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PRÉFACE. 


Chargé  en  1849  du  coun  d'introduction  à  l étude 
du  droit,  je  pensai  tout  d'abord  à  donner  à  rhisloîre 
du  droit  français  la  place  qui  lui  était  due  (1).  Les 
cours  que  j'avais  suivis  à  la  faculté  de  Poitiers 
m'avaient  inspiré  le  vif  désir  de  connaître  les  grands 
jurisconsultes  dont  j'entendais  tous  les  jours  invo- 
quer les  opinions,  et  que  mes  doctes  maîtres  m'a- 
vaient appris  à  aimer  avant  qu'il  me  fût  permis  de 
les  apprécier. 

Les  études  auxquelles  je  m'étais  livré,  en  commen- 
çant par  Klimrath ,  me  donnèrent  IMdée  d'initier  les 
élèves  à  la  connaissance  de  nos  antiquités  juri- 
diques, et  de  leur  donner  des  notions  que,  peu 
d'années  avant,  j'avais  été  si  désireux  d'acquérir. 

Prenant  pour  base  du  cours  le  rapport  au  roi,  de 
M.  Cousin,  sur  les  chaires  d'encyclopédie  du  droit (2), 

(I)  L'inslroclion  du  19  mars  1807  prescrit  au  professeur  de  première 
année  de  donner  un  précis  historique  du  droit  français. 

•2)  «  Sire,  je  viens  proposer  à  Votre  Majesté  de  combler  une  lacune 
*  qui  a  été  laissée  dans  l'enseignement  du  droit.  Quand  les  jeunes  étu- 
'>  diantâ  se  présentent  dans  nos  écoles,  la  jurisprudence  est  pour  eux  un 

pays  nouveau  dont  ils  ignorent  complètement  et  la  carte  et  la  langue. 
'•  \h  s'appliquent  d'abord  au  droit  civil  et  au  droit  romain,  sans  bien 


je  divisai  mon  enseignement  en  deux  parties.  Dans  la 
première,  se  placèrent  les  définitions  indispensables 
à  l'étudiant  qui  commence,  et  l'exposé  des  principes 
généraux  du  droit  calqué  en  partie  sur  le  Traité  de$ 
lois  de  Domat,  que  M.  Cousin  (1)  a  si  heureusement 
appelé  «  la  préface  du  code  civil.  »  Vinrent  ensuite 
quelques  détails  sur  l'organisation  judiciaire,  dans 
le  but  de  faciliter  aux  étudiants  l'intelligence  des 
leçons  de  leurs  professeurs;  et  comme  le  titre  préli- 
minaire du  code  Napoléon  pose  des  règles  générales 
qui  dominent  la  législation  tout  entière,  son  expli- 
cation me  sembla  devoir  terminer  la  première  partie 
du  programme. 

La  seconde  fut  réservée  pour  un  résumé  de  l'his- 
toire du  droit  français.  Les  riches  matériaux  fournis 
par  les  jurisconsultes  et  les  publicistes  modernes  me 
permettaient  de  faire  une  analyse  complète  des 

»  connaître  la  plaee  de  cette  partie  du  droit  dans  Tensemble  de  ki 
»  science  juridique,  et  il  arrive  ou  qu'ils  se  dégoûtent  de  Taridité  de 
»  cette  étude  spéciale,  ou  qu'ils  y  contractent  Fhabitude  des  détails  et 
»  Tantipathie  des  vues  générales.  Une  telle  méthode  d'enseignement  est 
»  bien  peu  favorable  à  de  grandes  et  profondes  études.  Depuis  long- 
»  temps  tous  les  bons  esprits  réclament  un  cours  préliminaire  qui  aurait 
»^  pour  objet  d'orienter  en  quelque  sorte  les  jeunes  étudiants  dans  le  la- 
»  byrinthe  de  la  jurisprudence,  qui  donnât  une  vue  générale  do  toutes 
»  les  parties  de  la  science  juridique,  marquât  Tobjet  distinct  et  spécial 
»  de  chacune  d'elles,  et  en  mémo  temps  leur  dépendance  réciproque  et 
»  le  lien  intime  qui  les  unit;  un  cours  qui  établirait  la  méthode  géné- 
»  raie  à  suivre  dans  l'étude  du  droit,  avec  les  modiGcations  particu* 
»  lières  que  chaque  branche  réclame  ;  un  cours  enfin  qui  ferait  connaître 
»  les  ouvrages  importants  qui  ont  marqué  les  progrès  de  la  science. 
»  Un  tel  cours  relèverait  la  science  du  droit  aux  yeux  de  la  jeunesse  par 
»  le  caractère  d'unité  qu'il  lui  imprimerait,  et  exercerait  une  heureuse 
»  influence  sur  le  travail  des  élèves  et  sur  leur  développement  intellec- 
»•  tuel  et  moral.  • 
(1)  Documents  inédits  surDoraat,  Journal  des  savants,  année  1843, 


—  III  — 

sources  du  droit  depuis  l'invasion  de  la  Gaule  par  les 
Francs  jusqu'à  la  codification.  Les  immenses  tra- 
vaux de  V infatigable  M.  Pardessus,  dont  la  mort  ré- 
cente a  non  moint  désolé  le  monde  rnvant  que  toui  les 
^  de  bien;  les  curieuses  recherches  de  MM.  Beu- 
gnot,  Klimrath,  Laferrière,  Giraud,  Laboulaye, 
Kœnig$warler,  Augustin  Thierry,  etc.;  les  préfaces 
des  ordonnances  du  Louvre ,  dues  à  la  plume  de 
MM.  de Laurière,  Secousse,  Villevault,  Bréquigny^ 
Pastoret,  etc.  ^  étaient  des  mines  inépuisables;  la 
difficulté  consistait  à  faire  un  choix  au  milieu  de 
tOQies  ces  richesses. 

le  plan  que  j'avais  adopté  ayant  paru  n'être  pas 
dénué  de  tout  intérêt ,  encouragé  par  le  suffrage  de 
deux  hommes  dont  la  bienveillance  m'est  précieuse 
[MM.  Laferrière  et  Ortolan  ) ,  je  continuai  mes  re- 
cherches ^  dont  je  livre  aujourd'hui  le  résultat  à  la 
pablicité. 

Mon  but  n'a  point  été  d'approfondir  les  graves 
questions  qui  surgissent  de  l'ancienne  législation , 
nais  de  préparer  et  aplanir  les  voies  à  ceux  que 
leur  goût  porterait  vers  les  études  historiques,  en 
leur  indiquant  les  sources  principales  auxquelles  ils 
pourront  puiser,  et  leur  donnant  une  idée  des  im- 
menses travaux  qui  ont  été  entrepris  sur  l'histoire  du 
droit  français,  et  que  j'ai  classés  selon  les  époques* 

Mon  livre  est  plutôt  une  table  raisonnée  des 
matières  qu'un  exposé  scientifique  de  l'ancienne 
législation.     . 

Je  ne  me  dissimule  point  les  reproches  qu'on 
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peullui  adresser.  Mais  si  j'ai  su  conserver  à  chaque 
phase  de  notre  histoire  juridique  les  traits  princi- 
paux de  sa  physionomie;  si  je  suis  toujours  resté 
dans  la  vérité  historique,  mon  ambition  sera  satis- 
faite, car  ce  livre  ne  sera  pas  tout  à  fait  dépourvu 
d'utilité. 


INTRODUCTION. 


L'étode  de  l'histoire  du  droit  n*a  pas  été  exempte  de  vîcissi- 

todes. 

A  la  fin  du  xy*  siècle  et  au  commencement  du  xyi%  d'a- 
mers sarcasmes  accueillirent,  k  son  apparition,  l'école  historique 
qni  devait  bientôt  s'enorgueillir  d'avoir  Cujas  pour  chef.  —  Les 
Bariolistes,  alors  tout-puissanls,  ue  voyaient  qu'un  badiuage 
paéril  dans  les  travaux  liliéraires  et  historiques  entrepris  par  les 
di^iples  d'ÂIeiat,  et  donnaient  à  ceux-ci  par  dérision  la  qualifi- 
eatioo  de  jurisconsultes  grammairiens  et  humanistes. 

Les  succès  éclatants  de  la  nouvelle  école  la  vengèrent  de  ces 
attaques;  mais  ce  triomphe  ne  fut  pas  de  longue  durée.  I^ 
JQriscoDsaltes  français  d'une  époque  postérieure  négligèrent  trop 
œtte  branche,  aussi  essentielle  qu'instructive,  des  connaissances 
humaines.  L'histoire  du  droit  ne  devint  bientôt,  k  leurs  yeux, 
qu'une  soperfétation  scientifique.  —  Us  ne  refusaient  pas  k  ceux 
qui  en  faisaient  l'objet  de  leurs  études,  aux  Noodl,  aux  SchuU 
ting^  etc.,  le  titre  de  jurisconsulli  elegantiores ;  mais,  trop  exclu- 
sivement voués  k  la  pratique  aride  des  affaires,  l'histoire  du  droit 
était  pour  eux  une  science  inutile,  parce  qu'elle  était  sans  appli- 
cation dans  les  luttes  du  barreau. 

Mieux  inspirés  que  nos  jurisconsultes  nationaux ,  les  savants 
et  infatigables  enfants  de  l'Allemagne  profitèrent  des  trésors  ac- 
cumulés par  nos  devanciers,  mais  dont  la  France  semblait  ne  plus 
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comprendre  la  richesse  et  Timportance;  s'ils  n'ont  pas  créé  la 
science  historique»  au  moins  faut-il  leur  faire  honneur  des  dévelop- 
pements qu'elle  a  reçus  k  une  époque  rapprochée  de  la  nôtre. 

Aujourd'hui  cette  science,  dont  la  France  a  été  le  berceau,  a 
repris  chez  nous  sa  part  légitime  d'influence. 

Les  anciens  «losuments  de  notre  iveii  sont  étudiés  avec  soin 
par  des  hommes  voués  aux  explorations  scientifiques  ;  ils  sont  mis 
largement  k  contribution  par  les  conunentateurs  de  nos  codes  (1), 
par  les  professeurs  des  facultés  de  droit  dans  leurs  leçons;  l'ensei- 
gnement spécial  de  rhistoire  juridique  lui-même  se  régularise  (2). 

Sans  admettre  coo^plétement  le$  théories  trop  absolues  qui,  au 
sein  du  parlement  anglais,  ont  eu  pour  organe  un  orateur  célèbre, 
appelé  avec  quelque  raison  le  Mirabeau  d^  la  conire-^-évahUion  (3) , 
et  que  le  chef  illustre  de  l'école  historique  allemande  a  peut-être  trop 
suivies  dans  le  domaine  de  la  législation  et  de  la  jurisprudenice,  il 
faut  reconnaître  dans  l'histoire  un  élément  essentiel  du  droit. 

Les  travaux  considérables  entrepris  sur  cette  matière ,  surtout 
depuis  Klimrath,  les  nombreux  articles  publiés  par  les  revues 
qui  s'occupent  de  droit,  l'Histoire  générale  de  M.  Laferrière, 
montrent  assez  combien  cette  étude  est  mise  en  honneur  dans 
notre  pays,  pour  que  je  me  croie  dispensé  d'en  exposer  l'impor- 
tance ,  pour  ne  pas  dire  la  nécessité. 

J'ai  hâte  d'arriver  au  but  que  je  me  propose:  vulgariser  les 
éléments  de  cette  vaste  science,  et  mettre  k  la  portée  de  tous  des 
richesses  dont  la  jouissance  exclusive  semblait  jusqu'ici  un  pri- 
vilège réservé  aux  savants. 

Avant  d'aborder  le  fond  du  sujet,  je  dois  traiter  une  question 

(1)  f^.j  pour  le  code  Napoléon,  surtout  M.  Troploog;  pour  la  procé- 
dure, BoncennOi  continué  par  M.  Bourbeau. 

(2)  Une  chaire  spéciale  est  créée  à  Paris;  dans  plusieurs  autres 
facultés,  grâce  au  zèle  des  professetirs  suppléants,  un  cours  d  liistoire 
oomplôte  renseignement. 

(3;  Burke,  qui  prétendait  que  les  institutions  doivent  se  Féformer  à  la 
longue  en  quelque  sorte  d'elleomémes,  sans  rinlervention  de  la  volonté 
plus  ou  moins  arbitraire  des  hommes. 
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prâiminaîre  dont  la  solution  influera  sur  le  plan  de  l'ouvrage  : 
qodle  est  Torigme  do  droit  français? 

Sans  entrer  dans  les  vives  controverses  élevées  k  cet  égard ,  je 
crois  pouvoir  poser  en  principe  que  notre  droit  ne  dérive  pas 
d'une  source  unique.  La  triple  influence  du  droit  romain ,  du 
droit  canonique,  du  droit  coutuinier,  établie  avec  tant  de  netteté 
par  Klioiraib  (i),  me  paratt  incontestable.  Ces  diflërents éléments 
se  sont  combinés  diversement  suivant  les  temps ,  les  lieux  ;  ils  ont 
opéré  leur  fusion  sous  Tinfluence  du  caractère,  des  mœurs,  des 
institutions  du  peuple  primitif  sur  le  sot  duquel  ils  se  sont  ren- 
contrés, et  l'individualité  du  droit  français  s'est  constituée. 

La  Gaule  est  le  terrain  sur  lequel  la  lutte  s'est  engagée;  tout 
a  disparu  de  ses  institutions;  il  serait  peut-être  impossible  d'en 
indiquer  une  seule  avec  certitude,  et  cependant  l'esprit  gaulois 
s'est  perpétué  dans  noire  droit  national  de  manière  k  le  différencier 
des  législations  des  autres  peuples  de  l'Europe  centrale  et  occiden- 
tale, formées  cependant  parle  concours  des  mëmesélémeots. 

L'histoire  du  droit  français  commence  donc  au  moment  oii  ces 
âéments  se  trouvent  en  présence ,  c'est-k-dire  au  v"  siècle.  Cette 
époque  est  le  point  de  départ  de  mon  livre. 

Ainsi  la  carrière  que  j'ai  k  parcourir  comprend  quatorze 
siècles,  de  486  k  i804.  Pendant  cette  longue  période,  bien  des 
Rangements,  des  modifications,  des  progrès  se  sont  opérés  ;  mais 
chaque  époque  a  laissé  des  traces  plus  ou  moins  profondes  dans 
notre  droit,  et  plus  d'un  vestige  des  vieilles  institutions  de  la  Ger- 
manie ou  de  la  Féodalité  se  retrouve  dans  nos  codes  pour  attester 
en  quelque  sorte  les  conquêtes  de  la  civilisation. 

Les  transitions  n'ont  eu  rien  de  brusque  ni  de  tranché;  les 
changements  se  sont  faits  un  k  un ,  insensiblement,  et  ils  étaient 
souvent  dans  les  mœurs  avant  de  passer  dans  la  législation. 

Lorsque  des  peuples  d'origine  difléi^nte  se  sont  trouvés  réunis, 

(1)  Travaux  sur  l'histoire  du  droit,  t.  I,  p.  68. 
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leur  communaulé  d*existeuce  a  dû  ameDer  une  communauté 
d'idées,  une  fusion  des  principes  du  droit  auxquels  chacun  d'eux 
obéissait ,  avant  de  se  trouver  en  contact  avec  les  autres.  Dans 
cette  élaboration,  chaque  élément  s'est  modifié,  mais  en  imprimant 
k  l'œuvre  totale,  d'une  manière  indélébile,  son  caractère  particulier. 

Voyez ,  par  exemple,  la  race  germanique  avec  ses  idées  de  li- 
berté ;  Qjle  a  corrigé  le  rigorisme  de  ce  vieux  droit  romain  qui,  k  son 
tour,  livrait  au  monde  barbare  ces  formes  savantes  d'administra- 
tion et  de  gouvernement  que  les  rois  francs  essayèrent  de  s'ap* 
proprier  et  que  Charlemagne  crut  pouvoir  appliquer  d'une  manière 
durable  k  son  empire. 

La  Féodalité,  que  ses  droits  exorbitants  et  réprouvés  parla 
raison  ont  fait  attaquer  avec  amertume,  souvent  même  avec  exa- 
gération, était  pourtant  nécessaire  pour  protéger  la  France  contre 
l'invasion  étrangère.  Au  milieu  du  chaos  né  de  la  faiblesse  des 
successeurs  de  Charlemagne,  le  régime  féodal  accorde  au  pays  une 
sécurité  garantie  par  les  puissances  locales.  Le  droit  féodal,  qui 
repose  sur  un  système  essentiellement  aristocratique,  subit  lui- 
même  le  mélange  de  certains  principes  de  liberté,  empruntés  à  la 
Germanie  et  puisés  aux  inspirations  de  la  religion  chrétienne. 

La  Royauté  a  conquis  une  belle  page  dans  l'histoire  par  sa  lutte 
contre  une  société  livrée  aux  souverains  locaux  ;  c'est  elle  qui  a 
détruit  l'anarchie,  en  ramenant  les  institutions  vers  l'unité,  en 
créant  la  centralisation  du  pouvoir.  Relier  en  un  faisceau  tous  ces 
petits  États,  d'abord  par  le  sentiment  de  l'honneur  national,  plus  tard 
par  la  communaulé  des  intérêts  matériels  ;  conquérir  l'indépendance 
du  territoire,  en  le  mettant  hors  des  atteintes  de  l'étranger  ;  assurer 
par  le^  relations  commerciales ,  par  le  développement  des  forces 
physiques  et  intellectuelles ,  la  prospérité  et  la  puissance  de  ce 
peuple,  qui  put  dès  lors  porter  le  nom  de  nation  française,  voila 
l'œuvre  qu'accomplit  la  politique  habile  de  la  Royauté. 

Malheureusement  le  despotisme,  altérant  le  principe  du  pou- 
voir royal,  fit  oublier  h  la  couronne  qu'elle  devait  sa  force  et  sa  puis- 
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sance  à  ces  communes,  \k  ce  tiers  état,  k  cette  bourgeoisie  qui 
l'avait  si  bien  servie  pour  reconquérir  un  pouvoir  dont  s'étaient 
emparés  les  seigneurs. 

En  méconnaissant  ces  anciens  serviteurs,  en  leur  arrachant 
tous  leurs  droits  pour  accorder  des  privilèges  b  certaines  classes, 
les  rois,  au  lieu  d'affermir  leur  trône,  conduisaient  k  une  révolution 
que  les  parlements  hâtèrent ,  sans  s'apercevoir  que  leur  chute 
devait  être  la  conséquence  nécessaire  de  la  décadence  du  pouvoir 
dont  ils  relevaient.  Par  leur  résistance  aux  vues  populaires  de 
Louis  XVI,  ils  avaient  préparé  l'orage  qui  devait  les  emporter.  En 
vain  se  rattachèrent-ils  au  roi  pour  conserver  leur  existence  ; 
l'heure  du  châtiment  était  venue.  Le  volcan  s'était  ouvert,  le  trône 
et  les  parlements  allaient  rouler  dansl'abtme. 

A  certaines  époques  delà  vie  d'une  nation,  la  Providence  sem- 
ble, par  de  terribles  catastrophes  ,  vouloir  rappeler  aux  hommes 
leur  faiblesse  et  leur  néant;  et,  sans  doute  pour  que  la  leçon  soit 
plus  éclatante,  elle  ne  frappe  point  un  Louis  XI,  un  Charles IX 
ou  un  Louis  XV;  c'est  un  Louis  XVI  qui  supportera  la  peine  des 
crimes  ou  des  dépravations  de  ceux  qui  l'ont  précédé! 

Un  élan  généreux  enflamme  la  Constituante ,  et  lorsqu'elle  est 
débordée  par  les  assemblées  qui  la  suivent ,  lorsque  les  lois  natu- 
relles semblent  foulées  aux  pieds,  on  retrouve  encore  quelques 
grandes  âmes  qui  s'élèvent  contre  la  terreur,  au  nom  du  droit, 
de  la  morale  et  de  l'humanité. 

El  cependant  de  cette  crise  épouvantable  sont  sorties  de 
grandes  institutions ,  dignes  d'un  grand  peuple ,  et  qui  ont  con- 
couru puissamment  h  l'amélioration  sociale. 

Ainsi,  tous  les  événements  s'enchaînent  et  concourent  au  per- 
fectionnement de  l'humanité.  La  science  du  droit  suit  la  marche 
de  la  civilisation  ;  progressive ,  elle  est  soumise  k  l'action  et  h  la 
réaction  des  principes  les  plus  contraires,  et  ce  n'est  qu'après  des 
luttes  souvent  longues,  toujours  opiniâtres,  que  le  législateur 
consacre  le  triomphe  de  la  vérité.  Le  germe  de  l'amélioration 
existe  longtemps  avant  qu'il  puisse  la  monumenter  dans  les  textes. 
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Par  conséquent,  rien  n'est  plus  arbitraire  que  les  divisions  d'une 
histoire  qui  a  le  droit  pour  objet;  elles  peuvent  varier  suivant  le  point 
de  vue  auquel  on  se  place  :  ce  qui  est  bien  pour  un  grand  ouvrage 
peut  être  moins  convenable  pour  un  traité  plus  restreint.  En  pa- 
reille matière,  nul  ne  peut  poser  de  règle  absolue.  Pour  un  exposé 
purement  élémentaire ,  la  classification  la  plus  simple  étant ,  k  mes 
yeux,  la  meilleure,  je  diviserai  en  quatre  périodes  cette  vaste 
étendue  chronologique  : 

1*"  Époque  barbare  ou  franque  (486-888)  ; 

2«  Féodalité  (888-1461); 

Z"  Monarchie  absolue  (1461-1 789)  ; 

4°  Ère  révolutionnaire  (1789-1804). 

Dans  la  première  période,  le  droit  français  se  prépare  plutôt 
qu*il  n'existe  déjk.  Les  éléments  qui  doivent  le  former  coexistent 
sans  se  fondre;  le  droit  romain  s'altère,  et  dans  les  coutumes 
des  peuples  barbares  on  reconnaît  déjh  le  germe  du  droit  coutu- 
mier  des  temps  postérieurs  (I). 

Dans  la  seconde,  la  féodalité  amène  un  changement  radical  dans 
les  règles  de  la  législation  barbare .  Les  lois,  jusque-lh  personnelles , 
deviennent  des  coutumes  réelles  et  territoriales.  A  celte  époque,  la 
France,  l'Europe  tout  entière  est  féodale,  et  tous  les  peuples  ont  dans 
leur  droit  des  règles  communes  qui  découlent  d'une  même  source. 

Dans  la  troisième,  le  droit  privé  subit  des  modifications  moins 
profondes  que  le  droit  public.  Si ,  dans  la  théorie ,  des  efforts  sont 
tentés  pour  résoudre  par  le  droit  romain  toutes  les  questions  que  sou- 
lève la  pratique,  les  mœurs  d'une  partie  delà  population  résistent  k 
cette  application  exagérée  de  cette  législation  étrangère.  Les  ordon- 
nances ,  les  édits  royaux  commencent  k  régler  d'une  manière  géné- 
rale quelques  matières  du  droit  civil. 

La  révolution  de  1 789,  qui  forme  la  quatrième  période,  a  été  une 
réaction  violente  contre  les  vestiges  du  régime  féodal  ;  elle  a  aboli 
les  principes  introduits  par  lui  dans  les  coutumes,  pour  fonder  sur 

(i)  Klimralb,  Travaux  aur  rbistoire  da  droit  français,  t.  1,  p.  164 
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l66  mkitt  de  raristocratte  ud  droit  dans  leqvel  rélëment  dënecra^ 
tique  devait  dominer.  U  eode  Napolëe»  a  été  la.nteliaaiîon  de  oeite 
peDflée;  rejetamiaprépcmdéranceexcessivedQ  droit  romain,  faisant 
admettre  dans  toute  la  France  une  législalion  appIteaMeh  tous  sans 
exeéfiiiott.  la  Rériilfition  a  créé  runité  juridique  h  l'image  de  l'unité 
politique  établie  d^  depoiei  trois  siècies. 

dose  remarquable!  chaque  époque  jusqu'à  notre  révolution 
met  les  mêmes  éléments  en  présence,  le  droit  germanique  se 
dévdoppmK  sur  le  sol  gaulois  sous  la  double  influenee  du  ebris- 
tkmiame  et  du  droit  romain.  La  part  de  chacun  de  ees  éléments  ne 
sera  pas  toujours  la  même;  mais  elle  sera  assez  marquée  pour 
qu'il  soit  possible  de  la  constater  et  de  la  reconnaître. 

Aussi  me  sera*t-il  facile  de  faire  une  sous-dinnaa  simple  et 
uniforme.  Chaque  époque  formera  un  livre  ;  chaque  lÎTre  se  divisera 
en  quatre  litres  :  le  premier  titre  sera  un  aperçu  des  principaux 
faits  politiques  qui  ont  dominé  la  période ,  afin  de  rappeler  les  cir- 
constances dans  lesquelles  le  droit  s'est  développé,  car  les  événe- 
monta  poUtiques  sont  souveut  le  meilleur  commentaire  des  institn- 
tions;  Ces  faits  étant  précisés  et  mis  en  avant  pour  jeter  une  lumière 
destinée  k  éclaû^er  la  marche  que  je  suivrai  dans  l'appréciation  dil 
dévdoppeauènl  juridique ,  les  sources  du  droit  seront  examinées 
dans  un  second  titre.  J'aurai  néeessairemeilt  h  passer  en  revue  tes 
monuments  du  droit  national,  les  lois  canoniques  et  le  droit  r^ 
m»n,  ou  Tapplication  qu'en  faisaient  les  interprètes;  et  ce  travail 
sera  suivi  d'une  esquisse  rapide  de  la  vie  et  des  OMivres  de  nos 
plus  grands  jurisconsultes. 

Un  troisième  titre  destiné  h  tracer  le  caractère  général  de 
la  législation  sera  la  déduction  nécessaire  du  titre  précédent. 
Il  aura ,  en  effet ,  pour  but  de  rapprocher  les  principes  puisés  aux 
diverses  sources  du  droit;  de  montrer  leur  combinaisNW,  quelque- 
fois leur  conflit  et  levr  lutte  ;  de  dét«riinoer  enfin  l'influence  de 
chacune  d'elles  sur  l'ensemble  des  mstilutiona. 

Sans  in  quatrième  titrey  j'essaierai  de  donner  une  idée  exaeie 
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de  rorganîsatioD  intérieure  de  TËtat,  et  d'indiquer  les  règles 
auxquelles  était  soumise  l'action  gouvernementale. 

Toutefois  la  dernière  époque,  que  j'appellerai  ère  révolutionnaire, 
époque  de  transition  et  qui  ne  s'achève  que  par  la  rédaction  de  nos 
différents  codes,  ne  saurait  se  prêter  k  une  subdivision  du  même 
genre.  Les  faits  politiques  sont  si  intimement  liésk  la  législation, 
]u'il  n'est  guère  possible  de  les  séparer;  les  événements  se  pres- 
sent avec  tant  de  rapidité  dans  ce  court  espace  d'environ  seize 
ans  y  que  plusieurs  périodes  se  trouvent  dans  cette  grande  épo- 
que. Que  sont  devenus  pour  cette  législation  intermédiaire  le  droit 
canonique  et  le  droit  romain  ?  Ces  éléments  fondus  dans  l'ancien 
droit  seront  mis  plus  tard  k  contribution  ;  mais  leur  rôle  pour  ainsi 
dire  actif  est  achevé,  et  souvent,  tout  en  y  puisant  les  lois  nou- 
velles, on  semblera  oublier  l'origine  des  principes  qu'on  proclamera. 

La  révolution  sociale  s'acx»)mplit;  la  législation  n'est  que  l'auxi- 
liaire des  réformateurs  ;  elle  en  est  quelquefois  l'instrument  re- 
doutable ;  mais  ce  qui  domine,  ce  sont  les  événements  politiques. 
Il  faut  donc  en  suivre  les  phases,  et  diviser  cette  dernière  époque  en 
quatre  périodes  :  i^  la  Constituante;  2^  l'Assemblée  législative 
et  la  Convention  ;  5^  le  Directoire,  et  4''  le  Consulat. 

Pour  l'historien  du  droit,  l'époque  révolutionnaire  n'est  entière- 
ment achevée  que  par  la  confection  des  codes  qui  régissent  au- 
jourd'hui la  France  ;  mon  travail  se  terminera  donc  par  l'exposé  des 
éléments  qui  composent  ces  beaux  monuments  de  notre  droit  actuel . 

Enfin ,  pour  montrer  Tapplication  directe  des  connaissances 
historiques  au  droit  qui  nous  régit,  en  indiquer  l'avantage,  que  je 
pourrais  appeler  pratique,  il  faudrait  traiter  avec  quelques  dé- 
tails les  origines  des  articles  les  plus  importants  du  code  Napoléon , 
dont  l'explication  n'est  vraiment  complète  que  par  lacomparaison 
des  dispositions  nouvelles  avec  les  principes  de  l'ancien  droit  ;  mais, 
ces  détails  ne  rentrant  pas  nécessairement  dans  le  cadre  actuel, 
je  bornerai  ma  tâche  d'aujourd'hui  à  présenter  aux  esprits 
studieux  des  notions  élémentaires  qui  n'ont  d'autre  but  que 
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de  montrer  l'importance  d'une  science  si  préciense  pour  le  ju- 
risconsulte, si  pleine  d'enseignements  pour  Tbomme  d'État,  s!  utile 
pour  tout  citoyen ,  surtout  dans  un  siècle  où  chacun  est  appelé  k 
prendre  part  aux  affaires  publiques ,  et  oii  la  connaissance  du 
passé  est  on  gage  de  sécurité  pour  l'avenir. 

Aaiis  le  plau  de  cet  ouvrage,  je  ne  comprends  pas  l'histoire  du 
droit  romain,  je  la  suppose  connue,  et  je  prends  cette  législation 
an  moment  ou  elle  se  trouve  en  lutte  avec  le  droit  germanique  et  le 
droit  canonique.  Que  dans  un  traité  général  on  expose  les  prin- 
cipes du  vieux  droit  Quiritaire,  qu'on  en  montre  le  développement  et 
le  progrès,  rien  de  plus  naturel;  mais  cette  recherche  sortant  des 
limites  que  je  me  suis  tracées ,  ce  serait  un  horsKi'œuvre  que  rien 
De  justifierait. 

Il  me  suffira ,  dans  cette  introduction ,  de  donner  quelques 
détails  sur  l'histoire  des  Gaulois ,  des  Germains  avant  le  v*  siè- 
cle, sur  l'organisation  romaine  en  Gaule  et  sur  Tapparition  du 
dirislianisme  dans  cette  contrée. 

Ces  préliminaires  sont  indispensables.  En  effet,  pour  obtenir  la 
révélation  de  l'élément  traditionnel,  il  faut  suivre  les  développe- 
ments juridiques,  comparer  les  différentes  époques,  les  enchaîner 
les  unes  aux  autres  par  leurs  traditions  communes  et  les  séparer 
par  leurs  traditions  diverses. 

c  L'histoire  du  droit,  dans  son  sens  le  plus  étendu,  »  a  dit  avec 
raison  M.  Roussel  (1) ,  c  est  la  connaissance  la  plus  large  de  la 
I  manifestation  du  droit  au  différentes  époques ,  de  la  succession 
>  des  traditions  juridiques,  des  origines  des  lois  existantes  et  des 
1  lois  progressives  de  l'humanité.  > 

Pour  apprécier  la  pari  d'influence  de  chaque  élément,  il  faut 
au  moins  savoir  ce  qu'il  était  avant  de  concourir  a  la  formation 
d'un  droit  nouveau ,  et  quels  principes  caractéristiques  il  apporte 
dans  ce  ^and  travail  de  fusion  d'oii  sortira ,  après  bien  des 
aèdes,  une  législation  uniforme  et  vraiment  nationale. 

(1)  Encyclopédie  du  droit,  p.  287. 
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§  ^^ 
Les  Gaulois, 

Une  graade  obscurité  plane  sur  Tiustoire  des  anciens  Gantois  ; 
on  n'est  même  pas  d'accord  sur  les  diiïérenis  peuples  qui  occu- 
paient ce  vaste  territoire  que  circonscrivent  l'Océan ,  les  Pyràiées, 
la  Méditerranée,  les  Alpes  et  le  Rhin,  sous  le  nom  oonuDun  de 
Gaule.  Tout  le  inonde  cependant  range  parmi  ceux  qui  ont  formé 
la  société  gauMse  les  Gdtes,  renommés  par  leur  courage,  leur 
impétuosité,  la  terreur  qu*inspirait  leur  nom.  Mais  une  nouvelle 
difficulté  se  présente.  Cette  race,  si  redoutable  aux  Romains  entx^ 
mêmes  (1),  était-elle  distincte  des  Gaulois  ou  ne  formait-elle  avec 
eux  qu'un  seul  peuple?  Les  historiens  sont  divisés  sur  cette  ques- 
tion (2)  ;  quelques-uns  même  ont  renoncé  h  résoudre  le  problème. 

Ce  qui  est  hors  de  doute,  c'est  que  plusieurs  peuples  d'origine 
différente  habitaient  ces  contrées;  et,  d'après  Klimrath,  il  y  en 
aurait  eu  quatre  principaux  :  1^  les  Liguriens,  au  S.-Ë.,  sur  la 
Méditerranée,  depuis  les  Pyrénées  jusqu'aux  Alpes  ;  â»  les  Aqui- 
tains ,  au  S  -0.,  sur  l'Océan ,  entre  la  Garonne  et  les  Pyrénées  ; 
3^  les  Celles,  ou  Gaulois  proprement  dits,  occupant  le  centre,  tout 
l'ouest,  de  la  Garonne  jusqu'à  la  Seine  et  a  la  Marne,  et  k  Test 
jusqu'en  Suisse  ;  i^  les  Belges  avaient  le  nord  de  la  Setne  et  de  la 
Marne  jusque  vers  le  Rhin  et  sur  l'Océan  (3). 


(1)  Cicer.,  De  provinc.  consul,^  iS. 

(2)  Klimrath)  Travaux  sur  Thistoire  du  droit  français,  t.  1,p.  191. — 
Chambellan,  Études  sur  l'histoire  du  droit  français,  p.  19.  —  De  Cour- 
son,  Histoire  des  origines  et  des  institutions  de  la  Gaule  armoricaine  et 
de  la  Bretagne  insulaire,  ch.  1*'. 

(3)  M.  Amédée  Thierry  est  d'accord  avec  Klimrath  en  ce  qui  con- 
cerne les  Liguriens  et  les  Aquitains;  mais,  dans  les  peuples  que  Klim- 
rath désin;ne  sous  le  nom  de  Celtes,  M.  Amédée  Thierry  distingue  les 
Galles  et  lesKymris,  qu'il  place,  les  premiers  dans  les  régions  monta- 
gneuses de  l'ouest  et  de  Test,  les  seconds  dans  le  centre  et  le  nord.  Quant 
aux  Belges,  M.  Thierry  en  fait  une  importante  division  desKymris. 
(Hist.  des  Gaulois,  ch.  I.) 
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Les  reDseigDCBients  les  plus  précis  que  nous  ayons  se  trouvent 
dans  les  Commentaires  de  César,  qui,  par  leur  natore,  les  dr* 
coDstances  dans  lesquelles  ils  ont  été  écrits ,  doivent  laisser  de 
Dombreoses  lacanes.  II  serait  difficile  de  dire  au  juste  ce  qu'étaient 
les  lois,  les  institutions  de  ces  peuples  :  Hi  omnes  lingua,  institutis, 
kgiim$inkrsedif[èrunt  (i),  tel  est  à  peu  près  le  seul  document 
qtie  le  gâiéral  romain  nous  laisse  sur  la  législation  gauloise.  11 
racoale  bien  parfois  quelque  trait  saiHant  et  caractéristique  des 
iostitotions  sodales  ;  mais  il  le  présente  alors  comme  étant  commun 
à  toas.  Peut-être  a-t^l  surtout  fait  Tbistoire  de  ces  Gaulois  du 
ceotre  qui,  s^on  certains  auteurs,  auraient  eu  une  supériorité 
marquée  sur  les  autres  races ,  et  dont  l'organisation  sociale  leur 
aurait  assuré  une  véritable  influence  (2). 

Du  reste,  on  ne  peut  douter  qu'ils  n'eussent  un  droit  partie 
cnlier;  témoin  ce  discours  de  Critognate  à  ses  concitoyens  (5): 
<  Quelle  différence  entre  la  guerre  des  Cinibres  et  celle  que  nous 

>  oot  déclarée  les  Romains!  Les  Cimbres,  après  avoir  ravagé  la 

>  Gaule,  abandonnèrent  nos  terres  pour  aller  chercher  fortune 
»  dans  d'autres  pays,  nous  laissant  en  possession  de  nos  usages 

>  et  de  nos  lois,  jura,  leges Mais  les  Romains,  que  veu- 

*  ieoi-ils?  Vous  le  savez,  jaloux  de  tous  les  peuples  dont  la 
'  gloire  les  importune,  ils  prétendent  s'établir  dans  loin*»  terres 

>  et  dans  leurs  villes  pour  leur  imposer  une  servitude  éternelle. 
»  Jamais,  dans  toutes  leurs  guerres,  une  autre  pensée  ne  les  a 

>  animés,  et  si  vous  êtes  moins  instruits  de  ce  qui  se  passe  chez 

>  les  nations  éloignées ,  jetez  les  yeux  sur  cette  partie  de  la  Gaule 

*  qui  nous  environne.  Réduite  k  la  condition  d'une  province  ro- 

*  roaine,  elle  a  perdu  tous  ses  droits  :  ce  ne  softt  plus  ses  lois 
'  partkuliéreê  qui  la  gouvernent;  courbée  sous  la  hacbe  et  les 
'  faisceaux  d'un  insolent  proconsul ,  elle  subit  toutes  les  humi- 
'  liatioDs  de  la  servitude.  > 

ijCaes.,!,  1. 

12)  Chambellan,  Ëtude  2»,  ch.  I,  p.  f68,  f69. 

'3)  Caes.,  1.  7,  ch.  77. 
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Quelles  étaient  donc  ces  lois  particulières,  ces  coutumes  que  les 
Ciffibres  avaienl  respectées?  11  ne  nous  est  guère  permis  de  le  sa- 
voir. Sur  un  point  aussi  délicat,  procéder  par  affirmations  serait 
une  témérité.  La  tâche  serait  moins  difficile  si  Ton  admettait  Tau- 
thenticité  du  recueil  des  lois  du  pays  de  Galles,  dont  la  rédaction 
daterait  du  x"  siècle,  et  serait  due  au  roi  de  Gambrie,  Hoêl  le 
fion  (i).  Malheureusement  la  critique  historique  conteste  à  ces  lois 
rhonueur  d'avoir  régi  la  Gaule,  et  M.  Chambellan  (2)  a  parfaite- 
ment démontré  que  le  code  d'Hoël  ne  pouvait  prendre  place  parmi 
les  matériaux  qui  doivent  servir  k  restaurer  notre  ancien  droit. 

Les  quelques  documents  que  nous  avons  sur  les  lois  gauloises 
peuvent  se  formuler  dans  les  propositions  suivantes  : 

La  puissance  paternelle  était  fortement  constituée  ;  analogue  a 
celle  que  les  Romains  se  vantaient  de  posséder  seuls,  elle  accordait 
au  père  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  ses  enfants  (5). 

La  polygamie  était  un  luxe  permis  par  les  lois,  mais  que  la 
fortune  pouvait  seule  donner,  et  qui  par  conséquent  n'était,  en 
pratique,  qu'une  rare  exception. 

Dans  le  régime  matrimonial  décrit  par  César  (4),  la  femme 
obtient  une  part  sur  les  biens  des  époux  mis  en  commun ,  mais 
qui  est  subordonnée  h  la  condition  de  survie.  Ce  caractère  est  la 
meilleure  preuve  qu'il  ne  faut  pas  voir  dans  cette  institution  l'ori- 
gine de  la  communauté  légale,  malgré  les  efforts  de  Grosley  (5) 
et  l'opinion  d'cminents  jurisconsultes  de  notre  époque.. 

Tout  ce  qui  concerne  les  conventions  est  k  peu  près  inconnu , 
ou  au  moins  incertain.  On  attribue  aux  Marseillais  l'introduction 
en  Gaule  de  l'usage  de  constater  par  écrit  les  transactions  com- 
merciales. Leur  contact  avec  les  Grecs,  qui  venaient  faire  le  com- 
merce avec  eux,  les  avait  familiarisés  avec  l'alphabet  grec,  et, 

(1)  M.  Aiirélion  de  Courson  a  publié  ce  document  dans  son  Histoire 
des  peypfes  bretons  dans  ta  Gaute  et  les  îles  Britanniques. 

(2)  Étude  2',  cil.  8,  p.  291,  note  I,  n"  103. 

(3)  Gaii  Comm.,  lib.  1,§ôô. 

(4)  Bollo  Gallico,  VI,  19. 

(5)  Recherches  pour  servir  à  Thiâloire  du  droit  français. 
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seloo  Césai%  toutes  les  opéralioos  publiques  ou  privées  étaieni 
œnsiafées  par  des  écrits  tracés  en  caractères  grecs  destiués  k  tra- 
duire les  paroles  gauloises  (i). 

MaiH|aer  aux  obligations  contractées  était  chose  grave ,  Tin- 
sûlf  abiiité  forçait  le  débiteur  à  entrer  dans  les  liens  d'une  dieiitèle 
rigoureuse  ;  et  pourtant  quelquefois  le  payement  des  dettes  était  ren- 
voyé k  Taotre  vie,  dans  la  ferme  croyance  de  l'immortalité  de  l'âme. 

Les  saœessioDs  étaient  régies  par  des  principes  que  Ton  suppose 
avoir  de  Fanalogie  avec  ceux  des  Germains,  et  qui ,  suivant  d'ingé- 
oieox  auteurs ,  auraient  proclamé  le  droit  de  masculinité  et  exclu  les 
femmes.  Mais  ce  sont  plutôt  des  inductions  tirées  de  la  marche  or- 
dioaire  des  sociétés  que  des  règles  puisées  dans  les  sources  et  les 
U^itioDs. 

xNous  sommes  un  peu  plus  riches  en  matériaux  lorsqu'il  s'agit 
<)e  parler  de  l'organisation  sociale,  si  je  puis  m' exprimer  ainsi ,  k 
cette  époque,  et  nous  marchons  avec  plus  de  sûreté  quand 
mus  cherchons  k  découvrir  en  combien  de  fractions  se  divisaient 
les  membres  de  cette  société. 

Les  Gaulois  étaient  partagés  en  trois  classes  :  les  druides,  les 
nobles  et  le  peuple. 

La  constitution  de  la  Gaule  était  aristocratique;  il  paraîtrait 
oq>»idaDt  que  la  noblesse  n'était  point  héréditaire  ;  elle  reposait  sur 
des  services  rendus,  sur  la  gloire  personnelle.  Le  fils  du  noble  dé- 
fait conquérir  son  litre  et  s'en  rendre  digne  avant  de  l'obtenir  (2). 

Les  druides  formaient  un  corps  k  part,  en  dehors  de  la  consti- 
uition  politique;  ils  étaient  les  dépositaires  de  la  science  et  pro- 
fiMiçaieotles  jugemeuts;  parmi  eux,  a  côlé  des  druides  chargés 
d'enseigner,  étaient  les  bardes,  qui  devaient,  parleurs  chants,  en- 
u-etenir  les  croyances  religieuses,  ranimer  par  leurs  poèmes  le  zèle 
guerrier  refroidi  ;  les  cubages,  qui  avaient  pour  mission  d'exercer 

(I)  César,  Bell.  Gall.,  VI,  14.  — Strabon,  IV  (B.  I,  9). 
<2)  Charobelian,  p.  272  et  suiv.;  loc.  cit.,  p.  242. 
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» 

Fart  de  guérir ,  tous  eofio  concourant  k  Texercice  du  pouvoir 
social  ON  k  Taniélioration  et  au  bien-être  de  la  société. 

Au-dessus  d*eux  étaient  un  chef  suprême  aroaé  d'un  pooToir 
absolu  et  quelques  grands  dignitaires  :  une  forte  hiérarchie  les 
rattachait  les  uns  aux  aatres  et  leur  donnait  une  puissance  con- 
sidérable, puissance  morale  surtout;  car  si  m  Mi  ils  avaient  une 
grande  part  dans  lé  gouvernement,  c'était  comme  dé^sitaires 
des  traditions  nationales,  comme  savants,  non  comme  prfttres. 

Dans  Tordre  politique,  les  druides  ne  sont  quelque  chose  que 
parce  qu'ils  sont  nobles  ;  ils  sont  dévoués  au  service  public  comme 
}es  chevaliers,  qui  ne  diffèrent  des  druides  qu'en  ce  qu'ils  sont 
arrivés  k  la  noblesse  après  avoir  passé  par  un  noviciat  militaire, 
au  lieu  d'avoir  été  soumis  k  un  noviciat  religieux. 

Les  nobles  pouvaient  tous  arriver  au  sénat,  qui  se  composait, 
en  nombre  égal,  de  chevaliers  et  de  druides.  Selon  toute  ap- 
parence, le  sénat  réglait  les  points  principaux  d'administration  et 
faisait  des  lois,  quoique  les  grandes  mesures  ne  pussent  être  réso- 
lues que  par  l'assemblée  des  citoyens,  et  que  la  coutume  fut  pro- 
bablement la  base  de  la  législation. 

Plusieurs  auteurs  ont  écrit  que,  dans  la  Ganle,  k  côté  d'une 
classe  plébéienne  quasi -servile, jouissant  de  droit  seulement  d'une 
certaine  indépendance,  il  en  était  une  autre  plongée  complète- 
ment dans  l'esclavage.  Malgré  l'expression  de  ser%>i^  in  servitufe, 
dont  César  se  sert  en  plusieurs  passages  de  ses  Commentaires , 
il  est  diffidle  d'admettre  qu'en  Gaule  il  y  eut  des  esclaves  dans 
le  sens  romain,  c'est-k-dire  des  hommes  appartenant  k  un  mattre 
comme  chose  purement  mobilière,  et  transmettant  k  leur  descen- 
dance cette  tache  que  l'aiTranchissement  seul  pouvait  eflacer. 

U  y  avait  des  plébéiens  pauvres  et  endettés,  se  soumettant,  eux 
et  leurs  biens,  k  leurs  créanciers  jusqu'au  payement  intégral  de 
leurs  dettes,  ou  allant  réclamer  aide  et  protection  k  un  homme 
riche  et  puissant  auquel  ils  sacrifiaient  leur  indépendance  ;  mais 
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c*ëtait  là  «D  afisujeUis&emeBt  ])ass9ger,  purement  pôrsonoeK  qui 
D'âtteigioit  pas  leur  postérité.  Aussi  est-ce  en  parlant  de  cas 

iiomnies  que  César  dît  :  Plebs  pêne  êetvorum  hafietur  loco 

Ibérique tese  m  êervUutêm  dicavu  nobUibus  (1),  et  qu'ail- 
leurs ii  les  appeOd  cUeuUê  oberaH  (3). 

Quant  aux  aoiras  plébéiens  qui  avaient  réussi  dans  le  cow- 
meree  ou  FagriGultuFe,  qui  étaient  asseje  riches  peur  ne  pas  in»- 
{dorer  l'assistance  du  aobte^  mais  qui  ne  $e  croyaient  pas  assez 
forts  pour  se  passer  duu  patrona|[e,  ils  offraient  à  un  plus  puis- 
sant qu'eux  un  dévoûment  absolu,  perpétuel,  pour  obtenir  son 
appui.  L'ambacte,  tel  était  le  nom  du  protégé,  était  lié  k 
ravenir  k  sou  prolaeteiir;  son  patron,  de  son  c6té,  contractait 
rengagement  sacré  de  le  défendre  et  de  lui  prêter  secours  et  as- 
sistance. Il  n'y  a  dans  cet  engagement  mutuel  qu'un  lien 
parement  civil  et  qui  n'akère  en  rien  la  capacité  de  Tambacte. 
Lorsqu'il  avait  pu,  grâce  k  la  protection  du  patron,  cultiver  son 
champ,  exercer  sou  commerce  avec  sécurité,  enfin  s'enrichir, 
fl  aspirait  k  devenir  noble,  k  acquérir,  au  prix  d'un  noviciat  plus 
ou  moins  long  sous  le  titre  de  soldure,  dévoué ,  auprès  d'un 
chevalier,  cette  noblesse  objet  de  sa  convoitise.  Car  si,  comme 
hoauDe  libre  et  indépeodant,  il  pouvait  assister  aux  assemblées 
gàiérales  du  peuple,  il  ne  pouvait  prétendre  aux  hautes  magis- 
tralufies  (3). 

Pour  connaître  les  différents  magistrats  de  cette  société,  il 
£ittt  savoir  que  si,  dans  l'ordre  moral,  l'unité  existe  par  le  drui- 
disme,  la  diversité  existe  dans  la  constitution  de  la  Gaule.  Au 
point  de  vue  politique,  la  cité  est  l'unité  élémentaire  dont  le  ter- 
ritoire est  divisé  en  cantons  {pagi),  renfermant  chacun  un  cer- 
tain Dooibre  d'enceintes  fortifiées,  de  places  d'armes  (oppida), 
dfôtinécs  k  protéger  les  populations  rurales.  La  population  livrée 
k  la  culture  des  champs  se  groupait  en  villages  (vici);  la  popula- 

(1)  BeU.Gall.,VI,  iS. 

(2)  BeH.GalL,  1,4. 

(3)  K.  Chambellao,Étiid6  3*,  eh.  S,  p.  282, 242  et  suiv. 
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tion  industrielle  habitait  des  villes  :  les  unes  ouvertes  et  d'une  dé- 
fense impossible  {cBdificià),  les  autres  fermées  et  capables  de 
quelque  résistance. 

De  même  que  l'individu  faible  et  isolé  avait  senti  le  besoin  de 
se  rapprocher  d'un  plus  puissant,  de  même  la  cité  avait  obéi  k  la 
nécessilé  en  tempérant  le  vice  de  son  organisation  isolée  par  un  lien 
de  garantie  solidaire.  La  cité  cliente  devait  aider  dans  la  guerre 
la  cité  patrone,  et  celle-ci  devait  à  celle-lk  secours  et  protection.  * 
Malgré  l'engagement  mutuel  et  réciproque  des  cités,  un  germe 
d'indépendance  se  manifestait  dans  leurs  relations  ;  chacune  pou- 
vait faire  la  guerre  seule  et  sans  l'aveu  de  celle  k  laquelle  elle 
était  attachée,  et  elle  pouvait  même  lui  signifier  qu'elle  entendait 
se  retirer  de  l'association  (1). 

Ainsi^tait  établie  une  sécurité  qu'en  dehors  de  ces  liens  de 
dienlèle  on  ne  pouvait  obtenir.  C'est  à  l'aide  de  ce  système  d'as- 
sociation que  les  petites  cités,  réunies  k  de  plus  importantes  sous 
le  commandement  d'un  grand  citoyen,  essayèrent  d'échapper  k 
une  conquête  que  César  devait  réaliser,  malgré  cette  dictature 
passagère  déférée  probablement  k  l'homme  qui  était  le  plus  puis- 
sant, qui  avait  la  plus  nombreuse  clientèle.    <  En  effet ,  l'an- 

>  cienne  organisation  des  campagnes  de  la  Gaule  ressemblait 

>  assez  k  celle  de  l'Irlande  et  de  la  haute  Ecosse;  la  i)opulation 

>  se  groupait  autour  des  hommes  considérables,  des  grands  pro< 
9  priétaires.  Vercingetorix ,  par  exemple,  était  probablement  un 
»  chef  de  cettesorte,  patron  d'une  multitude  de  paysans,  depetits 

>  propriétaires  attachés  k  ses  domaines,  k  sa  famille,  k  ses 
»  intérêts  (2).  > 

Mais  ces  grandes  associations  étaient  fort  rares;  l'indépendance 
de  la  cité  était  le  principe  dominant ,  et  le  chef  de  ce  condlium 
totitts  Gaïîiœ  cessait  ses  fonctions  de  plein  droit  lorsque  le  dan- 
ger commun  était  passé. 

(1)  Bell.Gall.,H.  3. 

(2)  Hig^t.  rie  la  civilts.  mod  ,  Guizot,  t.  1,  p.  62. 
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En  dehors  de  ces  événements  extraordinaires  qui  donnaient  nais- 
sance a  cette  dictature  momentanée,  chaque  cité  était  soumise  k 
deux  chefs,  Tun  civil,  élu  pour  un  an,  qui  avait  droit  de  vie  et  de 
mort  sur  tous  les  citoyens;  l'autre,  ayant  les  pouvoirs  militaires , 
dont  les  attributions  ne  nous  sont  pas  connues. 

Deux  magistrats  inférieurs  étaient  investis  d'attributions  qu'il 
est  impossible  de  déterminer  aujourd'hui ,  et  dont  nous  iporons 
entièrement  l'importance. 

La  dualité  se  retrouve  partout  dans  l'organisation  de  la  société 
gauloise;  elle  en  est  le  caractère  distinctif.  Ainsi,  l'assemblée  du 
peuple,  concilium  civitatis ,  en  qui  résidait  la  souveraineté,  char- 
gée de  nommer  les  magistrats,  se  divisait  elle-même  en  assemblée 
militaire  et  assemblée  civile.  Celle-ci  différait  de  la  première  en 
ce  qu'elle  siégeait  k  des  époques  réglées  et  portait  sur  des  objets 
toujours  présents.  L'assemblée  militaire,  concilium  armatum, 
ne  se  réunissait  qu'en  cas  de  guerre,  pour  déterminer  le  nombre 
d'hommes  que  chaque  noble  devait  emmener  avec  lui.  Tout  ci- 
toyen en  âge  de  porter  les  armes  y  était  admis ,  et  la  discipline 
tellement  sévère,  que  le  citoyen  défaillant,  et  môme  celui  qui 
arrivait  après  tous  les  autres,  encourait  la  mort  (1). 

Comme  chez  presque  toutes  les  sociétés  dans  l'enfance ,  les 
peines  sont  excessives  et  rarement  en  rapport  avec  le  fait  com- 
mis. La  punition  infligée  k  celui  qui  était  en  retard  k  l'assemblée 
militaire  est  la  preuve  que  le  peuple  gaulois  n'avait  pas  encore 
atteint  ce  degré  de  civilisation  qui  proportionne  les  peines  k  l'im- 
moralité de  l'acte  et  au  trouble  social  éprouvé.  La  mort,  ag- 
gravée quelquefois  par  les  tortures,  telle  était  presque  l'unique 
pénalité  infligée  k  l'assassin  comme  au  soldat  retardataire ,  k  la 
femme  meurtrière  de  son  époux  comme  k  l'auteur  d'un  vol;  puis, 
comme  moyen  d'exécution,  les  guerres  privées,  et,  lorsqu'elles 
ne  suffisaient  pas,  l'appel  au  chef  de  l'association  pour  une  guerre 
collective.  Ce  n'est  pas  au  nom  de  la  société  tout  entière  qui  punit 

(1)  Cœs.,  Bell.  Gan.,V,56. 
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que  h  répcesmou  est  denaandée ,  g*os4  au  nom  de  YoSmsé ,  qui 
réclame  un  dfoU  absolu.sur  la  peDsonae  de  roffanseur,  qm  se  venge 
du  préjudice  qu!il  a  éprouvé. 

Triste  législation  pénale  qMe  celle  qui  suèstiiue^  riniérét  pure- 
ment privé  k  l'intérêt. social,  qui  ne  trouve^ de  pépuessioB  efficace 
que  dans  le  dernier  supplice  «  et  qju  abandonne  k  la  partie  l^e 
le  soin  d'en  assurer  l-exéculton.  ia-  saj&bien  qae  les  druides  pou- 
vaient arbitrer  le  dommage ,  déterminer  la  peine  *  et  qu  ib  frap- 
paient d'exoomnuinicatiou  le  plaignant  (|ui  ne  secoBteataîi  ps»  de 
la  satisfaction  réglée  par  eux.  Mais  ce  n-était  qu'uu:  n»yen  sahsi-- 
diaire ,  amené  peut-être  seulement  par  les  progrès  du  temps ,  et 
qui  laissait  subsister  dans  toute  son  énergie  la  vengeance  privée. 

Ce  n'était  que  sous  l'empire  des  principea  civilisateurs,  de  la 
législation  romaine  que  la  rigueur  de  ce  drok  devait  se  tempérer, 
et  j'ai  maintenant  k  constater  ractioa  puissante  qu'exercèrent  les 
Romains  sur  le  sol  gaulois»  oii  ils  étaient  venu&sous  le  litre  d'aUiés 
et  d'amis  de  Marseille,  pour  se  rendre  maîtres  de  toute  la  Gaule. 

§11. 

Les  Romains. 

Romiev  longt^nps  avant  César,  avait  éprouvé  la  furie  gauloise, 
qtti ,  six  cenis  ans  avant  Jésos-Cbrist ,  avait  fondé  en*  Italie  la 
Gaule  cisalpiiie'.  Deux  sièdes  plus  tard,  la  Gaule  se  précipite  sur 
les. légions  romaine»,  réduit  la  ville  en  cendres,  et  Brennus,  le 
chef  barbare,  dicte  ses  conditions  k  ceux  qui  seront  un  jour  les 
maîtres  do  monde ,  exige  mille  livres  d'or  qu'il  pèse  comme  il 
l'entend  en  prononçant  le  célèbre  vœ  victis!  —  Les  Romains  s'a- 
guerriront contre  ces  impétoenx  barbares,  qui  passent  comme  des 
torre»ls  et  dont  le  caractère  inconstant  et  frivole  les  conduit  plutôt 
aux  aventures  qu'aux  conquêtes.  Ce  ne  sera  plus  leur  conserva- 
tionqu'iiscbercberemt,  c'est  ragrandfssement  de  leur  territoire, 
l'extension  de  leur  empire. 
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Plnsiears  raisons  leur  fournirent  loccasion  de  venger  leurs  dé- 
faites :  TalIiaDce  des  Gaulois  avec  Annibal ,  leurs  attaques  inces- 
santes contre  les  Marseillais.  La  Gaule  cisalpine,  après  de  nom- 
breax  combats  et  la  victoire  de  Marcellus,  qui  tua  Yirdomar  de  sa 
maÎB  (an  232  avant  Jésus-Ch'rist),  était  tombée  sous  la  domina- 
tion de  Rome;  un  siècle  après,  la  partie  sud-est  de  la  Gaule  fut 
réduite  en  province  romaine,  et  une  colonie  fut  fondée  à  Nar- 
bonne  (i  19).  Les  armes,  favorables  aux  Romains,  restreignaient  le 
nombre  des  cités  indépendantes,  et  pourtant  ils  étaient  encore  ré- 
duits souvent  k  repousser  les  invasions  des  Gaulois ,  qui ,  tantôt 
seuls,  tantôt  unis  avec  d'autres  peuples ,  par  exemple  avec  les  Gim- 
bres  (107),  débordaient  en  Italie  et  faisaient  acheter  cher  la  vic- 
toire aux  généraux  romains.  Â  Jules  César  était  réservée  la  gloire 
d'attaquer  les  Gaulois  chez  eux,  et  de  faire  la  conquête  de  leur 
territoire.  Idole  du  peuple  romain,  triumvir  redouté  du  sénat,  il 
reçoit  avec  son  commandement  quinquennal  de  la  Cisalpine,  1*11- 
lyrie,  la  Transalpine  et  quatre  légions  qui  satisferont  peut-être  son 
ambition,  mais  Téloigneront  certainement  du  siège  deTempire.  Le 
sénat  compte  sur  l'oubli  et  l'inconstance  du  peuple;  il  espère  ac- 
cablersons  le  poids  d*une  si  lourde  tâche  celui  qu'on  élève  presque 
ï  la  royauté.  Qui  pouvait  prévoir  qu'en  huit  années  César  réduirait 
les  Gaulois,  les  attacherait  à  la  fortune  de  Rome ,  reviendrait  en 
triomphateur  demander  le  prix  de  ses  services,  soutenu  par  ceux 
qii*il  aurait  soumis?  La  conquête  fut  si  complète  qu'elle  dura  jusqu'à 
llnvasion  des  peuples  barbares. 

Quelle  influence  ne  devait  pas  avoir  sur  les  coutumes  gau- 
loises la  législation  de  ces  vainqueurs  arrivés  k  un  degré  de  civi- 
lisatiOQ  si  supérieure  à  celle  des  vaincus?  Avec  quelle  facilité  les 
usages  romains  n'auraient-ils  pas  dû  passer  dans  les  mœurs  de  ce 
peuple  vif,  intelligent  et  imitateur?  Tout  tendait  k  l'absorption 
de  la  nationalité  gauloise,  et  pourtant  elle  ne  fut  point  complète- 
ment effacée.  A  certaines  époques,  les  révoltes,  k  la  tête  des- 
quelles ils  voulaient  placer  des  empereurs  de  leur  choix ,  allaient 
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rappeler  à  Rooie  que  les  Gaulois  vaiucus  n'acceptaient  que  par 
force  la  domination  étrangère. 

Les  conquêtes  des  Romains ,  leur  établissement  dans  certaines 
parties  de  la  Gaule ,  n'avaient  pas  eu  pour  effet  d'associer  les 
cités  soumises  k  la  jouissance  intégrale  du  droit  civil  romain. 
César  est  le  premier  qui  conféra  à  des  Gaulois  le  droit  de  cité ,  et 
encore  ledonna-t-il  aux  soldats  Ae  Y  Alouette,  au  moment  où  ils  ne 
devaient  plus  vivre  dans  leur  pays,  où  il  les  emmenait  avec  lui , 
comme  si  ce  titre  eût  été  indispensable  pour  avoir  l'honneur  d'en- 
trer à  Rome  sous  les  ordres  d'un  général  romain. 

Différentes  concessions  individuelles  ou  collectives  du  droit  de 
cité  furent  faites  sous  les  empereurs.  Auguste  et  Tibère  en  furent 
avares;  leurs  successeurs  furent  d'autant  plus  faciles  a  accorder 
ce  droit  que  les  Romains  en  étaient  devenus  moins  jaloux.  En  68, 
Galba  parait  avoir  admis  presque  toute  la  Gaule  k  jouir  du  droit 
civil.  Ainsi,  les  droits  de  latinité  ayant  été  successivement  éten- 
dus, les  concessions  des  droits  de  cité  étaient  devenues  plus  fré- 
quentes, lorsque  Caracalla  (212  de  notre  ère)  déclara  tous  les  habi- 
tants ingénus  de  l'empire  citoyens  romains.  Depuis  un  siècleet  demi, 
une  grande  partie  de  la  Gaule  jouissait  du  droit  de  cité  romaine  (1). 
Que  devinrent  les  coutumes  gauloises  après  la  conquête?  Doit- 
on  dire  avec  Grosley  qu'elles  étaient  restées  intactes  et  qu'elles 
n'avaient  été  modifiées  en  rien  par  le  droit  romain?  ou  doit^on 
admettre  avec  M.  Giraud  (2)  que  toute  trace  de  la  nationalité 
gauloise  disparut?  Ces  deux  systèmes  me  semblent  beaucoup  trop 
absolus.  La  législation  romaine  a  eu  une  influence  sur  les  usages 
de  la  Gaule  ;  mais  il  serait  difficile  de  dire  actuellement ,  au  point 
de  vue  du  droit  privé ,  en  quoi  elle  modifiait  les  principes  par 
rapport  aux  biens,  kla  famille,  aux  successions.  11  nous  est  seule- 
ment permis  de  constater  combien  l'administration  impériale  fut 
utile  au  bien-être  des  populations  ;  et  M.  Am.  Thierry,  dans  son 

(1)  Chambellan,  Étude  4«,  p.  640  et  suiv. 

(3)  Essai  sur  Tbistoire  du  droit  français,  p.  55  et  suiv. 
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BisUrire  de  la  Gaule  sous  la  domination  romaine^  nous  a  décrit 
dans  un  style  magnifique  les  grands  travaux  exécutés  dans  la 
Gaule. 

Le  système  de  gouvernement  basé  sur  l'unité  du  pouvoir 
fut  accepté  comme  moyen  de  repos  et  de  tranquillité ,  et  pénétra 
plus  facilenaent  que  les  principes  du  droit  privé.  Aussi  Gerealis  » 
général  de  Yespasien ,  disait-il  :  c  On  cherche  h  vous  éblouir 
par  on  faux  prestige  de  liberté.  Que  voyait-on  dans  les  Gaules 
avant  César?  la  tyrannie  de  quelques  chefs ,  des  factions  qui 
les  dévoraient,  un  état  de  guerre  perpétuelle.  Les  lois  romaines 
seules  vous  ont  fait  connaître  le  repos  et  la  paix.  Il  est  vrai  que, 
pour  nnaintenir  cette  paix,  il  faut  lever  des  soldats,  payer 
des  tributs.  Mais  exisie-t-il  k  cet  égard  quelques  distinctions 
injustes  ou  humiliantes  entre  les  Romains  et  les  Gaulois?  Ne 
commandez -vous  pas  comme  nous  les  légions?  ne  gouvernez- 
vous  pas  les  provinces?  ne  prenez*vous  pas  rang  au  sénat? 
EstHl  une  dignité  de  laquelle  vous  soyez  exclus?  Sachez- le  bien, 
le  jour  oii  vous  chasserez  les  Romains  de  la  Gaule,  la  discorde 
et  tous  les  maux  qu'elle  renferme  viendront  fondre  sur  vous.  > 
Cent  ans  avant  Yespasien ,  Claude ,  pour  engager  le  sénat  k 
oavrir  son  sein  aux  Gaulois ,  disait  :  Jam  moribus ,  arlibus , 
affimiatibus  mixii ,  aurum  el  opes  siuis  inférant ,  poliusquam 
separati  habeant  (  i  ) . 


il)  /"^ayez  dans  la  Revue  de  légisialion  de  1852,  p.  230,  le  texte  du 
dbcours»  de  Claude  au  sénat  en  faveur  do  Tadmissibilité  des  Gaulois  aux 
siagirMratures  et  à  la  dignité  sénatoriale.  Le  discours  de  Claude  et  le  sé- 
satus-coiisuite  rendu  à  cette  occasion  furent  placés  à  Lyon  près  de  Tautel 
de  Rome  ci  d'Auguste,  gravés  sur  des  tables  de  bronze;  elles  avaient  dis- 
{•ara ,  et  nous  ne  connaissions  cet  important  monument  du  droit  public 
gaulois  que  par  le  résumé  que  Tacite  en  avait  fait  dans  le  livre*Xl  de  ses 
Amuiles. 

En  1627,  un  habitant  de  Lyon  découvrit,  en  travaillant  sa  vigne, 
\kux  lames  de  bronze  qui ,  réunies ,  contenaient  la  plus  grande  partie  du 
ii^coufs  de  Claude.  En  185 1,  l'administration  municipale  de  Lyon  a  fait 
tirer  à  cent  exemplaires  le  fac-similé  de  la  table  de  Claude,  sous  la  di- 
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Si  l'histoire  ne  peut  préciser  les  changements  apportés  par  les 
Romains  au  droit  de  la  Gaule,  les  matériaux  ne  manquent  pas  pour 
exposer  la  révolution  opérée  dans  le  gouvernement  et  l'organi- 
sation intérieure  de  TÊtat.  Sans  doute  l'assimilation  de  ce  nouveau 
système  ne  se  fit  pas  immédiatement;  peadant  longtemps  les 
diverses  classes,  le  sénat,  les  magistrats  particuliers  ^rvécur^t 
bi  la  conquête,  et  ce  ne  fut  que  graduellement  que  tontes  les  cîiés 
de  la  Gaule  se  trouvèrent  soumises  k  une  organisation  k  peu  près 
uniforme  imposée  par  les  vainqueurs. 

Le  système  d'administration  depuis  Auguste  jusqu'k  Dioclétieu 
est  k  peu  près  celui  qui  existait  au  temps  de  la  république.  Ce 
qui  le  caractérise ,  c'est  la  réunion  dans  la  même  main  de  tons  les 
pouvoirs  civils,  militaires,  judiciaires  et  administratifs. 

Plusieurs  cités  réunies  formaient  une  province  ;  il  y  en  avait 
quatre  pour  la  Gaule  d'après  sa  division  par  Auguste,  et  le  nombre 
s'en  accrut  sous  ses  successeurs.  Dans  le  partage  qui  intervint 
entre  le  peuple  et  l'empereur,  ces  provinces  furent  attribuées  a 
Auguste,  qui  ne  tarda  pas  k  rendre  au  peuple  la  Narbonnaise.  Selon 
que  les  provinces  appartenaient  a  l'empereur  ou  au  peuple,  les 
gouverneurs  s'appelaient  legati  Cœsaris  m  proconsules  ^  ei  on 
les  désignait  sous  le  nom  commun  de  prœsides  (1).  Ils  parcou- 
raient la  province  pour  rendre  la  justice,  et  assignaient  certaines 
époques  auxquelles  ils  tenaient  des  assemblées  particulières.  La 
perception  des  impôts  était  confiée  k  un  officier  qui  se  nommait, 
dans  les  provinces  impériales,  procuralor  CcesariSj  etquesteur  dans 
les  provinces  du  peuple. 

reclion  de  M.  Réveil,  maire  de  la  ville.  M.  Benech  a  fait  un  article  remar- 
quable sur  co  document  précieux ,  qui  avait  élé  déjà  Tobjet  de  la  curiosité 
de  bien  des  érudits  de  France  et  d* Allemagne,  et  le  savant  professeur  de 
Toulouse  a^eproduit  le  texte  de  ce  discours,  qui  permet  à  chacun  au- 
jourd'hui d'apprécier  combien  Tacite  savait  conserver  les  idées  qu^il  re- 
produisait, tout  en  embellissant  la  forme.— Comparez  M.  Laferrière, 
Histoire  du  droite  t.  2,  2« édition,  p.  350  et  suiv. 

(1)  F.  Klimrath,  Études  sur  Thist.  du  droit  français,  t.  l,  p.  215  et 
suivantes. 


la  cilé  avait  son  'séoiit  {curia),  qtii  gérait  ses  biens  et  ëtait 
diai^ë  des  soins  du  onlte  et  de  la  poKce  locale.  Les  membres  de 
la  eorie,  appelés  déeufions,  «t  plus  tard  curiales,  étaient  soumis 
à  des  «Mîgatkms  excessivement  onéreuses;  chacun  d*eux  était 
responsable  solîdairemeiTt  de  la  gestion  de  ses  collègues,  garant  du 
déeurion  auquel  ii  succédait  et  qui  l'avait  présenté  :  ces  fonctions 
étaîem  m  honneur  dont  on  payait  clhèrement  les  privilèges  (1). 

L'orAre  des  décorions  se  divisait  en  quatre  dasses  :  la  première 
eoDspreiiiait  oen^  qui  étaient  eicempts  des  charges  municipales , 
par  exemple  s'ils  avaient  été  appelés  aux  grandes  charges  de 
rÉiaf  ;  dans  la  seconde  étaient  les  membres  actifs  ;  dans  la  troi- 
sième, les  décfVriovis  qui  n'avaient  pas  voix  délibérative ,  c'est- 
k-dire  ceux  qui,  nommés  \  dix-huit  ans,  n'en  avsiient  pas  encore 
aHeint  vingt-cinq.  Enfin  la  quatrième  était  réservée  aux  décu- 
rions honoraires.  €e  taMeau  était  formé  tons  les  cinq  ans  par  un 
magistrat  quinquennal  dont  les  fonctions  ne  duraient  qu'une 
sHnee* 

A  la  (èie  du  sénat  ue  trouvait  le  (It)yen  d'ftge  et  de  service, 
prindpaHsy  qui  Bè  pouvait  être  oodUaint  de  rester  en  charge 
pins  de  cinq  ans. 

D'astres  magistrats  complétaient  la  liste  des  administrateurs. 
Ainsi,  eonomeen  Italie,  on  trouve  en  Gaule  le  curateur  chargé 
d'inspecter  les  travaux  publics,  les  édifices,  d'affermer  les  biens 
de  la  dté  et  de  mir^'eiller  la  pi^fm  des  fonds.  Les  édiles  avaient 
la  police  des  rues,  des  marchés,  des  h&timents;  ils  veillaient  aux 
approvisionnements  ;  aux  questeurs  était  confié  le  manietneut  de» 
deniers  piAMes.  Panvri  les  agents  inférieurs  où  peut  compter  : 
le  percepteur  des  contributions,  exactor,  susceptor;  les  corn- 
oitssatnes  de  poKee,  iftnûrth^:  les  secrétaires,  scribœ,  exceptons, 
a  partir  du  iv«  sièeie  (2). 


(1)  Guizot,  Histoire  do  la  civilisation,  t.  1,  p.  67  et  suiv. 

[2)  Guizot,  Essais  sur  l'histoire  de  France,  p.  39. 
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En  donnant  cette  organisation ,  je  n*ai  point  entendu  établir 
que  toutes  les  cités  y  fussent  soumises;  quelques-unes  avaient 
reçu  d'Auguste  la  liberté,  c'est-k-dire,  comme  l'écrit  Dion  Cas- 
sius,  qu'il  •  leur  avait  assuré,  k  titre  plein  et  incoromutable,  la 
i  propriété  de  leurs  terres,  l'usage  de  leurs  lois  nationales,  k 
>  droit  de  n'obéir  qu'à  leurs  magistrats  (!)•  >  Quant  aux  cités 
qui  faisaient  partie  intégrante  de  la  province  des  Gaules ,  elles 
n'avaient  pas  l'autonomie  complète,  indépendante;  mais  les  gou- 
verneurs devaient  laisser  beaucoup ,  dans  les  relations  du  droit 
privé,  aux  anciens  usages  nationaux. 

Enfin  certaines  villes  étaient  dotées  du  titre  de  colonies  ro- 
maines ou  latines,  et  étaient  vraiment  soumises  au  droit  ro- 
main. Ainsi  Lyon,  Vienne  jouissaient  du  droit  italique,  et 
avaient  une  organisation  municipale  comme  en  Italie,  avec  des 
magistrats  municipaux  y  exerçant  une  certaine  juridiction.  Les 
magistrats  suprêmes  prenaient  le  nom  de  préteurs,  consuls,  dic- 
tateurs, ou  bien  ceux  dedécemvirs,  quatuovirs,  selon  leur  nombre. 
Le  sol  dépendant  de  ces  villes  était  susceptible  du  domaine  qui- 
ritaire;  la  mancipation ,  l'usucapion  y  étaient  en  vigueur;  les 
habitants  étaient  exempts  de  toute  contribution  directe. 

Ces  différences  justifient  les  principes  émis  par  M.  Savigny 
lorsqu'il  écrivait  (2)  :  c  Le  souvenir  des  cités  gauloises,  de  leurs 
>  noms ,  de  leurs  circonscriptions  territoriales,  se  conserva  long- 
i  temps  ;  et  peut-être  leur  existence  administrative ,  leur  orga- 
i  nisation  intérieure  ne  furent  pas  tout  k  coup  détruites  par  les 
»  Romains,  t 

I^  système  d'Auguste,  reposant  sur  la  concentration  de  tous  les 
pouvoirs,  subsista  jusqu'au  moment  oii  Dioclétien  vint  le  ren- 
verser pour  établir  sur  ses  débris  une  organisation  dont  la  base 
fut  la  séparation  des  pouvoirs  militaires,  judiciaires  et  admi- 
nistratifs. I^  commandement  militaire,  autrefois  réuni  k  la  juri- 

(1)  Orat.  ad  Tarsens.,  XXXIV.  (Spanh.,  II,  13.) 

(2)  Hist.  du  droit  romain  au  moyen  âge,  §  9,  1. 1 . 
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diction  civile,  foi  entièrement  distinct,  et  les  circonscriptions 
militaires  ne  furent  plus  les  circonscriptions  judiciaires.  Je  me 
borne  k  parier  de  la  nouvelle  division  de  la  Gaule  sous  le  rapport 
de  radininistration  de  la  justice. 

La  Gaule  Tonnait  une  des  quatre  préfectures  qui  partageaient 
Tempire;  chaque  préfecture  se  divisait  en  diocèses,  les  diocèses  en 
provinces.  Un  préfet  du  prétoire  était  le  chef  suprême  du  pouvoir 
dvil  ;  sous  ses  ordres  étaient  les  vicaires  des  diocèses,  sous  lesquels 
âaient  placés  les  gouverneurs  des  provinces ,  redores. 

La  juridiction  civile  et  criminelle  avait  été  jusqu'à  Dioclétien , 
a  l'exception  de  quelques  villes  usant  du  droit  italique,  entre  les 
mains  des  gouverneurs  des  provinces.  Ceux-ci  déléguaient  leurs 
pouvoirs  k  des  magistrats,  legati^  qui,  à  Timitation  de  la  procédure 
formulaire,  renvoyaient  devant  des  juges  appréciateurs  du  fait; 
et  ce  n'était  que  extra  ordinem  qu'ils  retenaient  la  cause  pour  en 
connaître  eux-mêmes. 

L'ancien  ordojudiciorum  ayant  été  aboli  par  Dioclétien,  les  co^ 
gnitiones  extraordinariœ  devinrent  la  règle;  le  renvoi  k  un  juge, 
la  rare  exception.  La  nécessité  d'une  prompte  expédition  des  affaires 
transforma  en  assesseurs  les  amis  du  gouverneur  de  la  province 
(comtes),  qui  l'avaient  suivi  et  qui  l'aidaient  de  leurs  conseils. 
Jusque  vers  le  temps  de  Constantin  on  désignait  sous  le  nom  de 
defensor  une  personne  chargée  temporairement  de  représenter  la 
cité  dans  une  cause  spéciale  ;  mais,  vers  l'année  36o,  le  defensor  ci" 
ritatis^  plebis,  ïoei^  devient  un  magistrat  permanent,  pris  en  dehors 
de  la  curie,  contrairement  aux  anciennes  règles  pour  le  choix  des 
officiers  municipaux,  et  élu  par  tous  les  habitants.  11  protégeait 
le  peuple  contre  les  vexations  des  agents  du  pouvoir  central.  Le 
gouverneur  se  déchargea  sur  lui  d'une  partie  des  affaires  de  mi- 
Dîme  importance,  en  lui  confiant  la  connaissance  de  tous  les  procès 
qui  ne  dépassaient  pas  60  soïidi,  et  lui  abandonnant  la  nomination 
des  tuteurs  et  Tinstruction  des  affaires  criminelles. 

Le  système  municipal  romain  se  maintint  en  Gaule  et  s'adapta 


à  la  om»titiition  germanique;  il  est  même  possible  que  les  ma- 
gîstrals,  qui  plus  tard  furireot  diez  les  Erancs  te  nom  de  scabini , 
n'aient  éié  qu'une  inHlatios  des  décurions  (i). 

Dans  ce  rapide  abrégé  on  voit  la  (lanle  soumise,  mais  con- 
servant son  individualité.  Dans  la  Gaule  septentrionale  surtout, 
Ids  mœurs  gauloises  avaient  résisté  h  Tinvasio»  romaine.  Atta- 
chés k  leurs  usages,  k  la  langue  de  leurs  ancêtres,  les  habitants 
de  ces  contrées  regardaient  comme  une  marque  de  senitude  la 
connaissance  de  la  langue  et  de  la  littérature  de  Rome;  les  Aqui- 
tains, qui,  plus  près  de  la  capitale  du  monde,  s*étaient  laissés 
aller  a  ces  éludes ,  étai^t  considérés  par  les  autres  Gaulois  comme 
asservis  aux  vainqueurs. 

L'empereur  Julien ,  qu*on  long  séjour  k  Paris  avait  mis  en  état 
de  bien  connaître  les  Gaulois,  parle  de  cet  attachement  comme 
d'une  barbarie,  d'une  grossièreté,  d'une  rusticité,  a-rpcixia,  qui 
faisait  leur  caractère,  et  dont  l'air  de  la  cour  ne  les  avait  pas 
corrigés. 

Cette  prédominance  de  l'élément  romain  sur  l'élément  gaulois, 
sans  qu'il  y  eût  cependant  anéantissement  de  l'un  par  l'autre,  se 
retrouve  dans  la  religion.  Auguste  interdit  le  culte  druidique  k 
tous  ceux  qui  avaient  reçu  la  qualité  de  citoyens  romains;  Claude 
(43  de  noire  èie)  en  décréta  l'abolition  complète;  et  pourtant  le 
druidisme  ne  périt  pas  entièrement;  obligé  de  se  cacher  dans  les 
bois  et  les  déserts,  il  en  sortait  aux  temps  de  troubles  et  de  révoltes, 
signalant  son  existence  au  monde  romain  par  de  sanglantes  re- 
présailles. 

Ces  tentatives  pour  l'indépendance  territoriale,  réprimées 
par  les  armées  romaines,  n'étaient  pourtant  que  le  dernier 
effort  d'une  nation  expirante  habituée  depuis  plusieurs  siècles 
k  subir  la  tutelle  de  l'étranger.  Elle  dut  se  trouver  sans  force 
pour  se  gouverner  elle -même  lorsque  l'empire  romain,  se 

{\)  Savigiy,  Histoire  du  droit  romain  au  moyen  âge,  1. 1,  p.  197. 
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senlanl  hors  d'éUA  de  ?ivr6 ,  rappela  ses  troupes  et  éit  h  la  Gaule  : 
(  Je  ne  puis  plas  vous  défendre,  déreodez-vous  voua-iiiéine.  >  li 
abandonna  soit  aux  barbares,  soit  k  elle^-inéBies,  les  provinces 
dont  la  conquête  lui  avait  tant  coûté.  La  Gaule  alors  avait  des 
fondionnaires,  des  ofBciers  ï  qui  elle  obéissait,  mate  pas  d'a- 
ristocratie proprement  dite;  des  muDicipalités  semblaient  former 
un  élément  démocratique,  mais  la  démocratie  était  aussi  éno*- 
Tée,  aussi  impuissante  que  Taristocratie  :  la  société  tout  en- 
tière allait  se  dissoudre.  A  côté  d'elle  et  dans  son  sein ,  s'était 
formée  une  société  plus  énergique,  plus  féconde,  qui  seule  pou^ 
vait  protéger  les  intérêts  de  tous  :  c'était  la  société  ecclésiastique. 
Le  peuple  se  groupa  autour  d'elle ,  car  rien  ne  le  ralliait  ni  aux 
sénateurs  ni  aux  cariales;  le  clergé  devint  l'aristocratie  réelle; 
il  n'y  avait  point  de  peuple  romain,  il  y  eut  un  peuple  chrétien  (1). 

S  III. 
Le  Christianisme. 

Au  moment  où  la  société  romaine  était  envahie  par  la 
corruption  et  la  dépravation  des  mœurs  ;  ou  les  doctrines  d*£pi- 
cnre,  poussées  à  l'extrême,  avaient  ébranlé  la  foi  dans  Iûs  insti- 
tutions, dans  la  religion,  dans  les  ancêtres;  où  la  philosophie 
stmcienoe,  ce  dernier  refuge  des  grandes  âmes  découragées,  ne 
pouvait  plus  lutter  contre  l'indifférence  des  sceptiques,  parut, 
dans  un  coin  de  l'empire,  une  religion  nouvelle  qui  enseignait  la 
pureté  sans  rudesse,  la  charité,  cette  vertu  que  la  morale  antique 
n'avait  pas  soupçonnée.  Le  christianisme  venait  apporter  aux 
masses  la  révélation  de  la  vraie  destinée  de  rhumauité  sur  cette 
terre  et  après  la  vie,  et  leur  faire  goûter  un  repos  que  les  spécu- 
lations philosophiques  et  les  fables  immorales  du  paganisme  n'a- 
vaient pu  leur  procurer.  Il  eut  dès  sa  naissance  cette  force  qiie  la 

(I)  Guizot,  Histoire  de  la  Givilit^ation  eo  France,  1. 1,  p.  9%,  8S. 
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vérité  seule  peut  donner,  il  pénétra  dans  la  philosophie,  dont  il 
modifia  Tesprit  et  le  langage.  <  Epictëte  n'était  pas  chrétien,  a  dit 
>  M.  Yillemain,  mais  l'empreinte  du  christianisme  était  déjà  sur 
Y  le  monde.  > 

Cette  influence  s'est  manifestée  partout,  dans  la  philosophie, 
dans  Tordre  politique,  dans  le  droit  privé  (1  )  ;  elle  s'est  exercée  dans 
rOrient,  dans  l'empire  romain ,  chez  toutes  les  nations  civilisées. 

C'est  à  tort  que  quelques  historiens,  trompés  par  le  récit  de 
Grégoire  de  Tours,  ont  pensé  que  le  christianisme  ne  s'établit 
que  fort  tard  dans  les  Gaules.  Saint  Paul ,  accompagné  de  plu- 
sieurs disciples,  se  rendant  en  Espagne  vers  l'année  62  de  notre 
ère,  traversa  la  Gaule  Narbonnaise,  et  trois  évoques,  Tro- 
phyme,  Paul,  Crescens,  furent  établis  à  Arles,  Narbonne  et 
Vienne  (2).  Le  christianisme  fut  reçu  avec  avidité  dans  ce  pays 
oii  l'immortalité  de  Tàme  était  une  vieille  croyance;  nulle  parti! 
ne  compta  plus  de  martyrs.  Le  Grec  d'Asie,  saint  Polhin,  fonda 
la  mystique  Église  de  Lyon,  métropole  religieuse  des  Gaules.  On 
y  montre  encore  les  catacombes  et  la  hauteur  oii  montale  sang  de 
dix-huit  mille  martyrs.  Le  plus  glorieux  de  tous  fut  une  femme, 
une  esclave,  sainte  Blandine  (3). 

Dans  le  nord,  surtout  dans  les  campagnes,  le  christianisme 
se  répandit  plus  lentement;  au  iv®  siècle,  saint  Martin  y 
trouvait  encore  des  peuplades  entières  k  convertir,  des  temples 
païens  k  renverser. 

L'Ëglise  gauloise  se  distingua  dans  la  lutte  contre  les  hérésies 
des  manichéens,  des  platoniciens  et  des  ariens.  Au  iii^  siècle, 
saint  Irénée  écrivit  contre  les  gnostiques  un  livre  intitulé  :  De  l'u- 
nité du  gouvernemenl  du  monde.  Au  quatrième,  saint  Hilaire, 
évêque  de  Poitiers,  en  qui  saint  Jérôme  trouve  :  •  la  grâce 


(1)  f'oyes  le  beau  mémoire  de  M.  Troplong  sur  linfluence  du  chris- 
tianisme sur  le  droit  romain. 

(2)  M.  Laferrière,  Histoire  du  droit  français,  2«  édit.,  p   267,  t.  2. 

(3)  Micbelet,  Hisl.  de  France,  t.  I,  p.  116. 
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>  bdiéûique  et  la  hauteur  du  cothurne  gaulois,  t  et  qu'il  appelle 
I  k  Rhône  de  la  laugue  latine,  >  soutint  une  lutte  ardente 
qoi  lui  mérita  les  honneurs  de  l'exil. 

Le  christianisme  persécuté  avait  pris  une  extension  que  ne 
pouvait  plus  arrêter  le  polythéisme  romain.  En  vain,  au  m*  siè- 
cle, Diodétien  avait-il  tenté  un  dernier  effort  pour  le  salut  de  la 
vieiDe  eonstitQilon  religieuse  de  Rome;  les  dieux  s'en  allaient. 
Coostance-Chlore  protégea  les  chrétiens  dans  les  Gaules,  et  son 
filsCoDslantiD,  par  conviction  et  peut-être  aussi  par  politique,  en 
recevant  le  baptême,  fit  du  christianisme  la  religion  de  l'Ëtat.  Au 
cooimeneement  du  iv®  siècle,  TÉglise  gallicane  fut  constituée,  et 
le  premier  de  ses  conciles  convoqué  ^  Arles  par  Constantin  (314). 

Les  développements  de  la  religion  chrétienne  donnèrent  aux 
évéques  une  grande  autorité  et  une  sorte  de  juridiction.  Leur 
prépondérance  s'accrut  en  raison  de  l'augmentation  de  leurs 
richesses;  Conslautin  leur  assigna  une  portion  des  revenus  pu- 
blies en  nature;  des  legs  et  dons  furent  faits  aux  églises,  et  leurs 
bieDs  furent  déclarés  inaliénables.  Ce  progrès  de  la  puissance 
du  christianisme  ne  fut  point  arrêté  par  la  courte  réaction 
païenne  qui  se  manifesta  sous  Julien  (361-363). 

Nommés  par  les  grands,  les  prêtres,  le  peuple  des  villes 
et  des  campagnes,  les  évêques  avaient  une  influence  considéra- 
ble; depuis  longtemps  les  chrétiens,  pour  ne  pas  se  soumettre  aux 
tribunaux  païens,  les  prenaient  pour  arbitres.  Les  empereurs 
ehrétieos  leur  attribuèrent  la  connaissance  exclusive  des  contes- 
tations entre  clercs  ;  mais  leur  juridiction  criminelle  ne  s'exerçait 
que  sur  les  péchés,  les  délits  ecclésiastiques  des  laïques  ou  des 


Dans  l'intérêt  de  l'administration,  l'évêque  métropolitain  con- 
voquait, au  moins  deux  fois  par  an,  d'abord  tous  les  prêtres  de 
la  province,  plus  tard  seulement  tous  les  évêques.  On  y  discutait 
les  intérêts  communs  des  églises  de  la  province,  et  le  mé- 
tropolitain, après  avoir  pris  l'avis  de  ceux  qui  composaient  le 
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concile,  prononçait  sur  les  plaintes  et  recours  portés  devant  lai. 
Bientôt  k  ce  pouvoir  judiciaire  suprême  se  joignit  le  pouvoir  lé- 
gislatif; les  canons  des  conciles  eurent  force  de  loi  pour  les  égit- 
ses  de  la  province»  Souvent  ces  lois  eeclésiasti^e^  n'avalent  pour 
but  i[ue  de  sanctionner  uii  long  ussge  ou  de  répondre  k  un  besoin 
qui  se  manifestait  dans  la  population;  c^^eadant  les  principes 
chrétiens  durent  nécessairement  influer  sur  la  tégîslation  et  modi- 
fier ceux  qui  avaient  été  introduits  parie  paganisme. 

Une  autre  cause  d'inflience  du  christianisme  fui  Vmtànié  pro- 
digieuse qui  se  produisait  sons  le  rappori  inteUectuel  (1);  la  reli- 
gion, s'alliaot  aux  lettres  et  k  la  philoaopirie,  s*appliquak  diriger  les 
hommes  dans  leur  conduite  vers  leur  salut.  Les  monastères  fu- 
rent établis  assez  tard  dans  la  Gaule;  les  deux  premiers,  Tan  k 
Ligugé,  près  Poitiers,  Tautre  h  Marmoutiers,  près  Tours,  ne 
fuient  fondés  qu'après  360,  et  formèrent  les  centres  d'instruciioQ 
d*oii  plus  tard  devaient  se  propager  les  principes  de  la  morale 
chrétienne,  de  cette  religion  qui  soulageait  les  misères  et  les 
souffrances  de  l'humanité. 

Le  peuple  s'était  habitué  k  trouver  dans  l'évèquo  une  consola- 
tion, un  appui  ;  il  lui  sembla  tout  naturel  de  l'investir  de  la 
charge  de  defmsor  civitalis;  il  avait  joui  des  bi^farls  du  pou- 
voir spirituel ,  il  lui  confia  le  pouvoir  temporel.  Le  clergé  ne 
s'occupe  plus  seulement  de  l'administration  de  l'Église,  il  s'est 
immiscé  dans  le  gouvernement  de  TËtal;  après  avoir  fanfiorë  la 
puissance  des  empereurs,  il  protège  k  son  tour  leur  pouv^r  qai 
tombe  de  plus  en  plus  dans  une  ridicule  nullité!  Et  pourtant 
cette  alliance  intime  de  TÉtat  et  de  l'Ëglise  ne  sauvera  ps»  l'em- 
pire romain  de  sa  ruine  :  il  succombera  sous  l'invasion  des  barba* 
res.  Mais  le  mouvement  moral ,  la  réforme  pratique  du  diristia* 
nisme,  rétablissement  officiel  de  son  autorité  sur  les  peuples,  ne 

(I)  Voyez  les  belles  Le^ns  de  M.  Guizot  (leçons  4%  6«,  6*)  sur  Pélsil 
moral  de  la  société  gauloise  et  les  différentes  questions  agitées  dans  la 
société  chrétienne  d  celte  époque* 
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sfiTODt  poiol  atteint»;  cai'  il  a  en  lui  un  principe  de  perpétuité  qui 
doit  le  faire  sortir  victorieux  de  ce  bouteversement  universel. 


§1V. 
Le$  Germains. 

Jusqit'iaQ  mHien  (h  vii^  siècle  de  la  fondation  de  Rome ,  le 
mende  gennamque,  relégué  derrière  les  Alpes ,  le  Danube  et  la 
Gade,  est  kieonna  du  peuple  conquérant.  Mais  dès  son  apparition 
il  fait  trembler  Rome,  et  si  Marins  a  repoussé  la  formidable  in- 
?2sioB  des  Ombres  et  des  Teutons ,  le  danger  n'a  pas  dispani 
sans  retour.  Vaincus,  les  barbares  sont  forcés  de  se  cacher  dans 
leurs  forêts,  mais  ils  attendront  avec  patience  le  moment  pro* 
pice  pour  venir  fondre  sur  la  proie  qu'ils  convoitent.  Pen- 
dant longtemps  encore,  les  armées  romaines  ont  la  puissance 
de  les  contenir ,  mais  non  pas  de  les  soumettre.  Ces  géants,  dont 
les  traits  farouches  et  la  haute  taillé  avaient  fait  peur  aux  soldats  de 
César,  savent  profiter  de  Timprudence  de  Yarus  pour  massacrer  ses 
liions  et  ils  secouent  le  joug  que  les  vainqueurs  du  monde  avaient 
vouhlenrimposer.  Acettenonveire,  Auguste,  frappé  d'une  frayeur 
voisine  de  la  démence,  désespère  de  la  fortune  de  Rome  et  croit  voir 
a  diaque  instant  la  barrière  des  Alpes  céder  k  tant  d'efforts. 

Cette  catastrophe  met  k  peu  près  fin  aux  guerres  contre  les  Ger- 
mains; ht  politique  romaine  change  k  leur  égard;  elle  veut  en- 
chaîner la  mdesse  de  ces  hommes  de  guerre  dans  les  liens  d*une 
dvilisation  énervante.  Les  empereurs  les  enrôlent  dans  leurs, 
légions,  et,  cherchant  en  eux  des  auxiliaires,  ils  leur  livrent,  sous 
les  drapeaux  de  Rome,  cette  terre  romaine  qu'ils  avaient  eu  d'a- 
bord la  prétention  orgueilleuse  de  leur  interdire. 

Tracer  ie  tableau  des  mœurs  germaines  au  moment  oii  va  com- 
mencer l'influence  de  ce  nouvel  élément  dans  notre  civiKsation , 
te)  est  le  but  que  je  me  propose.  Je  n'ai  donc  point  k  &;}atrcir  les^ 
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points,  du  reste  forl  obscurs,  de  leur  histoire  primitive,  mais  seu- 
lement k  dire  ce  qu'ils  étaient  au  moment  oii  ils  se  trouvèrent  en 
contact  avec  Tempire  romain,  et  quels  principes  ils  ont  apportes 
dans  la  formation  delà  société  nouvelle.  Sans  doute  des  change- 
ments importants  se  sont  produits  dans  leurs  mœurs  depuis  la  fin 
du  1*"^  siècle  jusqu'au  temps  de  l'invasion  ;  les  communications  avec 
Rome,  plus  fréquentes  de  jour  en  jour,  ont  du  mbdifier  bieu  des 
usages.  Cependant  le  livre  de  Tacite  nous  offre  la  peinture  la  plus 
exacte  de  la  Germanie;  les  principaux  traits,  fortement  accentués, 
laissent  dans  l'ombre  certains  détails  qui  ont  changé,  mais  sans 
nuire  à  la  vérité  de  l'ensemble. 

Toutefois  méfions-nous  des  exagérations  de  l'historien  romain, 
qui  cherche  souvent  les  contrastes  entre  les  vertus  des  barbares  et 
les  vices  de  Rome  civilisée. 

Les  Germains,  malgré  la  complaisante  peinture  qu'en  font  de  leur 
côté  les  historiens  allemands ,  ressemblent  beaucoup  à  ces  barbares 
modernes  de  l'Amérique  septentrionale,  de  l'intérieur  de  l'Afrique, 
de  l'Asie  du  Nord  (1)  :  mélange  de  violence,  de  patience, 
d'imprévoyance  et  de  calcul.  L'humanité  y  est  active  et  forte, 
mais  abandonnée  k  ses  penchants,  k  la  grossière  imperfection  de 
ses  connaissances.  Ce  qui  les  distingue  surtout  des  peuples  avec 
lesquels  ils  se  trouvent  en  contact ,  ce  sont  les  idées  de  liberté, 
d'indépendance ,  qu'ils  poussent  jusqu'à  l'extrême.  La  volonté  de 
l'homme,  voilk  la  véritable  et  seule  puissance  sociale  ;  aussi  Ta- 
cite dit-il  qu'ils  n'avaient  point  de  druides,  c'est-k-dire  pas  de  hié- 
rarchie fortement  constituée.  Chez  ce  peuple  si  plein  du  sentiment 
de  son  individualité ,  de  l'inviolabilité  de  sa  personne  et  de  son 
honneur,  le  port  d'arme  était  réservé  k  l'homme  libre  :  Nihil  ne- 
que  publicœ,  nequsprivatœ  rei,  nisi  armati  agunt(^);  c'était 
le  signe  de  la  liberté.  N'est-ce  pas  par  suite  de  ce  sentiment  passé 
dans  nos  ujœurs  qu'on  a  considéré  en  France,  k  toutes  les  époques, 

(1)  Guizot,  Histoire  de  la  civilisation  en  Europe,  t.  i,  p.  271. 

(2)  Germ.,  c.  13. 
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ee  droit  comme  réservé  anx  citoyens  joaissant  des  droUs  poli- 
tiques, ^  que  sa  privation  est  encore  dans  nos  codes  nne  peine 
infligée  en  général  pour  des  faits  qui  rendent  le  coupable  indigne 
de  Texerdce  des  droits  de  citoyen  (1)? 

Uoe  nation  si  impatiente  de  l'autorité  ne  présente  pas  une  or* 
ganisation  gouvernementale  sous  la  direction  d'un  chef  commun. 
Les  Germains  n'ont  \mni  de  villes;  ils  se  divisent  eu  plusieurs 
villages,  en  peuplades  indépendantes,  souvent  en  guerre  les  unes 
avec  les  autres.  Quelques  jeunes  hommes  libres,  avides  de  combats 
et  de  victoires,  se  mettront  h  la  tête  de  volontaires  plus  ou  moins 
nombreux,  liés  les  uns  aux  autres  par  un  sennent  de  fidélité  auquel 
ils  ne  peuvent  manquer  sans  forfaire  k  l'honneur;  ils  iront  guer- 
royer de  côté  et  d'autre,  donnant  pour  solde  k  leurs  compagnons 
le  botiu  conquis.  Ces  bandes,  plus  heureuses  parfois,  ne  se  cou- 
taitent  pas  de  parcourir  et  de  ravager  certaines  contrées;  elles 
s'établissent  sur  les  terres  des  vaincus  et  y  étendent  leur  puis- 
sance. Leur  chef  est  délaissé  et  méprisé  s'il  échoue,  honoré  s'il 
réussit.  Chacun  implore  son  alliance,  sa  protection.  C'est  le  dé- 
veloppement d'une  semblable  puissance  qui  a  été  lorigine  de  la 
royauté  en  Germanie. 

A  rapproche  d'un  grand  danger,  différentes  peuplades  se  réunis- 
saient contre  l'ennemi  commun  sous  un  même  chef;  c'est  ainsi 
qa'Armîniiis  fut  mis  k  la  tète  d'une  véritable  armée  pour  exter- 
miner les  liions  de  Varus.  Mais  une  pareille  confédération  n'était 
que  temporaire.  Le  chef  essayait-il  de  conserver  le  pouvoir  su- 
prême? il  tombait  sous  les  coups  des  autres  princes  ses  parents 
et  ses  rivaux.  Arminiui...  regnum  adfeetans ,  liberUUem  popu- 
tanwm  adversam  habuU;  pelitusque  armis...  dolo  propinquo* 
uàdit  (â). 

Ces  guerres  perpétuelles  de  race  k  race  amenaient  la  soumis- 
d'une  partie  de  la  population  k  l'autre;  les  vainqueurs  con- 

(I)  Art.  S4-43  C.  P. 
(3)  Tacite,  Ann.  II,  88. 
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dâmnafent  les  vabeas  k  cullirer  le  «61  pour  tettr  propre  eompte. 
C'csi  en  parlant  de  cette  dasM  butniliëè  qtie  Tacite  dit  2  «Ils 
»  onl  une  eertaine  espèce  d'escktves  dont  îis  ne  se  servent  pas 
»  comme  nous»  en  leur  assignant  datisla  maison  certains  emplois  : 
•  chacun  a  sà  maison ,  ses  pénates...  Le  maître  n'exige  de  l*es- 

>  davOt  eomine  d*ua  colon,  qae  certaine  quotité  de  blé,  de 

>  bétail  ott  de  vêtements...  Frapper  un  esclave,  le  charger  de 
»  fera ^  est  ckes  eux  une  chose  rare;  ils  les  tuent  quelquefois,  non 
»  par  eév^rité  00  mesure  de  diaoipKne,  mais  par  videnee  el  de 
»  premier  mouvement,  comme  ils  tueraient  un  ennemi  (i).  » 

Parmi  les  hommes  libres,  quelques-uns,  par  leurs  richesses, 
leur  talent  ou  leur  courage,  Sirrivaieiii  k  la  noblesse,  qui  était 
héréditaire  (3),  mais  qui  neconsUtuait  qu'une  aristocratie  de  fait, 
sans  grande  prépondérance  de  caste. 

Un  système  de  garantie  mntietie  liait  les  peuples  de  h  Ger- 
manie en  associations  plus  00  moins  étendues.  Aussi  TaUVanchi 
élait-il  peu  de  chose  dans  une  semblable  «eciété  ;  il  ne  pouvait  par 
lui-même  entrer  dans  ces  associations,  dont  le  lien  solidaire  repo- 
sait sur  des  rapports  de  famille  et  de  parenlé  ;  pour  y  être  admis,  il 
lui  fallait  l'intermédiaire  d'un  patron. 

Le  territoire  occupé  par  les  Germains  déviât  tiKtir  h  peu  près 
ie  même  aspect  que  présente  aujourd'hui  me  partie  de  la  West- 
pbalie,  k  en  juger  par  le  taUeau  que  nous  en  a  tracé  Tacite  : 
f  NuUa$  Owrmanorum  populis  wtbes  habitari ,  iaH$  notnm  est  ; 
m  pati  quidem  inter  se  junctas  sedes.,.  ooluM  éisereli  ac 
dtVerft,  fil  /bf»t  uttampus^  ni  nemns  placuH.  Vkôn  loeanîj 
non  in  mstrum  morem ,  eonneœis  et  conjwnôtis  <Bdificiis ,  sfixam 
fuiêfue  domum  spatio  drcumdai  (3).  De  vastes  terres  en  fdches 
formaient  une  propriété  indivise,  dont  la  jouissaBoe  appartenait it 
loua  les  hubitanls  d'un  village. 

(I)  Germ.,  c.  35. 

(3)  Germ.,  c.  7,  S,  11,18,14,95. 

(3)  Germ.,  c.  16. 
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C'était  la  coatume  qui,  dans  la  vie  publique  comme  dans  la 
vie  privée,  rtSglait  les  rapports  des  Germains  ;  aussi  est*il  assez 
difficile,  en  Tabeence  de  lois  écrites ,  de  reconstituer  leur  législa* 
tîon.  Néanmoins  certains  £iits  conservés  par  la  tradition  peuvent 
donner  une  idée  des  principes  généraux  alors  en  vigueur. 

Des  historiens  vantent  le  respect  des  Germains  pour  la  foi 
jurée;  Ji  œ  peuple  primitif  ils  accordent  une  franchise  et  une  loyauté 
ii  toute  preuve,  des  vertus  enfin  inconnues  ^  notre  état  de  civilisa- 
tion (1).  Je  crains  bien  que  ce  portrail  ne  soit  plutôt  de  la  poésie 
que  de  l'histoire;  il  suffit  de  parcourir  les  récits  de  Grégoire  de  Tours 
pour  trouver  dans  les  mœurs  de  son  époque  la  pratique  de  la 
ruse,  du  mensonge,  du  manque  âe  foi,  ces  vices  inhérents  k  tous 
les  peuples  dans  l'enfance.  C'est  encore  par  exagération  de  pa- 
triotisme que  Heinrich ,  auteur  d'une  histoire  d'Allemagne,  n'ad- 
met pas  que  les  Germains  s'enivrassent  avec  passion,  et  que 
Heioers  soutient  que  jamais  les  femmes  n'ont  été  si  heureuses  ni 
si  vertueuses  qu'en  Germanie,  et  qu'avaat  rentrée  des  Francs  les 
Gaulois  ne  savaient  ni  les  aimer  ni  les  respecter.  Ce  peuple  a  pu 
mieux  comprendre  la  dignité  de  la  femme  que  ne  l'avaient  fait  les 
Boœains  :  je  serais  assez  porté  h  le  croire;  mais  est-ce  une  raison 
pour  partager  l'illusion  des  savants  allemands? 

Ce  qui  est  certain ,  c'est  que  leur  régime  matrimonial  admettait 
la  femme  au  partage  de  certains  bieus,  et  constituait  une  espèce 
de  communauté  dont  les  détails  ne  nous  sont  pas  parvenus. 

La  puissance  paternelle ,  comme  la  puissance  maritale ,  semble 
avoir  été  plutôt  une  garde ,  une  {protection  s'étendant  de  la  femme 
et  des  enfanta  sur  le  vieux  père  qui,  après  avoir  veillé  sur  sa 
famille,  remettait  ses  biens  et  son  pouvoir  entre  les  mains  de  son 
fils;  et  celui-ci,  à  son  tour,  devait  défendre  et  cultiver  les  pro- 
priétés communes. 

Les  membres  de  la  famille  jouissaient  tous  en  commun  du  bien 

(1)  Michelet,  Origines  historiques,  p.  3SS,  SS6.  — KJimralb ,  Ëtuddi 
sur  rhist.  du  droit  frauçais,  t.  1,  p.  367. 
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paternel  ;  c'était  une  propriété  que  nul  ne  pouvait  leur  enlever 
sans  leur  consentenoent ,  et  que  la  mort  de  l'un  d'eux  n'avait  pas 
la  puissance  de  déplacer.  Ceux  qui  survivaient  continuaient  k 
vivre  comme  ils  avaient  vécu  ;  la  volonté  du  mourant  ne  pouvait 
changer  ces  rapports  établis  dans  la  famille,  et  Tacite  dit  expres- 
sément :  Heredes  stAccessoresque  aliique  liberi.  Différence  pro- 
fonde avec  le  vieux  droit  quiritaire,  oii  l'homme  en  mourant  dis- 
posait de  ses  biens  en  législateur  :  DiccU  testator,  et  erit  lex! 

La  procédure  des  tribunaux  germaniques  nous  est  inconnue; 
mais ,  autant  qu'il  est  permis  de  le  conjecturer ,  elle  consistait  ea 
formalités  grossières  et  peu  compliquées  :  les  mœurs  germaines 
ne  comportaient  guère  les  détails  minutieux  des  formules,  qui  ne  se 
rencontrent  que  dans  les  législations  déjh  avancées. 

Du  reste  ,  leur  système  de  justice  criminelle  prouve  la 
rudesse  germanique.  C'est  surtout  dans  les  règles  auxquelles  est 
soumise  la  loi  pénale  que  se  réfléchissent  les  progrès  de  la  civili- 
sation (1);  et  chez  les  Germains  ces  règles  in^quent  une  nation 
dans  l'enfance. 

La  répression  a  pour  base  plutôt  l'intérêt  privé  que  l'intérêt 
social  ;  elle  consiste  dans  la  vengeance  et  dans  les  compositions 
arbitraires.  Smcipere  inimicitias  seu  patriSy  seupropinqui,  quam 
amicitias  necem  est,  a  dit  Tacite.  Plus  tard,  cependant,  un 
progrès  se  manifeste,  la  peine  du  talion  est  moins  souvent  appli- 
quée; la  pratique  tend  k  la  remplacer  par  une  réparation  pécu- 
niaire, et  l'autorité  publique  intervient  pour  empêcher  la  ven- 
geance et  assurer  le  payement  du  wergeld. 

L'accusé  était  soumis  à  des  épreuves  toujours  ridicules,  par- 
fois si  barbares,  que  l'histoire  se  demande  si  ce  peuple  doit  être 
taxé  de  simplicité  ou  de  cruauté.  Par  exemple,  k  l'individu 
soupçonné  de  vol  on  donnait  un  morceau  de  pain  d'orge  et  de 

(1)  M.  Kœnigswarter  a  publié  un  intéreBsaot  niémoire  sur  les  peines 
des  peuples  primitifs,  intiiulé  Développements  de  la  socUU  humaine, 
^Revue  de  législation,  p.  U7  et  367,  année  1849,  t.  2. 
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fromage  de  brdi>is;  s'il  ne  poavait  l'avaler,  il  était  condamné. 
Tantôt  c'était  le  bras  da  patient  qui  était  plongé  dans  de  l'eaa 
boBîUante»  tantôt  le  corps  tout  entier  qui  était  jeté  dans  de  l'eau 
froide  :  s'i  allait  au  fond,  l'accusé  était  coupable.  Une  autre 
éffteaye  consistait  k  lui  faire  porter  un  fer  chaud  sur  la  main  pen- 
dant un  certain  temps,  ou  bien  k  y  imprimer  un  sceau,  et  quelques 
jours  ^rès  le  juge  exanoînait  Teffet  duïeu  sur  cette  main,  qui  avait 
âé  soigneusement  enveloppée.  A  ces  exemples  il  serait  facile  d'en 
jeiiidre  d'autres  qiu,  comme  les  premiers,  tendraient  k  démontrer 
qoe  les  an<â^s  Germains  se  rapprochaient  beaucoup  de  toutes  les 
races  barbares,  dont  les  institutions  fortes,  mais  grossières,  offrent 
un  mélange  de  bien  et  de  mal  que  l'on  ne  saurait  nier  sans  altérer 
la  vérité  historique.  La  Germanie  a  apporté  dans  le  développement 
du  droit  sur  le  sol  gaulois  des  principes  salutaires  ;  mais  il  est  im- 
possible de  la  représenter  comme  l'idéal  de  la  société;  elle  a  payé 
tribot  k  la  barbarie;  c'est  un  fait  qu'il  faut  reconnaître,  malgré  les 
assertioDs  si  diamétralement  opposées  des  écrivains  allemands. 

Tels  sont  les  différents  éléments  qui ,  au  milieu  du  v^  siècle , 
se  sont  trouvés  en  présence,  qui  ont  vécu  plusieurs  siècles  sans 
se  confondre,  et  dont  la  combinaison  a  formé  le  droit  français.  Tous 
ont  concouru  k  cette  oeuvre  de  formation ,  chacun  dans  des  pro- 
portions inégales ,  mais  avec  une  activité  qui  permet  de  suivre  le 
triomphe  complet  ou  partiel  des  principes  qui  ont  prévalu  k  la 
suite  de  cette longueâaboration. 

Le  jurisconsulte  peut  retrouver  l'origine  des  principales  dispo- 
sitions de  nos  codes ,  mais  lui  est-il  toujours  possible  de  déterminer 
avec  précision  la  part  qu  on  doit  attribuer  k  chacun  de  ces  éléments? 
Je  ne  le  pense  pas;  il  est  des  détails  qui  lui  échappent  néces- 
sairement, des  institutions  qui  se  sont  profondément  modifiées 
ao  contact  des  mœurs  étrangères,  et  dont  il  est  difficile  de  suivre 
les  vicissitudes.  La  tâche  de  l'historien  est  donc  de  discerner 
ce  qui  appartient  k  telle  ou  telle  époque,  sans  vouloir  donner 
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une  préëmkKffeë  exclusive  k  l'âérnetti  gallique  ou  h  TiilëmeDt  ger- 
manique, coinine  l'ont  fait  quelques  ërudits  (1).  Le  système  de 
ceux  qui  dierchent  dans  les  lois  gauloises  Torigine  des  principes 
actiids  ne  me  semble  pas  assez  solide ,  car  elles  om  Istissé  peu  de 
traces,  si  même  il  est  permis  d'en  constater  quelques-unes  d'une 
manièiie  positive.  Vouloir  trouver  dans  le  droit  germanique  le 
principe  de  toutes  les  dispositkms  du  code  Napoléon,  c'est  tenir 
trop  peu  de  compte  des  révolutions  qui  ont  signalé  fo  féodalilié  et 
la  motoardiie  absolue.  Évitons,  sll  est  possible,  ces  teagérattonis, 
elles  restreignent  trop  Tinfluencé  de  Iâ  législation  romaine,  dte 
ordonnances  royales  et  de  la  jurisprudence  des  parlements;  ce 
sont  encore  les  sources  les  plus  fécondes  de  nos  lois;  et  n'Oublions 
pas  que  le  législateur  moderne  a  souvent  demandé  la  raison  d'être 
de  ses  théories  h  cet  esprit  philosophique  qui  forme  le  caractère 
dominant  de  TËcole  française. 

Dans  cette  esquisse  rapide  des  noceurs  et  des  usages  des  Gau- 
lois  et  des  Germaros,  j'ai  tâché  de  préciser  ce  qu'étaient  devenus 
les  Romains  et  les  progrès  qu'avait  faits  le  christianisme,  c'est-k- 
dire  que  je  suis  arrivé k  une  époque  où  Rome,  'sans  forde  par  ses 
armes,  domine  encordes  sociétés  barbares  par  sa  civilisation, 
oii  la  religion  chrétienne  a  acquis  assez  de  puissance  pour  régula- 
riser le  gouvernement  si  incomplet  des  peuples  qu'elle  a  édairés , 
et  les  soumettre  k  sa  dh*ection. 

La  lutte,  engagée  dans  de  semblables  conditions,  devait  être 
terrible;  pourtant  elle  ne  pouvait  amener  l'anéantissement 
complet  d'un  des  éléments  par  l'autre  :  chacun  contenait  un  germe 
de  progrès  qui  devait  concourir  au  développement  de  l'humanité. 

(I)  y,  un  article  de  M.  Benech,  intitulé  :  Dt  Vêlement  galiique  et 
de  l'élément  germanique  dans  le  code  Napoléon,  L'auteur  dénie  au 
premier  à  peu  près  toute  influence;  pour  le  second,  il  restreint  trop  peut- 
être  son  importance;  cependant  je  considère,  en  principe,  celle  opinion 
comme  vraie.  On  a  un  peu  abusé,  à  mon  avis,  des  lois  des  peuples  du 
Kord;  on  a  trop  Voulu  y  puiser  les  origines  des  lois  actuelles.  —  Revue 
de  législation  y  année  18ô8,  p.  5  et'^uiv. 
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S«T»t  la  poshion  géograjdnqae,  les  rapports  hatritneb  de  telle 
00  telle  contrée  ^  il  poavaii  bien  y  avoir  prédominance  tantôt  de 
râéoient  germanique ,  tantôt  de  l'élément  romain  »  mais  ni  Toi 
ni  l'antre  ne  devait  entièrement  disparaître.  Au-dessus  d*eui 
pbaait  le  christianisme  r^andant  sa  lumière  bienfaisante  et 
dnlisatrice. 

Ces  influences  diverses  ont  agi  puissamment  sur  notre  société; 
dies  se  sont  développées  sous  la  pression  du  caractère  gaulois*  qui 
a  imprimé  k  notre  droit  national  un  cachet  d'individualité,  et  Ta 
aiosi  distingué  d'avec  les  législations  des  autres  peuples,  chec 
lesquels  se  sont  produits  des  phénomènes  analogues.  Aussi, 
quoique  la  révolution  soit  venue,  après  bien  des  vicissitudes, 
donner  des  lois  générales  pour  toute  la  France,  on  peut,  h  côté 
des  matériaux  évidemment  de  date  récente,  compter  encore  les 
difirentes  pierres  arrachées  h  ces  vieux  édifices  tombés  aujour- 
d'hui en  ruine,  mais  qui  ont  servi  k  élever  le  plus  beau  mo« 
DBDent  que  la  science  moderne  ait  créé. 


HISTOIRE 


DU  DROIT  FRANÇAIS. 


LIVRE    PREMIER. 

ÊPBQOE   BARBARE.  —  EMPIRE   FRANC. 
(486-888.) 


Depois  Clovis  josqu'h  Charles  le  Gros,  U  législation  des  Francs 
comme  leur  nationalité  tend  k  prendre  un  caractère  qui  lui  soit 
propre»  qui  la  sépare  complètement  de  oeUe  des  peuples  voisins.  Les 
déments  qui  composent  le  droit  sont  encore  très-divers;  et  pour- 
tant il  y  a  un  travail,  bien  lent  sans  doute,  mais  enfin  un  travail 
duquel  se  dégagent  certaines  règles  générales  qui  dominent  la 
société.  Les  formules  de  Marculfe  et  les  Capiiulaires,  en  s*inspi- 
nmt  des  lois  barbares,  répondent  au  besoin  de  régularisation  dans 
les  matières  juridiques ,  comme  l'administration  intérieure  créée 
par  Cbarlemagne  répond  au  besoin  d'une  organisation  politique. 

Cest  ce  mouvement  incontestable  que  nous  indiquerons  rapi- 
iemni  au  point  de  vue  purement  historique ,  pour  l'examiner 
ensuite  dans  ses  détaOs  sous  le  rapport  juridique. 
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TITRE  PREMIER. 

APERÇU  DES  PHINCIPAUX  FAITS  POLITIQUES. 


L'empire  romam,  qui  n'avait  eu  p«ur  limitai  que  le  nonde 
civilisé,  dont  la  puissance  a  dépassé  peut-èlre  ce  que  l'imagination 
peut  concevoir  de  plus  grand  (1),  succombait  sous  son  immensité. 
Au  quatrième  siècle,  un  seul  empereur  ne  suffisait  plus  à  une 
tâche  si  lourde ,  et  au  cinquième  l'empire  tombait  sous  les  coups 
des  barbares  du  Nord.  Dès  la  fin  du  second,  de  grands  mou- 
vements avaieut  naenacé  l'empire  romain  sur  le  Rhin  comme  sur 
le  Danube ,  et  déjh  Rome  avait  été  obligée  de  souscrire  plus  d'une 
fois  à  une  paix  honteuse. 

De  grandes  confédérations  se  montraient  sur  le  seuil  de  l'empire 
et  tentaient  d'y  pénétrer;  la  oivilisatioN  romaine  offrait  aux  bar- 
bares un  butin  dont  ils  entendaient  bien  profiter.  On  les  voyait, 
k  certains  intervalles,  apparaître  sur  leurs  rapides  coursiers,  em- 
portant dans  chacune  de  leur^  excursions  un  lambeau  de  ce  vaste 
objet  de  leurs  convoitises. 

Afin  de  les  empêcher  d'entrer  en  vainqueurs  sur  le  territoire 
romain ,  les  empereurs  les  y  introduisirent  comme  soldats  pour 
recruter  ces  légions  énervées  qui  n'avaient  plus  la  force  de  vaincre 
ou  de  mourir;  d'ennemis  ils  s'en  firent  des  alliés.  Mais  cette 
alliiince  était  plus  qu'une  défaite  :  c'était  l'anéantissement  du 
vieux  monde  romain. 

Les  barbares  ne  regardèrent  plus  l'empire  comme  un  pays  a 
conquérir,  mais  comme  une  terre  conquise;  ils  vinrent  s'y  établir 
en  maîtres;  et  l'empereur  Julien  rencontra  les  Francs  dits  Saliens 
sur  la  Meuse  et  FEscaut,  du  côté  de  la  mer ,  possédant  ces  terres 
comme  leur  propriété.  Pour  eux ,  les  magistrats  romains  n'avaient 

(I)  TI  se  composait,  sous  les  premiers  empereurs,  de  cent  vingt  mil- 
lions d'habitants. 
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droit  h  robétfsaaee  qu'autant  qu'une  araiée  formidaUa  était  Ik 
pour  les  y  contraindre^  où  que  leur  intérêt  les  y  euffageait» 

Les  Golbsi  ohassés  par  les  Huas  en  375 ,  ravagèrent  l'empire 
romain  sons  k  conduite  de  leur  roi  Alaric  i^,  qui  prit  Rome 
en  410.  Us  passèrent  en  Gmde,  établirent  k  siégede  leurs  opétta*- 
lions  militaires  à  Toulouee»  envahirent  TEs^agoe  au  détriment 
des  Suèves  et  des  Vandales»  et  prii'ent  le  nom  de  VisSgoths  k 
cause  de  leur  situation  plus  oe^deintale  que  le  reste  desltoths. 

La  Gnufe  fut  envabie  par  ks  fiouifuignons;  et  bientôt  les 
Huns,  conduits  par  Attila^  «niratnunt  tar  leur  passoige  des 
Allemands^  des  francs  de  la  rive  éix))te  dn  Rbin,  nnrdiaient 
contre  Aétius ,  qui  SBffKNrcait  d'opposer  k  la  violence  de  ce  torrent 
les  Bourguignons,  les  Visigottis ^  les  FTanos  (450). 

A  quelques  années  de  Ik,  l'empire  d'Occident  suœombait  sous 
les  coups  d'Odoacre  »  chef  des  Hémles  ^t  des  Rugiens  (476).  La 
puissance  romaine  avait  été  renversée  sôus  cette  avalanche  •de 
peuples  qui  passaient  avec  la  rs^ité  de  l'orage,  et,  épuisée, 
anéantie  >  elle  n'avait  plus  la  force  de  ae^^elover  et  de  tealer  un 
dernier  effort  pour  résister  k  ces  bordes  barbares.  On  «âSt  dit  que 
l'impétuosité  farouche  de  ces  hommes  nouveaux  épouvatitait  les 
populations  vieillies  dans  les  désordres  d'une  civilisation  cornip«> 
trice. 

Empire  franc,  —  La  Gaule  se  trouvait,  lors  de  la  chute  de 
l'empire  d'Occident^  occupée  par  les  Visigoths,  les  Boucgni- 
gnoos  et  les  Francs.  Ces  peuples  diffénsûant  sous  boauoonp  de 
rapports.  Les  Visigoths  et  les  Bourguignons),  qui  venaient  du  nord 
de  la  Germanie,  séparés  d^  la  nation  k  laquelle  Us  appartenaient, 
étaient  loin  d'avoir  une  puissance  aussi  grande  que  celle  des 
Francs;  aussi,  lorsqu'k  la  chute  de  l'empire  d'Occident  ces  diffé- 
rents peuples  se  trouvèrent  en  lutte ,  les  Francs  ne  rencontrèrent 
pas  de  sérieux  obstacles,  et  purent  facilement  étendre  leur  empire 
sur  la  Germanie,  et  plus  tard  sur  l'Italie. 

Vers  le  iv*  siècle,  un  gi<and  nombre  d'établissements  francs 


44  HISTOIRE   DU   DROIT   FRANÇAIS. 

sont  fondés  :  ainsi  les  Francs  Salions  occupent  le  pays  situe 
entre  la  Meuse  et  TEscaut  ;  d'autres  Francs  s'ëtablissenl  le  long 
du  Rhin  vers  Cologne,  et  ils  prennent  le  nom  de  Ripuaires,  parce 
qu'ils  ont  été  chargés  de  la  défense  de  la  rive  de  ce  fleuve.  Ce- 
pendant ces  mouvements  n'étaient  alors  qu'individuels,  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi  ;  le  soldat  assez  heureux  pour  avoir  conquis  un 
coin  de  terre  par  sa  valeur  le  conservait;  il  posait  sa  tente  sur  le 
terrain  que  la  victoire  lui  avait  donné;  mais  on  ne  connaissait 
point  encore  ces  mouvements  de  peuples  entiers,  de  femmes, 
d'enfants,  de  vieillards,  abandonnant  leur  patrie  et  cherchant 
un  ciel  meilleur.  U  fout  arriver  k  la  fin  du  v^  siècle  pour  assister 
k  ces  grandes  migrations  qui  boulevers^ent  l'Europe. 

Leurs  premiers  établissements  cependant  ont  eu  assez  d'im- 
portance pour  prendre  place  dans  l'histoire  de  cette  époque.  Une 
carte  de  l'empire  romain ,  dressée  probablement  vers  le  iv* 
sîède,  retrouvée  en  Allemape  au  xv*,  offre  cette  particularité 
fort  remarquable  qu'elle  désipe  sous  le  nom  de  Franda  le 
territoire  occupé  par  les  Francs  sur  la  rive  droite  du  Rhin ,  entre 
l'embouchure  de  ce  fleuve  et  Mayence. 

Eumène,  dans  le  panégyrique  de  Constantin,  parie  des  rois  des 
Francs,  reges  Franciœ;  et  saint  Jérôme,  (|ui  avait  longtemps 
séjourné  k  Trêves ,  écrivait  dans  la  Vie  de  saint  Hilaire  :  <  Entre 
»  les  Saxons  et  les  Allemands,  il  est  une  nation  plus  puissante 
»  qu'étendue  par  son  territoire,  appelée  Germania  chez  les 
»  historiens  et  aujourd'hui  Franda.  » 

11  y  avait  donc,  vers  la  fin  du  iv«  siècle  et  au  commencement 
du  y',  une  nation  déjk  forte ,  qui  représentait  sur  les  bords  du 
Rhin  cette  France  du  Nord  que  les  régions  marécageuses  de  l'Elbe 
avaient  protégée  contre  les  armes  des  légions  romaines  (i). 


(I)  Franc  viendrait,  à  en  croire  certains  étymologisles,  de  Franck, 
libre ,  fïoiifrey,/reey/rench,  «  Cependant,  dit  M.  des  Michels,  His- 
»  toire  générale  du  moyen  âge,  3«éd.,  t.  l,p.  73,  note  1,  noire  orgueil 
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Les  PruDCs  avaient  sur  les  Boorguipons  et  les  Visigoths 
une  sopériorité  réeUe  qui  leur  assurait  la  domioatiM.  Clovis ,  le 
mi  fimdatair  de  la  monarchie  française,  commença  par  anéantir 
l'ioionté  romaine  afin  d'enlever  aux  Gaulois  tout  prétexte  de  ré- 
sisiaDce.  Ce  bot  était  facile  k  atteindre;  Tempire  d'Orient»  seul 
dAris  de  Fandeo  empire  romain ,  ne  pouvait  plus  lutter  dans  la 
Gade,  o^  toute  communication  officielle  âait  îi  peu  près  interceptée 
par  rilalie  et  par  le  royaume  des  Bourguignons.  I^a  Gaule 
sabit  la  domination  franqne  sans  résistance  sérieuse,  et  l'empereur 
d'Orient  (4)  fut  encore  «heureux  d'caivoyer  les  insignes  du  patri- 
datas  vainqueur  de  Vouillé  (907)  pour  obtenir  son  appui. 

Bientôt  les  Francs  soumettent  les  Bourguipons ,  dépouillent  les 
Visigoihs ,  s'avancent  dans  la  Germanie ,  et  augmentent  graduel- 
lement leur  domination,  jusqu'à  ce  que  Gharlemagne  vienne  com- 
pléter la  conquête  de  ce  vaste  pays. 

Le  [râieipe  du  partage  égal  entre  tous  les  enfants  mâles  appli* 
((oé  à  l'héritage  d'une  couronne  devait  amener  la  dissolution 
d'un  ponvmr  qui  ne  pouvait  exister  que  par  l'unité.  De  là  des 
nationalité  distinctes  qui  ne  reconnaissaient  que  nominalement 
Fautoritë  des  rois  francs.  Des  largesses  seules  pouvaient  enchatner 
la  fidâilé  des  leudes  ou  omipapons  d'aùrmes  ;  ce  n'était  qu'aux 
éép&is  de  leur  autorité  que  les  rois  mérovingiens  se  soutenaient 
au  miHea  des  troubles  civils.  Les  maires  du  palais ,  dans  l'origine 
simples  intendants  de  la  maison  du  roi,  devinrent  les  conseillers  du 
prince  et  bientôt  de  véritables  maîtres.  Us  régnèrent  au  nom  des 

f  national  oe  saurait  dissimuler  une  étymologie  moins  glorieuee.  Un 

•  poëie  franc ,  Ermold  Migel ,  a  dit  : 

«  Francus  habei  nomen  a  feritaU  sua,  • 

•  Aujourd'hui  encore  le  mot  hollandaid  vrang  [prononcez /rang)  a  la 
«  mène  signification  qvte  férus,  •  Quelques  auteurs  le  font  aussi  dért' 
ver  da  mot  allemand /r^cA ,  qui  a  le  même  sens  qoe/erox  en  latin ,  au» 
daeieux.  V,  sur  Fétymologie  du  mot  Franc,  Lehiierou,  Histoire  des 
instliltttions  mérovingiennes»  t.  1,  p.  91  et  suiv. 

(1}  Anastase, 
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rois  fainéants  jusqu'à  ee  qtte,  uoo  coûtent  de  ce  fègne  de  fait  de 
ses  prédécesseurs,  sûr  de  Vtf^  des  grands  et  du  clergé  qu'il 
avait  SM  mettre  dans  ses  intérêts ,  Pépin  proposa  de  déposer 
Cbildérie  ili ,  et ,  dans  un  Chaoïp  de  mai  tenu  k  Soissons  (758), 
se  fit  éle?er  sur  le  bouclier  et  prodamer  roi  d«  la  nation. 

%  Lorsque,  Timbécile  CbiMéric  ayant  été  chassé  du  trône,  Pépi  n, 
9  roi  très^pieux,  fui  mis  li  sa  place  par  les  Francs  (i),  »  il  fut 
sacré  par  le  pape  Zacbaria,  qui  pensait,  s'il  feut  en  croire  le  témoi- 
|[nage  d'figinbard,  qu'il  éUiU  préférabh  que  eduiM  ftu  rci  qui 
avait  le  pouwnr  enire  ms  nuêins  (9). 

L'empire,  consolidé  et  agrandi  par  Ptpin ,  faillit  se  dislo(|tter 
lors  du  partage  que  devaient  en  faire  ses  deux  enfants ,  Charle- 
magne  et  Garlomap.  La  mort  de  ce  dernier  maintint  intaote  la 
nionarehie  française. 

Le  règne  de  Chariemagne  est  une  longue  série  de  conabets  ei 
de  victoires  :  les  Saxons  sont  soumis;  le  royaume  d^  Lombards 
est  réuni  à  la  oouronne  de  France ,  ainsi  qae  le  dui^é  de  Bavière, 
et  le  roi  des  Francs  fonde  le  second  empira  d'Oeejdent,  qui  dura 
près  d'un  siècle. 

Grand  c^itaine,  Chariemagne  a  peut-être  été  encore  plus 
grand  administrateur,  surtout  si  l'eii  songe  qu'il  régnait  k  une 
époque  oii  l'action  gouvernementale  devait  être  si  peu  oomprise. 
Il  fallait  réunir  sous  une  mAme  bannière  des  peuples  d'origine 
différente,  confondre  dans  un  intérêt  commun  la  volonté  de  ces 
hommes  qui  se  rappelaient  leur  vie  indépendante,  donner  une  ho- 
mogénéité k  tous  ces  éléments  qui  tendaient  sans  cesse  k  se  séparer 
violemment;  le  génie  seul  pouvait  réaliser  une  semblable  entre- 
prise. Une  hiérarchie  fortement  constituée ,  avec  un  chef  assez 
habile  pour  la  maintenir  et  pour  la  diriger,  tel  fut  le  moyen 
employé  pour  atteindre  ce  résultat.  L'action  de  la  puissance  pu- 
blique s'étendit  avec  une  égale  fermeté  sur  les  grands  comme  sur 

(1)  Mabillon,  Analeciay  t.  3 ,  p.  |68;  chario  de  7S8. 

(2)  Annales  regum  Francorum^  t.  v,  p.  107, 
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les  petits,  nr  te  forts  comme  sur  les  faibles;  et  le  MAITRE 
savst  amimt  les  fenccioBniiires  pabKes  dans  les  bornes  rigoo- 
raises  de  TobéissaDee  et  de  la  nadëratieD. 

Mais  eetle  menarclHe,  qat  jouait  le  WHe  de  paissaoee  dominante 
de  i'Enro^  oe  pont ak  se  soatentr  qoe  dirigée  par  ime  adminis- 
traiîoD  asMK  ferme  peur  réprimer  raaibilîoiitorbiilente  des  grands. 
U  n'y  avait  qu'a»  géme  supérieur  qiri  pftt  tenir  les  rênes  d'nn 
mjm  aussi  élenda  que  ses  ressorts  étaient  compliqQés.  Mal- 
beDreasemailil  a'étint  pas  donné  k  CSiariemagne  d'avoir  un  pareil 
successeur,  et  la  main  débile  de  Loois  le  Débonnaire  ne  put 
maîtriser  ces  peuples  qni  trouvaient  dans  leurs  natienalités  diverses 
des  éléments  de  dissolution  presque  irrésistibles. 

Une  aatre  raison  acheva  de  briser  Tunité  de  Tempire  ;  les  parta- 
ges imprudents  qoe  Gharlemagne  fit,  de  son  vivant,  entre  ses  fils, 
augmentèrent  les  discordes  intestines,  et  les  guerres  civiles  com- 
meocto  pendant  sa  vie  continuèrent  après  sa  mort.  Le  traité  de 
Verdun  (843)  consacra  le  partage  formel  de  la  monarchie,  et  la 
partiedesGaulesquis'étendait  depuis  l'Escaut^  la  Meuse,  la  Saône 
et  le  Rhône  jusqu'aux  Pyrénées,  attribuée  k  Charles  le  Chauve, 
peut  être  considérée  comme  le  démemlM'ement  de  l'ancien  empire 
des  Francs  qui  a  créé  la  France  moderne. 

Les  grands  fiefs  avaient  effrayé  Chariemagne;  il  s'était  appli- 
qué a  les  diviser  et  à  détruire  leur  influence  redoutable  pour  le 
pouvoir.  Sa  politique  fut  maladroitement  abandonnée  ;  l'hérédité 
des  fiefs  fut  consacrée  k  Kiersy  (877)  par  Charies  le  Chauve.  Cet 
acte  était  le  dernier  coup  porté  k  l'empire;  dès  lors  les  guerres  ci- 
viles et  privées  enlrainèrent  la  désorganisation  du  corps  politique. 

L'histoire  des  successeurs  de  Chariemagne  est  un  tableau  affli- 
geant ;  les  princes  du  sang  armés  les  uns  contre  les  autres,  l'au- 
toriié  royale  méprisée  et  insultée  par  les  grands,  dont  tous  les 
efforts  n'ont  qu'un  but ,  Tagrandissement  de  leur  pouvoir;  enfin 
le  ganvernement  dans  l'impuissance  de  protéger  le  peuple  contre 
tous  les  genres  d'oppression. 
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La  reooQsitiuUoD  de  l'empire  de  Charlemagoe  était  devenue 
impossible.  Un  instant  Charles  le  Gros  réunit  sous  sa  domination 
cette  vaste  monarchie;  mais  il  la  perdit  par  son  incapadté ,  et  de 
sa  déposition  (888)  date  la  dissolution  définitive  de  l'empire. 

Au  milieu  des  discordes  civiles,  de  nouveaux  barbares  venus  de 
l'extrémité  du  Nord  et  du  fond  de  l'Asie  »  les  Normands  et  les 
Hongrois,  envahirent  l'empire;  refoulés  par  Charlemagne,  ils  con- 
tinuèrent sous  ses  successeurs  leurs  courses  et  leurs  brigandages 
avec  une  audace  et  une  fureur  inouïes.  Us  ravagèrent  le  centre  de 
l'empire;  et  la  France,  occupée  à  se  défendre,  perdit  tous  les 
bienfaits  du  gouvernement  de  Charlemagne. 


TITRE  II. 

SOURCES   DU   DROIT. 


Lorsque  les  barbares  envahirent  l'empire  romain,  ce  qui  les 
frappa  le  plus,  ce  fut  le  spectacle  d'une  civilisation  et  d'une 
organisation  sociale  qu'ils  n'avaient  pas  encore  soupçonnées. 
Vainqueurs,  ils  sentaient  malgré  eux  la  supériorité  des  vaincus  ; 
dominant  par  les  armes,  ils  devaient  subir  Tinfluencc  des 
lois  du  pays  conquis.  La  science  du  droit,  qui,  dans  le  second  et 
le  troisième  siècle ,  avait  brillé  d'un  si  vif  éclat,  était  fort  négligée 
lors  de  l'invasion  des  barbares  ;  mais  les  ouvrages  des  anciens 
jurisconsultes  servaient  de  guide  h  la  pratique  (i);  un  recueil  sur- 
tout venait  de  paraître  qui  réunissait  les  différentes  constitutions 
impériales  et  rendait  facile  la  recherche  des  règles  du  droit.  Com- 

(I)  Quelques  auteurs,  et  entre  autres  Montesquieu,  Esprit  des  lois 
(38,  4),  ont  prétendu  qu'à  la  fin  du  v*  siècle  le  code  Théodosien  était 
la  seule  source  du  droit  dans  l'empire  romain.  Il  est  reconnu  aujour- 
d'hui, au  contraire,  que  les  écrits  des  jurisconsultes  formaient  la  base 
du  droit,  dont  les  constitutions  n'étaient  que  le  complément  obligé. 
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posée  k  ane  époque  de  décadence  scientifique,  cette  collection 
oonvenait  peut-être  mieux  aux  barbares  que  les  écrits  des  juris- 
ooDsaltes  »  trop  empreints  du  caractère  éminemment  tùmain. 
Le  code  Théodosien  offrait  de  grandes  beautés  qui  devaient 
frapper  ces  peuples,  et  dont  ils  surent  profiter  pour  mêler  k  leurs 
sauvages  institutions  les  prédeux  débris  de  l'organisation  sodalç 
qui  venait  d'être  brisée. 

La  législation  de  Théodose  a  été  considérée  k  bon  droit  comme 
le  lien  qui  unit  le  monde  moderne  au  monde  antique  ;  elle  s'est 
perpétuée  dans  une  partie  de  l'Europe  jusqu'au  milieu  du  moyen 
âge;  elle  a  traversé  l'époque  de  la  féodalité  jusqu'k  l'introduction 
des  compilations  de  Justinieu.  Les  barbares  en  firent  des  abrégés 
appropriés  a  leurs  nouveaux  besoins.  C'est  ainsi  que  fut  rédigé 
Tédic  de  Théodoric,  roi  des  OstrogOihs ,  qui  fit  loi  en  Italie 
joiqa'k  son  abrogation,  en  554,  par  Justinien,  et  encore  les 
Goihs  eurent-ils  la  faculté  de  le  suivre.  Les  Yisigoths  et  les  Bour- 
guignons eurent  aussi  leurs  recueils,  connus  sous  les  noms  de 
Bretiarium  Alaricianum  et  de  Papiani  respansa ,  sur  lesquels 
je  vais  donner  quelques  explications. 

Le  monde  romain  vaincu  exerçait  son  influence  sur  les  vain- 
queurs ;  la  civilisation  romaine  triomphait  de  la  barbarie.  C'est 
cette  vérité  qu'exprime  M.  Guizot  en  termes  saisissants  (1)  : 
(  Tout  k  l'heure  nous  assistions  au  dernier  âge  de  la  civilisation 
»  romaine ,  et  nous  la  trouvions  en  pleine  décadence,  sans  force, 
»  sans  fécondité,  sans  éclat,  incapable,  pour  ainsi  dire,  desub- 
*  sister.  La  voilk  vaincue,  ruinée  par  les  barbares,  et  tout  k 
»  coup  elle  reparait,  puissante,  féconde;  elle  exerce  sur  les  in- 
)  stitutions  et  les  mœurs  qui  s'y  viennent  associer  un  prodigieux 

>  empire;  elle  leur  imprime  de  plus  en  plus  son  caractère;  elle 

>  domine,  elle  métamorphose  ses  vainqueurs. 

»  Deux  causes,  entre  beaucoup  d'autres ,  ont  produit  ce  résul- 

(1)  Hist.  de  la  civilis.  française,  1. 1,  p.  886 et  soi v. 
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tal  :  la  puissance  d  une  législation  civile ,  forle  et  bien  liée  ; 
rascendant  naturel  de  la  civilisation  sur  la  barbarie. 
*  En  se  fixant,  en  devenant  propriétaires ,  les  barbares  con- 
tractèrent, soit  entre  eux  ,  soit  avec  les  Ronaains,  des  relations 
beaucoup  plus  variées  et  plus  durables  que  celles  qu'ils  avaient 
connues  jusqu'alors;  leur  existence  civile  prit  plus  d'ëtendiie 
et  de  permanence.  La  loi  romaine  pouvait  seule  la  régler;  elfe 
seule  était  en  mesure  de  suffire  k  tant  de  rapports.  Les  bar- 
bares, tout  en  observant  leurs  coutumes,  tout  en  demeurant 
les  maîtres  du  pays ,  se  trouvèrent  pris ,  pour  ainsi  dire ,  dans 
les  filets  de  cette  législation  savante,  et  obligés  de  lui  soumettre 
en  grande  partie ,  non,  sans  doute,  sous  le  point  de  vue  poli- 
tique, mais  en  matière  civile,  ce  nouvel  ordre  social.  Le  spec- 
tacle seul  de  la  civilisation  romaine  exerçait  d'ailleurs  sur  leur 
imagination  un  grand  empire.  Ce  qui  émeut  aujourd'hui  notre 
imagination ,  ce  qu'elle  cherche  avec  avidité  dans  l'histoire , 
les  poèmes,  les  voyages,  les  romaus,  c'est  le  spectacle  d'une 
société  étrangère  k  la  régularité  de  la  nôtre;  c'est  sa  vie  sau- 
vage ,  son  indépendance,  sa  nouveauté,  ses  aventures.  Autres 
étaient  les  impressions  des  barbares  ;  c'est  la  civilisation  qui  les 
frappait ,  qui  leur  semblait  grande  et  merveilleuse  :  les  monu- 
ments de  l'activité  romaine,  ces  cités,  ces  routes,  ces  aque- 
ducs ,  ces  arènes ,   toute  celte  société  si  régulière ,  si  pré- 
voyante, si  variée  dans  sa  fixité,  c'était  Ik  le  sujet  de  leur 
étonnemeut,  de  leur  admiration.  Vainqueurs,  ils  se  sentaient 
inférieurs  aux  vaincus;  le  barbare  pouvait  mépriser  individuel- 
lement le  Romain  ;  mais  le  monde  romain ,  dans  son  ensemble, 
lui  apparaissait  comme  quelque  chose  de  supérieur;  et  tous  les 
grands  hommes  de  l'âge  de  la  conquête,  les  Alaric,  les  Ataul- 
plie,  les  Théodoric  (1)  et  tant  d'autres,  en  détruisant  et  foulant 


(I)  L*édit  de  Théodoric  est  le  recueil  le  plus  ancien  qui  fui  fait  par  les 
barbare»;  il  fut  promulgué,  à  Rome  même,  en  l'année  500  do  notre  ère. 
Théodoric  se  proposait  la  fusion  des  vainqueurs  et  des  vaincus,  et  il  décla- 
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>  aux  pieds  la  société  romaine ,  faisaient  tous  leurs  efforts  pour 

>  rimiier. 

>  C'est  Ik  un  des  principaux  faits  qui  éclatent  dans  l'époque 

>  que  nous  venons  de  parcourir,  et  surtout  dans  la  rédaction  et 

>  la  transformation  successive  des  lois  barbares.  > 

Ainsi  les  barbares  laissèrent  subsister  le  droit  romain  pour  la 
nation  vaincue,  ils  lui  firent  des  emprunts,  et  leurs  coutumes  s'im- 
prégnèrent, même  k  leur  insu,  des  principes  de  cette  législation. 
A  côte  de  l'influence  qui  modifiait  le  droit  barbare,  il  en  était  une 
autre  non  moins  puissante,  celle  de  TËglise  chrétienne.  Les  règles 
{>xi>^},  spéciales  d'abord  au  clergé,  s  étendirent  insensiblement 
aux  laïques  et  apportèrent  de  graves  modifications  k  la  loi  civile. 

Tous  les  monuments  du  droit,  dans  Tépoque  barbare ,  se  rap- 
portent k  trois  grandes  divisions ,  selon  leur  origine  romaine ,  ger- 
maniqneou  chrétienne;  c'est  ce  triple  élément  que  je  vais  par- 
coiffir  avec  détail. 


CHAPITRE.  PREMIER. 

DROIT   ROMAIN. 

En  vain ,  aux  derniers  âges  de  l'empire,  les  praticiens  avaient- 
fls  réduit  toute  la  jurisprudence  à  une  grossière  combinaison  des 
codes  Grégorien,  Hermogénien,  Théodosien  avec  les  ouvrages  de 
Paul ,  Papinien ,  Gaïus ,  Modestin ,  Ulpien  ;  ces  abrégés  étaient 
encore  trop  compliqués  pour  des  temps  de  décadence  ;  le  bré- 
viaire d'Alaric  et  le  Papien  furent  deux  compilations  destinées  k 
rendre  de  grands  services  et  k  remplacer  le  code  de  Théodose. 

rait  soo  édit  applicable  aux  Goths  et  aux  Romains.  Ce  principe  distingue 
le  royaume  des  Ostrogoths  des  autres  États  germaniques ,  où  chaque 
peuple  conserva  son  droit  particulier.  I^es  Romaios  et  les  barbares  eurent 
en  général  des  mœurs  et  des  droits  distincts. 
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S  !•'.  — fod«  Théodosien. 

L*empereur  Théodose  le  Jeune  avait  publié  en  438  un  code 
pour  rOrient,  et,  en  445,  il  l'avait  envoyé  k  son  gendre  Valen- 
tinien  III ,  qui  Tadopta  pour  TOccident,  et  le  présenta  au  sénat, 
011  il  fut  reçu  avec  acclamation  (1  ). — L'autorité  du  code  Théodosien 
en  Gaule  est  établie  par  une  lettre  de  Sidoine  Apollinaire  de  471 , 
dans  laquelle  il  dépeint  l'oppression  des  Visigoths  dans  FÂrvernie, 
auxquels  s'alliait  un  gouverneur  d'Auvergne  insultant  aux  Ro- 
mains, foulant  aux  pieds  les  lois  théodosiennes  (2).  Grégoire 
de  Tours  nous  offre  un  nouveau  témoignage  de  l'observation  des 
constitutions  de  Théodose;  il  dit,  en  parlant  des  études  au  y®  siècle, 
qu'on  instruisait  les  jeunes  gens  dans  les  ouvrages  de  Virgile  et 
les  livres  de  la  loi  thèodosienne  (5). 

S  II.  —  Breviarium  Alaricianum. 

Cet  abrégé,  qui  n'était  que  le  recueil  destiné  h  l'usage  des  Ro- 
mains soumis  aux  Visigoths,  ne  reçut  point  ce  nom  lors  de  sa 
rédaction;  on  l'appelait  simplement  lex  romana  (4).  Au  moyen 
âge,  il  était  souvent  désigné  sous  le  titre  de  lex  Theodosii ,  parce 
que  le  code  Théodosien  eu  formait  la  plus  grande  partie.  Ce  n'est 
qu'au  xvie  siècle  que  l'usage  s'hitroduisit  de  lui  donner  le  nom 
de  Breviarium  Alaricianum.  Celle  dénomination  tient-elle  h  ce 
qu'a  cette  époque  un  moine,  faisant  un  extrait  de  cette  compila- 
tion sur  l'ordre  de  son  abbé,  dit  :  *  De  hoc  breviario  nostrol  »  je 

(1)  Voir  la  constitution  publiée  par  Hœne!  dans  son  édition  du  code 
Tïiéodo.-^ien. 

(2)  Sid.  Apoliin.,  lib.  ii ,  ep.  i. 

(3)  Greg.  Tur.',  iv,  47. 

(4)  Lex  romana  ne  désignait  pour  les  barbares  aucun  recueil  spécial, 
mais  le  droit  romain  opposé  à  leur  droit  parliculier.  r.  M.  Savigny, 
Hisl.  du  droit  rom.  au  moyen  ^ge,  1. 1 ,  ch.  8,  S  87,  p.  lOO,  édition 
Guenoux 
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l'ignore;  ce  qai  est  certain,  c'est  que  l'écrivain  ne  parlait  pas  du 
recueil,  mais  de  son  travail.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  litre,  tout 
inexact  qu'il  est ,  a  été  accepté  dans  la  pratique,  et  il  n'en  a  pas 
reçu  d*autre.  Certains  jurisconsultes,  trompés  par  la  suscription 
qui  se  trouvait  au  bas  des  exemplaires  officiels  :  Anianus...  hune 
codicem . . ,  edidi  aUpu  subscripsi,  ont  cru  qu'Àniaf^us  était  le  ré- 
dactear  du  recueil,  qu'ils  intitulèrent  Breviarium  Aniani.  Anien 
âait  simplement  référendaire,  et  n'apposait  sa  signature  que  pour 
cmifier  les  exemplaires  officiels;  son  visa  était  nécessaire  pour 
leur  donner  force  obligatoire. 

Le  recueil  envoyé  k  cbaque  comte  était  précédé  d'un  rescrit 
{cammanitorium)  qui  exposait  son  origine  et  en  prescrivait  l'usage 
exclusif  sous  les  peines  les  plus  sévères.  C'est  dans  le  préambule 
qu'il  faut  chercher  l'historique  de  cette  compilation.  —  Elle  fut 
publiée  en  S06 ,  par  les  ordres  d' Alaric  II ,  après  l'approbation 
d*une  assemblée  d'évéques  et  de  nobles  laïques  romains.  C'est 
OD  extrait  des  codes  Grégorien ,  Hermogénien  et  Théodosien,  de 
eertains  écrits  de  Gaïus,  Paul  et  Papinien,  fait  par  une  commis- 
sion de  jurisconsultes  romains  dont  les  noms  sont  inconnus,  sous 
la  direction  de  Goiaric,  comte  du  palais. 

Le  Breviarium  a  été  traité  avec  peu  de  ménagements  par 
certains  jurisconsultes,  qui  ont  taxé  les  compilateurs  de  barbarie  et 
d'ignorance.  J'avouerai  qu'il  n'est  pas  k  l'abri  de  critiques  fon- 
dées; les  textes  ont  été  souvent  mutilés  ;  une  paraphrase  destinée 
k  les  édaircir  les  remplace  souvent  ;  le  choix  n'en  est  pas  toujours 
heureux ,  eu  égard  surtout  aux  immenses  trésors  que  les  rédac- 
teurs avaient  sous  la  main.  Mais  les  changements  de  textes 
D'étaient-iJs  pas  exigés  par  les  mœurs  du  temps?  et  si  l'ex- 
position historique  est  mauvaise,  ne  faut-il  pas  tenir  compte 
des  documents  précieux  que  nous  fournit  le  code  d' Alaric  sur 
l'orgaDisation  sodale  (1)? 

J'admets  bien  encore  que  les  extraits  de  Gaïus  ne  peuvent  nous 

(1}  r.  M.  Savigny  à  cet  égard ,  ibid.^  p.  202. 
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être  fort  utiles,  surtout  depuis  la  découverte  du  manuscrit  de  Vé- 
rone ,  dans  lequel  il  serait  difficile  de  retrouver  le  Gaîus  des  Visi- 
goths.  Mais  ne  nous  estril  pas  encore  indispensable  pour  connaître 
des  sources  précieuses ,  telles  que  les  Sentences  de  Paul  et  une 
partie  des  cinq  premiers  livres  du  code  Théodosien? 

Les  différents  textes  devaient  être  copiés  fidèlement  sans  subir 
aucune  altération  ;  ils  devaient  être  accompagnés  d'une  simple  in- 
terprétation destinée  k  développer  la  pensée  de  la  loi.  Seulement 
des  changements  ont  été  introduits  par  des  lois  plus  récentes, 
ou  sont  survenus  par  suite  du  renversement  du  système  admi- 
nistratif romain. 

Au  point  de  vue  des  renseignements  sur  la  constitution  politique, 
\ei  Breviarium  est  instructif  et  digne  de  foi.  Si  les  jurisconsultes 
chargés  de  cette  compilation  n'avaient  pas  les  connaissances  tech* 
niques  indispensables  pour  bien  apprécier  la  portée  des  décisions 
des  vieux  jurisconsultes  romains,  ils  étaient  imbus  des  institutions 
du  droit  public  en  vigueur  au  moment  oii  ils  rédigeaient  leur 
recueil  ;  et  si  l'on  peut  n'accepter  qu'avec  grande  défiance  les 
textes  du  droit  privé  empruntés  aux  sources,  du  moins  est-il  permis 
de  se  fier  aux  détails  que  donne  le  commentaire  du  Breviarium 
sur  la  constitution  politique  des  Yisigoths  (1). 

La  méthode  est  mauvaise  ;  les  compilateurs  n'ont  su  ni  tracer 
un  ordre  général,  ni  mettre  de  l'unité  dans  l'exécution;  leur 
œuvre  n'est  qu'une  mutilation  restreinte  ou  étendue  selon  leur 
caprice.  Us  ont  été  copistes  plus  ou  moins  fidèles  ;  mais  ils  ne 
sauraient  re^cevoir  le  titre  de  législateurs. 

Le  bréviaire  d'Alaric  a  exercé  sur  notre  droit  national  une  in- 
fluence considérable  (S).  Il  est  devenu  la  loi  générale  du  clergé  ; 

(1)  y,  M.  Savigny,  Hist.  du  droit  romain  au  moyen  âge,  t.  !,S90 
et  suiv.  —  Sichard  en  a  donné  une  édition  complète,  Baie,  1528,  in- 
folio. —  En  1822,  Haubold  a  publié  quelques  fragments  inconnus  dans 
les  manuscrits  de  la  bibliothèque  de  Paris  et  d'Orléans,  et  qui  ont  été 
découverts  par  Hœnel. 

(2)  M.  Laferrière,  Hist.  du  dr.  franc.,  t,  2,  p.  402. 
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il  a  souvent  servi  de  base  aux  canons  de  ITglise  gallicane ,  aux 
formules  de  Marculfe,  h  d*autres  formules  secundum  legem  ro- 
manam,  et  aux  Gapitulaires  des  rois  de  la  deuxième  race. 

Charlemagne  en  a  promulgué  une  édition  nouvelle  comme  roi 
des  Francs ,  des  Lombards  et  patrice  des  Romains. 

S  m.  — Papiani  responsa. 

Encore  un  titre  qui  n'appartient  en  aucune  manière  aux  sources, 
qu'une  méprise  seule  a  fait  naître,  et  qui  est  cependant  celui  que 
Tusage  a  consacré  !  Cujas  découvrit  un  manuscrit  qui  commen- 
çait par  un  fragment  de  Papinien,  et  k  la  suite  duquel  venait  im- 
m^iatement,  sans  séparation  aucune,  ce  recueil,  qui  semblait 
ainsi  faire  avec  lui  un  seul  et  même  ouvrage.  En  tète  étaient  écrits 
ces  mots  :  Papiani  responsa,  par  contraction  de  Papiniani, 
comme  cela  se  pratique  dans  tous  les  vieux  manuscrits,  h  la  lecture 
desquels  Cujas  n'était  point  encore  habitué.  Il  attribua  donc  ces 
divers  textes  k  un  jurisconsulte  inconnu,  et  il  publia  eu  1566  celte 
compilation  sans  en  connaître  l'origine  et  le  but.  Plus  tard  il  dé- 
couvrit son  erreur;  après  le  fragment  de  Papinien,  le  copiste  avait 
inscrit  la  lex  romana  Burgundorum ,  qui  conserva  néanmoins 
chez  les  modernes  le  nom  que  la  méprise  du  grand  jurisconsulte 
lui  avait  donné. 

Tout  concourt  pour  démontrer  que  c'est  bien  Ih  la  loi 
romaine  des  Bourguignons.  Ceux-ci  en  effet,  après  avoir  ré- 
digé leurs  lois  nationales,  songèrent  k  publier  pour  les  Romains 
qu'ils  avaient  vaincus  un  code  qui  leur  fût  particulier,  comme  les 
Visigolhs  avaient  fait  rédiger  le  Breviarium,  et  en  517,  dans  la 
seconde  préface  des  lois  bourguignonnes,  ce  recueil  était  annoncé. 
Nul  doute  que  le  Papien  ne  soit  ce  code;  l'ordre  des  matières  y  est 
absolument  le  même  que  celui  de  la  loi  des  Bourguignons,  quoi- 
qu'il représente  des  bizarreries ,  comme  la  réunion  sous  un  même 
litre  de  matières  esseolieUemeut  dissemblables.  —  Les  principes 
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sur  la  composition  due  par  le  meurtrier  ne  se  rencontrent  pas 
dans  les  autres  lois  germaniques;  ils  ont  un  cachet  particulier  k  la 
loi  nationale  des  Bourguignons,  dont  plusieurs  titres  ont  passé 
textuellement  dans  le  Papien  (1).  Le  Breviarium,  quoique  anté- 
rieur au  Papien»  n'en  estcependant  pas  la  source  unique,  Toriginal» 
ainsi  que  l^nt  pensé  certains  jurisconsultes.  L'auteur  inconnu 
de  cette  compilation  a  puisé  dans  les  lois  bourguignonnes,  le  code 
Théodosien ,  les  novelles  de  ce  code ,  les  Inslitutes  de  Gains ,  les 
Sententiœ  de  Paul ,  les  codes  Grégorien  et  Hermogénien,  enfin 
dans  leBreviarium  visigolh. 

Malgré  la  connaissance  des  sources  qui  facilitaient  Texécution 
d'une  bonne  compilation,  l'auteur  du  Papien  ne  nous  a  laissé 
qu'un  recueil  d'une  valeur  bien  minime  et  qui  n'a  pour  la  science 
qu'un  intérêt  fort  secondaire.  De  beaucoup  inférieur  au  Brevia- 
rïtim,  son  autorité  pratique  s'évanouit  bientôt  devant  la  lex  ro- 
mana  des  Yisigoths;  il  n'avait  obtenu  faveur  qu'k  cause  de  ses 
rapports  avec  le  droit  des  Bourguignons;  cette  cause  de  préfé- 
rence disparut  avec  le  royaume  de  Bourgogne,  et  le  Breviarium  ^ 
fut  seul  suivi.  C'est  ainsi  que  ce  dernier  recueil  se  répandit  dans 
toutes  les  parties  de  l'empire  franc  et  finit  par  pénétrer  jusqu'en 
Italie. 

§  IV.  —  Epitame  Juliani. 

L'Epitome  novellarum  Juliani  antecessoris  est  un  abrégé, 
composé  en  l'an  570  de  notre  ère  par  un  professeur  de  Constauti- 
nople,  qui  contient  les  principes  des  novelles.  Ce  résumé,  distribué 
en  deux  livres  de  peu  d'étendue,  était  joint  quelquefois,  depuis 
Charlemagne ,  dans  le  livre  des  lois ,  k  la  lex  romana  d'AIaric , 
qui  avait  pris ,  dans  la  pratique  générale ,  la  place  du  code 
Théodosien. 

(I)  M.Savigny,Hi3t.du  droit  romain  au  moyen  âge,t.  2,ch.7,§4et 
suiv.,  donne  un  tableau  comparatif  du  Papien  et  de  la  loi  bourguignonne, 
qui  établit  entre  ceadeui  recueils  une  conformité  frappante. 
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Vers  la  même  époque,  dans  l'empire  romain ,  l'activitë  légis- 
lative aifantait  le  code  de  Justioien,  dans  lequel  le  législateur  avait 
voolo  reproduire  Fespril  du  droit  romain  tout  ealier.  Malgré  la 
supërioritë  incontestable  de  cette  nouvelle  compilation ,  elle  ne 
présentait  pour  les  barbares  guère  plus  d'intérêt  que  les  extraits 
qu'ils  possédaient.  Ce  quMls  voulaient,  c'était  une  coutume  qui  les 
guidât  ;  qu'elle  fût  écrite  dans  le  Bréviaire,  le  Papien  ou  le  code 
de  Jastinien,  c'était  pour  eux  chose  fort  peu  importante  ;  le  recueil 
ie  plus  court  était  le  meilleur  ;  aussi  le  Digeste  fut-il  beaucoup 
Djoins  connu  (1).  Les  traces  du  droit  de  Justinien  dans  l'empire 
franc  sont  fort  peu  nombreuses ,  et  ce  n'est  que  dans  les  périodes 
snÎTantes  qu'il  prendra  la  place  que  la  supériorité  de  la  forme  et 
du  fond  lui  assignait. 


CHAPITRE   II. 

DROIT    NATIONAL. 

En  entrant  dans  la  Gaule,  les  Francs  trouvèrent  la  population 
vaincue  régie  par  la  loi  romaine;  ils  respectèrent  son  droit  autant 
par  politique  que  par  nécessité.  Les  coutumes,  probablement  non 
écrites,  qu'ils  apportaient,  n'auraient  pu  être  acceptées  par  une 
nation  dont  les  intérêts  civils  compliqués  étaient  réglés  par  une 
I^islation  savante  et  complète,  fiien  plus,  elles  devenaient  insuffi- 
santes pour  les  barbares  eux-mêmes.  De  nouveaux  besoins  nés 
au  conlact  de  la  civilisation  romaine  engendraient  des  rapports 
nouveaux.  I..es  coutumes  germaniques  ne  pouvaient  y  pourvoir,  ni 

;i)  D*après  M.  Laferrière,  le  cocie  de  Juàliniea  aurait  été  complète- 
ment ignoré  daos  l'empire  franc  jusqu'à  la  fin  du  ix'  siècle;  le  droit 
des  novellefi  aurait  seul  été  connu ,  et  de  nombreux  emprunts  y  au- 
raient été  faits.  Un  manuscrit  du  ix*  siècle ,  qui  se  trouve  à  la  biblio- 
thèque impériale,  n»  4418,  contient,  sous  le  titre  de  Lex  JusHnianea,  un 
abrégé  des  novelles  d'après  VEpUome  noceilarum  Juliani  anteces- 
sorts.  Hist.  du  droit  français,  t.  4,  p.  283  et  suiv.. 
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directement  ni  par  analogie  ;  le  droit  romain  seul  offrait  aux 
vainqueurs  des  règles  en  harmonie  avec  cette  civilisation  dont  ils 
éprouvaient  le  besoin  sans  pouvoir  encore  Tadopter. 

La  législation  romaine  ne  devait  donc  pas  dominer  immédia- 
tement, d*une  manière  absolue,  les  Francs  encore  imbus  de 
leurs  usages  et  de  leurs  coutumes.  Us  empruntèrent  k  la  loi 
romaine  d'abord  par  nécessité,  pour  statuer  sur  les  cas  que  leurs  lois 
n'avaient  pas  prévus,  plus  tard  par  utilité,  pour  corriger  leurs 
usages  anciens.  Aussi  le  droit  dos  Francs  a-t-il  moins  subi  cette 
influence  sous  la  première  race  que  sous  la  seconde;  mais, 
sous  la  troisième  race,  elle  s'est  accrue  au  point  de  faire  peu  a 
peu  disparaître  dans  les  coutumes,  successivement  révisées  et 
réformées ,  bien  des  traditions  germaniques  que  contenaient  les 
rédactions  primitives. 

SECTION    PREMIÈRE. 

MONfTMENrS    LÉGISLATIFS. 

Les  coutumes  barbares,  rédigées  en  lois,  formaient  l'élément 
principal  de  la  législation.  Cependant  le  jurisconsulte  qui  se 
bornerait  à  l'étude  de  ces  sources  ne  pourrait  connaître  d'une 
manière  exacte  les  principes  du  droit  chez  les  Francs.  11  ne 
saurait  se  contenter  de  la  connaissance  des  lois  barbares  (1);  en 
effet,  il  doit  encore  étudier  avec  soin  les  formules.  Quels  services 
immenses  rendent  aux  savants  les  travaux  des  jurisconsultes 
qui  avaient  développé  et  mis  en  œuvre  les  règles  puisées  dans  les 
usages  ou  écrites  dans  les  lois  !  Combien  de  fois  n'a-t-on  pas  été 
forcé  de  chercher  dans  ces  recueils  de  la  pratique  judiciaire  et  du 
notariat  la  solution  de  graves  questions  relatives  au  droit  observé 

(1)  Les  principaux  recueils  où  les  lois  barbares  soni  contenues  en  tout 
ou  en  partie  sont  ceux  de  Sichard,  1630;  Herold,  1.S77;  du  TiUet,  1.573; 
Lindenbrog,  1607-1613;  Bahize  ,  1677;  Eccard,  1720;  Georgisch,  1738; 
Canciani,  1781-1792;  Waller,  1824. 
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sons  la  première  et  même  sous  la  seconde  race?  Aussi  les  for- 
iDttlaifes  soDt-ils  un  élément  reconnu,  du  reste,  par  les  barbares 
eux-mêmes  comme  une  véritable  source  du  droit  pour  la  pratique , 
ei  il  est  impossible  de  les  négliger  lorsqu'on  s'occupe  de  notre 
ancien  droit  français.  A  ces  documents  il  faut  ajouter  \esCapitU' 
laria,  ou  ordonnances  émanées  des  rois,  que  j'aurai  h  distinguer 
des  lois  proprement  dites. 

Telles  sont  les  trois  classes  de  monuments  qui  contiennent 
râémeDt  germanique,  et  ce  n'est  qu'après  les  avoir  étudiées  que 
j'examinerai  les  lois  canoniques,  dont  l'influence  fut  si  grande 
sar  les  contâmes  barbares. 

ARTICLE.  PREMIER. 

LOIS  BARBARES. 

Ces  lois  (i),  qui  ne  nous  sont  parvenues  que  sous  la  forme  latine, 
et  qui  peut-être  n'en  eurent  jamais  d'autre,  sont  bien  inférieures 
aox  collections  de  Justinien.  La  rédaction  en  est  généralement 
mauvaise;  des  détails  inutiles  abondent  sur  des  points  peu  impor- 
tants, et,  a  côté,  des  lacunes  considérables  empêchent  de  connaître 
les  matières  essentielles.  Aussi  furent-elles  révisées,  remaniées, 
complétées  plusieurs  fois.  C'est  une  des  gloires  de  Charlcmagne 
d^avoir,  le  dernier,  porté  sur  cet  objet  important  son  infatigable 
activité. 

Je  n'aurai  point  k  m'occuper  des  lois  germaniques  en  dehors 
delà  France,  telles  que  celles  des  Lombards,  des  Prisons,  des 
Anglo-Saxons ,  etc.  ;  je  dois  me  restreindre  dans  le  droit  germa- 
nique qui  a  été  en  vigueur  dans  les  Gaules.  J'examinerai  seule- 
ment : 

II)  Il  ne  faudrait  pas  donner  à  ce  mot  iex  la  signincalion  moderne 
^'une  loi  proprement  dite;  celle  expression  dési^oe,  pendant  Tépoquo 
barbare,  l'ensemble  du  droit  en  vigueur  chez  tel  ou  tel  peuple.  Lex  doit 
donc  en  général  se  traduire  par  droit  et  non  par  loi. 
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La  loi  salique  ; 
La  loi  des  Ripuaires; 
La  loi  des  Burgundes» 
Et  la  loi  des  Yisigoths. 

§  T'.  Loi  Salique. 

On  entend  par  lex  Saïica ,  ou  pactns  legis  Salicœ ,  le  recueil 
de  la  plupart  des  coutumes  qui  réglaient  le  droit  criminel  et  le 
droit  civil  des  Francs  sous  les  deux  premières  races,  i^es  dispo- 
sitions contenues  dans  celte  loi  formaient  la  hase  de  la  législation 
franque  ;  mais  elles  n'étaient  pas  les  seules ,  car  plusieurs  litres 
de  ce  code  renvoient  k  des  règles  qu'elle  ne  contient  pas,  par 
cette  expression  secundùm  legem  Salicam;  et  M.  Pardessus  (1) 
fait  observer  que  plusieurs  documents  de  la  première  race,  no- 
tamment les  formules  de  Marculfe,  de  Lindenbrog,  citent,  sous 
le  nom  de  lex  Salica,  des  principes  non  écrits  dans  les  rédac- 
tions qui  nous  sont  parvenues. 

Le  véritable  objet  de  la  loi  salique  est  loin  des  idées  que 
ce  nom  éveillait  jusqu'h  nos  jours;  pendant  longtemps  elle  a  éié 
considérée  comme  ayant  proclamé  la  règle  fondamentale  du  droit 
public  français  :  l'exclusion  des  femmes  et  de  leurs  descendants 
de  la  couronne  de  France.  Mais  rien  de  relatif  k  cette  question 
n'est  écrit  dans  les  documents  qui  nous  sont  parvenus  sous  le 

(I)  LoisaUqye^  diâsertalion  l"»,  p.  416.— Dans  ce  travail  remar- 
quable, M.  Pardessus  a  donné  toutes  les  rédactions  connues  de  la  loi 
salique,  et,  sous  le  titre  modeste  de  notes,  il  a  écrit  un  véritable  com- 
mentaire qui  laisse  bien  loin  les  explications  de  Fr.  Pithou ,  Jérôme 
Bignon  et  autres.  Il  a  indiqué  les  rapports  avec  la  loi  salique  des  codes 
des  Ripuaires,  des  Bourguignons,  des  Allemands  et  des  Bavarois,  qui 
furent  en  vigueur  dans  Fempire  franc  en  même  temps  que  la  loi  salique. 
Enfin,  dans  un  appendice,  M.  Pardessus  a  réuni  quatorze  dissertations 
sur  les  matières  les  plus  importantes  qui  forment  le  complément  obligé 
de  ses  notes.  1/ouvrage  du  savant  membre  de  l'Institut  est  un  beau  nfo- 
nument  élevé  b  la  science ,  que  tout  homme  qui  veut  connattre  notre 
ancien  droit  français  ne  peut  se  dispenser  de  lire  et  de  méditer. 
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Qom  de  UÂ  saliqaea  La  disposition  k  laquelle  les  publicisles 
rattachaient  le  principe  politique  de  rhérédité  masculine  de  la 
couronne  était  tout  simplement  une  règle  de  droit  privé  applica- 
ble aux  successions  des  particuliers;  c'était  même  une  exception 
dont  l'objet  était  d'appeler  les  mâles  à  recueillir ,  par  préférence 
sor  les  femmes  du  même  degré ,  une  certaine  classe  de  biens  appe- 
lés terra  mUcq^  sur  la  nature  et  la  dénomination  desquels  les 
savants  ont  longtemps  disputé  et  disputent  encore. 

Il  n'est  guère  probable  que  les  coutumes  des  Francs  aient  été 
rédigées  par  écrit  dès  l'origine;  ils  confiaient  »  selon  toute  appa- 
rence, oomme  tous  les  peuples  du  Nord»  k  leur  mémoire  les  tradi- 
tions et  les  usages  de  leurs  ancêtres.  L'idée  d'une  rédaction  ne 
dut  leur  Tenir  qu'k  l'époque  où,  abandonnant  leur  vie  aventureuse 
pour  une  vie  sédentaire ,  ils  sentirent  le  besoin  de  donner  quelque 
fixité  à  leurs  coutumes  nationales. 

La  première  rédaction  fut-elle  faite  en  langue  germanique  ou  en 
langue  latine?  grave  question  sur  laquelle  les  jurisconsultes  sont 
divisés  et  qu'il  est  difficile  de  décider  autrement  que  par  des  con- 
jectures. MM.  Pardessus,  Guérard  admettent  une  rédaction 
primitive  en  langue  franque;  M.  Laferrière  (1)  repousse  cette 
s(rfutioD...  Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  qu'il  ne  nous  est  parvenu 
que  des  rédactions  latines.  La  plus  ancienne  date  d'une  époque 
antérieure  à  la  conversion  de  Qovis  au  christianisme ,  c'est-k-dire 
de  481  k  496  ;  ce  fut  ce  roi  qui ,  comme  chef  de  la  tribu  salique, 
promulgua  hPacius  legis  Salicœ  et  en  ordonna  l'exécution  (â). 

U  existe  soixante^ioq  manuscrits  de  la  loi  salique,  qui  repré- 
sentent six  textes  de  la  loi  rédigée  avant  Chariemagne  et  deux 

(i)  Hist.  du  dr.  français,  2*  édit.,  t.  3 ,  p.  78. 

(2)  L'épilogue  de  la  loi  saiique  porte  s^afui/.  M.  Pardessus,  p.  42 1, 
/oc.  cf7..  Tait  remarquer  que,  sous  les  deux  premières  races,  le  rot,  n'ayant 
pas  seul  le  pouvoir  législatif,  ne  faisait  que  promulguer  ce  qui  avait  été 
décidé  par  le  peuple  :  c'est  le  sens  de  statuU,  —  C'est  dans  les  prologues 
et  lépilogue  de  la  loi  salique  que  Ton  peut  trouver  les  documents  histo- 
riques propres  à  éclairer  les  questions  les  plus  difficiles. 
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depuis  cette  époque.  Sous  le  rapport  des  matières,  ces  textes  diffè- 
rent peu  entre  eux  ;  mais  leur  dissemblance  dans  Tordre,  le  nombre 
des  titres  et  dans  la  rédaction,  a  déterminé  M.  Pardessus  k  les 
diviser  en  sept  familles  distinctes.  Plusieurs  textes  reproduisent 
des  mots  barbares  d'origine  allemande ,  et  qui ,  étant  destinés  k 
expliquer  le  mot  latin  pour  ceux  qui  n'étaient  pas  encore  assez 
familiarisés  avec  cette  langue,  sont  appelés  ^toseï  malbergiques. 

En  768,  ou  peut-être  778,  Cbarlemagne  ordonna  la  révision  de 
la  loi  salique  ;  elle  prit  dès  lors  le  nom  de  lex  emendata.  A  cette 
époque ,  les  gloses  malbergiques  avaient  perdu  toute  utilité;  les 
rédacteurs  choisis  par  Cbarlemagne  les  supprimèrent ,  laissant» 
soit  dans  le  texte ,  soit  dans  les  rubriques  seulement,  certains 
mots  de  Pancienne  langue  qu'ils  désespéraient  de  pouvoir  tra- 
duire en  latin. 

Il  en  résulte  qu'il  y  a ,  k  vrai  dire,  deux  lois  saliques  fort  dif- 
férentes, l'une  glosée,  l'autre  qui  ne  l'est  pas  et  qui  est  la  lex 
emendata  de  Chariemagne.  Lorsque  la  première  est  intelligible , 
elle  doit  être  préférée;  elle  reproduit  fidèlement  le  droit  des  Francs 
dans  les  premiers  temps  de  la  conquête. 

Des  documents  législatifs  vinrent  se  grouper  autour  de  ce  re- 
cueil des  coutumes  des  Francs;  c'est  ainsi  que,  d'après  le  grand 
prologue  de  la  loi ,  Childebert  et  Clotaire  auraient  fait  des  addi- 
tions qu'un  savant,  M.  Pertz,  a  voulu  déterminer  d'une  manière 
précise.  M.  Pardessus  combat  avec  une  grande  vigueur  et  une 
grande  netteté  cette  attribution  de  tels  ou  tels  titres  ;  il  va  môme 
jusqu'à  nier  ces  additions  comme  faisant  partie  de  la  loi  salique  ; 
il  ne  reconnaît  que  douze  titres  ajoutés  par  Clovis.  L'auteur  du 
Recueil  des  ancietines  rédactions  de  la  loi  salique  pense  que 
l'opinion  commune  s'est  basée  sur  deux  actes  complètement 
étrangers  k  cette  loi.  Le  premier  serait  un  traité  entre  Clotaire  et 
Childebert,  intitulé  Pactus  pro  tenore  pads ,  dont  ie  but  était 
de  maintenir  la  paix  entre  les  deux  pays  limitrophes;  le  se- 
cond, appelé  DecreliOy  serait  une  loi  par  laquelle  Clotaire  assurait 
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daos  ses  Étals  Texéculion  du  Pactxis  pro  tenore  pacis.  Selon 
loi,  TafSnité  de  ces  (locuments  avec  certains  litres  de  la  loi  salique 
serait  la  senle  cause  qni  aurait  fait  attribuer  k  Childebert  et  k 
Qolaire  plusieurs  additions.  Ces  actes  législatifs  étant  étrangers 
à  la  loi  salique,  il  lenr  faut  conserver  leur  individualité. 

Enfin,  comme  monuments  accessoires  de  la  loi  salique ,  je  citerai 
deux  docameots,  l'un  portant  le  titre  de  :  Sententia  de  seplem 
itptennis  (1)  ;  Tautre  :  Recapitulalio  legis  Salicœ,  ou  soHdonim. 
Cétaît  une  espèce  de  tarif  relatif  aux  sommes  de  compositions 
ponr  crimes  et  délits ,  et  destiné  évidemment  aux  praticiens. 
L'auteur  énmnère  certaines  compositions  que  la  jurisprudence  avait 
probablement  introduites ,  car  elles  ne  sont  point  contenues  dans 
la  loi  salîqiie  ;  et ,  sous  ce  rapport ,  ce  résumé  peut  en  être  con- 
sidéré comme  le  complément. 

§  II.  —  Loi  des  Ripuaires. 

Ëgiohard ,  en  parlant  du  projet  qu'avait  Chariemagne  de 
fooder  TuDÎté  de  législation  dans  son  empire,  s'exprimait  ainsi  : 
Cum  adverteret  rnuUa  legibus  populi  sui  déesse ,  nam  F  ranci 
OU  AS  HABENT  LEGES,  plurimis  in  locisvalde  diversaSy 
rogUavit quœdeerantaddereet  DISCREPANTIA  UNIRE  (2). 
Les  deux  lois  auxquelles  fait  allusion  Thistorien  sont  la  loi  des 
Francs  SaJiens  et  la  loi  des  Ripuaires  ;  les  uns  avaient  conservé 
leur  nom  ^3)  et  leurs  coutumes  essentiellement  germaniques;  les 
autres  avaient  subi  l'influence  romaine  dans  leur  nouvelle  déno- 

11)  Ces  dernières  expressions  indiquent  qu'on  a  voulu  recueillir  sept 
catégories  de  compositions  semblables  au  nombre  de  sept ,  ou ,  pour  tra- 
duire plus  littéralement,  sepl  septaines. 

;i)  Eginharli  vila  Caroli  \lagni,  c.  xxix.  (Bouquet,  t.  &,  p.  100.)  Le 
véritable  sens  de  ce  passage  est  dans  la  note  de  Bouquet.  Ritter  Ta  ap- 
pliqué à  tort  au  droit  romain.  C  Theod  ,  p.  227,  note  e, 

[3)  Les  FrancsSaliens  tiraient  leur  nom  de  la  rivière  de  rYssel(>«a/a), 
sur  les  bords  de  laquelle  ils  s'étaient  établis,  à  la  suite  du  mouvement 
des  peuples  qwi  les  fit  passer  dans  la  Batavie. 
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miDation  (i)  et  dans  plusieurs  dispositions  de  leur  droit  (2)« 
D'autres  différences  justifient  encore  ce  passage  d'Eginhard  :  la 
loi  ripuaire  annonce  peut-être  une  civilisation  plus  avancée. 
Ainsi  le  droit  civil  y  tient  plus  de  place  que  dans  la  loi  salique, 
quoique  le  droit  pénal  y  domine  toujours;  la  royauté  et  TEglise 
y  trouvent  quelques  privilèges  qui  attestent  les  progrè»du  pouvoir 
et  l'influence  de  rélément  chrétien  ;  enfin  les  dispositions  sont 
plus  précises  que  celles  de  la  loi  salique. 

Cependant  ces  deux  lois  ne  sont  pas  tellement  différentes  qu'elles 
n'aient  aucun  point  de  contact;  leurs  rapports  sont,  au  con- 
traire ,  Tort  nombreux  ;  elles  reproduisent  l'esprit  et  les  mœurs 
guerrières  de  la  race  germanique  \S).  La  loi  ripuaire  a  même  des 
textes  spéciaux  sur  le  combat  judiciaire  dont  il  n'est  pas  question 
dans  la  loi  salique.  Du  reste,  la  première  était  d'une  applica- 
tion beaucoup  moins  générale  que  la  seconde;  elle  présente 
moins  d'importance* pour  nous  :  aussi  ne  trouvons-nous  pas  pour 
cette  loi  les  immenses  travaux  dont  la  loi  salique  a  été  l'objet. 

La  date  de  la  rédaction  primitive  ne  peut  être  fixée  d'une  ma- 
nière précise.  Â  en  croire  le  prologue  écrit  en  tète  de  la  loi 
des  Bavarois,  Thierri,  roi  d'Âustrasie,  fils  de  Glovis,  en  avait 
ordonné  la  publication.  Plus  tard,  Childebert  et  Clotaire  y  appor- 
tèrent des  modifications  assez  graves;  et  Dagobert  I*"  la  soumit 
k  une  complète  révision  (628-638),  confiant  la  rédaction  au 
majordome  Claudius,  Romain  de  naissance,  au  référendaire 
Chadoin ,  k  Yévéque  Âgillofus ,  et  k  un  quatrième  personfunge 
appelé  Domagnus.  Enfin,  au  commencement  du  ix^  s'ècle,  Gbarle- 
magne  y  introduisit  divers  changements  et  addition. 

(!)  Les  Francs  Ripuaires  reçurent  évidemment  leur  nom  des  Romains; 
ils  habitaient  les  bords  du  Rhin. 

(3)  Guizot,  Histoire  de  la  civilis.  mod.,  t.  1,  p.  869. 

(3)  La  loi  des  Ripuaires  présente  une  originalité  incontestable  dans  ses 
trente-lrois  premiers  litres,  qui  portent  sur  le  droit  pénal  et  les  institu- 
tions judiciaires.  Les  titres  Si  à  62  ont  des  rapports  certains  avec  la  loi 
salique,  mais  ils  ne  lui  sont  pas  empruntés,  comme  le  prétend  Rogge, 
Obseroationet  de  peculiarl  iegis  rîpuarim  cum  saiico  nexu. 
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Les  recueils  font  suivre  ordioairement  la  loi  des  Ripuaires  de 
celles  des  Bavarois  et  des  Allemands ,  qui  devinreul  en  534  les 
alUés  des  Francs;  mais  elles  ne  doivent  point  m'occuper  spécia- 
lement »  puisqu'elles  ne  peuvent  élre  considérées  comme  ayant  régi 
Tem^re  franc  (1). 

La  loi  des  Bourguignons  et  celle  des  Visigoths  sont  les  seules 
dont  il  me  reste  ^l  parler  pour  compléter  la  liste  des  monuments 
législatifs  de  Tépoque  barbare. 

§  IIL  —  loi  dei  BourguignùM. 

Cette  loi,  appelée  aussi  loi  gombette  {îex  Gondobalda),  du 
nom  de  son  auteur  Gondebaud,  n'est  point  une  œuvre  unique, 
mais  successive;  c'est  un  recueil  d'anciennes  coutumes  des  Bour- 
guignons et  de  lois  des  prédécesseurs  de  Gondebaud.  Les  juris- 
consultes, sans  préciser  l'époque  de  sa  rédaction ,  pensent  qu'elle 
eut  lieu  de  501  k517(2). 

(f  )  Cest  par  la  même  raison  que  je  crois  devoir  passer  sous  silence 
le»  lois  des  Thuringiens,  des  Frisons ,  des  Saxons  et  des  Lombards.  Ces 
peuples  furent  bien  alliés  des  Francs  ou  soumis  à  leur  domination  ; 
Chariemagne  revisa  même  certaines  de  leurs  lois;  mais  elles  neconsti- 
toent  pas,  à  proprement  parler,  des  monuments  de  notre  droit  national. 
Si  ces  lois  n'ont  point  eu  d*autorilé  législative  en  Gaule,  elles  n*cn 
seront  pas  moins  consultées  avec  fruil  pour  l'histoire  du  droit  français. 
Xlimrath,  1. 1,  p.  323,  Travaux  sur  Thistoire  du  droit  français,  dit  en 
parlant  des  différents  peuples  que  je  viens  de  nommer  ;  t  De  ces  diverses 
1  lois ,  les  unes  ont  été  en  vigueur  dans  la  Gaule,  les  autres  ont  été 

•  rédigées  sous  Tautorité  des  rois  francs  ;  les  dernières  ont  été  confirmées 
»  et  complétées  par  eux  après  la  réunion  de  Tltalie  et  de  leur  empire  : 

•  toutes,  à  quelques  différences  près,  rendent  témoignage  des  mosurSy 

•  des  instUtUions  communes  aux  peuples  germaniques  de  l'époque 
>  barbare.  • 

[T.]  KUmrath,  Travaux  sur  Thistoire  du  droit  français,  t.  1 ,  p.  326, 
dît  :  •  Les  Bourguignons  durent  leur  loi  au  roi  Gondebaud  »  qui  la  pu- 
■  blia  à  Lyon,  la  seconde  année  de  son  règne  (467-468).  »  M.  Savi* 
gny, Htst.  dudr.  romain  au  moyen  âge,  la  place  en  517,  et  l'attribue 
à  Sigismond,  fib  de  Gondebaud.  Celte  opinion  n'est  point  générale- 
ment admise.  —  Voici  ce  que  dit  M.  Laferrière,  Histoire  du  droit 

#  6 
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En  tète  de  la  loi  se  trouveni  deux  préfaces,  doet  l'ane  a^ar- 
lieni  k  Gondebaud»  et  l'autre,  sdcu  ropimon  eominuiMit  ^  stti 
successeur  Sigismond  (1).  L'ordoonaooe  (i)  qui  sert  de 
préambule  a  pour  but  de  donner  des  règles  générales  sur  Tadoû- 
nistration  de  la  justice  et  sur  les  peines  à  appliquer  aux  juges 
prévaricateurs;  c'est  un  fait  d'autant  plus  remarquable,  que  les 
autres  lois  barbares  ne  contieDoent  guère  que  des  coutumes  juxta- 
posées sans  que  le  rédacteur  ait  formulé  de  véritables  disp^itioos 
législatives. 

Le  principe  dominant  de  cette  loi  est  l'égalité  entre  le  Romain 
et  le  Bourguignon;  aussi  Grégoire  de  Tours  écrivait-il  :  c  Le  roi 
t  Gondebaud  institua ,  dans  le  pays  qu'on  nomme  actu^ement 
t  la  Bourgogne ,  des  lois  plus  douces  afin  qu'on  n'opprimât  pas 
>  les  Romains.  > 

Le  droit  civil  y  tient  plus  de  place  que  dans  les  autres  kxîs  ;  le 
droit  pénal  est  encore  empreint  de  la  bizarrerie  sauvage  qui 
caractérise  les  I^islations  primitives  ;  et  quoique  certaines  peines 
morales  soient  ajoutées  aux  peines  corporelles,  celles-ci  sont 
toujours  barbares  (3). 

français,  t.  3,  p.  101  :  a  Un  texte  inséré  dans  le  recueil  de  D.  Bouquet 

•  peut  faire  présumer  que,  dès  le  temps  de  Childéric,  roi  desBourgui- 

•  gnons,  résidante  Genève  (466-491  ),  le  droit  public  des  Burgondes 

•  avait  été  mis  par  écrit.  Mais  le  rédaction  de  la  loi  germanique  telle 

•  que  nous  la  prâsédons ,  sous  le  titre  de  Liber  constitutionum  deprx-- 
»  teritis  et  prs^sentibus  atque  in  perpetuum  conservandis,  doit  être 

•  reportée  au  temps  du  roi  Gondebaud Quant  à  la  période  de  temps 

•  pendant  laquelle  les  lois  auraient  été  codifiées,  elle  s'étend  de  Tan  601 
9  à  l'an  517;  en  effet,  deux  lois  sont  datées  du  consulat  d'Avienus,  qui 
0  fut  consul  en  601  ;  les  autres  sont  postérieures  à  606,  car  elles  conlien- 

•  nent  des  emprunts  faits  visiblement  au  code  d'Alaric  relativement  aux 

•  secondes  noces  et  au  divorce;  enfin,  une  loi  est  datée  du  consulat 
9  d'Agapitus ,  qu^une  chronologie  un  peu  flottante  place  de  508  à  517.  • 

(1)  Quelques  manuscrits  ne  parlent  que  de  Gondebaud.  Kiimrath,  /oc. 
ci/.,  p.  326,  note  8 ,  suit  cette  dernière  leçon. 

(2)  Elle  est  signée  de  82  comtes  qui  s'obligent  pour  eux  et  leurs  héri* 
tiers  à  observer  Ii^loi  de  Gondebaud. 

(8;  Par  exemple,  si  un  épervierde  chasse  a  été  volé,  le  voley  est 
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Sî ,  dans  la  loi  ripoaire,  il  est  difficile  de  reoonoattre  les  traces 
da  droit  romain,  les  emprunts  faits  )i  cette  législation  par  la  loi 
pmbeM  sooA  posUib  et  même  asses  nombreux  ;  elle  renvoie 
aossi  parfiois  au  code  TfaéodosîeB. 

Deux  suppléments  sont  ajoutés  k  la  loi  sous  le  nom  A^ÀddUa- 
menai  ;  ils  paraissant  avoir  été  rédigés ,  le  premier  sous  le  roi 
Sigismood  (&17-S33);  le  second  sous  Godomar,  denier  roi  des 
Borgoodes  (525-534.) 

Le  prologue  de  cette  loi  promettait  un  code  aux  sujets  romains; 
c'est  le  recneil  connu  aujourd'hui  sous  le  nom  de  Papien.  La 
comparaison  de  ces  deux  lois ,  rédigées  par  l'ordre  des  rois  bour- 
guignons, montre  que  quelques  dispositions  du  droit  germanique 
avaient  trouve'  place  dans  le  code  destiné  aux  Romains  »  et  que 
de  nombreux  textes  de  droit  romain  étaient  venus  modifier  la 
l^pslatioD  barbare. 

§  IV.  —  lot  des  Visigothi. 

J'ai  dit  que  la  loi  des  Bourguignons  marquait  un  progrès  k 
regard  des  autres  lois  bart^ares;  ce  progrès  est  encore  plus 
sensible  dans  la  loi  desVisigotbs.  C'est  un  code  complet  partagé 
en  douze  livres  par  ordre  de  matières  ;  les  auteurs  ont  visé  k  en 
faire  un  ensemble  de  législation  originale.  A  côté  des  dispositions 
k^slatives,  cette  loi  place  des  conseils,  des  exhortations  mo- 
rales,  j'allais  presque  dire  un  système  de  philosophie  (1). 

La  prétention  de  tout  r^Ier  en  fait  un  recueil  long  et  diffus , 
que  Montesquieu  a  jugé  trop  sévèrement,  c  Ces  lois ,  dit-il ,  sont 
»  puériles,  gauches,  idiotes;  elles  n'atteignent  pas  le  but; 

condamné  à  se  laiasef  mang^  sur  le  corps,  par  Tépervier,  six  onces  de 
chair,  ou  à  payer  six  tolidi. 

(1)  Pour  en  focililer  la  connaissance,  chaque  exemplaire  devait  ne  coû- 
ter que  douze  sous,  et  cent  coups  de  fouet  étaient  infligés  au  vendeur  qui 
en  exigerait  davantage.  L.  Visig.,  y,  4,  c.  23.—  D'après  M.  Goérard, 
ces  douze  sous  représealent  l,oao  fr.  de  notre  monnaie.  (Polypt.,  Pro- 
leg>.p.l42.) 
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i .  pleines  de  rhétorique  et  vides  de  sens ,  frivoles  dans  le  fond  et 
1  gigantesques  dans  le  style  (1).  » 

Eurich  est  le  premier  roi  sous  lequel  le  droit  goth  ait  été  rédigé 
par  écrit;  au  reste,  il  n*est  pas  certain  qu'un  véritable  recueil  ait 
été  composé  avant  le  milieu  du  vu*  siècle.  Le  code  que  nous  con- 
naissons a  été  promulgué  sous  le  règne  de  Chindaswinde  et  Reces- 
winde  (649-652).  Les  lois  postérieures  ne  sont  que  de  simples 
intercalations,  des  additions  isolées. —  Tous  les  fragments  qui 
n*émanent  d'aucun  roi  connu,  ou  qui  ont  leur  origine  dans 
la  législation  romaine,  les  anciennes  coutumes  nationales, 
ou  celles  qui  ont  été  empruntées  au  droit  des  autres  tribus  germa- 
niques, sont  classés  sous  le  titre  i*Antiqua. 

La  loi  des  Visigoths  présente  une  faible  importance  pouf 
l'histoire  du  droit  français;  en  effet,  les  Visigoths,  établis 
d'abord  dans  la  Gaule,  en  furent  chassés  en  507  par  Glovis;  ils 
ne  conservèrent ,  au  nord  des  Pyrénées,  que  la  Septimanie.  C'est 
surtout  pour  l'histoire  du  droit  en  Espagne  que  ce  recueil  offre 
de  l'intérêt;  aussi  des  travaux  importants  ont-ils  été  faits  sur 
cette  loi  par  les  jurisconsultes  espagnols  (â). 

ARTICLE  II. 
CAPITDLAIRBS. 

Sous  la  première  et  même  sous  la  seconde  race ,  le  roi  n'avait 
pas  seul  le  pouvoir  législatif.  Le  principe  lex  fit  consensu  populi 
et   cmslituiione   regii   (3),  emprunté  k  l'usage   des  Ger- 

(1)  Esprit  des  lois,  28,  1. 

(2)  Une  traduction  en  a  été  donnée  sous  le  titre  :  Puero  Juzgo,  y  c(ts- 
teilano^  coiejado  con  lomas  antiguos  y  preciosor  codices  poi*  la  Real 
academia  Espannola,  Mad.,  1815.  C'est  la  plus  récente  et  la  meilleure 
édition,  tant  du  texte  latin  que  de  la  traduction.  En  1579,  Pilhou  avait 
publié  la  loi  des  Visigoths  avec  la  chronique  d'Isidore  de  Séville;  elle 
fut  encore  publiée  parLindenbrog,  Georgisch,  Gauciani. 

(3)  Gb.iY,  Capitul.de  864. 
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i  eoDservé  par  les  Francs  (1)«  était  reconnu  par  le  chef  de 
TElatlepliis  puissant  de  la  monarchie  franque,  par  Gharlemagne. 
Ainsi ,  îi  une  époque  ofa  l'autorité  centrale  élait  excessivemeni 
forte,  00  l'extension  considérable  du  territoire  rendait  les  grandes 
oravocatioDs  nationales  très-difficiles»  des  docunaents  authenti- 
ques prouvent  que  les  seuls  actes  qui  eussent  un  caractère  im- 
rnoaUe  étaient  les  résolutions  consenties  dans  l'assemblée  géné- 
rale. S'y  est  vrai  que  les  rois  fissent  des  décréta,  edicta,  prœcepta , 
eapUularia  {S) ,  qudquefois  de  leur  propre  inspiration,  le  plus 
souTent  par  l'avis  des  grands,  ces  actes,  tout  en  recevant  une 
exéeotioQ  provisoire,  n'étaient  pas  des  lois  proprement  dites; 
revocables  par  la  seule  volonté  du  rot,  sans  qu'il  fût  né- 
eessaire  de  consulter  l'assemblée  nationale,  ils  n'acquéraient  le 
caractère  de  loi  que  par  l'acceptation  des  intéressés,  cmsensu 
mnmum;  alors  ils  cessaient  d'être  appelés  Capitularia  pour 
prendre  le  nom  de  ïege$  (S). 

Ces  prîDcipes  sont  confirmés  par  les  Gapitulaires  eux-mêmes. 
Ainsi  on  lit  dans  le  chapitre  XIK  du  III*  capitulaire  de  803: 
'  Ui  popidus  ifUerrogetur  de  capiitHiê  quœ  in  lege  noviter 
1  addita  sutU ,  et  postqitam  omnes  consenserint^  svAscriptiones 
9  et  manufirmationes  in  ipsis  capitulis  fadant.t  Le  cha- 
pitBe  V  d'un  capitulaire  de  831  est  encore  plus  explicite:  c  Ge- 
I  neraïiler  omnes  admonemus  et  capitularia  quœ ,  prœterito 

>  armo  legi  saJicœ  per  omnium  consensum  adventa  esse  cen- 

>  stftntt»,  non  ulterius  capitula,  sed  tantum  lex  dicantur, 

>  immo  pro  lege  teneantur,  » 


(I)  Tadle,  di.  xi  :  De  minoribus  rebtu  principes  consultant,  de 
wutforibus  omnes. 

(3)  On  désignait  primitivement  sous  le  nom  de  Capitularia  tout  ou- 
vrage divisé  en  chapitres.  Ce  mot  reçut  une  signlBcation  technique 
lorsque  depuis  Charles-Martel  il  désigna  spécialement  les  édits  des  rois 
francs. 

(a)  M.  Pardessus,  Loi  salique,  dissertation  première,  p.  428. 
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Les  assemblées  des  Francs  où  se  traitaient  les  affaires  pnblîqiies 
se  tenaient  dans  les  premiers  jours  de  mars;  aussi  les  appelait-on 
assemblées  du  Champ  de  mars.  Ces  réunions  devinrent  de 
simples  cérémonies,  k  cause  de  l'extrême  difficulté  de  réunir  tous 
les  hommes  libres  pour  délibérer  sur  des  règles  de  droit.  — 
L'autorité  royale  dut  pourvoira  la  législation,  et  les  édito  émanés 
du  chef  de  l'Ëtat,  sans  être  précisément  des  lois*  n'eo  étaient 
pas  moins  mis  k  eiécution  par  les  comtes. 

Les  Capitttlaires  statuaient  ordinairement  sur  qudque  objel 
d'intérêt  général  civil  ou  ecclésiastique;  mais  ce  n'étaient  pas  les 
seuls  objets  de  ces  édits,  qui  traitaient  d'une  variété  infinie  de  ma- 
tières. M.  Guizot  (1)  a  rangé  les  Gapitulaires  de  Gharlemagne 
sous  huit  chefs,  qui  sont:  i^  la  législation  morale;  2**  la  législa- 
tion politique  ;  3^  la  législation  pénale  ;  4°  la  législation  civile  ; 
5°  la  législation  religieuse;  6""  la  législation  canonique  ;  l""  la  lé- 
gislation domestique  ;  8^  la  législation  de  circonstance. 

Les  Gapitulaires  nous  offrent  des  traces  irrécusables  du  droit 
romain ,  et  les  formules  attestent  la  connaissance  et  l'applica- 
tion immédiate  de  la   législation  romaine  au   ix"  siècle  (S). 

Les  rois  francs  n'ont  jamais  pensé  k  faire  publier  un  recueil 
officiel  des  Gapitulaires;  seulement  ces  actes  étaient  conservés  en 
original  k  la  chancellerie.  Les  fonctionnaires  en  faisaient  des  cd- 
lections  plus  ou  moins  complètes.  Les  besoins  de  la  pratique 
exigeaient  que  les  édits  des  rois  fussent  réunis  de  manière  k 
faciliter  les  recherches  ;  il  était  indispensable  d'avoir  une  collec- 
tion des  Gapitulaires.  Plusieurs  jurisconsultes  se  mirent  k  l'œuvre, 
et  leurs  ouvrages  acquirent  promptement  une  grande  autorité. 

Ansegise,  abbé  de  Fontenelle  etde-Flavigny,  l'un  des  con- 
seillers de  Gharlemagne,  mort  en  833,  fit  un  recueil  composé  de 

(1)  Hist.  de  la  civil,  mod.,  t.  2,  p.  324. 

(2)  r.  Savigny,  Hisl.  du  dr.  rom.  au  moy.  âge,  t.  2,  §  35,  p.  61  et 
63.  On  trouve  des  constitutions  impériales  copiées  textuellement  dans  les 
Gapitulaires. 
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Sfres  et  trois  appendices  oompreiant  les  C^itulaires  de 
Chariemgne  et  de  Louis  le  Dâxnoaire.  Il  obtint  une  si  grande 
cMuntéy  qae  Charles  le  Cluwve  le  dte  et  s'y  réfère  comme  il  eftt 
pe  le  faire  pour  mi  code  officid. 

Beu  livres  sontooDsscrës  aux  intérêts  de  Tordre  ecdésiastiqne, 
les  deux  antres  aux  iotërtts  de  Tordre  tempord  ;  mais  les  articles 
des  deu  premiers  sottt  sans  contredit  les  plus  nombreux. 

Un  diaeiede  Mayeaoe,  appelé  Benoit  Lévite,  ajouta,  vers  842, 
k  la  deoBUAde  de  son  arciievAqiie  Otger  »  trois  nouveaux  livres  an 
raeuefl  d'Ansegise.  U  ne  se  contenta  pas,  comme  son  prédécesseur, 
de  recueillir  les  Capitulaires  omis  ou  d'en  ajouter  de  nouveaux,  il 
j  cotremèla  des  canons*des  conciles ,  des  décrétales ,  des  frag- 
ments des  lois  barbares  et  du  droit  romain.  Parmi  tous  ces  maté- 
riaux amoncelés  avec  plus  ou  moins  de  discernement ,  il  en  est 
pasteurs  dont  Tauthaiticité  est  très-contestable  et  très-contestée, 
et  qui  semblent  se  rattacher  k  un  système  général  développé  dans 
son  recueil  de  décrétales  sur  lequel  je  m'expliquerai  bientôt. 

Enfin,  aux  sept  livres  des  Capitulaires,  quatre  suppléments  ont 
étéjmnts  plus  tard  sans  que  les  auteurs  soient  connus. 

Les  derniers  Capitulaires  sont  de  Louis  le  Bègue  et  de  Carlo- 
BUB  son  fils  (884)  ;  les  documents  postérieurs  qu'a  publiés  Ba- 
luze  (1  )  sont  la  preuve  qu'après  Carioman  il  n'y  a  plus  de  Capi* 
tulaireBquî  nous  soient  parvenus. 

SECTION  II. 

COUTUMCS. 

Pour  eoBBakre  d'une  manière  complète  la  législation  de  Tempire 

(I)  L'édition  des  Capitulaires  par  Baluze,  3  vol.  in-folio,  Paris,  1677, 
estla  ineilleure;eile  est  beaucoup  plus  soignée  que  celle  de  Lindenbrog, 
Plthoo,  Herold,du  Tiltot  f .  Guizot,Hist.  civil. mod.,  t.  2,  p.  814; Fex- 
cellenlç  ooHection  de  Pertz  :  Monumenta  german,,  Hist.,  t.  1  et  3  des 
lois  hasov.,  1836  et  1887. 
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franc,  il  ne  faut  pas  s'en  tenir  anx  lois  barbares  et  aux  Capitulaires. 
Ne  consuUer  que  ces  sources  conduirait  souvent  k  Terreur,  et 
Ton  rencontrerait  de  nombreuses  lacunes  sans  pouvoir  les  combla. 
C'est  qu'en  effet  bien  des  usages  n'avaient  point  été  consignés 
dans  les  lois  écrites  ;  ils  vivaient  dans  le  souvenir  du  peuple.  De 
nouveaux  besoins  avaient  fait  naître  de  nouvelles  exig^ces  que 
la  pratique  et  la  jurisprudence  s'étaient  chargées  de  satisfaire.  U 
est  donc  indispensable,  pour  constater  et  édaircir  une  foule  de 
points  relatifs  au  droit  observé  chez  les  Francs  sous  les  deux 
premières  races,  d'avoir  recours  aux  formules,  actes,  diplômes  et 
polyptiques. 

I.  Formules.  —  Les  formules  étaient  des  modèles  d'actes , 
de  contrats  et  de  procédures  dressés  pour  servir  de  guide 
aux  praticiens.  Rédigées  ordinairement  par  des  clercs,  elles 
reflètent  admirablement  l'état  social  sous  le  rapport  juri* 
dique.  Demi-romaines,  demi-barbares,  elles  sont  l'image  de 
la  lutte  de  Kélément  romain  et  de  l'élément  germanique, 
dominés  l'un  et  l'autre  par  l'influence  des  principes  du  christia- 
nisme. 

De  nombreuses  collections  de  formules  ont  été  faites ,  et  de 
nouvelles  publications  ajouteront  encore  aux  sources  précieuses 
que  nous  avons  sur  notre  ancien  droit;  mais  toutes  n'ont  pas  le 
même  caractère  de  généralité  et  d'importance.  Je  me  borne  à  si- 
gnaler les  principales  (1). 

Les  plus  anciennes  paraissent  être  celles  découvertes  par 
Baluze  à  la  fin  d'un  manuscrit  de  la  bibliothèque  Golbert, 
publiées  par  lui  pour  la  première  fois  sous  le  nom  de  Formulœ 
veteres^  et  reproduites  plus  tard  sous  celui  de  Formulœ  Arver- 
nenses  (2).  Chose  remarquable,  la  première  contient  une  date  : 

(!)  y.^  pour  plus  de  détails .  M.  Laferrière,  l.  8,  p.  864  et  suiv. 

(2)  F.  Etudes  sur  l'hist.  du  droit  en  Auvergne,  discours  de  rentrée 
prononcé  à  la  cour  de  Riom  par  M.  l'avocat  général  Bayle  Mouiliard,  le 
5  novembre  1843. 


KPOQDE  BARBARE.  75 

Fedmus  i$ta'  prmdpwn  Honario  el  ThêodoHo  eùmiHbuê. 
Or  Théodose  el  Uonorios  furent  conmb  ensemble  pour  la 
prenrière  fo»  en  407 ,  poar  la  dernière  fois  en  422.  Si  noos  ne 
connaissons  pas  Tannée  précise,  an  moins  y  a-t-il  des  limites 
entre  lesquelles  les  conjectares  peuvent  se  restreindre  (1).  — 
Quoique  le  langage  de  ces  formules  soit  devenu  barbare ,  on  re- 
connaît fadiement  que  l'influeDce  romaine  a  survécu  k  rinvasioo. 
L'organisation  politique  s'y  est  conservée,  et  dans  le  droit  privé 
les  formes  prescrites  par  Théodose  devaient  éire  suivies  pour 
donner  aux  actes  le  caractère  authentique. 

Au  Yi*  siède,  des  formules  furent  rédigées  pour  l'Anjou» 
Farmulœ  Ândegavenses,  publiées  par  Mabilkm,  et  de  nos  jours 
par  M.  de  Rozière  (2).  Elles  contiennent  certainement  des  con- 
tâmes non  écrites,  et  se  réfèrent  souvent  k  la  loi  romaiue;  enfin 
l'auteur  les  a  placées  sous  l'invocation  de  Dieu. 

Do  moine  appdé  Marculfe  rédigea»  vers  le  yii*  siècle»  des 
formules  principalement  pour  le  territoire  de  Paris;  celles  du 
droU  poUie  forment  le  premier  livre  de  son  ouvrage»  celles 
du  droit  privé  forment  le  second  (5).  Elles  offrent  un  ca- 
ractère germanique  et  une  filiation  franque  qui  en  fait  le 
eompiément  de  la  loi  salique.  L'auteur  noos  apprend  qu'il  a  réuni 
les  formules  transmises  par  ses  pères  nitiMiiil  ïa  emuume  du 
lieu. 

Sous  le  titre  d'appendice  k  l'ouvrage  de  Marculfe,  sont  rangées 
des  formules  d'un  auteur  inconnu,  rédigées  k  différentes  époques; 

(I)  Cette  date  a  provoqué  une  discussion  entre  les  savants  allemands. 
Savigny,  Hist.  du  dr.  rom.,  t.  a,  ch  9. 5  44  ;  Eichorn  Rechts  Geschichte, 
4«  édil.,  p.  667;  et  Scidenisicker,  De  Marculfinis  similUmque  for- 
muiis,  p.  11. 

(2]  Professeur  à  l*école  des  chartes. 

(3)  Marculfe  prit  pour  base  de  la  division  de  son  travail  la  distinction 
des  deux  modes  solennels  de  transférer  la  possession  ou  de  traiter  les 
aSidreSy  soit  dans  le  palais  et  en  présence  du  roi,  soit  en  jugement  et 
devaBt  le  comte  et  ses  assesseurs.  Il  coordonna  ainsi  dans  le  premier 
livre  les  chartes  royales ,  dans  le  second  les  chartes  de  comté. 
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les  pl«8  récentes  remontent  au  règne  de  Louis  le  Débonnaire. 

Beaucoup  d'autres  enoare  ont  élë  publiées  sooa  les  noms 
des  éditeurs,  parce  que  celui  des  auteurs  est  resté  ignoré. 
C'est  ainsi  que  Sirmond  en  publia  quarante-six;  J.  Bignon, 
vingt-six.  En  1615,  Undenbrog,  de  Hambourg,  publiait  cent 
quatre-vingt-'oinq  formules,  parmi  lesquelles  il  yen  a  trente* 
qsatre  nouvelles  qui  jettent  un  grand  jour  sur  des  points  obscurs 
du  droit  barbare.  Baiuze  a  revisé  les  formules  publiées  par  Bi* 
gnon  et  Lindeobrog.  Enfin»  de  nos  jours,  M.  Pardessus  a  publié 
quinze  formules  inédites  d'après  divers  manuscrits  dont  runavail 
appartenu  k  P.  Pithou. 

Les  formules  connues  jusqu'à  ce  jour  étaient  surtout  appli- 
cables à  rAuvei|[tte,  l'Anjou,  le  Berri,  la  Touraine,  le  pays 
chartrain,  le  territoire  parisien,  o'estrk-dire  aux  contrées  qui  ont 
été  qualifiées  par  excdlenoe  pays  de  droit  coutumier. 

II.  AeUs.— Diplàmes. —  Sous  le  titre  général  d'actes  origi- 
naux il  faut  comprendre  les  contrats,  les  chartes  et  les  actes  de 
procédure  et  de  jugements  qui  font  connaître  les  dispositions  des 
lois  sur  lesquelles  chacun  d'eux  a  été  assis. 

Les  diplômes  (!)  étaient  les  actes  de  l'autorité  du  prince  qui 
ne  faisaient  pas  partie  de  la  législation  (9)  ;  ce  ne  sont  pas  des 
kMs,  mats  un  témoignage  des  lois,  des  r^;les  et  des  principes 
dont  ils  sont  l'application. 

Ces  documents  prédeuï  ponr  l'histoire  de  notre  droit  sont  réunis 
dans  plusieurs  oûilectiois  parmi  lesquelles  je  citerai  celle  de  Bré- 
quigny,  commencée  k  la  fin  du  dernier  siècle ,  refondue  par  M. 
Pardessus.  — Cet  honorable  savant  dirigeait  aussi  une  collecUoa 
sous  le  titre  de  Table  des  tfipMmes,  qui  est  continuée  par  M.  Ed. 
Laboulaye. 

U  y  a  encore  beaucoup  k  apprendre  dans  une  foule  d'écrits  des- 

(1)  La  diplomatique,  ou  Tart  de  lire  les  diplômeset  les  manuscrits  de 
tous  les  Bîècles,  est  une  science  qui  nous  a  valu  de  précieuses  découvertes. 
(3)  F.  Mliede  Lezardîère,  Lois  politiques  de  la  France,  1. 1,  p.  S4. 
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tiiës  à  rUfloire  des  piOTâicw  011  des  Mden&tt  te 

mdeM  earudaires  (1)  des  abbayes ,  ids  qaeceu  de  SaiouPère 

de  Charues,  de  SaiowBertia. 

D'aneieos  nenëb  de  ces  diiÉreiM  doeameots  eusteat;  ce 
soBt  :  l""  le  SpkOêgmm  de  d'Aehery»  aiaqael  a  eooeoura  MabSloD  ; 
— S^  le  iraîié  Deredâptomalica  deee  deraier.et  iesFeiffa  «ti#* 
kda; — S^leTheiaurut nowê,  de  Harteone; — 4^1esForiiNi- 
ks  d' Alsaee»  publiées  par  Eeeard  à  lasntie  deja  loi  des  Ripuaires  ; 
—  5*  les  Formules  de  GoUtast^  propres  k  T Anstrasie  ei  k  l'Aile- 
magne  josqn'OD  1067;  —  &>  le  Trésor  des  anHqmiés  germa- 
nûpiesy  qm  ëlait  le  livre  des  possessions  et  traditions  de  l'Eglise 
de  Fable  (S). 

m.  Polypiiques.  —  Ce  mot,  qui  dans  son  sens  général  signifie 
lî\Te  composé  d'un  nombre  indéterminé  de  feuillets  (irox6imixec)» 
désignait ,  sons  Théodose ,  le  registre  du  cadastre  et  des  impôts  ; 
il  s'applique  particulièrement,  d'après  les  (titulaires  de  Gharle- 
fflape,  k  la  description  des  possessions  et  cens  appartenant  aux 
églises  et  monastères. 

Les  polyptiques  fournissent  de  curieux  renseignements  non«seii« 
lement  sous  le  rapport  de  la  division ,  de  la  culture ,  de  Tadmi- 
mstratiofi  des  lerrest  mais  encore  sur  la  composition  de  la  teuUe 
et  la  division  des  personnes  (3). 

Deux  polyptiques  ont  été  imprimés  de  nos  jours  :  celui  de  l'ièbé 
EdéKn^  composé  pour  le  monastère  de  Wissembourg;  celui  de 
labbé  /rmifiofit  poiv  le  monastère  de Saiai-Germam-des-Prés. 
Ce  dernier  est  le  seul  qui  ait  été  l'objet  de  travaux  scientifiques  en 

(1]  Qoelques-uns  ont  été  publiés  par  fragments  :  ainsi  celui  de  Fab- 
baye  de  Redon  dans  les  Preuves  de  l'histoire  de  Bretagne ,  par  D.  Mo- 
rin  ;  qoeiques^ui»  ont  été  compris  intégralement  dans  la  collection  des 
Documents  inédits  deTbistoire  de  France  dirigée  par  M.  Guérard. 

(2)  On  a  publié  de  nos  jours  à  Spire  un  recueil  de  trcuiUions  et  pos» 
sessions  qui  contient  une  série  de  chartes  mérovingiennes  et  carlovin- 
g^nnesde  Tan  693  à  S6t  ;  elles  sont  relatives  à  T Alsace. 

(3)  f^.  M.  Laferrière,  Hist.  du  dr.  franc.,  t.  3,  p.  375  et  suiv. 
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France  (i).  H  paratt  que  nous  sommes  loin  de  le  posséder  en  en- 
tier ,  et  que  c'est  k  peine  si  nous  avons  le  quart  du  recueil  fait 
au  eon^menceroent  du  ix*  siècle  par  les  soins  d'/nntnon.  Bien 
supérieur  au  travail  de  l'abbé  Edelin ,  ce  recueil  oflRre  plus  qu'une 
statistique  des  personnes  et  des  choses  ;  il  permet  de  pénétrer 
dans  l'intérieur  de  ces  petites  sociétés  qui  vivaient  sur  les  terres 
des  riches  abbayes. 

CHAPITRE  m. 

DROIT    CANONIQUE. 

Les  barbares,  en  se  précipitant  sur  l'Occident,  semblaient, 
dans  leur  course  rapide,  devoir  anéantir  les  divers  éléments  qui 
constituaient  la  société  soumise  k  leurs  armes.  Mais  une  puissance 
nouvelle  domina  le  peuple  conquérant  :  la  religion  chrétienne  lui 
imposa  la  civilisation.  ' 

L'Eglise,  sortie  des  villes  k  l'approche  des  barbares,  s'était 
portée  arbitre  entre  les  vainqueurs  et  les  vaincus  ;  sa  protectiou 
salutaire  s'étendit  k  tous,  c  L'Église,  dit  M.  Hichelet(2) ,  fut  un 
»  immense  asile  :  asile  pour  les  vaincus ,  pour  les  Romains,  pour 

>  les  serfs  des  Romains  ;  les  serfs  se  précipitèrent  dans  l'Eglise  ; 
»  plus  d'une  fois  on  fut  obligé  de  leur  en  fermer  les  portes;  il 

•  n'y  eût  eu  personne  pour  cultiver  la  terre.  Asile  pour  les  vain- 

>  queurs  ;  ils  se  réfugièrent  dans  l'Eglise  contre  le  tumulte  de  la 

•  vie  barbare ,  contre  leurs  passions ,  leurs  violences  dont  ils  souf- 
i  fraient  autant  que  les  vaincus.  Ainsi  les  serfs  montèrent  k  la 

>  prêtrise  ;  les  fils  des  rois ,  des  ducs,  descendirent  k  l'épiscopat; 
i  les  petits  et  les  grands  se  rencontrèrent  en  Jésus-Christ.  En 

>  même  temps ,  d'immenses  donations  enlevaient  la  terre  aux 

« 

(!)  y,  les  Prolégomènes,  commentaires  et  éclaircissements  deM.Gué- 
rard,  de  Tlnstitut  (1836-1844). 
(2)  Hist.  de  France,  1. 1^  p.  353. 
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I  assoies  profanes  pour  eii  faire  la  dot  des  hommes  pacifiques , 
I  des  paavies,  des  serEs.  Les  barbares  donoèrent  ce  qu'ils 
I  avaieot  pris;  ils  se  trouvèreot  avoir  vaincu  poor  l'Église. 
•  Et  il  devaût  en  être  ainsi  ;  Goamie  asile,  comoDe  école,  l'Église 

>  avait  besoin  d'être  riche.  Les  évêques  devaient  marcher  de 

>  pair  avec  les  grands  pour  en  être  écoutés.  Il  fidiait  que  l'Eglise 
1  devint  matérielle  et  barbare  pour  élever  les  barbares  k  elle, 
»  qo'dle  se  fît  diair  pour  gagner  ces  hommes  de  chair.  De  même 
»  que  le  prophète  qui  se  couchait  sur  l'enfant  pour  le  ressusciter, 

>  l'Eglise  se  fit  petite  pour  couver  ce  jeune  monde. 

I  Les  évêques  du  Midi ,  trop  civilisés,  rhéteurs  et  raisonneurs, 

>  agissent  peu  sur  les  hommes  de  la  première  race.  Les  anciens 

>  sièges  fiiétropolitaius  d'Âlbe ,  de  Vienne ,  de  Lyon  même  et 

>  de  Bourges,  perdent  de  leur  influence.  Les  évêques  par  excel- 
*  laiee ,  les  vrais  patriarches  de  la  France,  sont  ceux  de  Reims 
»  et  de  Tours.  Saint  Martin  de  Tours  est  l'oracle  des  barbares, 
»  ce  que  Ddphes  était  pour  la  Grèce,  Votnbilicus  terrarum^ 

Celte  influence  avait  tout  pénétré  ;  elle  avait  absorbé  toutes  les 
dassesde  la  société,  depuis  les  rois  qui  consultaient  les  évêques 
SOT  leurs  affaires  et  même  sur  leurs  crimes,  jusqu'aux  serfs,  qui, 
es  se  plaçant  sous  la  protection  de  l'Église ,  faisaient  la  conquête 
de  leur  liberté.  Hais  le  clergé  subit  h  son  tour  l'influence  delà  bar-^ 
barie;  fl  emprunta  les  moeurs  de  la  société  nouvelle  au  sein  de 
bipielle  il  vivait ,  et  sa  puissance  augmenta  en  raison  du  rappro* 
diement  qui  s'opérait  entre  l'Eglise  et  les  barbares. 

Une  circonstance  devait  favoriser  le  développement  de  l'in- 
fioaice  des  lois  de  l'Église ,  c'était  la  juridiction  attribuée  aux 
éféques.  Saint  Paul  avait  recommandé  autrefois  l'usage  des  seu« 
taiees  arbitrales  pour  terminer  les  contestations  entre  chrétiens; 
ee  fut  le  fondement  d'une  juridiction  des  évêques  qui  s'étendit 
plus  tard  même  aux  affaires  mondaines.  A  l'époque  où  nous 
s  y  il  est  bien  vrai  que  la  justice  ecclésiastique  n'es$ 
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point  eseore  vae  juridiction  de  droit  commun ,  obligatoire  pour 
tMs  ;  mais  eHe  s'exeree  dan  des  cas  fort  nombreux.  Plusieurs 
Gapitidairea  réglenestent  !ea  causes  dans  lesqudles  les  laïques  sont 
îasticiables  des  tribimaux  eedésiastiques.  Cesl  ainsi  qu'un  capi- 
lolaire  de  Gbarienagne  (789) décidait  que,  <  eoalbrmëmeni  au 
»  eondle  de  Ghalcédon»e,  si  les  cieres  ainsi  que  les  moines 
»  avaient  entre  aui  quelque  aflaire,  9s  devaient  la  porter  de\'ant 
«  leur  ëTéque  el  non  devant  les  tribunaux  séculiers.  >  Un  capitu- 
laire  de  7S4  organisait  la  justice  criminelle  des  évAques  il  deux 
degrés ,  et  statuait  sur  les  conflits  d'attribulien»  dont  l'empereur 
se  réservait  la  connaissance  en  dernier  ressort.  Enfin  un  capitu* 
iaire  de  804  donnait  force  obligatoire,  pour  des  matières 
pureoMUt  civiles,  \k  rexeommunication  appliquée  li  des  laïques. 

Les  ordonnances  de  TEglise  peuvent  donc  être  considérées, 
dès  ce  moment,  conune  une  nouvelle  source  du  droit  (1). 

Originairement  les  règles  imposées  k  la  consdence  et  k  la  foi 
par  l'autorité  ecclésiastique  ne  reposaient  que  sur  la  coutunne  ; 
elles  prenaient  le  nom  decanon(xftvfi>v,  règle).  Lorsque  le  culte  chré- 
tien, obâssant  k  la  nécessité  sociale,  se  fut  immiscé  aux 
affaires  temporettes,  l'ensemble  des  rè|^  prescrites  par  l'Église 
fut  appdé  jm  ofluttuciim. 

11  ne  faut  pas  confondre  le  droit  eaaompe  avec  le  droit  ecclé- 
siastique. 

Le  drok  êccUmadiqm  «at  i'ensemU»  des  fègles  fM  lesqadles 
rËglise  est  gouvernée,  quelle  qu'en  aoit  l'origine.  Par  conséquent 
ce  droit  comprend  m  grand  nombre  de  dispositions  émanées  de 
Tordre  civfl ,  et  qui  ont  pour  objet  de  ppoiéger  et  de  régleaaenter 
ks  cultes. 

Le  droit  canom^fw  est  l'ensemble  des  règles  Ibrmulées  par 
rËglise ,  qui  gouvernent  cependant  des  rapports  qui  ne  sont  pas 
de  l'Eglise  même. 

(i)  ^olr  pour  les  preuves  Mlle  de  Lezardière,  Lois  politiques,  t.  -j, 
p.  160. 
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AîDâ  les  lègies  dtt  droit  eociésiasliqne  émasëes  du  sonvaraîu 
der£lal  n'oot  «raii  qu'k  TEgUsê,  ei  m  ooDcemeet  pas  seule- 
BWBi  r]^;}iee  eaiiioliqae,  mab  enoore  toute  autre  Église  dont  Texia- 
teaœ  a  élé  ffficaoQiio  par  le  droit  public.  -^  Les  règles  du  droit 
canoBÎqve  se  rapportent  exdtmmMnt  ë  l'Église  eatlwiique, 
apostolique  et  roraaîue ,  émanant  des  cheb  de  l'EgKse  en  tant  qu'ils 
jooisaeut  dans  l'Etat  d'une  juridiction  temporelle. 

L'iufiuMee  politique  et  morale  du  dergé  peadattt  une  haigue 
wiedesîèdesexfliqtteledéveloppenentAesaeurQesdu  droit  cano^ 
Dique  et  l'exleosion  que  ce  droit  prit  dans  les  afaires  tenu- 
poreHea.  C'e$4  par  l'Eglise  et  en  grande  partie  par  ses  lois  et  ses 
tribunaux  que  J'diéaient  dvilisateur  a  pénétré  dans  le  noodeu 

An  mcoteut  de  l'invasion  des  Germains»  le  clergé  était  jugé  qHl 
k  fut  eocore  quelque  lea»ps  après  par  la  loi  romaine.  Plus 
tard  les  canons,  qui  complétaient  sa  législation ,  furent  réunis 
ai  recueils  ;  mais  les  uns  sont  de  source  authentique ,  les  autres 
de  source  apocryphe.  Ces  derniers  méritent  aussi  bien  que  les 
premitfs  notre  attention,  car  ils  ont  exercé  une  iafluenoedomi- 
oaote  en  Sunope  au  moyeu  âge. 

1.  Mammêni$  de  souror  (mlkenUque.  —  Les  lois  canoniques 
dérivoii  de  deuot  sources  ikslinctes  :  ou  des  conciles  généraus 
dont  le&  résolutions  obligent  l'EgUse  université ,  ou  des  conciles 
particuliers  h  une  nation  déterminée  et  même  k  certaines  provinces. 
Ainsi,  m  ddiars  dos  grands  principes  proelamés  dans  les  eon- 
eiies  et  qui  étaient  obligatoires  pour  tous  les  fidèles  «  il  y  avait 
des  dispositions  spéciales  pour  telle  nation  ou  telle  province. 

La  réumen  des  évéqu^  ne  pouvait  alors  avoir  lieu  qu'avec  la 
pcnoissîoB  expresse  du  monarque  (1). 

Les  canons  gallicans  (S;  étaient  promulgués  par  les  conciles 

(1)  ^.  Mile  deLezardière,  Lois  politîques ,  t.  9,  p.  154. 

(3)  Il  ne  faudrait  pas  croire  que  le  droit  de  promulguer  des  ca- 
Bons  apparttiii  à  TÊgUse  gallicaoe  seule;  c*eàt  été  ud  dangereux  prîvi- 
)ége.  Les  Églises  d'Afrique,  d'Espagne»  d'Aoglelerref  avaient  leurs 
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nationaux  et  provinciaux.  Quant  aux  décisions  des  conciles  géné- 
raux, elles  ont  été  réunies  dans  plusieurs  recueils.  Une  première 
collection ,  rédigée  en  grec ,  contenait  les  quatre  conciles  oecumé- 
niques de  Nicée(525),  de  Goustantinople  (384),  d'Ephèse  (431), 
de  Chalcédoine  (451).  Des  traductions  latines  en  furent  faites, 
mais  sans  autorité  suffisante.  En  460,  le  pape  saint  Léon  or- 
donna la  publication  d'une  traduction  nouvelle  dans  laquelle  il 
comprit  le  concile  de  Sardiqae  (344)  (1),  auquel  avaient  assisté 
trente-quatre  évèques  de  la  Gaule.  C'est  ce  recueil  qui  est  connu 
sous  le  titre  de  Codex  canonum  universœ  Eccleiiœ. 

A  cette  collection ,  restée  la  base  du  droit  canonique  dans  les 
Gaules  k  partir  du  v*  siècle,  il  faut  en  ajouter  une  autre  publiée, 
vers  l'année  500,  sous  le  titre  de  Corpus  canonum  eiit  Codex 
vêtus  EccîesicB  romaïKP.Cetle compilation  est  due  au  moine  DËN  YS 
LE  PETIT,  originaire  de  Scythie;  il  y  joignit  les  lettres  des 
évéques  de  Rome,  leges  decretales^  qui  peuvent  être  presque 
comparées  aux  responsa  prudenlum  des  Romains. 

L'ouvrage  de  Denys  reçut  de  nombreuses  augmentations ,  et  ce 
ne  fut  que  vers  la  fin  du  viir  siècle  qu'il  fut  observé  d'une  ma- 
nière générale  dans  les  Gaules.  Les  éditions  reproduisent  le  texte 
de  l'exemplaire  que  le  pape  Adrien  donna,  en  787,  k  Charlema- 
gne.  C'est  k  cause  de  ce  don  solennel  que  le  recueil  a  reçu  quel- 
quefois le  titre  de  Codex  Adriantis. 

Les  évéques  firent  faire  plusieurs  extraits  de  ces  compilations 
générales ,  renfermant  ce  qui  concernait  plus  spécialement  leurs 
provinces  et  contenant  des  instructions  spéciales.  Tels  étaient  les 
Capilulairesde  Boniface,  évéque  de  Mayence;  de  Téodulfe,  évéque 
d'Orléans  ;  de  Hérard ,  évéque  de  Tours ,  et  de  plusieurs  autres. 

IL  Monuments  de  source  apocryphe^  —  Un  recueil  analogue 

canons  propres  et  leur  liturgie  particulière.— M.  Laferrière,  Hist.  du 
droit  français^  t.  8,  p.  439. 

(1)  Sardique,  ville  de  la  Dace,  en  lUyrie.  —  La  date  vulgaire  de  M  7 
est  fautive ,  ainsi  que  le  prouve  le  P.  Mansi. 
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a  celui  de.Denys  le  Petit  avait  été  composé,  vers  633»  pour 
TËspagoe ,  par  Isidore  de  Séville  ;  il  fut  apporté  en  France  ,  de 
787  k  8i4,  par  Riculfe ,  évéque  de  Mayence. 

En  788 ,  une  collection  qui  semble  n'être  que  la  copie  du  re- 
cueil d'Isidore  fut  composée  par  Tordre  de  Rachion ,  évéque  de 
Strasbourg,  qui,  comme  l'évêque  de  Séville,  prit  le  nom  de 
Peccalor  (1).  Les  rapports  intimes  qui  existent  entre  ces  deux 
collections  autorisent  k  croire  que  Rachion,  suffragant  de  Riculfe, 
avait  reçu  communication  du  manuscrit  apporté  d'Espagne,  et 
avait  ordonné  d'en  faire  une  copie.  La  division  du  recueil ,  le 
choix  des  matériaux  démontrent  son  identité  avec  celui  de 
saint  Isidore,  et  prouvent  qu'au  viii^  siècle  les  décrétales  mises 
en  ordre  par  l'évêque  de  Séville  étaient  connues  dans  l'empire 
franc. 

Mais,  vers  le  milieu  du  ix'  siècle  (2),  parut  une  collection  de 
décrétales  sous  le  nom  de  saint  Isidore,  dans  laquelle,  k  côté 
d'une  partie  des  matériaux  que  contenait  le  recueil  fait  pour  l'Es- 
pagne, se  trouvaient  intercalées  de  nouvelles  pièces.  Cette  collec- 
tion fut  prise  pour  le  véritable  recueil  d'Isidore,  et  elle  passa  pour 
l'exemplaire  que  Riculfe  avait  reçu  ou  rapporté  d'Espagne. 

Les  fausses  décrétales  ne  contenaient  rien  de  contraire  aux 
textes  qu'elles  accompagnaient;  elles  ne  pouvaient  donc  être  sus- 
pectées k  une  époque  où  les  jurisconsultes  cherchaient  un  jexte 
k  appliquer  sans  se  préoccuper  de  son  origine.  Mais,  au  xv«  et 
au  xvi«  siècle,  les  savants  d'Allemagne  et  de  France  constatèrent 
la  fausseté  des  décrétales,  et  la  collection  appelée  Pseudo-Isido 
Tienne  fut  rejetée  de  la  pratique. 

Les  auteurs  n'ont  pas  été  d'accord  sur  l'origine  de  ce  recueil  ; 
quelques-uns,  confondant  cette  collection  avec  le  manuscrit  pos- 

(1)  Le  plus  ancien  manuscrit  de  la  coHeclion  d'Isidore  porte  le  nom  de 
Mercatory  au  lieu  de  Peccator. 

(2)  La  date  de  ce  recueil  se  place  entre  836,  puisqu'il  y  a  des  textes  du 
concile  d'Aix-la-Chapelle  de  cette  année,  et  857,  époque  à  laquelle  le 
eynode  de  Cress  fait  usage  pour  la  première  fois  des  fausses  décrétales. 

G 
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sédë  par  Riciilfe,  ont  pensé  qu'elle  venait  d'Espaj^ne,  où  eHe 
aurait  été  fabriquée.  Il  est  plus  naturel  de  croire  ,  puisque 
Biculfe  possédait  le  véritable  recueil ,  que  les  fausses  décrétâtes 
ODl  pris  naissance  dans  le  pays  oii  elles  ont  paru  pour  la  première 
fois,  et  oii  elles  commencèrent  k  être  connues.  Indépendamment 
des  modifications  apportées  au  manuscrit  espagnol  pour  l'adapter 
k  la  monarchie  des  Francs ,  il  est  une  autre  considération  puissante 
en  faveur  de  cette  opinion  :  ce  sont  les  rapports  intimes  de  cette 
collection  avec  celie  des  faux  Gapitulaires  dont  la  rédaction  est 
avouée  par  Benott  Lévite,  diacre  de  Mayence.  Cette  corrélation 
est  telle,  qu'il  est  permis  de  regarder,  avec  une  sorte  de  certitude, 
Benott  commerauteur  des  fausses  décrétâtes  (i). 

Les  nouvelles  dispositions  ne  changeaient  rien  d'essentiel  k  la 
discipline  ecclésiastique  (S);  leur  auteur  avait  surtout  pour  but  de 
donner  des  lois  uniformes  k  la  société  ecclésiastique  et  k  la  société 
civile  ;  son  action  était  plutôt  l'expression  des  besoins  de  Tépoque 
qu'une  téméraire  innovation. — Les  faibles  successeurs  de  Cbarle- 
magne  n'ont  plus  la  force  de  tenir  les  rênes  de  l'État  ;  k  la  société 
en  dissolution  il  faut  une  puissance  qui  la  protège.  Benoit  a  com- 
pris que  l'Eglise  seule  peut  être  cette  puissance,  et  ses  recueils  sont 
rédigés  dans  le  but  d'augmenter  l'influence  qu'elle  avait  déjk.  Il 
les  place  sous  le  patronage  d'Isidore ,  ce  saint  vénéré  dans  toute 
l'Église  d'Occident,  et,  pour  en  augmenter  l'autorité,  il  invoque 
les  noms  de  Pépin  et  de  Chariemagne. 

III.  Autres  sources.  —  Indépendamment  des  recueils  des 
lois  ecclésiastiques,  des  hommes  voués  k  la  science  publièrent 
des  ouvrages  concernant  les  formes  et  règles  des  actes  et  pratiques 
d'une  nature  uniforme,  vrais  tableaux  du  droit  en  vigueur  dans 
son  application  immédiate.  Il  y  avait  dans  la  monarchie  des  Francs 
plusieurs  formulaires  contenant  la  pratique  des  affaires  tant  civiles 

(1)  K  M.  Walter,  Manuel  de  droit  ecclésiastique,  traduction  de  Ro- 
quemont,  p.  105,  note  m. 

(2)  Ibid.,  p.  11!  elsuiv. 
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qn'ecdéaastiqiies,  tds  que  ceux  du  nioiBe  Marculfe,  ooisposés 
vers  660.  D'autres  ont  été  édités  par  Sirmood,  Bignoo,  Lin- 
desbrog,  Balnze,  Lepelleiier.  Les  éditions  les  plus  complètes 
de  ces  formulaires  se  troa^eot  dans  les  recueils  publiés  par 
CaodaDi  et  Waker. 

L'Ëglise  gallicaue  était  encore  gouvernée  par  la  Bible,  les 
Canones  apostolorum;  sous  ce  dernier  titre»  on  comprenait  des 
collections  de  canons  empruntés  k  des  recueils  particuliers  sanc- 
tionnés dans  les  conciles  des  ii®  el  m*  siècles. 

Parmi  les  documents  qui  présentent  une  importance  réelle 
pour  le  droit  canonique ,  il  ne  faut  point  oublier  les  Gapitulaires 
des  rois  francs.  De  nombreuses  dispositions  de  droit  canon  pas- 
sèrent dans  les  articles  des  Gapitulaires  ;  la  législation  canonique 
y  oecope  une  place  qui  révèle  la  prépondérance  du  clergé  dans 
les  «ffftires  civiles.  L'influence  de  l'Église  se  manifeste  partout 
dans  les  règles  de  l'administration,  cette  partie  originale 
des  Gapitulaires.  Les  Garlovingiens ,  héritiers  du  gouvernement 
muDÎcîpa],  employaient  tous  les  moyens  pour  contenir  la 
société  prête  k  se  fractionner.  Â  l'activité  du  gouvernement  qui 
s'épuise  à  mettre  un  peu  d'ordre  dans  le  désordre  toujours  crois- 
sant ,  ît  imprimer  quelque  unité  k  un  ensemble  hétérogène  dont 
toutes  les  parties  tendent  k  l'éloignement  et  se  fuient ,  on  re- 
comatt  aisément  la  présence  de  la  société  chrétienne ,  dont  la 
puissance  s'élève  sur  les  débris  de  l'empire.  G'est  au  moment  oti 
ruoité  politique  périt  que  l'Église  proclame  l'unité  de  sa  doctrine, 
l'universalité  de  son  droit. 

La  puissance  t^nporelle,  qui  allait  s' évanouissant ,  voulut 
se  rattacher  k  la  nouvelle  puissance.  Pépin  etGharlemagne  avaient 
trouvé  un  ferme  appni  dans  le  chef  de  la  chrétienté  ;  leurs  suc- 
cesseurs implorèrent  sa  protection  tout  en  combattant  parfois  la 
prépondérance  de  l'Église.  —  Le  pouvoir  temporel  et  le  pouvoir 
spiritud  eurent  des  points  de  contact  trop  fréquents;  les  limites 
des  deux  gouvernements  disparurent.  De  cette  coexistence  mal 
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réglée  des  deux  pouvoirs  naquirent  les  usurpations;  des  usurpa- 
lions,  les  luttes,  et  les  luttes  engendrèrent  k  leur  tour  ces  événe- 
ments ,  ces  théories  qui  ont  joué  un  si  grand  rAle  dans  notre 
histoire.  C'est  k  notre  époque  qu'il  faut  rapporter  l'origine  de 
toutes  les  grandes  questions,  objet  d'éludés  intéressantes,  qui  ont 
divisé  chez  nous  les  jurisconsultes  les  plus  éminents. 


TITRE  m. 

CARACTÈRE  GÉNÉRAL  DE  LA  LÉGISLATION. 


Le  caractère  saillant  de  celte  époque  est  le  principe  commun  k 
tous  les  codes  barbares,  la  personalilé  des  lois  (1).  c  Ces  lois,  a 
i  dit  Montesquieu  (â) ,  ne  furent  point  attachées  à  un  certain  ter- 

>  ritoire.  Le  Franc  était  jugé  par  la  loi  des  Francs,  le  Bourgui- 

>  gnon  par  la  loi  des  Bourguignons ,  le  Romain  par  la  loi  romaine  ; 

>  et,  bien  loin  qu'on  songeât  alors  h  rendre  uniformes  les  lois  des 

>  peuples  conquérants,  on  ne  pensa  pas  même  k  se  faire  législa- 

>  leur  du  peuple  vaincu.  >  Il  eût  été  difficile  aux  barbares  de  songer 
k  une  pareille  entreprise;  peu  nombreux,  d'abord,  ils  avaient  k  se 
ménager  l'affection  des  vaincus  et  surtout  de  l'Église,  si  intluente 
sur  les  Romains  ;  ensuite ,  peu  civilisés ,  ils  ne  pouvaient  imposer 
leurs  coutumes,  qui  s'harmoniaient  mal  avec  les  besoins  d'une  so- 
ciété trop  avancée  pour  les  accepter;  attachés  k  leurs  usages,  ils 
les  conservèrent  tout  en  respectant,  autant  par  politique  que  par 
nécessité,  la  loi  romaine.  Mais  les  Romains  étaient  disséminés 
sur  toute  la  surface  de  l'empire ,  et  les  Francs  habitaient  partout 

(t)  y,  M.  Pardessus,  loi  salique,  2«  dissertation,  et  les  travaux  de 
M.  Kœnigswarter  publiés  dans  les  t.  xiv,  xvi,  xvii  et  xix  de  la  Revue 
de  légisIalioQ  et  de  jurisprudence,  et  qui  forment  aujourd'hui  un  volume 
spécial. 

(2)  Esprit  des  lois^  liv.  38,  cb.  3. 
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ë  côté  des  Romains;  chacun  observait  sa  loi  nationale;  sa  qualité 
personnelle  seule  déterminait  le  droit  h  lui  appliquer ,  abstrac- 
tion faite  du  territoire  sur  lequel  il  se  trouvait.  Aussi  le  cha- 
pitre IV  d'un  édit  de  Qotaire  I*^  (560)  constate*t-iI  que  les 
Romains  suivaient  les  principes  de  leur  législation. 

Deux  lois  se  partagent  l'empire  des  Francs  dans  son  origine  :  la 
loi  romaine,  applicable  aux  vaincus;  la  loi  salique,  qui  régit  les 
Francs  et  ceux  qui  lege  salka  vivunt;  dénomination  sous  laquelle 
le  titre  xliii  de  la  loi  désigne  probablement  ces  Germains 
auxquels  les  empereurs  romains  avaient  antérieurement  concédé 
des  terres,  et  qui  s'étaient  associés  k  leurs  compatriotes  après  la 
victoire  ou  avaient  passé  sous  leur  domination.  Plus  tard,  Glovis 
réunit  k  son  empire  les  provinces  occupées  par  les  Ripuaires , 
les  Allemands,  les  Bavarois,  les  Yisigoths,  dont  les  lois  diffé- 
raient de  celles  des  Francs;  mais  ils  stipulèrent  la  conservation 
de  leurs  usages  nationaux,  et,  comme  les  Romains,  ils  obtinrent 
le  droit  de  les  invoquer  ;  aussi  Marculfe(l)  a-t-il  écrit  :  Et  omnis 
populus  ibidem  commanentes  tam  Franci ,  Romani ,  Burgun- 
diores  quam  reliquce  fuUûmes  sub  tuo  regimine  et  gubematione 
degant  et  moderentur,  et  eos  recto  tramite  secundum  legem  et 
conmettidinem  eorum  regas.  U  même  règle  est  écrite  dans  les 
paragraphes  3  et  4  du  titre  xxxi  dé  la  loi  des  Ripuaires ,  dans  des 
Capitulaires  de  Gharlemagne  (803-81 3)  et  de  Louis  le  Débonnaire 
(817-819). 

L'application  simultanée  des  lois  barbares ,  franques ,  bour- 
guignonnes, gothiques  et  de  la  loi  romaine,  fut  la  règle  jusqu'à  la 
fin  de  l'empire  franc.  Aussi  est-il  facile  de  comprendre  comment 
Agobard  pouvait  écrire  à  Louis  le  Débonnaire  :  c  On  voit  souvent 
>  converser  cinq  personnes  dont  aucune  n'obéit  aux  mêmes  lois.  > 

Le  principe  de  la  personnalité  des  lois  était  incontestable  ;  mais 

(1)  Formule,  i,  8. 
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c'est  k  tort  que  Montesquieu  (4),  Mably  (2),  deGourcy  (3), 
Bernardi  (4)  i'oDl  regardé  comme  un  droit  auquel  il  était  toujours 
permis  de  renoncer  :  il  faut  y  voir  une  règle  imposée  par  les 
Francs  aux  vaincus  (5).  Le  choix  de  la  loi  n*étaR  pas  libre;  l'ori- 
gine, la  nationalité,  d'autres  causes  encore  la  déterminaient,  in- 
dépeDdammeut  de  la  volonté  de  chacuu. 

La  loi  était  celle  que  donnait  la  naissance.  Cette  règle  ne  pré- 
sentait pas  de  difficulté  pour  l'enfant  légitime  et  Tenfant  naturel 
avoué  par  son  père  ;  si  le  père  était  inconnu,  il  suivait  proba- 
blement la  condition  de  la  mère;  la  mère  était-die  inconnue 
comme  le  père?  M.  de  Savigny  pense  que  chez  les  Lombards  l'en- 
fant pouvait  choisir  la  loi  qu'il  voulait  suivre.  Chez  les  Francs, 
il  ne  paratt  pas  en  avoir  été  ainsi  :  celui  qui  l'avait  élevé  pouvait 
le  considérer  comme  esclave  ou  comme  libre  ;  une  sorte  d'adoption 
plaçait  l'enfant  sous  la  loi  de  l'adoptant. 

L'affranchi  suivait  la  loi  de  l'Église ,  le  droit  romain  (6),  s'il 
était  placé  sous  le  munderbunde  ecclésiastique  ;  si  son  patron  se 
le  réservait ,  il  suivait  sa  loi  ;  dans  le  cas  oh  la  réserve  n'était  pas 
faite ,  ou  lorsque  l'affranchissement  avait  lieu  anU  regem,  l'af- 
franchi appartenait  au  roi  et  suivait  la  loi  salique. 

La  femme  passait  de  plein  droit  sous  la  loi  de  son  mari.  De- 
venue veuve  ,  elle  y  restait  soumise,  car  elle  était  sous  le  mun- 
dium  de  la  famille  de  son  mari  tant  qu'elle  ne  se  remariait 
pas  (7).  Le  principe  établi  par  M.  de  Savigny,  que  la  femoie 
veuve  pouvait  revenir  k  sa  loi  d'origine,  n'était  donc  point  appli- 
qué sous  la  législation  franque. 

(t)  Espritdes  lois ^28-4. 

(3)  Observationâ  sur  Tbistoire  de  France,  liv.  f ,  ch.  S,  note  7. 

(3)  De  l'état  des  personnes. 

(4)  Essai  sur  les  révolutions  du  droit  français,  p.  37. 

(5)  Pardessus,  loi  salique,  2« dissertât.,  p.  443  et  suiv. 

(6)  Le$  1  du  tit.  lviii  delà  loi  des  Ripuaires  reconnaît  formellenient 
que  rÉglise  suivait  le  droit  romain. 

(7)  Loi  salique,  tit.  xlvi.  f\  dissertation  18*  de  M.  Pardessus. 
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Poor  bien  comprendre  la  règle  de  la  personnalité  des  lois,  il 
faut  la  restreindre  dans  ses  véritables  limites,  et  ne  pas  lui  donner 
an  sens  absolu  qu'elle  ne  comporte  pas.  Deux  restrictions  me 
paraissent  devoir  être  faites,  Tune  par  rapport  aux  personnes 
auxquelles  la  loi  pouvait  s'appliquer,  l'autre  par  rapport  au  fait 
qui  devait  être  jugé. 

Soos  le  premier  rapport,  les  lois  n'étaient  pas  personnelles,  en 
ce  sens  qu'il  fut  loisible  h  l'étranger,  toujours  et  dans  tous  les  cas, 
d'invoquer  la  loi  de  son  pays;  pour  exercer  ce  droit,  il  devait  ap- 
l»arteoîr  a  une  nation  incorporée  a  l'empire  des  Francs  et  re- 
eonaue  pour  en  faire  partie.  C'est  k  quoi  Marculfe  fait  allusion 
qoaod  il  dit  Francis  Romani,  Burgundiones ,  cœterœque  na- 
(iones ,  etc.  L'homme  d'une  tribu  non  soumise  k  la  domination 
franque  ne  pouvait  invoquer  sa  loi  personnelle  ;  il  était  jugé  d'après 
la  loi  salique. 

Quant  aux  faits  k  juger ,  une  distinction  me  semble  indispen- 
sable. S'il  s'agissait  de  mettre  en  mouvement  les  principes  du 
droit  privé,  la  loi  était  bien  personnelle;  mais  que  décider  s'il 
s'agissait  d'appliquer  des  règles  ayant  trait  k  l'état  politique  ou 
a  la  législation  pénale? 

£n  ce  qui  concerne  l'état  politique ,  les  vainqueurs  ne  p<Ai- 
raient  emprunter  k  une  législation  étrangère  les  règles  k  suivre  : 
c'eut  été  aliéner  leur  souveraineté.  La  loi  politique  a  dû  régir  tous 
les  habitants  de  l'empire  sans  distinction. 

Sous  le  rapport  du  droit  répressif,  nul  doute  quand  le  crime 
était  ccMDmis  contre  un  Franc  par  un  Romain ,  ou  par  un  Franc 
contre  un  romain  :  il  fallait  appliquer  la  loi  salique  (1).  Mais  le 
fzii  avait-il  été  commis  par  un  Romain  contre  un  Romain ,  la 
solution  devient  embarrassante.  Cependant  je  serais  porté  k 
cmre  que  la  loi  salique  devait  être  encore  suivie ,  car  le  §  3  du 
Utre  XVI  de  cette  loi  consacre  ce  principe  pour  le  crime  d'in- 

(I)  Loi  salique ,  lit.  xv  et  xliit. 
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cendie ,  et  le  §  â  du  titre  lxvi  de  la  loi  des  Ripuaires  contient  une 
disposition  analogue. 

Il  me  semble  donc  que  le  principe  de  la  personnalité  des  lois 
n'était  vrai  que  pour  le  droit  privé,  et  qu'il  ne  s'appliquait 
point  aux  dispositions  législatives  concernant  le  droit  politique 
ou  le  droit  répressif  (1). 

En  procédure,  la  première  question  k  examiner  était  celle 
de  savoir  par  quelle  loi  il  fallait  juger;  c'était  le  préliminaire  de 
tout  procès  qui  était  porté  au  mallum  (2) ,  afin  de  désigner  les 
rachimbourgs  instruits  dans  cette  loi.  —  Si  les  plaideurs  étaient 
tous  soumis  k  la  même  loi,  pas  de  difficulté  ;  mais  l'embarras  com- 
mençait avec  la  diversité  des  lois  des  parties.  —  Dans  les  affaires 
personnelles,  le  juge  appliquait  la  loi  du  défendeur  (3);  en  ma- 
tière de  succession,  probablement  la  loi  du  défunt.  Lorsque  les 
plaideurs,  n'ayant  point  une  position  bien  tranchée,  pouvaient  être 
considérés  h  la  fois  comme  demandeurs  et  défendeurs ,  les  formes 
de  la  convention  influaient  peut-être  sur  la  détermination  de  la 
loi;  les  usages  locaux  étaient  aussi  probablement  consultés.  En- 
fin ,  il  est  k  croire  que  la  composition  du  tribunal  était  mixte 
quand  les  parties  avaient  une  nationalité  différente;  c'est  ce 
qu<on  induit  d'un  récit  d'Adrevalde,  moine  de  St-Benott-sur-Loire, 
qui  vivait  au  temps  de  Charles  le  Chauve,  c  11  y  eut,  dit- il, 

>  un  différend  entre  l'associé  de  Saint-Benoit  et  celui  de  Saint- 

>  Denis,  touchant  quelques  serfs;  pour  le  terminer.  Ton  tint 

>  des  plaids,  oii  se  trouvaient  plusieurs  juges  et  docteurs  es  lois, 
»  et  de  la  part  du  roi ,  un  évéque  et  un  comte.  Mais  l'on  ne  put 
«  rien  conclure  en  la  première  assemblée ,  parce  que  les  juges  de 
»  la  loi  salique  n'entendaient  rien  k  régler  les  biens  ecclésiasti- 

(i)  l.e  §  I  de  Fart.  3  C.  Nap.  consacre  la  même  règle  :  «  Les  lois  de  po- 
lice et  de  sûreté  ohligenl  tous  ceux  qui  habiu^iit  le  territoire,  o 

(2)  Mallum^  pubiicus  convenius^  in  qno  majores  causœ  dUcepta^ 
banturjudiciaque  majons  momenti  exercebantur  a  comitibus,  mis- 
sis  /iominibus,  aliisque  judicibus,  Ducange,  v*  Mallum, 

(3)  lit.  XLix,  loi  salique. 
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>  qo€s,  qui  se  rëglaient  par  la  loi  romaine.  Les  envoyés  du  roi 
»  assignèrent  une  autre  assemblée  à  Orléans,  oii  l'on  fit  venir, 

>  outre  les  juges,  des  docteurs  es  lois,  tant  delà  province  d'Or- 
»  léans  que  du  Gàtinais.  Et,  après  tout  cela,  peu  s'en  fallut  que 
»  le  différend  ne  se  terminât  par  un  duel  entre  les  témoins.  » 
N*est-ce  pas  Ik  le  trait  saillant  de  la  mise  en  action  de  la  person- 
nalité des  lois,  et  ces  longueurs  ne  devaient-elles  pas  souvent  se 
reproduire? 

Pourtant  ce  principe  resta  en  vigueur  jusqu'à  la  féodalité, 
quoique  en  fait,  il  faut  bien  le  reconnaître,  la  loi  barbare  ou 
la  loi  romaine  se  trouvât  plus  fréquemment  appliquée,  selon  les 
pajs.  Dans  une  partie  du  territoire,  l'élément  romain  domi- 
nait, elles  lois  nationales  ne  s' appliquaient  qu'exceptionnellement; 
dans  Tautre,  au  contraire,  le  droit  romain  ne  recevait  que  de 
rares  applications.  Cette  distinction  se  faisait  par  la  force  des 
diosfô,  insensiblement,  tout  en  conservant  le  principe  général  ; 
a  déjà  Charles  le  Chauve  a  exprimé  ce  fait  dans  l'édit  de  Pistes  : 
In  Qla  terra  in  qua  judicia  secundum  legem  romanam  termû 
naniur,  secundum  ipsam  legem  judicetur.  Et  in  illa  terra  in 

qua  jt^icia  secundum  legem  romanam  non  judicantur En 

droit,  il  n'y  a  pas  encore  de  pays  de  droit  écrit  et  de  pays  de 
droit  coutumier;  en  fait,  la  distinction  existe. 

Les  lois  des  barbares  présentaient  dans  les  détails  des  diversités 
assez  Dombrenses  ;  mais  elles  s'appuyaient  sur  des  principes  com- 
muns ou  analogues  qui  me  serviront  pour  esquisser  les  traits  fon- 
damentaux de  cette  époque  juridique.  La  loi  salique  sera  toujours 
edle  que  j  invoquerai,  en  cas  de  conflit  avec  les  autres ,  comme 
étant  celle  qui  a  eu  le  plus  d'influence  dans  l'empire  franc. 

I.  Droit  civil.  — La  liberté  est  la  règle  chez  les  Germains, 
et  le  droit  privé  des  lois  barbares  est,  en  général ,  le  droit  des 
hommes  libres.  Cependant  entre  les  hommes  libres  et  les  esclaves 
existait  une  classe  intermédiaire,  les  liti  (1),  qui,  tout  en  jouis* 

(1)  Les  titresxiv,  xxviii,  xxxvii ,  xliv  et  lu  opposent  les  ingenul 
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sant  de  la  liberté,  n'avaient  pas  tous  les  avantages  attachés  ^  la 
qualité  àHngmui  ou  de  Franci  (1)  ;  la  qualité  de  citoyens,  pour 
me  servir  d'une  expression  moderne,  leur  était  refusée. 

Les  ingénus  constituaient  seuls  le  corps  politique  ;  ils  prenaient 
part  k  la  confection  des  lois ,  recrutaient  la  milice  nationale ,  et 
remplissaient  de  préférence  les  charges  publiques ,  quoique  Tin- 
génuité  ne  fût  peut-être  pas  une  condition  nécessaire  et  exclusive 
pour  Tadmissiou  h  ces  fonctions. 

LesZîa',  tort,  que  la  loi  salique  appelle  ïites  ou  Itdes,  ne  partici- 
paient pas  au  droit  politique  ;  ce  nom  était  donné  aux  barbares 
enrôlés  au  service  de  l'empire  et  qui  avaient  reçu  des  bénéfices 
militaires  (2>. — Il  est  facile  de  se  faire  une  idée  de  leur  position 
sociale,  car  pour  l'apprécier  il  suffit  de  connaître  la  valeur  de  la 
GomiK)sition  payée  en  cas  d'offense.  Le  lite  n'avait  droit  qu'à  la 
moitié  de  la  composition  due  à  un  homme  libre ,  et  il  profitait 
d'une  quote-part  du  wehrgeld  attribué  au  mattre;  l'esclave,  au 
contraire ,  ne  profitait  jamais  de  la  composition ,  qui  était  bien 
inférieure  à  celle  du  lite. 

Le  lite  pouvait  être  fort  riche;  mais,  k  la  différence  de  l'ingénu, 
il  devait  obsequium  et  serviiium  k  un  patron  ;  pourtant  il  était 
loin  d'être  réduit  k  la  condition  d'esclave;  on  le  considérait  moins 


et  les  /i/9  de  manière  à  ne  pas  faire  douler  qu*il  n'y  eût  entre  eux  des  dif- 
férences légales. 

(1)  Ces  deux  expressions  sont  employées  indifféremment.  P^.%  11, 
lit.  XIV,  et  g  3,  lit  XVII,  loi  salique;  S  2  du  document  appelé  Sepfem 
s^ptennasj  ch.  3  et  6  du  3«  capitulaire  de  819.  C'est  à  tort  que  l'abbé 
de  Gourcy  a  cru  que  Texpression  de  Francus  désignait  une  noblesse  qui 
mettait  les  iugenui  dans  une  classe  inférieure. 

(2)  C'est  l'opinion  de  l'abbé  Diibos  dans  le  chapitre  x  du  livre  i  de 
son  Histoire  critique  de  l'établissement  de  la  monarchie  française. 
J.  Godefroy  l'avait  émise  dans  sa  note  sur  laconstit.  12,  tit.  xx,  liv.  vu 
code  Théodosien.  11  faut  rejeter  l'opinion  de  Perreciot,  De  l'élat  des 
personnes  et  de  la  condition  des  terres ,  tit.  i ,  liv.  iv,  qui  en  a  fait  une 
nation  qui  avait  occupé  des  létes ,  terres  vacantes  et  en  friche,  et  qui, 
ne  pouvant  réaister  aux  Francs,  avait  perdu  une  partie  de  sa  liberté. 
—  Sur  les  différentes  étymologies  du  mot  leti,  v.  Pardessus,  4«  dissertât., 
478  et  suiv.,  loi  salique. 
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eoiDine  une  ehose  qw comme  une  personne;  \t  exerçait  les  droits 
civils,  sauf  certaines  restrictions  k  cause  des  rapports  quiTatta^ 
diaient  au  dominu${l). 

L'esclave,  réduit  k  la  condition  d  une  chose,  n'avait  aucsn  droit; 
sans  ftimiHe,  sms  capacité  pour  acquérir,  il  était  incapable  de 
transmettre  entr^^vifs  ou  par  testament;  son  maître  recueillait  k 
sa  mort  ce  qu'il  avait  gagné,  an  préjudice  même  de  ses  enfants* 
H.  Naudet  (2)  pense  que  ce  principe  était  modifié  pour  les  servi 
cokmi;  certains  passages  du  polyptîque  d'irminon  ont  fait  nattre, 
^  tort  selon  moi ,  cette  opinion ,  car  ce  document  ne  parle  que  de 
coloni.  Or  les  colons  pouvaient  être  esdaves ,  mais  il  y  en  avait 
de  libres;  les  lites  étaient  souvent  colons;  pourquoi  ne  pas  en* 
tendre  plulAt  les  termes  du  polyptique  selon  cette  distinction ,  qui 
a  l'avantage  de  présenter,  au  lieu  d'une  exception,  Tapplication 
du  principe  général? 

Si  la  loi  refusait  k  Tesclave  le  droit  de  propriété ,  l'union  de 
l'bomme  et  de  la  femme  fut  élevée  k  la  dignité  du  mariage,  grâce 
k  l'influence  du  christianisme;  seulement,  le  consentement  du 
mattre  était  requis  pour  sa  validité. 

L'esdave  ne  pouvait  aspirer  k  acquérir  une  propriété  qu'autant 
qu'il  avait  été  affranchi  (3);  jusque-lk  il  était  k  la  merci  du  mat- 
tre. En  cela ,  le  lite  ne  différait  guère  de  l'esdave;  lorsqu'il  déte* 
naît  des  terres  d'un  propriétaire  qui  ne  pouvait  les  cultiver  toutes, 
les  actes  de  concession  n'étaient  point  réglés  par  le  droit  national  ; 
la  volonté  et  le  caprice  du  maître  faisaient  seuls  la  loi. 

A  côté  de  ces  concessions  purement  arbitraires ,  il  en  existait 
d'autres  moins  dépendantes  du  caprice  du  maître;  c'était  l'aban- 
don des  terres  que  le  chef  faisait  k  ses  leudes. 

(1)  Le  dominus  soutenait  probablement  seul  les  procès  relatife  aux 
biens  quMl  avait  donnés  à  son  lite  pour  les  gérer. 

(2)  T.  VIII  des  nouveaux  Mémoires  de  TAcadémie  des  inscription?, 
p.  584. 

(3)  ^.,  sur  les  modes  d'affiranchissement ,  Pardessus,  7*  dissertât. , 
p.  526  et  suiv.)  loi  salique. 
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D'après  iin  usage  de  la  Germanie ,  les  hommes  libres  s^eoga- 
geaient  sous-uû  chef  par  un  serment  de  fidélité;  chez  les  Francs, 
ils  abdiquaienl  leur  indépendance  au  profit  du  roi  ;  ils  étaient  m 
truste  (1)  régis,  d'oîi  leur  nom  A'antruslions.  Childeberl  et  Clo- 
taire  les  qualifiaient  de  leudes  ou  fidèles  ;  et  parfois  ils  sont  dé- 
signés par  l'expression  de  vassi,  réservée  d'abord  k  la  domesticité 
privée.  —  Ce  lien  contracté  k  l'égard  du  roi  ne  diminuait  en  rien 
l'ingénuité  ;  la  composition  attribuée  au  leude  était  même  égale 
à  celle  fixée  pour  les  magistrats  publics.  Les  antrustions  recevaient 
des  titres  dont  les  formules  de  Marculfe(3),  les  diplômes  des  rois 
de  la  première  race  donnent  la  nomenclature  ;  les  plus  illustres  por- 
taient le  nom  A* optimales  (3).  Telle  est  l'origine  d'une  aristocratie 
toute  privilégiée  dont  le  lite  et  le  Romain  n'étaient  point  exclus,  et 
dans  laquelle  furent  bientôt  compris  les  membres  du  haut  clergé. 
Sous  le  rapport  du  droit  privé ,  l'antrustion  et  l'homme  libre  non 
engagé  dans  la  foi  toute  spéciale  du  roi  étaient  sur  la  même  ligne; 
il  n'y  avait  nulle  différence  entre  eux. 

Pour  assurer  la  fidélité  des  antrustions,  les  rois  leur  faisaient 
des  concessions  territoriales  considérables  (4)  qu'ils  devaient 
abandonner  pour  recouvrer  leur  indépendance  absolue.  Ces  dona- 
tions, faites  rarement  en  pleine  propriété,  n'étaient  ordinairement 
que  viagères;  ce  dernier  usage  était  tellement  constant,  que,  sous 
la  première  race,  le  mot  benefidum  désignait  un  usufruit. 

Les  bénéfices  étaient-ils  révocables  k  la  volonté  du  roi?  Sur 


(!)  Trustis,  fidélité,  dévoûment. 

(î)  Formule  xxv,  liv.  1. 

(3)  Il  ne  faul  pas  confondre ,  comme  Ta  fait  Garnier  dans  un  mémoire 
couronné  en  1761  par  l'Académie ,  ceux  qui  étaient  in  truste  régis  el 
ceux  qui  étaient  in  verbo  régis.  Ces  derniers  recevaient  la  protection 
du  roi  h  cause  de  la  faiblesse  du  protégé;  étaient  comprises  dans  cette 
classe,  par  exemple,  les  femmes  sans  parents  qui  pussent  exercer  le 
mundium, 

(k)  Formule  m,  liv.  t,  Marculfe.  Grégoire  de  Tours  parle  souvent  des 
biens  que  les  antrustions,  les  grands  avaient  obtenus  du  roi. 
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eette  qoeslkm,  les  historiens  sont  divisés  (ij.  1]  faudrait  peut-être 
distinguer  :  les  concessions  faites  k  certains  dignitaires  k  raison 
de  leors  fonctions  tombaient  évidemment  avec  la  charge,  que  le 
roi  pouvait  toujours  enlever.  La  question  ne  se  présente  donc  pas 
id.  Quant  aux  bénéfices  concédés  h  vie  ou  h  perpétuité,  ils  ne 
poDvaient,  en  principe,  être  révoqués,  comme  ceux  pour  lesquels 
le  roi  s'était  réservé  formellement  ce  droit ,  qui  était  peut-être 
^Ns-entenda  toutes  les  fois  qu^il  n'était  pas  exprimé  que  la  con- 
oessioo  serait  pour  toute  la  vie  du  donataire  ou  passerait  à  ses  hé- 
ritiers. La  loi  des  Ripuaires  et  les  formules  de  Marculfe  supposent 
même  qu'il  fallait  demander  la  confirmation  au  nouveau  roi. 

Quoi  qu'il  en  soit,  sous  les  fils  de  Clovis,  les  rois  révoquaient 
souvent  en  fait  les  bénéfices,  puisque  par  le  traité  d'Andelau  de 
S87  ils  renoncèrent  à  user  de  ce  droit.  Mais  il  arriva  encore  souvent 
que  des  révocations  de  bénéfices  eurent  lieu  pro  lubitu;  car  une 
constitution  de  615  et  des  capitulaires  de  841,  851,  860  et  867 
renouvelèrent  les  promesses  contenues  dans  la  constitution 
de  387  (2). 

La  lutte  entre  le  roi  et  les  bénéficiaires  était  incessante.  Si 
d'un  côté  les  rois  saisissaient  tous  les  prétextes  non-seulement  pour 
constater  la  précarité  des  concessions,  mais  même  pour  les  révo- 
quer arbitrairement;  d'un  autre,  les  bénéficiaires  voulaient  les 
conserver  sans  remplir  les  conditions  du  bénéfice;  ils  prétendaient 
même  les  convertir  en  biens  libres  de  toute  réversion  et  transmis- 
sibles  à  leurs  enfants ,  c'est-à-dire  en  faire  des  alodes. 

(1)  Dans  le  sens  de  la  révocation  arbitraire  sous  les  rois  de  la  première 
race,  o.  MoDtesquieu ,  Esprit  des  lois,  liv.  30,  ch.  16;  Mably,  Observa- 
tioos  sur  rbistoîre  de  France,  liv.  I,  cb.  3,  note  d;  Aoberti»on,  note  8 
de  l'Introduction  à  l'histoire  de  Charles  Quinl.— Pour  l'opinion  contraire, 
Mlle  de  Lezardière,  Lois  politiques ,  t.  vi ,  partie  i ,  p.  il  ;  M.  Guizot, 
Eâsai  sur  rbistoire  de  France,  p.  123;  M.  Laboulaye,  Mémoire  sur  la 
propriécé  foncière,  couronné  par  T  Académie  en  1838,  p.  840. 

(2)  K.  Pardessus  sur  cette  question ,  S^  dissertation  ,  p.  491  et  suiv  , 
loi  salique  ;  et  sur  les  effets  de  la  concession  des  bénéfices,  i6id.,  p.  490 
Hs>iiv. 
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On  appelait  uleu  {alodii)  (1)  l'ensemble  des  bieos,  meubles 
et  immeubles,  possédés  en  propriété  par  une  personne  deooodi- 
lion  libre.  —  Ce  mot  «lodts,  qui  signifie  tout  propre^  ui-ad^ 
désig^nait  dans  le  principe  les  biens  qti  avaient  été  pris  ou  doonés 
«près  laeonquéie,  et  qui  eonslituaient  une  propriété  patfaite. 
Par  une  légère  déviation  de  son  étymologie ,  alvdis  fut  employé 
pour  désigner  une  propriété  complètement  libre ,  et  l'aveu  fvt  op- 
posé h  la  propnriélé  grevée  de  charges  qui  obligeaient  le  proprié- 
taire de  reconnaître  un  supérieur,  cest-k-dire  au  benêfkium. 

Le  propriétaire  de  Vaku  ne  reconnaissait  aucune  supériorité 
individuelle  ;  il  n'était  tenu  que  des  obligations  sociales  envers 
rËtat.  c  Tout  guerrier,  dit  M.  Cruizot  (3),  qui  prit  on  reçut  du 
'  sort  une  terre ,  en  fnt  inattre  comme  de  sa  personne.  La  plëm- 

>  tude  et  l'entière  liberté  de  la  propriété  fut  le  caractère  fonda- 

>  mental  des  premiers  aïeux  et  la  conséquence  naturelle  du  mode 

>  d'acquisition.  > 

iics  propriétaires  libres  et  indépendants  n'avaient  pa»  Ions 
une  égale  puissance  ;  les  plus  faibles  vinrent  demander  protection 
aux  plus  forts;  ceux-ci  exigeaient  des  garanties.  L'homme  qui  im- 
plorait secours  et  assistance  devait  faire  donation  de  ses  biens  pro- 
pres au  seipeur  dont  il  voulait  devenir  le  vassal  (3)  ;  celui-ci 
les  lui  rendait  k  titre  de  bénéfice,  et  devenait  uu  véritable  dona- 
teur. «—  Souvent  aussi  des  hommes  libres  cédaient  leurs  biens  à 
titre  précaire  ;  les  Capitulaires  leur  «ccordaieot  pour  les  repr^i- 
dre  un  certain  délai  passé  lequd  ils  avaient  perdu  la  propriété, 
et  leur  seule  ressource  consistait  alors  k  implorer  de  la  générosité 
du  nouveau  propriétaire  la  remise  de  ces  biens  k  titre  de  bénéfice. 
La  vassalité  se  développait  avec  une  rapidité  qui  aurait  dû  in- 
quiéter les  rois;  c'était  la  création  prochaine  d'une  foule  de  petits 

(\)  y.  Lehuerou,  Histoire  des  institutions  mérovingiennes,  t«   i  , 
p.  S&S;  Pardessus,  14*  dissert.,  loi  saliqoe,  p.  691  et  suiv. 
(3)  Essai  sur  Thistoire  de  France,  p.  90. 
(3)  Formule  xiii ,  liv.  1,  Marculfe. 
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soQferaÎBs  prMs  îi  absorber  la  puissance  royale;  iofiais  elle  oe 
s'aperçut  du  ouri  que  quand  il  n*y  eut  plus  moyen  d*y  remédier. 

Les  grands  propriétaires,  dsms  Timpossibilité  de  cultiver  eux- 
mêffles  leurs  biens,  et  oe  voulant  pas  en  confier  radminislratioB 
aoi  esclaves  cotons,  abandonnaient^  des  hommes  libres  certaines 
terres  moyennant  des  prestations  de  fruits  ou  de  services  appela 
plus  tard  corvées.  Le  droit  concédé  était  perpétuel  et  rendait,  en 
quelque  sorte,  Tacquéreur  copropriétaire;  seulement  celui-ci  était 
ordinaîreiBeat  obligé ,  par  la  convention ,  k  ne  pas  aliéner  son 
droit  sans  k  consentement  du  concédant;  quelquefois  même  ce 
dernier  se  réservait  la  faculté  de  rentrer  dans  son  domaine  h  sa 
volonté  «  en  remboursant  les  dépenses  faites  sur  le  fonds.  C'est 
encore  la  théorie  des  domaines  congéaMes  en  Bretape. 

Des  concessions  pareilles  furent  faites  aux  affranchis  ;  dans  ce 
cas,  les  patrons  avaiait  des  droits  plus  étendus  que  n'en  auraient 
eos  les  concédants  ordinaires  ;  par  conséquent,  si  les  redevances 
D'étaieat  pas  payées,  l'affranchi  ne  pouvait  pas  se  libérer  en 
abandonnant  le  bien;  il  retombait  en  servitude.  Mais  c'était 
one  sitoation  personnelle,  qui  ne  se  transmettait  pas  aux  héri- 
tiers; ceox-ct  étaient  donc  dans  la  position  des  hommes  libres 
qui  s'étaient  rendes  concessionnaires  (1). 

La  transmission  de  propriété  avait  lieu  avec  des  formes  solen- 
ndles  et  symboliques  ;  le  vendeur  devait  iradere  per  suam  fes^ 
tucam ,  et  par  ce  moyen  il  se  devétissait  au  profit  de  l'acheteur  (2). 
La  tradition  se  faisait  encore p^r  herbam  et  terrant.  Ces  formalités 
n'étaient  pas  spéciales  h  la  translation  de  propriété;  on  les  em- 
ployait pour  constater  toutes  les  conventions  qui  étaient,  en  prin- 
cipe, verbales;  les  Francs  les  conservèrent  même  après  l'emploi 
de  récriture  comme  moyen  de  garantir  l'intention  sérieuse  des 
parties  de  s'engager,  et  de  fixer  l'attention  des  témoins.  La  loi 
ripiiaffe  indique  un  singulier  moyen  de  graver  dans  la  mémoire 

{1)  Lex  BurguTidorum ,  lit.  40. 

(2)  Formule  xix  de  l'Appendice  de  Marculfé.  -^  Diplôme  de  708. 
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les  différents  faits  dont  on  voulait  conserver  ia  preuve  :  le  juge  ap- 
pelait des  enfants  k  qui  il  donnait  des  soufflets  ou  k  qui  il  tirait 
les  oreilles  pour  qu'ils  gardassent  ce  souvenir  de  ce  qu'ils  avaient 
vu  ou  entendu  (1). 

Après  l'aveu,  qui  formait  la  preuve  la  plus  complète,  la  légis- 
lation barbare  admettait,  en  première  ligne,  la  preuve  orale  :  les 
témoins  devaient  déposer  k  jeun  et  prêter  serment  de  dire  toute  la 
vérité,  d'après  les  capitulaires  de  801,  805  et  809.  Des  peines 
étaient  prononcées  pour  faux  témoignage,  et  si  les  preuves  se 
balançaient,  il  fallait  recourir  k  un  combat  singulier  entre  deux 
témoins  pris  de  chaque  côté.  Pour  corroborer  la  déposition  des 
témoins,  des  conjuratores  intervenaient;  leur  mission  était  d'af- 
firmer que  la  personne  qui  faisait  un  serment  méritait  la  confiance 
et  était  incapable  de  se  parjurer.  La  preuve  littérale,  inconnue 
dans  le  principe,  devint  une  mesure  de  précaution ,  mais  non  une 
condition  essentielle  pour  obliger  les  parties;  et  k  part  les  actes 
émanés  du  pouvoir  royal  et  les  jugements  qui  constituaient  des 
actes  authentiques ,  et  qui  ne  pouvaient  être  annulés  que  sur  la 
preuve  de  la  fausseté  de  la  signature  ou  de  l'altération  de  la  pièce 
{falsare  chartam),  le  titre  écrit  servait  de  renseignement,  mais 
aucune  présomption  légale  de  vérité  n'y  était  attachée. 

Les  Francs ,  sous  l'influence  du  paganisme,  croyaient  au  sort 
ou  k  certaines  épreuves  comme  manifestant  les  arrêts  du  ciel  ;  de- 
venus chrétiens,  ils  conservèrent  ces  idées  superstitieuses,  que  ne 
réprouvaient  pas  certains  ministres  de  la  religion  chrétienne,  tel 
que  flincmar  (2),  tandis  que  d'autres,  saint  Avit  et  Agobard  (3), 
les  condamnaient  comme  impies.  Les  vieilles  traditions  l'empor- 
tèrent, et  les  épreuves  de  l'eau  froide  ou  de  l'eau  bouillante,  du 
feu 9  du  fer  rouge,  de  la  croix,  du  combat  singulier ,  appelées 

(f)  Dans  le  principe,  tout  consentement  s'appelait  o^Aroml^Jo,  racllon 
de  renoncer,  adhramire.  ~  Plus  tard  on  désigna  les  conveotloos  rela* 
tives  à  la  transmission  par  le  mot  affatimia  ou  affaiimus, 

(2)  Opp.^t.  I,  p.  598. 

(8)  0pp.,  t.  1,  p.  120  et  830. 
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primitivement  sortes  ^  furent  admises  comme  preuves  sous  le  nom 
àt  jugements  de  Dieu  ou  A* ordalies. 

Les  engagements  étaient  exécutes  sur  la  personne  ;  le  débiteur 
iosokable  subissait  Tesclavage,  et  son  créancier  acquérait  sur  lui 
le  droit  de  vie  et  de  mort,  dans  le  cas  au  moins  oii  la  cause  de  la 
délie  reposait  sur  une  action  illicite.  La  caution  pouvait  être  con- 
trainte par  voie  de  gagerie  (saisie  des  biens)  ;  mais  ses  obligations 
De  passaient  pas  k  ses  héritiers  (i). 

La  solidarité  entre  les  parents  était  un  des  caractères  essen- 
tiels de  la  constitution  de  la  famille  ;  c'était  un  principe  fondé 
sar  un  système  de  protection  commun  aux  peuples  du  Nord. 
Cette  protection,  mundium  ou  mainbour,  appartenait  au  roi 
sar  ses  antnistions ,  au  chef  de  bande  sur  ses  compagnons  d*ar- 
mes,  au  père  de  famille  sur  ses  enfants  naineurs,  au  mari  sur  sa 
femme. 

La  famille  formait  une  association  étroitement  liée,  et  le 
chef  exerçait  une  autorité  toute  dans  T intérêt  des  personnes 
soumises k  son  mundium  (2).  Aussi,  quoique  pour  contracter  un 
mariage  le  consentement  du  père  ou  du  parent  investi  du  7//?m- 
dium  fût  nécessaire,  le  juge  pouvait  apprécier  les  causes  du 
refus  de  consentement  De  plus,  nul  ne  pouvait  être  forcé  de  se 
marier  contre  sa  volonté,  le  mundium  fùt-il  au  roi.  C'est  ce  qu'at- 
teste redit  de  Clolaire  1"  de  560. 

Les  contumes  des  Francs,  tout  en  conservant  le  nom  de  puis- 
sance paternelle ,  étaient  loin  d'y  attacher  le  même  sens  que  le 
<îroil  romain  ;  aussi  un  vieux  commentateur  disait-il,  en  parlant 
des  Lombards  dont  les  priucipes  étaient  identiques  k  ceux  des 
Francs  :  Jure  Longobardorum  fiUi  non  sunt  in  palris  poleslate; 
ce  que  Loysel  a  répété  en  donnant  comme  maxiine  :  Puissance 

(I)  L.  Burgund.,  lit.  82,  c.  2. 

i2|  Le  code  Napoléon  a  conservé  les  principes  germaniques  sur  la  puis- 
îaDce  maritale  et  sur  la  puissance  paternelle;  il  s'est  éloigné  sous  ce  rup- 
portdo  droit  romain. 
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paternelle  n'a  lieu  (1).  Accurse,  au  Utreide  patriapotedeUe^ 
reproduisait  la  même  pensée  en  écrivant:  Quédam  gantes  ut 
servos  tenent  filios,  sicut  Slavi;  alicB,  ut  prorsus  absoluUMi,  sicut 
Francigenœ  (2). 

Le  mundium  supposait  dans  celui  qui  Texerçait  (mundoaUti3)  : 
1^  une  autorité  spéciale  sur  la  personne  et  les  biens  de  tous  ceux- 
qui  dépendaient  de  lui  ;  3°  une  tutelle  qui  conférait  certains  xljcoits; 
ainsi  il  percevait  un  iO*  des  revenus  du  mineur,  kla  cbar^^de 
certains  devoirs;  3®  une  responsabilité  civile  et  politiqpd  qui 
donnait  kTinstilution  sa  véritable  physionomie. 

Cette  espèce  de  tutelle  sous  laquelle  se  trouvaient  les  membres 
de  la  famille  prit  plus  tard  le  nom  de  garde;  die  se  dissolvait 
pour  la  femme  par  le  mariage,  pour  le  fils  par  un  établissement 
séparé  qui  rompait  la  communauté  existant  entre  le  père  et 
ses  enfants.  Telle  est  Torigine  de  cet  adage  de  notre  vieux  droit 
coutumier  :  c  Feu  et  lieu  séparés  font  émancipation.  » 

L'âge  était  encore  une  des  causes  de  dissolution  du  mundium; 
mais  il  est  très-difficile  de  fixer  l'époque  de  la  majorité  dans  la  lé- 
gislation germanique;  elle  n'était  point  uniforme;  les  Francs  &i- 
puaires,  les  Bourguignons  et  les  Visigoths  l'avaient  fixée  k  i6  ans. 

Pour  être  sous  la  garde  paternelle,  il  fallait  être  né  d'un  mariage 
légitime;  le  bâtard  était  dans  la  garde  du  roi;  ses  biens  reve- 
naient au  fisc,  s'il  mourait.  Cependant  le  père  pouvait  acqiuérir  le 
mundium  sur  ses  enfants  par  la  légitimation. 

L'adoption  n'était  pas  connue  dans  les  mêmes  conditions  qu'à 
Rome;  néanmoins  les  formules  de  Marculfe  et  de  Sirmond  nous  la 
montrent  en  usage  chez  les  Francs  pour  les  personnes  qui  n'avaient 
pas  d'enfants  (3). 

Le  mineur  (4)  privé  de  son  père  avait  besoin  d'un  protecteur. 

(1)  Liv.  I,  lit.  1,  37.  —  Ce  sont  ces  idées  qui  oùt  présidé  à  la  rédac- 
tion des  articles  37 1  etsuiv. 
(3)  M.  Labonlaye,  Condition  des  femmes ,  p.  80  etsuiv. 

(3)  C'est  la  condition  exigée  par  Part.  343  C.  Nap. 

(4)  Notre  législation  actuelle  a  encore  emprunté  aux  lois  germaines  la 
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U  prolectioD  était  due  par  tous  les  membres  màîe^s  de  ia  famille; 
pour  les  cas  ordînaâres,  3s  nommaient  un  mandataire  qui  les 
eonsultaît  dans  les  causes  graves  :  de  Ik  Tinstitution  germanique 
dooQDsmi  de  famine  (1).  C'était  généralement  le  parent  mâle  le 
plusprodie,  l'héritier  direct  du  mineur,  sur  lequel  reposait  le  de- 
T«r  de  vengeance,  qui  devenait  tuteur  jusqu'à  la  majorité.  La 
femme  veuve  était  aussi  en  tutelle ,  et  elle  y  restait  jusqu'à  un 
Boaveaii  mariage  oi  jusqu'à  son  décès. 

L'union  légitime  était  nécessairement  précédée  de  fiançailles 
dans  lesqttdles  intervenait  la  famille  de  la  future  (3)  ou  celui  qui 
avait  Ut  garde  sur  die.  Le  mari  payait  un  prix  dont  une  partie 
fimnait  la  dot  de  la  femme,  et  l'autre  appartenait  an  mon" 
iùwaU  pour  l'indemniser  de  sa  renonciation  au  mundium  qui 
passait  an  mari.  Ce  prix  s'appelait  prelxum  emptionis  nuptiale, 
quelquefois  dos^  mtemon  chez  les  Bourguignons,  meta  chez  les 
Lombards. 

Lorsqu'il  se  mariait  avec  une  veuve,  le  nouvel  époux  était  obligé 
de  payer  aux  parents  du  premier  mari  trois  sous  et  un  denier, 
aoos  le  nom  de  reijms ,  pour  désintéresser  la  famille  et  acquérir 
le  mundium  sur  la  veuve  ;  de  son  côté,  la  veuve  payait  une  somme 
appdée  achasium^  proportionnée  à  la  dot,  aux  héritiers  de  son 
premier  mari,  et,  à  leur  défaut,  au  fisc,  pour  acheter  la  paix  de 
la  famOle.  Quant  à  la  dot  et  à  toutes  autres  donations  faites  par  le 
premier  mari,  elle  devait  les  conserver  et  les  rendre  aux  enfants 
du  premier  lit.  Sic  tamen,  dit  le  titre  vu  de  Capita  extrava- 

distinction  entre  les  majeurs  et  les  mineurs,  et  n*a  pas  reproduit  les  dis- 
tinctions et  sous-distinctions  de  la  loi  romaine  des  pubères ,  impubères, 
mioeors  de  vingt-cinq  ans ,  etc. 

(1)  Selon  M.  KoBnigswarter,  les  dispositions  405^1  suiv.  G.  Nap.,  sur 
le  conseil  de  famille,  ont  pour  type  la  législation  germanique.  M.  Benech 
nepeal  accepter  cette  solution,  parce  qu'il  pense  que,  si  un  des  parents 
était  chargé  de  la  tutelle,  la  famille  n'était  point  consultée.  —  Revue  de 
légi.^laiion ,  année  1S58,  t.  1,  p.  39. 

(2)  La  loi  salique  exigeait  la  présence  des  parents  de  la  future  aux 
fiançailles. 
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GANTiA,  Ut  dolem  quant  mariius  anierior  dédit,  filii  suipost 
obitum  mairis,  sine  ullo  c(msorlio  sibi  vindiceni  ac  défendant, 
de  qua  dotem  mater  nec  vendere  nec  donare  prœsumat. 

Ce  caraclère  de  la  vente  dans  le  mariage  a  été  admirablement 
reproduit  par  Tacite  (1):  c  Ce  n'est  pas  l'épouse  qui  apporte  une 
dot  k  son  époux ,  dit-il ,  c*est  le  mari  qui  l'apporte  k  la  femme. 
Les  parents  et  les  proches  sont  présents;  ils  jugent  si  les  offres 
sont  suffisantes.  Ces  cadeaux  de  noces  n*ont  rien  qui  soit  fait 
pour  flatter  la  sensualité  vaniteuse  ou  pour  relever  la  parure 
de  la  jeune  épouse.  Ce  sont  des  bœufs,  c'est  un  coursier  avec 
son  frein ,  un  bouclier  avec  un  glaive  et  une  framée.  —  Voilk 
les  auspices  sous  lesquels  l'homme  prend  sa  fiancée;  et  la 
femme,  à  son  tour,  apporte  quelques  armes  k  son  mari  :  sym- 
boles a  leurs  yeux  des  liens  indestructibles,  mystérieuses  in- 
fluences qui  consacrent  l'union  des  époux,  divinités  qui  y  pré- 
sident. > 

Le  souvenir  de  cette  tradition  primitive  se  retrouve  dans  le  sou 
et  le  denier  que  le  mari  continua  de  donner  aux  parents  de  la 
femme  en  l'épousant,  comme  signe  àumundium  qu'il  acquérait 
sur  elle  et  ses  enfants.  C'est  ainsi  que  Clotilde  la  Bourguignonne 
fut  achetée  par  Clovis. 

Outre  ces  présents,  la  femme  recevait  de  son  mari,  le  matin  du 
jour  oîi  elle  s'éveillait  pour  la  première  fois  k  ses  côtés,  le  mar- 
gengab,  virginis  defloratœ  prelium,  qui  lui  appartenait  en  propre 
et  qu'elle  ne  partageait  point  avec  ses  parents  comme  la  dot. 

La  femme  est  sous  la  puissance  du  mari  quant  a  sa  personne 
et  quant  k  ses  biens,  ut  mariius  ipse  de  facullate  ipsius  mu* 
lieris,  sicut  in  eam  habet  polestalem,  Ha  et  de  rébus  suis  ha^ 
beat.  —  Flagellando  uxorem...  propter  immoderatam  cor^ 
rupiionem   (2). 


(1)  Germ.,  18. 

(2}  L.  Burgund.,  add.  i,  c.  I3. 
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Le  mari  adroinistraildoDC  la  dot  de  la  femme;  en  cas  de  décès 
de  leor  mère,  les  enfants  y  avaient  droit,  ainsi  que  l'attestent  les 
formules  de  Marcolfe  et  un  capitulâire  de  Glôvis.  Si  qiice  mulier 
rîdua  post  morlem  mariti  mi  ad  alierum  se  dare  volverit... 
sic  tamen  ut  dotem  qttam  anterior  maritus  dédit,  filii  sut  post 
Mtum  matrissine  ullo  consorlio  sibi  vindicent. 

Quand  la  femme  mourait  sans  enfants,  on  quand  elle  leur  sur- 
vivait,  on  se  demandait  si  la  dot  appartenait  aux  héritiers  de  la 
femme.  Il  fut  décidé  en  dernier  lieu  qu'elle  serait  partagée  entre 
le  mari  et  les  héritiers  de  la  femme ,  ou  entre  la  femme  et  les 
héritiers  du  mari  (1).  Dans  tous  les  cas,  lorsque  des  conven- 
tions avaient  été  faites ,  il  fallait  les  exécuter,  et  si  le  mari  avait 
miprimé  k  la  dot  le  caractère  de  gain  de  survie,  les  héritiers  de  la 
femme,  quels  qu'ils  fussent,  n'y  pouvaient  rien  prétendre  (S). 

Lorsque  le  mari  n'avait  pas  constitué  de  morg«n(/a6,  la  femme 
avait  droit  k  une  part  dans  les  biens  qu'il  acquérait.  C'est  par 
application  de  ce  principe  que  la  fortune  du  roi  Dagobert  fut  par- 
tagée entre  ses  enfants,  et  la  troisième  partie  des  conquéts  faits 
pendant  le  mariage  avec  Nanlilde  fut  réservée  h  cette  dernière. 
Chez  les  Francs  Ripuaires,  la  femme  avait  le  tiers  des  conquéts  k 
dâiaut  de  morgengab  constitué.  Un  capitulâire  dé  Louis  le  Pieux 
établit  une  proportion  analogue ,  et  Frodoard  raconte  que  le  roi 
Raoul,  ayant  donné  aux  églises  tous  ses  biens  pour  le  recou- 
vrement de  sa  santé,  avait  réservé  la  part  de  sa  femme,  et  il 
ajoute  ;  Vbi  per  uxoris  partem  inteïligit  tertiam  partem  colla- 
borationis  quam  uxores  defunclonim  post  obitum  marilorum 
aeâpiebant  exlege  LxidoviciPii. 

La  solidarité  établie  entre  tous  les  membres  de  la  famille 
créait  en  leur  faveur  un  droit  éventuel  aux  biens  possédés  par  le 
mtffidotcaM  ;  aussi  leur  consentement  était-il  nécessaire  pour  la 

(f)  Chtiperici  edictum,  4  ;  Pertz,  Monument.,  t.  iv,  p.  10. 
(ï)  r.  Pardessus,  loi  salique,  13«  disserl.,  p.  683  et  suiv.—  V.  en- 
core M.  Laferrière,  Uist.  du  droit  français,  t.  3,  p.  161  et  suiv. 
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transmission  de  propriété,  k  quelque  titre  que  ce  fût,  vente, 
échange  ou  donation.  La  vente  ne  devait  avoir  lieu  qu'en  cas  de 
nécessité,  et  encore  existait-il  un  droit  de  préemption  au  profit 
des  héritiers  légitimes.  C'était  un  dédommagement  pour  toutes 
les  charges  de  famiUe  :  la  vengeance  mutuelle,  le  payement 
des  amendes  encourues  par  un  des  membres  de  l'association ,  la 
protection  de  ceux  qui  ne  pouvaient  se  défendre  eux-mêmes.  Voici 
en  quels  termes  M.  Lehuerou  (1)  trace  les  règles  de  la  propriété 
germanique  :  c  Longtemps  après  que  la  terre  fut  devenue  une 

>  propriété  transmissible  par  vente,  donation,  succession  el 

>  hérédité,  elle  resta  comme  suspendue  entre  deux  principes  « 

>  entre  deux  tendances  contraires  qui  se  la  disputaient.  Elle  lou^ 
»  chait  d'un  côté  k  l'époque  où  elle  appartenait  k  tout  le  monde, 

>  et  d'un  autre  k  celle  où  elle  n'appartiendra  plus  qu'k  un  seul  ; 
»  mais  elle  avait  cessé  d'être  commune  sans  devenir  pour  cela 

>  une  chose  individuelle.  Dana  cette  ère  de  transition  qui  lie  le 

>  régime  actuel  de  la  propriété  k  celui  où  l'histoire  nous  la  montre 

>  au  berceau  des  nations  germaniques,  il  n'y  avait  point  de  biens 

>  personnels ,  il  n'y  avait  que  des  biens  de  famille.  Tous  les 

>  membres  de  la  famille,  sur  toutes  les  branches,  k  tous  les 

>  nœuds  de  l'arbre  généalogique,  étaient  copropriétaires  k  des 
•  degrés  différents,  mais  en  réalité  au  même  titre.  • 

L'ensemble  du  patrimoine  du  défunt,  que  la  loi  salique  ap<> 
pelle  alodis  (2) ,  appartenait  aux  héritiers  reconnus  par  la  loi , 
sans  qu'il  fût  possible  de  les  en  priver  par  des  dispositions  testa- 
mentaires. RcBredes  mccessoresque  mi  cuique  Uberi,  H  nuUum 
testamenlum ,  dit  Tacite  ;  si  liberi  non  sunt,  proxitni  gradus 
in  mccessione,  frcUres,  patrici,  atmncuK.  Cependant,  k  défaut 
d'héritiers  légitimes  et  en  dehors  des  prescriptions  des  lois  sa- 
lique et  ripuaire ,  il  s'introduisit  d'abord  l'usage  d'une  donation 
k  cause  de  mort  {afaU>mia\  entourée  de  nombreuses  formalités. 

(1)  Histoire  des  institutions  carlovingiennee,  t.  2,  p.  53. 

(9)  y.  M.  Pardessus,  loi  salique ,  14«  dissert.,  p.  692  et  suiv. 


Gis  tnag^e  se  développa  sons  rhrflDence  des  formules  de  Mar- 
cnlfe  et  des  €apiUilaires;  mais  le  principe  resta  toujours  le  même, 
le  p^  ne  pat  déshériter  ses  eufants  même  au  profit  de  l'Église. 

La  sHocesâoii  était  déférée  en  première  ligne  aux  enfants, 
et  il  est  k  croire  ijoe  èhes  les  Francs  Saliens  et  les  Francs  Hi- 
paaires  0  n'y  avait  point  de  privil^  de  masculinité»  comme 
diez  les  Burgondes  et  les  Thoringiens  ;  ou  du  moins,  si  ce  pri- 
v3^  ^ristait  dans  le  principe,  il  disparut  sous  l'influence 
des  mœurs ,  car  rien  n'indique  dans  la  loi  salique  l'exclusion  des 
femmes  au  profit  des  mâles.  U  y  a  même  mieux  :  c'est  que  le 
iflKte  ffai  accorde  la  préférenee  aux  homnles  pour  la  terra  salica, 
appdée  ailleurs  kttredika  aviBtiea ,  procède  par  les  termes  res- 
trietifis  sed  vero^  qui  indiquent  la  modification  d'une  règle  générale. 
Voîd ,  du  reste,  le  passage  qui  a  donné  lieu  k  tant  de  difficultés  : 
De  tmra  vtro  iàlieanvXlapofiio  hasredUaixs  mulieri  vemat^  sed 
admrihm  sexum  Ma  ierra  hœreditatisperveniat  (1). 

Il  serait  difficile  de  dire  ^,  dans  le  prindpe,  la  terra  saliea 
compreDatt  tous  les  immeubles;  mais,  depuis  l'établissement  des 
Francs  en  Gaule,  [e  serais  fort  porté  à  croire  que  cette  expression, 
quia  {K>ar  synonyme,  dans  la  loi  des  Ripuaires,  terra  atiatica,  ne 
s'apppiiqaaiit  qu'aux  propres,  c'est-k-dire  aux  biens  paternels  et 
matômels,  par  opposition  anx  biens  advenus  k  tout  autre  titre 
et  appdës  acquêts (2). 

Ainsi  rensemUe  du  patrimoine  (afodis)  d'un  défunt  se  di vi- 
ssât en  bvekis  propres ,  ierra  $alica ,  aviatica,  dontdes  femmes 
étai^t  exclnes,  et  en  acquêits,  an  partage  desquels,  meubles  ou 
immeubles ,  •elles  étaient  aànises.  Mais,  dans  le  cas  même  où  les 
fcmflMs  se  trouvaient  exclues ,  M  n'est  guère  probable  qu'elles 
le  fussent  indéfiniment;  il  dev«t  y  «voir  une  restrii^tion  analogue 

(1)  S  s,  tit.  Lxii,  lex  galiea.  ^  V.  Pardessus,  14*  diasert.,  loi 
saliqoe ,  p.  704  et  suiv. 

(3)  Cest  ropinion  de  Mably,  de  de  Laurière ,  d^einDeccnia ,  de 
M.  BidKira. 
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k  celle  porlée  par  la  loi  des  Thuringiens ,  la  plus  défavorable  aux 
femmes ,  et  qui  cependant  fixait  le  sixième  degré  comme  limite 
k  laquelle  les  immeubles  passaient  à  lancea  ad  fusum.  Chez  les 
Francs,  je  supposerais  volontiers  que,  comme  chez  les  Bourgui- 
gnons et  les  Bavarois,  les  filles  n'étaient  exclues  que  par  leors 
frères ,  et  qu'elles  étaient  préférées  aux  collatéraux. 

L'influence  du  droit  romain  et  du  droit  canonique  apporta 
dans  les  mœurs  de  graves  modifications  aux  principes  rigoureux, 
et  les  formules  de  Marculfe  nous  présentent  tous  les  moyens 
employés  par  le  père  pour  rendre  k  ses  filles  leurs  droits  naturels. 
Les  Capitulaires ,  imbus  des  mêmes  idées,  furent  favorables  aux 
femmes,  et  désormais  l'ancien  usage  sera  qualifié  de  diutuma 
sed  impia  consueludo. 

C'est  en  s'appuyant  sur  l'exception  apportée  aux  règles  des 
successions  que  fut  admise  la  maxime  de  notre  vieux  droit  public  : 
La  couronne  ne  tombe  pas  m  quenouille;  principe  tellement 
consacré  par  l'usage,  que  les  rois  ne  tentèrent  même  pas  d'ap- 
peler leurs  filles  au  trône,  comme  ils  auraient  eu  le  droit  de  les 
appeler  au  partage  de  la  terre  salique.  Gbilpéric,  ayant  deux  filles, 
répondait  aux  envoyés  de  Childebert  :  •  Puisque  je  n'ai  pas  de 
»  postérité,  le  roi  votre  maître,  fils  de  mon  frère,  doit  être  mon 
•  seul  héritier.  •  Ainsi  encore  Clotilde  ne  figura  pas  au  partage 
delà  succession  deClovis  son  père,  et  son  époux  ne  réclama  pas. 
Des  femmes  régnèrent  pour  des  enfants  au  berceau ,  témoin  les 
régences  mâles,  hardies  et  insolentes  de  Frédégonde  et  de  Brune- 
haut,  mais  jamais  en  leur  propre  nom.  Ce  ne  fut  que  longtemps 
après  l'établissement  de  cet  usage,  consacré  par  les  faits,  que  les 
légistes  eurent  la  pensée  de  Tappuyer  sur  un  texte  de  la  loi  sali- 
que, étranger  k  ce  point  de  droit  public. 

La  loi  appelant  en  première  ligne  les  enfants  k  la  succession , 
les  petits-enfants  en  étaient  implicitement  exclus  :  cette  rigueur  du 
droit  se  maintint  jusqu'en  595,  où  un  édit  de  Childebert  admit 
le  principe  de  la  représentation.  En  seconde  ligne  venaient  ceux 
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qui  deseeodaient  avec  le  défuot  de  la  souche  la  plus  prodie,  tels 
que  le  père ,  la  tnère  du  défunt ,  les  frères,  sœurs  et  neveux.  An 
troisième  rang  étaient  placés  les  grand-père  et  grand'inère  du 
défooi.  Dans  chacune  de  ces  catégories  ou  parentéle$y  le  plus 
proche  en  degré  excluait  les  autres. 

La  copropriété  (  condominium  )  que  le  :  parents  avaient  sur  les 
biens  de  la  famille  engendrant  au  profit  des  enfants  un  droit  dont 
le  père  ne  pouvait  les  priver,  ils  ue  faisaient,  après  la  mort  du 
cbef  de  famille,  que  continuer  sa  possession  et  sa  propriété; 
radidon  d'hérédité  était  inutile  ;  ils  étaient  saisis  de  plein  droit  : 
Et  si  Uberi  non  sunl ,  dit  Tacite,  proximus  gradus  iN  posses- 
siONE,  fraUreSy  patrui,  avuncuti.  La  condition  essentielle  pour 
obtenir  cette  saisine  {geu>er)  était  de  se  trouver  dans  la  famille  (i). 
Plus  tard ,  ce  droit  fut  étendu  au  profit  de  ceux  qui  recevaient  les 
dooalions  ^  cause  de  mort  connues  sous  les  noms  de  affatomia^ 
adfalimire,  thinx^  garathinx^  et  qui  remplaçaient  les  testaments. 
La  volonté  du  père  aurait-elle  eu  le  même  effet  au  profit  d'un  en- 
fant naturel?  Taurait-elle  rendu  habile  k  lui  succéder?  Aucun 
texte  ne  résout  la  question,  mais  Taflfirmative  peut  s'induire  de 
la  formule  47  dans  l'appendice  de  Marculfe. 

L'égalité  dans  les  partages  est  le  principe  qui  domine  toutes 
les  soecessioas.  L'usage  avait  cependant  introduit  quelques  ex- 

[I)  M.  Kœnîgr^warlor  voit  dans  le  gnvpv  l'orii^iiie  de  l'arlicle  724, 
cod.  llap.  —  M.  Ben(*ch  repousse  celte  opinion ,  par  la  raison  que,  si  la 
eo  propriété  germa  nique  avait  engendré  une  institution  analogue  à  la  sai- 
sine,  elle  avait  disparu  dans  les  premiers  temps  de  la  féodalité,  où  le  suze- 
rain était  censé  seul  et  unique  propriétaire.  C'est  pour  éviter  le  payement 
des  droits  féodaux  que  les  légistes  français  créèrent  la  maxime  le  mort 
icisU  le  vif;  elle  prévalait  donc  indépendamment  de  son  caractère 
gf-rmanique  ,  et  elle  renaissait  par  des  causes  étrangères  à  son  origine. — 
Qnoique  ces  deux  opinions  soient  moins  opposées  entre  elles  qu'elles  ne 
iè  paraissent  au  premier  abord,  cependant  Pavis  de  M.  Benech  me 
Semble  plus  vrai;  car,  pour  trouver  dnns  une  législation  l'origine  d'une 
disposition  actuellement  en  vigueur,  il  faut  pouvoir  suivre  Tinstilution 
sans  interruption,  modifiée  ou  non ,  depuis  le  droit  auquel  on  la  rattache 
Jus<]u'â  DOS  jours. 
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ceptiods  :  ainsi  ta  fille  ne  (Happortûi  pas  les  cadeaux  de  noces 
faits  par  soopère,  ni  le  fils  le  don  k  lui  fait  dans  la  fête  de  fomille 
appriée  la  première  eoupe  deoheveux,  eapilkuariœ  (i).  —  A 
^té  de  cette  âiq[»eDse  légale  de  rapport,  il  pouvait  y  en  avoir 
une  prononcée  foroiellement  par  le  père;  nous  en  ignorons  les 
limites. 

Le  système  de  la  réserve  ou  de  la  légitime  resta  longtemps 
ignoré;  mais,  lorsque  Tinfluence  de  la  législation  romaine  eut 
consacré  Tusage  des  testaments,  l'introduction  de  la  Fakidie  en 
fut  la  conséquence  :  plusieurs  donations  k  cause  de  mort  ou^lesta- 
«lents  (2)  en  fournissent  la  preuve. 

Enfin  la  renonciation  à  la  succession  paraît  avoir  été  admise  aa 
pmfit  des  héritiers  dans  la  législation  germanique,  et  le  titre  XLfii 
de  la  loi  salique,  de  toqui  9e  de  'parenUUatollere  tmU,  autorise 
k  penser  qu'elle  était  en  vigueur  diez  les  Francs ,  surtout  si  l'on 
remarque  que  le  S  H'  de  la  loi  des  Ripuaires  déclarait  obligé  k 
toutes  les  dettes  Théritier  qui  prenait  un  objet  dans  la  succession, 
ne  fàt-il  que  de  la  valeur  d'un  sou. 

11.  Droit  pénal,  — ^Chez  les  Francs,  les  actes  illicites  donnaient 
lieu  k  une  action  dont  le  but  était  un  ijoer^dénm  oucomfMMîtio, 
peine  pécimiaire  qui  ;garantissait  l'inléfét  privé  sans  que  le  ma- 
gistrat intervint  dans  un  intérêt  socid.  Ainsi,  dès  qu'une  Iransac- 
tion  était  faite  entre  l'offenseur  et  l'offensé,  toute  action  était 
éteinte,  et  le  magistrat  perdait  le  droit  de  poursuivre.  Mais  Tof* 
fenseur  ne  pouvait  forcer  l'offensé  k  recevoir  une  composition  ;  si 
celui-ci  la  refusait,  l'offenseur  qui  ne  se  croyait  pas  en  état  de 
soutenir  la  guerre  privée  n'avait  d'autre  ressource  que  de  s'ex- 
patrier jusqu'k  ce  que  l'entremise  d'amis  communs  eût  produit  une 
réconciliation.  C'est  ainsi  que  celui  qui  avait  violé  la  sépulture  d'un 
mort  était  exilé,  Uge  arUiqua,  dit  le  texte,  jusqu'k  ce  qu'il  fût 
entré  en  composition  avec  les  parents  du  défunt.  C'était  Ik  une 

(1)  y.  art.  869  C.  Nap. 

(3)  Diplomata^^  édit.,  t.  \,  p.  185,  et  t.  3,  p.  5  et  t. 
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Double  difféfeDoe  vnc  les  autfw  coRtames  gemaR^ses  :  1« 
unes  admettaieai  la  poorsuite  au  Bom  de  ia  société  par  des  ma- 
pstrats  insUlnés  k  cet  effet;  les  autres  reeonnaissaient  le  dcoU 
d'aea»er  k  toni  membre  de  la  tribu,  lorsque  Toffensé  gardait  le 
sQence. 

Ooaad  par  suile.de  veognaoee  Tuneidea  parties  avait  été  tuée» 
sa  télé  élaît  exposée  sur  vu  pieu  :  le  oieurtrier  appelait  ainsi  Fio- 
tareRtian  du  jage  pour  Jiû  rendre  compte  de  sa  conduite  et  se 
justifier;  car  le  meurtre  était  licite  tant  qu'il  n'y  avait  point  eu 
eompositiott^  ^  tant  que  l'offeasé  n'avait  point  renoncé  k  son 
droit  de  vengeance  en  intentant  une  demande  en  justice.  Aussi  la 
loi  salique  punisaait*eUe  celui  qui  enlevait  la  tAle  du  vaincR 
exposée  in  palo,  sine  permissu  judicis  ^  car  alors  il  avait  créé 
contre  le  meurtrier  une  présomption  de  crime.  Si,  sar  un  faux  rap- 
port, un  innocent  avait  été  tué»  le  dénonciateur  payait  la  moitié 
de  la  composition,  el  le  meurtrier  Aait  tenu  de  la  totalité  pour 
avoir  ajouté  foi  trop  légtoement  au  calomniateur  ;  ce  qui  ne  lui 
serait  point  arrivé  s'il  e(U  agi  en  justice. 

M.  Pardessus  pense  que  le  droit  de  vengeance  étant  eiclusive- 
moit  réservé  aux  barbares  infénm^  les  Romains  étaient  obligés 
de  se  contenter  des  compositions  fixées  par  la  loi.  Le  domiuw  du 
lite  aurait  pu  exercer  la  vengeance  ;  mais  très-probablement  il 
préférait  anx  chances  d'une  guen«  privée  une  composition  acquise 
et  exigible  sans  péril. 

D'après  Uld  salique,  une  part  de  la  composition  était  «ttribnée 
an  fisc  {fredum)  (1)  :  elle  semble>avoiriité,.saivant  an  placRté  de 
aovîade£93i,*du  tiers  du  total  fixéparla  loi»  ^le surplus,  formant 
la  part  due  k  reffeosé»  prenait  le  nom  de  fmda  (3^. 

Le  payement  d'une  somme  d'argent  conme  puRÎtioa  éi'un 

(1)  En  allemand  friede ,  paix,  parce  que  le  magistrat  intervenait 
poor  garantir  Ja  pa»  jurée. 

(2)  Dainotal]emand/€Âd^,9tt^re^e^immtïi^^  parcequela  compo- 
siti<m  y  mettait  fin. 
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crime  commis  était  un  progrès  dans  la  législation;  car  la  ven- 
geance privée  fut ,  dans  le  principe ,  la  seule  réparation  connue. 
L'Eglise  favorisa  ce  progrès  en  protégeant  le  coupable  contre  la 
vengeance  privée  et  en  ne  lui  donnant  plus  asile  dès  que  Toffensé 
avait  juré  de  se  contenter  d'un  werhgeld.  La  paix  une  fois  faite , 
TafTaire  était  civilisée^  toute  guerre  privée  cessait,  et  Toifensé  qui 
eût  voulu  exercer  sa  vengeance  eût  été  lui-même  coupable.  Un 
capitulaire  de  Charlemagne  punit  dans  ce  cas  le  meurtrier  par 
l'amputation  du  poing,  oy\\ve\e  werhgeld.  Du  reste,  les  dangers 
et  les  difficultés  de  la  vengeance  individuelle ,  le  taux  élevé  de  la 
composition,  que  ne  pouvait  éviter  TofTenseur,  déterminèrent  faci- 
lement Toffensé  U  opter  pour  cette  voie  plus  sûre  et  souvent  plus 
efficace  (1). 

Sans  vouloir  entrer  dans  les  détails  des  différentes  composi- 
tions ,  je  dois  faire  remarquer  que  le  taux  était  plus  ou  moins 
élevé,  suivant  la  qualité  de  Toffensé,  quand  il  s'agissait  d'attentats 
contre  la  personne  :  ainsi  la  composition  d'un  antrustion  du  roi 
était  triple  de  celle  accordée  h  un  simple  particulier;  et  c'est 
avec  raison  que  certains  auteurs  ont  considéré  les  différentes 
compositions  comme  pouvant  servir  de  base  pour  classer  les  indi- 
vidus dans  l'état  social  (3). 

Un  principe  qui  dominait  le  payement  du  tcerhgeld  était  la  so- 
lidarité active  des  parents  de  l'offensé,  qui  se  partageaient  l'in- 
demnité ,  et  la  solidarité  passive  des  parents  de  l'offenseur 
(chren€cruda)y  qui  obligeait  les  parents  du  meurtrier  de  compléter 
le  payement  lorsqu'il  ne  pouvait  l'effectuer  en  entier. 

La  chrenecruda  fut  abolie  par  un  édit  de  Childebert  H  (595), 
quoiqu'il  en  soit  fait  mention  dans  la  loi  salique  réformée. 

Oharlemague  fit  de  louables  efforts  pour  comprimer  les  suites 
désastreuses  des  vengeances  privées  ;  il  couvrit  de  sa  protection  le 

(f  I  Pardessus ,  loi  salique ,  12*  dissertation ,  p.  653  et  suiv. 
(2)  M.  Guizot,  Essai  sur  Thisloire  de  France,  p.  192  et  suiv.,  élève 
quelques  doutes  à  cet  égard .  M.  Pardessus,  I2«  diss.,  p.  661,  le  réfute. 
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payement  dps  compositioos  (1);  el  l>ouis  le  Débonnaire  déve- 
loppa les  mêmes  principes  dans  un  capitulaire  daté  de  Worms 
eo  8S9.  Mais  comment  extirper  ces  usages  qui  avaient  pénétré  si 
profondément  dans  les  mœurs  germaines,  qu'aujourd'hui  encore 
0  en  reste  quelques  traces  dans  le  duel ,  que  le  jury  ne  peut  se 
décider  \  panir? 

La  gravité  matérielle  du  crime  préoccupait  plus  le  législateur 
barbare  qae  la  criminalité  intrinsèque  de  l'agent.  Cependant  il  ne 
fsDt  pas  dénier  a  l'imputation  morale  toute  influence  sur  les  lois 
frioques;  elles  renferment  la  distinction  entre  le  crime  commis  vo- 
lootairement  et  l'acte  involontaire. 

Quoique  le  système  des  compositions  fût  la  règle  générale,  néan* 
moins  les  barbares  n'ignorèrent  pas  entièrement  les  peines  capitales 
Hits  peines  corporelles,  mais  pour  quelques  crimes  seulement  qui 
attaquaient  le  gouvernement  ou  la  religion  (â)  :  ainsi  la  loi  des 
Francs  punissait  de  mort  le  coupable  de  magie  ou  de  sorcellerie , 
et  la  loi  des  Visigoths,  l'esclave  qui  avait  violé  la  sépulture.  La 
loi  saiique  réformée  mettait  hors  la  loi  le  violateur  des  sépultures 
jusqu*^  ce  qu'il  eût  payé  la  composition.  L'homme  libre  était  puni 
de  mort  quand  il  avait  porté  une  accusation  calomnieuse  d'un 
aime  undedebeai  mort;  probablement,  dans  le  principe,  il  s'agis- 
sait seulement  du  crime  de  haute  trahison.— Le  condamné  à  mort 
pouvait  être  racheté  par  un  étranger  dont  il  devenait  alors  l'es- 
dave. 

Enfin  le  talion  fut  un  progrès  dans  la  pénalité  ;  le  législateur 
s'efforça  de  donner  de  la  régularité  aux  représailles,  eti  empêchant 
que,  dans  la  vengeance,  le  mal  infligé  fut  plus  grand  que  le  mal 
éprouvé. 

Qad  chemin  encore  a  parcourir  avant  d'arriver  k  un  système 

'0  Capiliil.  Caroli  M.  anni  779,  c.  xxii;  ami  789, c.  lxv;  anni 
^2,  c.  xxxii;  anni  809  ,  c.  xiu. 

'2i  M.  Kœnigswartcr  développe  cette  opinion  dans  la  Revue  de  légis* 
btion  , année  1849,  t.  3,  p.  370  cl  suiv. 
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de  pénalité  propoitionné  ait  trouble  moral  e(  aa  trouble  soeial  ! 

III.  Procédure. — Les  dfoits  dt^ehacun  ainsi  établis  éiaientrils 
violés  QU'OdécoDima,  il  fiallaUrecoiirip  à  rioteireDUon  des  magis- 
trats :  de  Ik  ceetaines»  règles*  de  procédure  que  je  vais  examiner 
lapidemeut  »  elqui ,  du  rjeste,  tenaieut  pea  de  j^ace  daos  la  légis- 
lation barbare. 

La  juridiction  commune  étaît  celle  fysmâb^  présidée  par  le 
comte  ou  centeoier  assisté  des  rachimbonrgs  m  nombre  de  sept 
au  moins.  Au.  pnéaidest  du  mal  appartenait  le  droit  de  dir^^ 
les  débats,,  de  décider  le&  questions  prâiminaires  ;  mais  il  ne 
prenait  pas  part  au  jugement.  La  première  question^  nous  Ta- 
vûBS  déjk  dit,  était  celle  de  ^voir  quelle  loi  suivaient  les 
parties ,  afin  de  choisir  des  i*aohimbourgs  capables  de  juger  la 
difficulté.  Aussi  les  Gapitulaires  et  d'autres  textes  imposent-ils  aux 
comte&  Tobligation  d'avoir  des  livres  de  lois  et  de  veiller  à  oeque 
chacun  soit  jugé  suivant  sa  loi. 

Cette  question  préalable  une  fois  décidée  en  dernier  ressort 
probablement  par  le  comte ,  les  parties  étaient  renvoyées  devant 
les  rachimbourgs,  qui.  étaient  chargés  de  statuer  au  fond. 

Pour  traduire  son  adversaire  devant  le  mal ,  il  fallait  lui  donner 
un  ajournement,  marmire  (1)  ;  une  permission,  lea>  daminicaj  était 
nécessaire  pour  la  comparution  devant  le  placité  royal ,  ou  pour 
un  plaid  extraordinaire  dont  le  jour  ne  pouvait  être  fixé  k  l'a- 
vance. La  non-comparution  était  punie  d'une  amende  de  xv  sous; 
et  après  plusieurs  non-comparutions  successives,  qui  variaient 
selon  les  lois,  le  comte  opérait  une  mainmise  sur  les  biens  du  dé- 
faillant, à  moins  que  celai- ci  ne  présentât  des  excuses.  Si  c'était 
le  demandeur  qui  faisait  défaut,  le  juge  délivrait  au  défendeur 
une  attestation  appelée  setedûs ,  parce  que  la  partie  avnît  dû 
attendre  son  adversaire  jusqu'au  coucher  du  soleil. 

La  personne  devait  comparaître  elle-même ,  sauf  le  cas  oii  le 

(1)  On  trouve  aussi  avec  la  même  signification  :  mallare^  admallarc^ 
homaliare,  obmallare* 
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roi  Rvail  donné  om  «iMarisaUoo  spëciide  de  confiée  la  défense  k. 
«  mandatatre  (11). 

L'ajoaneoieiit  n'était  poim  naiifié  par  dea  offiders  miniatë* 
rids;  le  deaftandew,  assisté  de  trois  téncÂns,  devait  aller  trouver 
rajonrnë ,e^^e&em  diahsenee ,  parler  k  sa  femme  ou  à  quelqu'un 
desankaîsc». 

Le  dessandeur  éuît  tew ,  dans  diaque  affisate,  d'assigner  sa. 
partie  adverse  jus^^k  quatre  fois  devant; le oomie :  lapreraikre 
te  avec  on  dâai  de  sept,  nuits  (3)  ;  la  seesMle»  de  quatorze:;  la 
troiàème,  de  vingt  et  une;  la  qysirième»  dequacante^deux.  Âla 
qsatfîème  sommation^  sapropriété ousonbéoéfiee. était  ftantit,  et, 
à  cHe  laissait  écouler  une  année  sans  comparaître,  il  falkut  de* 
mander  an  roi  ce  qu'il  lui  plaisait  d'ordonner.  D'après  la  loi  salir 
qœ,  il  suffisait  de  deux  assignations  préalables  dans  un  inter- 
valle de  quarante  nuits.  La:troisième  se  faisait  devant  le  roi  dans 
im  délai  de  qaatofze  nuits ,  et  k  chaque  assignation  le  demandeur 
devait  prendre  trois  nouveaux,  témoins  {S). 

Les  rachimbourgs^  choisis  suivant  laloî  des  parties,  rendaient 
leur  jugement,  dont  l'appel  était  porté  direetement  devant  le  roi 
quand  il  était  attaqué  pour  violation  de  la  loi.  L'exécution  de  la 
sentencer  se  traduisait  par  la  restitution  de  la  chose  ou  Texpro- 
priatic»  du  dâiiteur. 

En  matière  criminelle»  il  n'y  avait  point  k  choisir  des  ra- 
efaimboorgs  instruits  dans  telle  ou  telle  loi;  tous  les  individus 
ingénus  hsdules  1^  siég^  an  mal,  k  quelque  tribu  qu'ils  appar- 
tinsseot,  étaient  aptes  k  juger  un  procès  criminel  ;  ils  avaient 
tous  le  même  intérêt  au  maintien  de  l'ordre  public.  l)e  même  To-^ 

(1)  Formule  31,  tiu  1,  Marcvlfe. 

(^  Le  délai  ae  mesurait  par  nuits,  comme  au  temps  des  vieux  G6r« 
maîDs.  (Tacitf  Germ.,  n.)  Les  phases  de  la  lune,  sa  figure  qui  change 
chaque  jour  est  un  indicateur  plus  sûr  que  le  soleil  peur  les  peuples 
barbares,  et  les.Germains  comptaient  par  lunaison.  F\  I/ehuerou,  Hist* 
desinstil.  carlov.,  t.  3,  p.  S76  et  suiv. 

(S)  Uxsaliea,lïl  69. 
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rigÎDe  du  coupable  ne  changeait  rien  à  la  nature  du  fait  commis  ; 
il  était  d'une  manière  absolue  licite  ou  illicite  ;  le  taux  seul  de  ia 
composition  différait.  L'assignation  avait  lieu  en  la  même  forme 
qu'en  matière  civile ,  seulement  k  sept  jours  pour  la  première  fois, 
k  quatorze  jours  pour  la  seconde  ;  mais,  si  l'accusé  était  en  état 
d'arrestation,  il  n'y  avait  plus  d'ajournement  cum  teslibus;  il  était 
amené  par  la  force  publique.  —  Le  demandeur  et  le  défendeur 
devaient  chacun  fournir  des  cojurateurs ,  mais  en  nombre  dif- 
férent qui  variait,  pour  le  demandeur,  de  cinq  k  douze;  pour  le 
défendeur ,  de  douze  k  vingt-cinq ,  selon  l'importance  du  procès. 

Souvent  l'accusé  était  obligé  de  se  justifier  par  des  cojurateurs 
ou  par  des  épreuves ,  comme  celle  de  l'eau  bouillante  ;  s'il  ne  le 
faisait  pas,  il  était  ajourné  devant  le  roi,  et,  k  défaut  d'obtem- 
pérer k  cette  assignation ,  il  était  mis  extra  sertnonem  régis , 
c'cst-k-dire  proscrit;  nul  ne  pouvait  lui  fournir  ni  asile  ni 
nourriture,  pas  même  sa  femme  ;  sa  mort  restait  impunie;  la  loi 
ne  le  jugeait  plus  digne  de  la  protection  du  roi.  Cette  proscription 
ne  cessait  que  par  l'exécution  de  la  sentence  prononcée  contre  lui. 

Lorsque  le  plaideur  qui  avait  succombé  était  mécontent  de  la 
sentence,  il  avait  deux  moyens  de  la  faire  refonner  :  s'inscrire  en 
faux  contre  elle  {bîasphemare),  ou  porler  directement  appel 
devant  le  roi. — Dans  le  premier  cas,  le  juge  procédait  a  un  sup- 
plément d'instruction ,  k  moins  que  le  condamné  n'eût  jeté  le  gant 
devant  son  juge,  et  alors  c'était  Dieu  lui-même  qui  décidait  en  der- 
nier ressort;  si  le  plaideur  succombait,  il  était  condamné  pour  son 
fol  appel,  d'après  la  loi  salique,  k  une  amende  de  quinze  sols  au 
profit  de  chacun  des  premiers  juges.  Les  add/^êom  de  Gharlemagne 
lui  offrent  l'alternative  de  quinze  coups  de  bâton. — Dans  le  second 
cas,  l'affaire  était  portée  au  tribunal  du  roi.  Mais,  pour  enipéchr 
l'encombrement  des  procès ,  défense  fut  faite  de  rien  déférer  k 
celte  cour  avant  d'avoir  épuisé  préalablement  la  juridiction  du 
comte  Plus  tard,  on  exigea  même  que  le  plaideur  réclamât  jusqu'k 
trois  fois  la  justice  du  comte  avant  de  former  appel  ;  et  pour  éviter 
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loale  A'fBcolté,  le  comte  dul  tenir  un  registre  {brève)  des  affaires 
portées  k  son  tribunal,  afin  de  prouver  qu'il  avait  écoute  la  plainte 
OQ  que  la  cause  n'avait  pas  été  portée  devant  lui.  Il  n'était  pas 
tenu  de  venir  se  défendre  en  personne;  il  avait  le  droit  de  se  faire 
représenter  par  des  mandataires. 

Ed  résumé»  la  législation  barbare,  tout  eu  conservant  son 
eâractëre  propre  et  national,  se  modifia  profondément  au  con- 
tact des  Romains  et  de  TEglise.  Les  changements  furent  d'abord 
dmidemeat  introduits  dans  les  lois(l);  plus  tard,  la  pratique, 
par  ses  formules ,  par  ses  recueils  ;  les  fausses  décrétales  et  les 
faux  Capitulaires,  par  leur  autorité  usurpée,  apportèrent  des 
changements  plus  importants  dans  le  droit  privé  et  le  droit 
public ,  et  ils  altérèrent,  sous  certains  rapports,  la  physionomie 
des  lois  barbares.  Le  principe  de  la  personnalité  des  lois,  quoique 
siil^slaot  encore,  reçut  de  graves  atteintes  et  s*effaça  progressive- 
ment par  la  force  des  choses;  le  fameux  édit  de  Pistes  de  Charles  le 
Chauve,  deH64,  contenait  déjà  eu  germe  le  principe  de  la  réalité 
des  lois.  Au  moment  où  Tempire  franc  va  succomber  entre  les 
mains  faibles  et  inhabiles  des  successeurs  de  Charlemagne ,  la 
féodalité  est  dans  les  mœurs,  et  nul  ue  s  étonnera  de  la  voir  passer 
dans  les  institutions. 


TITRE  IV. 

ORGANISATION  INTÉRIEURE  DE  l/ÉTAT. 


Au  moment  où  les  Germains  apparaissent  en  Gaule,  la  famille 
n'est  point  encore  absorbée  dans  l'Étal;   mais  la  civilisation 

fl)  l>ouiâ  le  Débonnaire^  dans  une  assemblée  tenue  à  Tbionville,  or- 
iJonna  d'appeler  désormais  LOIS,  las  Capitulaires,  afin  de  les  mieux 
idjentifier  avec  ia  loi  salique  qu'ils  complétaient. 
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élargira  bientôt  les  bases  de  la  société,  c  Les  nations  gerroaniqaes, 

»  a  dit  M.  Lehuerou  (1),  en  étaient  arrivées  à  ce  moment  solesnel 

>  du  développement  social  où  la  famille  va  disparaître  dans  la 
»  cité»  tout  en  conservant  encore,  au  sein  d'une  association  plus 

>  vaste ,  les  traits  distinctifs  qui  en  avaient  fait  jusqualors  une 

>  sorte  d'individualité  isolée  dans  sa  sphère,  et  comme  une 

>  monde  k  part  qui  ne  tournait  que  sur  lui-même.  Déjh  TÉtat 
»  est  constitué,  puisqu'il  y  a  des  réunions  générales  sur  la  colline 

>  du  parlement  (S),  des  délibérations  communes,  des  jugements 
»  publics ,  des  chefs  et  des  magistrats  chargés  de  veiller  à  la 

>  défense  et  aux  intérêts  de  tous.  Mais  la  famille  est  restée  ce 

>  qu'elle  était,  c'est-kdire  un  organisme  complet»  vivant  d'une 
»  vie  indépendante ,  ne  tenant  h  l'enveloppe  qui  le  recouvre  que 

>  par  des  liens  peu  nombreux ,  mal  noués ,  et  qui  pourraient  se 

>  briser  d'un  moment  ^  l'autre,  sans  que  l'existence  de  la  famille 
'  en  fut  compromise  ou  l'harmonie  essentiellement  troublée.  > 

ARTICLE  PREMIER. 

ORGANISATION  POLITIQUE. 


Les  Francs  avaient  vécu,  dans  leurs  forêts  d'outre- Rhin ,  sous 
une  espèce  de  république;  après  la  conquête,  ils  considéraient 
encore  cette  forme  de  gouvernement  comme  la  meilleure.  Mais  les 
Mérovingiens,  qui  avaient  trouvé  sur  les  champs  de  bataille  les 
dépouilles  des  empereurs  romains,  voulurent  s'en  parer.  Ils 
s'entourèrent  d'officiers,  palatini ,  ministeriales^  et,  se  posant  en 
successeurs  des  Césars ,  ils  s'armèrent  des  terreurs  de  la  législa- 
tion romaine  pour  assurer  l'inviolabilité  de  leur  personne  sacrée. 

La  royauté  n'est  plus  un  don  de  la  fortune ,  mais  un  patri- 
moine qui  se  transmet ,  se  partage  et  doit  rester  inviolable.  — 

(1)  Delà  famille  et  de  la  propriété  germanique ,  Revue  bretonne, 
juin  1842,  p.  333. 

(2)  Malberg  signiûe  à  lettre  colline  du  parlement. 
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Ce  n'est  plBS  la  iribu  qui  choisit  ses  magislrats;  c'est  le  roi 
qui  les  impose.  —  Ce  n'est  plas  la  nation  qui  décide  et  qui  vote 
sur  les  grandes  questions  gouvernementales ,  ce  sont  les  favoris 
da  prineequi  forment  sa  cour.  Les  leudes  restent  comme  souvenir 
desinstiiatiois  germaniques.  L'aristocratie  militaire  essaye  d'en- 
ehainer  la  volonté  des  rois,  et  pour  elle  la  royauté,  n'est 
qu'an  pouvoir  consenti  »  une  autorité  conditionnelle  et  dépen- 
dante, malgré  les  formes  monarchiques  qui  l'entourent  :  de  Ik 
une  rivaiilé  entre  l'aristocratie  et  la  royauté»  dont  les  maires  du 
jttlais  profiteront  un  jour. 

Les  assemblées  des  hommes  libres ,  cette  grande  institution 
politique  de  la  Germanie  disparait  du  sol  gaulois.  Sous  Clovis,  le 
Champ  de  mars  existe  encore,  et  le  Champ  de  mai  est  institué  par 
Pépin;  mais  ce  ne  sont  plus  des  assemblées  oii  tous  les  hommes 
libres  délibèrent  sur  les  affaires  concernant  Tintérêt  général.  Au 
Champ  de  mars,  le  roi  soumet  les  déclarations  de  guerre  sans 
qfl*fl  soit  question  de  droit  civil  ou  pénal.  Au  Champ  de  mai 
il  n appelle  [dus  que  les  grands,  les  évéques,  et  en  751  le 
changement  de  dynastie  s'opère  sans  l'assentiment  du  peuple, 
comme,  depui»le  milieu  du  vt®  siècle,  les  constitutions  du  roi 
oe  sont  plus  approuvées  que  parles  leudes  et  les  grands. 

Le  rétablissement  des  assemblées  de  la  nation,  édicté  dans  le 
eapitolaire  de769parCharlemagne  :  Ut  ad  mallum  venire  neino 
tardeiy  reste  sans  exécution;  et  lorsque  l'^itde  Pistes  de  864  se 
tamine  par  ces  mots  :  tex  fit  consensu  populi  et  constttutione 
régis,  il  ne  désigne  plus  que  les  grands  et  les  évéques,  dont  le  con- 
sentement suffit  pour  la  perfection  de  la  loi. 

Les  Francs,  dès  les  premiers  temps  de  la  conquête,  eurent  des 
çbek  de  troupes  appelés  duces,  auxquels,  suivant  les  circonstances 
et  d*àprès  la  volonté  du  roi,  était  confié  le  gouvernement  de  cer- 
taines contrées,  mais  sans  que  le  nombre  en  fut  déterminé.  Lors- 
que, vers  la  fin  du  ix''  siècle,  les  duchés  devinrent  héréditaires,  ils 
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étaient  au  nombre  de  sept,  en  tête  desquels  se  trouvait  le  dudté  de 
France (1). 

La  division  romaine  du  territoire  en  provinces  se  maintint  dans 
le  gouvernement  ecclésiastique,  mais  disparut  dans  l'ordre  civil. 
Lors  de  l'invasion,  les  barbares  ne  firent  point  de  partage  régulier  ; 
ils  occupèrent  la  Gaule  septentrionale  militairement,  et  les  divisions 
et  subdivisions  de  leurs  bandes  devinrent  la  base  de^  institutions 
locales. 

Les  anciennes  cités,  sous  le  nom  de  comtés,  formèrent  une  di- 
vision civile  et  ecclésiastique  (2).  Le  territoire  fut  subdivise 
en  vue  des  bénéfices  concédés  par  les  rois;  il  y  eut  dès  lors  des 
pagi  majores  et  des  pagi  minores,  c  Le  comté,  dit  M.  Gué* 
»  rard  (3) ,  qui  comprenait  d'abord  tout  le  territoire  de  la  cité  ou 

>  du  diocèse,  ne  comprit  souvent  qu'un  district  de  la  cité;  puis 

>  il  s'en  forma  d'autres  aux  dépens  des  anciens ,  et  ces  noa- 

>  veaux  cpmtés  ne  s'étendaient  que  sur  des  cantons  ou  subdivi- 

>  sions  de  district. — Enfin,  au  milieu  du  bouleversement  général 

>  qui  précéda  la  chute  de  la  seconde  race,  on  vit  naître  des  com- 
»  tés  qui  ne  renfermaient  fréquemment  qu'une  ville,  un  bourg, 

>  un  château.  > 

Les  comtes  furent  établis  non-seulement  aux  chefs-lieux 
des  cités,  mais  encore  dans  des  localités  moins  importantes ,  qui 
prirent  dès  cette  époque  le  nom  de  châtelleuies  (castella).  Les 
châtellenies  qui  n'avaient  point  de  comte  particulier  étaient  sou- 
mises k  des  viguiers  ou  vicomtes  (vkarii,  vice-comités)  in- 
vestis d'une  juridiction  inférieure. 

Le  chef  du  comté  était  le  graf  ou  gravion,  autrefois  nommé 
en  Germanie  par  l'assemblée  des  hommes  libres,   plus  tard 

(i)  I.es  six  autres  étaient  les  duchés  de  Bretagne,  de  Gascogne  ,  de 
Bourgogne,  de  Normandie,  de  Lorraine  et  d'Aquitaine. 

(2)  Les  anciens  auteurs,  Grégoire  de  Tours  par  exemple,  l'appellent 
pagus,  pris  pour  civitas ,  comitatus. 

(3)  Essai  sur  les  divers  territ.  de  ia  Gaule,  p.  St, 
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par  le  roi.  A  la  différence  de  radministration  romaine  établie 
dans  les  Gaules,  le  principe  de  la  nouvelle  organisation  fut  la 
réonioD  de  ions  les  pouvoirs  dans  la  main  du  chef  :  comme  le 
roi  dont  H  était  le  délégué,  le  grra/*  confondait  dans  sa  personne 
les  poavoirs  militaire,  civil ,  judiciaire  et  administratif. 

Cette  multiplicité  d'attributions  ne  permettait  pas  toujours  au 
comte  de  présider  le  mal  ;  il  se  faisait  alors  remplacer  par  des 
hommes  recommandables,  choisis  par  lui,  ou  même  élus  par  les 
hommes  libres,  et  qui,  d'aprèsM.  Pardessus  (i),  prenaient  le 
Dom  de  sagibarons. 

Le  comte  siégeait  k  des  intervalles  peu  réguliers  ;  mais  il  pou- 
vait tenir  ses  assises  de  sept  en  sept  jours.  Gharlemagne  Tobligea 
à  juger  au  moins  une  fois  par  mois.  Sur  le  sol  gaulois,  tous  les 
hommes  libres  ne  purent ,  comme  autrefois,  se  rendre  au  mal  ; 
68  qui  était  possible  k  des  bandes  armées  ne  Tétait  plus  pour 
ceux  qui  se  livraient  k  la  vie  agricole.  Les  rétiniens  obligatoires 
pour  tout  le  monde  furent  réduites  k  deux  ,  Tune  au  printemps, 
l'autre  en  automne  (S)  ;  et  encore  cette  nécessité  n'exista-t-elle 
que  pour  les  assises  des  comtes  ;  pour  toutes  les  autres,  les 
juges ,  les  parties  ou  les  témoins  étaient  seuls  forcés  de  s'y 
rendre. 

Le  oomteou  son  suppléant,  le  sagibaron,  ne  prenait  point  part  au 
jugement;  il  se  bornait  k  présider  les  citoyens  appelés  rachim- 
bourgs ,  qui  étaient  chargés  d'entendre  les  parties  et  juger  les 
causes  (5).  Le  tribunal,  ainsi  composé,  jugeait  les  Romains  en  leur 
appliquant  les  lois  romaines,  car  les  barbares  avaient  respecté 
leur  droit  tout  en  abolissant  leur  organisation  judiciaire  (4). 

(I)  Loi  saljque,  dissert.  9«,  p.  674.  /^.  p.  572  et  673,  les  opinions  de 
Pithoa  et  de  Eichorn.  V.  aussi  Lehuerou ,  loc.  cit. y  p.  386,  qui  appuie 
cette  opinion  de  nouveaux  arguments. 

:2j  Capil.  de  765-769-817. 

(3)  y,  Mlle  de  Lezardière,  t.  viii ,  part,  m ,  p.  25  et  suiv. 

\4\  F.  Pardessus,  loi  salique,  6*  dissert.,  p.  524,  où  il  combat  M.  Sa- 
Tigny. 
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Un  comté  pouvait  être  réuni  k  d'autres,  sous  la  puissance  d'un 
comte,  d'un  duc  ou  d'un  marchio,  marquis.  Le  marquisat  n'était 
autre  chose  qu'un  district  militaire,  marche,  situé  sur  la  frontière 
du  royaume,  et  dont  le  chef  était  chargé  défaire  respecter  les  li- 
mites. Les  royaumes  formés  dans  l'intérieur  des  Gaules  avaient 
leurs  marches  :  ainsi  la  Bretagne  et  TÂquitaine.  11  y  avait  aussi 
des  marches  de  provinces ,  comme  celles  du  Poitou ,  de  la  Gas- 
cogne. Cette  division  territoriale  et  irrégulière  se  trouvait  tan- 
tôt k  l'intérieur,  tantôt  sur  les  frontières  des  Gaules  ou  de  la 
France. 

Les  comtés  se  subdivisaient  en  centenies  ou  vkairiês  et  déca" 
nies.  Les  chefs  de  ces  subdivisions,  centeniers  (i),  vimires, 
dizainiers,  étaient  seuls  soumis  k  l'élection  du  peuple,  et  conser- 
vaient ainsi  les  traditions  des  xoceurs  germaines ■ 

La  cenlaine  était  primitivement  une  division  numérique  qui 
devint  sur  le  sol  gaulois  une  division  territoriale ,  k  partir  du 
commencement  du  ix«  siècle,  sous  Louis  le  Débonnaire,  si  l'on  en 
croit  M.  Guérard ,  et  dès  595,  sous  Clotalre  II,  d'après  M.  La- 
ferrière  (2).  La  centaine  prenait  parfois  le  nom  de  vicairie;  cer- 
tains auteurs  croient  la  trouver  ainsi  dénommée  dans  des  chartes 
de  832  et  834. 

La  décanie  ne  paraît  être  qu'une  subdivision  civile  et  géogra- 
phique de  la  centaine.  Le  dizainier  était  probablement,  dans  le 
principe,  un  officier  inférieur  au  comte  en  pouvoirs  militaires , 
judiciaires  et  administratifs.  Plus  tard  il  devint  un  officier  doma- 
nial, decanm,  doj'en,  attaché  au  fisc  du  roi,  aux  domaines  des 
grands  et  des  monastères  ;  il  était  ordinairement  choisi  parmi  les 
serfs  et  les  colons.  Il  agissait  sous  les  ordres  d'un  officier  du  même 


(t)  I^  cenlenier  est  désigné  par  la  loi  salique  sous  le  nom  de  tungi- 
nus,  selon  MM.  Savigny  et  Pardessus.  M.  Guizol  applique  cette 
expression  au  dizainier.  V.  Pardessus,  loi  salique,  9«  dissert.,  p.  679 
et  580. 

(2)  Hist.  du  droit  français,  t.  H,  p.  284. 
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ordre,  major  ou  viîlicus,  et  sa  juridiction  se  restreignait  k 
l'adinmistration  du  domaine  et  au  recouvrement  des  redevances. 
La  décanie  n'était,  k  cette  époque,  qu'une  division  domaniale  et 
d'ordre  privé. 

Une  division  ecclésiastique  importante  était  la  paroisse,  qui 
passa  plus  tard  dans  l'ordre  administratif  et  qui  devint  l'origine 
de  nos  communes  rurales  (1). 

L'Ëtat  est  divisé  en  deux  zones  quant  k  son  organisation  inté- 
rieure :  le  nord  des  Gaules  abandonne  l'administration  romaine; 
toute  la  hiérarchie  d'officiers  impériaux  disparait  pour  faire  place  k 
une  division  tirée  des  usages  et  des  coutumes  des  vainqueurs. 
Dans  le  midi ,  au  contraire ,  le  système  romain  survit  k  la  con- 
quête. Non-seulement  les  habitants  de  cette  partie  de  la  Gaule 
conservent  leur  curie,  leurs  magistrats  municipaux  sous  les 
Botti^ignons  et  les  Francs;  mais,  débarrassée  de  l'oppression  des 
officiers  romains,  la  curie  acquiert  plus  d'indépendance.  Les  décu- 
rions sont  affranchis  de  la  solidarité  en  matière  d'impôts ,  les 
Francs  ne  voulant  point  faire,  comme  les  Romains,  du  système 
municipal  un  mécanisme  administratif  applicable  surtout  au  re- 
couvrement des  impôts.  La  perception  des  revenus  publics  est 
désormais  confiée  au  comte ,  soumis  k  la  responsabilité  dont 
étaient  déchargées  les  anciennes  curies ,  et  il  doit  en  diriger  le 
montant  vers  le  trésor  royal.  La  répartition  se  fait  k  l'aide 
du  cadastre  dressé  sous  les  empereurs  romains,  mais  revisé 
à  cause  des  changements  survenus  dans  les  situations  person- 
nelles et  rédles.  Les  populations  résistent  aux  opérations  des 
commissaires  du  cadastre,  et  Grégoire  de  Tours  s'oppose  éner- 
giquement  k  ce  que  l'impôt  ordonné  par  le  roi  Childebert  soit 
levé  sur  la  ville  de  Tours ,  prétendant  qu'après  la  mon  du  roi 
Gotaire,  Charibert,  en  recevant  le  serment  du  peuple,  avait  pro- 
mis de  ne  rien  entreprendre  contre  ses  droits;  et  il  ajoute  : 

(!)  r.  le  travail  de  H.  Beugnot  sur  les  paroisses  rurales  (Revue  fran- 
çaiâe,  1839). 
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c  Nous  envoyâmes  des  messagers  au  roi  pour  avoir  sa  décision 
»  sur  ce  sujet.  Mais  bientôt  nous  reçûmes  des  lettres  en  forme, 
»  portant  que,  par  respect  pour  saint  Martin,  le  peuple  de 
>  Tours  ne  serait  point  soumis  au  recensement  (1).  » 

Le  système  électif  en  vigueur  au  iv^  siècle  fut  remplacé  par  le 
principe  d'hérédité  proclamé  par  le  droit  romain  au  profit  des 
décurions,  principe  qui  s'alliait  si  bien  aux  mœurs  gauloises.  Le 
defensor  dvitatis,  longtemps  étranger  k  la  curie,  eu  fut  un  des 
membres  ;  mais  cette  fonction  perdit  de  son  importance  quand 
elle  ne  fut  plus  réunie  k  la  dignité  épiscopale. 

La  garantie  mutuelle  avait  été  la  base  des  associations  diverses 
qui  formaient  le  caractère  propre  de  la  vieille  société  ger- 
maine; elle  a  passé  dans  les  nouvelles  circonscriptions  adminis- 
tratives; elle  existe  entre  tous  les  habitants  de  chaque  canton. 
Les  membres  de  ces  associations  sont  libres,  indépendants  ;  ils  se 
nomment  arimani,  herimanif  boni  hom%ne$,  prudhommes. 
Quelques  auteurs  (â)  pensent  que  la  qualité  d'homme  libre  est 
aussi  désignée  par  l'expression  de  rachimburgi;  d'autres  (5),  au 
contraire,  sont  d'avis  qu'il  ne  faut  accorder  cette  épithète  qu'aux 
hommes  libres  exerçant  les  fonctions  de  juge,  et  lorsqu'ils  étaient 
appelés  au  mal. 

Indépendamment  des  rapports  personnels  qui  liaient  les  bar- 
bares, vivant  presque  toujours  épars  sur  les  terres  dont  ils  étaient 
devenus  propriétaires  par  la  conquête  ou  par  la  concession  de 
bénéfices,  il  en  était  d'autres  qui  reposaient  sur  la  possession  d'une 
ferme,  d'une  manse,  mamus,  jointe  h  une  certaine  mesure  de 
terre,  huba.  Les  habitants  placés  dans  une  circonscription  com- 
prenant plusieurs  dizaines  et  même  un  canton  tout  entier,  con/S- 
nes,  commarchani ,  avaient  la  copropriété  indivise  de  tout  ce  qui 
n'était  pas  mis  en  culture.  Proportionnellement  k  l'étendue  de  sa 

(1)  Greg.  Tur.,  ix,  30. 

(2)  M.  Savigny,  Uist.  du  droit  romain,  t.  3,  $61  etsuiv. 

(3)  M.  Pardessus,  loi  salique,  9«  disserl.,  p.  57  et  suiv. 


iPOQUE  BARBAEE.  iSl 

terre,  cliacun  avait  les  droits  de  chasse,  de  parcours,  de  glan- 
dage  sur  tous  les  domaioes  limitrophes,  et  même  dans  les  forêts 
communales  ;  chacun  pouvait  en  défricher  une  partie ,  la  convertir 
en  terre  labourée,  k  la  condition  de  laisser  aux  autres  commar- 
ckUsam  une  part  égale  (1). 

Lorsque  plusieurs  manses  appartenaient  k  un  seul  propriétaire, 
il  en  donnait  k  cultiver  soit  k  des  personnes  de  condition  servile , 
mansi  serviles,  soit  k  des  personnes  libres ,  mais  auxquelles  il  ne 
faisait  qu'une  concession  précaire,  mansiingenuilés.  Si  la  conces- 
sion était  faite  k  vie  ou  héréditairement,  les  concessionnaires 
étaient  dits  mansi  vesiiti  ;  ils  prenaient  le  nom  de  matisi  apst,  si  la 
concession  était  révocable. 

La  grande  propriété  territoriale  enlratnail  k  sa  suite  des  privi- 
lèges, par  exemple  le  droit  d'immunité.  En  vertu  de  ce  bénéfice,  le 
propriétaire  d'une  villa  pouvait  défendre  l'entrée  sur  son  territoire 
k  tout  officier  public,  qui  devenait  incapâbled'y  exercer  aucun  acte 
de  juridiction  volontaire  ou  gracieuse.  Les  habitants  de  la  villa 
étaient  sous  la  juridiction  du  propriétaire,  auquel  il  fallait  s'a- 
dresser pour  les  plaintes  k  faire  ou  les  réclamations  a  exercer. 
Le  comte  lui->mëme  ne  pouvait  entrer  sur  les  terres  de  l'immunité 
pour  poursuivre  le  coupable  qu'après  trois  sommations  consécu- 
tives adressées  au  propriétaire  (2). 

ARTICLE  li. 

ORGANISATION  ADlllN18TRATi\E  ET  JUDICIAIUE. 

Les  hommes  libres  en  Germanie  n'étaient  point  soumis  au 
payement  des  tributs;  ils  offraient  au  roi  des  dons  gratuits  réputés 
volontaires,  lors  de  leurs  réunions  au  Champ  de  mars.  Cet  usage 
se  continua  naturellement  sur  le  sol  conquis  avec  d'autant  plus  de 

(1)  L.  Burg.  iZ^deexortis. 

(2)  foîr,  sur  ceUe  question  controversée,  M.  Laferrière ,  Histoire  du 
droit  civil  de  Rome,  t.  3,  p.  833. 
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facilite  que  les  barbares  s'emparèrent  des  biens  du  fisc  et  des 
terres  vacantes  (|ue  le  système  romain  n'avait  pas  frappées  d'impôts. 

Les  Gallo-Romains  ne  jouissaient  probablement  pas  du  même 
privil^e;  ils  ne  participèrent  k  la  loi  d'exemption  que  par  faveur 
ou  par  récompense,  et  k  la  condition  de  renoncer  à  leur  nationalité 
en  demandant  k  vivre  sous  la  loi  salique ,  francitate  uli.  Une 
charte  accordée  par  Ciovis  k  Ëuspicius ,  pour  la  fondation  d'un 
monastère,  est  conçue  dans  cet  esprit  :  c  Cessez  d'être  étranger , 
i  dit  la  charte ,  et  que  les  concessions  qui  vous  sont  faites  vous 
>  tiennent  lieu  de  patrie  (i).  > 

L'Eglise,  qui  avait  été  toute-puissante  lors  de  l'avènement  de 
Ciovis  au  trône ,  perdit  au  vi®  siècle  toute  son  influence.  Les  rois 
francs  se  plaignirent  que  leurs  richesses  et  leur  pouvoir  avaient 
passé  entre  les  mains  des  évéques.  —  Chilpéric  les  persécuta; 
Dagobert  1*'  confisqua  les  biens  ecclésiastiques,  et  Charles-Martel 
distribua  les  domaines  et  môme  les  dignités  de  l'Église  k 
ses  hommes  de  guerre.  Cbarlemagne  restitua  aux  Eglises  les 
biens  que  Charles-Martel  avait  donnés  k  ses  guerriers  ;  il  fit  des 
libéralités  considérables  aux  monastères,  et  la  dtme  devint  une 
institution  civile,  tentative  essayée  déjk  sous  la  première  race; 
toutes  les  terres,  même  celles  du  domaine  royal ,  durent  acquitter 
ce  nouvel  impôt. 

Sous  les  Mérovingiens,  l'Ëglise  payait  les  tributs  ;  seulement  des 
immunités  spéciales  (2)  lui  avaient  été  concédées  successivement, 
et  elles  étaient  devenues  si  nombreuses,  que  l'usage  s'était  établi 
de  la  considérer  comme  affranchie  de  toutes  redevances. 

L'impôt,  qui  primitivement  ne  portait  pas  sur  les  biens  des 

(1)  Capit.  2,  a.  803,  ch.  2.  Edict.  Pist.,  ch.  18. 

(2)  L'exemption  s'appliquait  aussi,  par  des  concessions  spéciales,  aux 
contributions  indirectes  qui  nous  sont  connues  par  le  droit  de  tonlieu^ 
teloneum;  c'était  un  droit  sur  les  marchandises  transportées  par  terre 
ou  par  eau.  Il  y  avait  encore  des  droits  de  péage  sur  les  ponte  et  les  che- 
mins. V,  Sur  le  système  général  des  impôts  à  cette  époque,  M.  Lafer- 
rière ,  Hisl.  du  dr.,  t.  3,  p.  299  et  suiv. 
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Francs,  fat  cependant  levé  dans  la  suite  par  les  rois,  maigre 
les  protestations  du  peuple  ;  les  grands ,  optimales,  en  furent 
seuls  exemptîés  avec  l'Eglise,  dont  le  privilège  était  si  bien  établi 
que  le  roi  Gloiaire  fut  réduit  k  l'inipaissanee  par  la  résistance  que 
fit  un  seul  évéque ,  Injuriùsug ,  au  rétablissement  de  l'impôt. 
Les  luttes  étaient  continuelles;  le  peuple,  soumis  k  des  charges 
souvent  excessives,  se  plaignait.  Les  évèques  intervinrent,  les 
conciles  s'associèrent  même  k  ces  réclamations ,  et  le  concile  na- 
tional de  Parts,  en  645,  dénonça  assez  énergiqueroent  la  sur- 
charge des  impôts  pour  qu'un  édit  de  €lotaire  11  ordonnât  la 
révision  des  cens  injustement  {impie)  établis. 

La  royauté  en  arriva  au  point  d'être  en  quelque  sorte  forcée 
d'abandonner  la  perception  des  impôts,  et  elle  en  fit  la  conces- 
sion aux  évoques.  C'est  ainsi  que  Dagobert  K,  successeur  de 
Clotaire  II ,  signa  un  semblable  abandon  h  la  métropole  de  Tours. 
L'impôt  direct  devint  désormais  un  cens  privé  dont  la  perception 
fut  permise  non-seulement  aux  églises  et  aux  monastères,  mais 
encore  aux  propriétaires  des  bénéfices  laïques  qui  avaient  des 
colons  ou  tenanciers  inférieurs.  Ce  n'est  plus  qu'en  cette  dernière 
qualité  que  le  roi  exige  dans  ses  domaines  le  census  regalis. 

Les  revenus  du  trésor  se  composaient  encore  des  impôts  indirects, 
des  redevances  sur  les  mines  ;  mais  ils  ne  suffisaient  plus  aux  besoins 
du  royaume  et  aux  exigences  des  leudes.  Dagobert,  vers  la  fin  de 
son  règne,  s'indemnisa  des  concessions  qu'il  avait  faites  en  inscri- 
vant sur  les  tables  du  fisc  la  moitié  des  biens  ecclésiastiques. 

L'administration  romaine,  dont  les  Mérovingiens  prétendaient 
continuer  les  traditions  dans  la  Gaule  barbare ,  ne  produisit  que 
désordre  et  misère.  L'aristocratie,  dans  sa  lutte  contre  la  royauté, 
visait  a  l'indépendance,  si  contraire  aux  principes  du  gouver- 
nement impérial ,  et  elle  amena  la  chute  d'une  royauté  qui  n'avait 
pas  eu  la  force  d' accomplir  la  transformation  de  la  société  germa- 
nique qu'elle  avait  entreprise. 

Sous  l'apparence  du  gouvernement  impérial  se  retrouve  le  ré- 
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gime  primitif  des  tribus  germaniques  ;  la  guerre  privée  eirancien 
compagmmnage  d'outre-Rhin  se  sont  implantés  sur  le  sol  gaulois. 
Le  service  militaire  est  un  lien  qui  rattache  le  vassal  k  son  sei- 
gneur ;  tout  homme  libre  est  contraint  de  marcher  quand  le  chef 
en  a  donné  le  signal.  Mais  cette  obligation  est  restreinte  aux 
propriétaires;  ceux  qui  ont  moins  de  trois  manses  ne  doivent  plus 
qu'une  contribution  qui  leur  épargne  des  déplacements  onéreux 
pour  leur  petite  fortune.  Les  hommes  libres  qui  demeurent  auprès 
du  seigneur  marchent  en  personne  ;  ils  doivent  tous  l'accompagner 
k  l'ost,  excepté  ceux  qu'il  désigne  pour  la  garde  du  château. 

Lorsque  la  patrie  était  en  danger,  tout  habitant  qui  recevait  Tor- 
dre de  marcher  devait  obéir,  sous  peine  d'être  déclaré  trattre  et  mis 
k  mort  immédiatement. 

Les  centeniers ,  dizainiers ,  comtes  qui  rendaient  la  justice , 
étaient  chargés  des  commandements  militaires:  la  société  était  en- 
core trop  jeune  pour  séparer  les  attributions  judiciaires  et  admi- 
nistratives ;  ces  deux  pouvoirs  restèrent  confondus  dans  la  même 
main  pendant  de  longues  années. 

A  côté  des  juridictions  publiques  existait  une  juridiction  do- 
r.estique  s' étendant  sur  tous  ceux  qui  dépendaient  des  seigneurs  : 
^conséquence  nécessaire  de  la  constitution  intérieure  de  la  fa- 
mille, et  du  grand  principe  de  la  responsabilité  légale  qui  la  rat- 
tachait a  l'organisation  politique  de  la  tribu. 

Bien  plus,  la  concession  royale  d'une  propriété  entraînait  le 
droit  de  justice  sur  tous  ceux  qui  vivaient  avec  le  propriétaire,  ou 
qui  n'étaient  même  que  momentanément  dans  sa  maison  et  sous  sa 
sauvegarde.  Ces  justices  privées  paraissent  avoir  été  limitées  dans 
leur  compétence  aux  affaires  purement  civiles,  laissant  aux  jus- 
tices publiques  la  connaissance  des  affaires  importantes  et  des 
procès  criminels. 

Une  nation  turbulente,  difficile  k  discipliner,  des  institutions 
locales  avec  des  formes  monarchiques,  tel  est  le  tableau  de 
la  société  franque    pendant  toute  la  période  barbare;   sauf 
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qadques  modifications  de  détail ,  Torganisation  intérieure  de 
l'Ëlat  o'a  pas  éprouvé  dans  son  ensemble  de  changements  con- 
sià^aMes.  Cependant  quelques  historiens  ont  vanté  outre  me- 
sire  l'administraiion  de  Gharlemagne  et  ont  beaucoup  parlé  de 
Tordre  qu'il  aurait  rétabli  dans  ses  États.  Pour  apprécier  cette 
assertion,  je  ne  puis  que  citer  M.  Guizot(i).  Voici  comment 
il  s'exprime:  c  ...Malgré  l'unité»  malgré  l'activité  de  sa  pensée 
*  et  de  son  pouvoir,  le  désordre  était  autour  de  lui  immense,  invin* 

>  dble;  il  le  réprimait  un  moment  sur  un  point;  mais  le  mal  ré- 
1  gnait  partout  où  ne  parvenait  pas  sa  terrible  volonté  ;  et  là  où 

>  elle  avait  passé,  il  recommençait  dès  qu'elle  s'était  éloignée.  U 

>  Defaotpasse  laisser  tromper  par  les  mots.  Ouvrez  aujourd'hui 

>  i'almaHach  royal  ;  vous  pouvez  y  lire  le  système  de  l'adininis- 

>  (ration  de  la  France;  tous  les  pouvoirs,  tous  les  fouctionuaires, 

>  depuis  le  dernier  échelon  jusqu'au  plus  élevé,  y  som  indiqués 
)  et  classés  selon  leurs  rapports.  Et  il  n'y  a  point  Ik  d* illusion  ; 
)  les  choses  se  passent  en  effet  comme  elles  sont  écrites  :  le  livre 

>  est  une  fidèle  image  de  la  réalité!  il  serait  facile  de  construire 

>  pour  l'empire  de  Charlemagne  une  carte  administrative  sem- 

>  blable,  d'y  placer  des  ducs,  des  comtes,  des  vicaires,  des 

>  ceuteniers ,  des  échevios  (scabini)^  et  de  les  distribuer  sur  le 

>  territoire  hiérarchiquement  organisés.  Mais  ce  ne  serait  qu'im 

>  vaste  mensonge  ;  le  plus  souvent ,  dans  la  plupart  des  lieux, 

>  ces  magistratures  étaient  impuissantes  ou  désordonnées  elles* 

>  mêmes.  L'effort  de  Gharlemagne  pour  les  instituer  et  les  faire 

>  agir  était  continuel,  mais  échouait  sans  cesse...  » 

Ces  observations  devaient  précéder  les  quelques  détails  que  je 
vais  donner  sur  l'ensemble  de  ce  système  administratif. 

La  concentration  du  pouvoir  dans  la  main  du  roi ,  tel  était  le 
bttt  vers  lequel  convergeaient  tous  les  efforts  de  Chariemagne  ; 

(I)  Uist,  de  la  civilis.  en  France ,  t.  3,  p.  278  et  suiy. 
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aussi  faut-il  disliDguer  alors  le  gouvernemeot  local  et  le  gouver- 
nement central. 

Dans  les  provinces,  le  pouvoir  de  rempereur  s'exerçait  par  des 
agents  locaux  et  permanents,  et  par  des  envoyés  charges  de  sur- 
vëller. 

Parmi  les  agents  locaux  et  permanents»  il  y  avait  les  comtes, 
les  vicaires  des  comtes,  les  c^nlefiiers.  Les  ducs,  qui  comman- 
daient, sous  la  race  méroviogienBe,  2i  plusieurs  comtés»  ont 
presque  disparu  sous  Chariemagne  ;  ils  ont  été  remplacés  par  des 
magistrats  nommés  par  lui;  et  l'autorité  royale,  qui  a  centralise 
l'action  gouvernementale,  n'a  plus  k  redouter  les  empiétements  de 
ses  agents. 

Vers  la  fin  du  viii«  siècle,  les  hommes  libres  ne  remplissent 
plus  les  fonctions  judiciaires;  la  justice  est  rendue  au  nom  de 
l'empereur;  ils  sont  remplacés  par  les  $cabini,  magistrats  per- 
manents. ^ 

Ce  grand  changement  ne  s'opéra  pas  d'une  manière  brusque  ; 
Chariemagne  l'amena  sans  secousse.  Les  hommes  libres  négli- 
geaient de  se  rendre  aux  plaids  de  justice  ;  on  ne  leur  enleva  pas 
le  droit  d'y  paraître;  seulement,  pour  suppléer  k  leur  incurie,  le 
roi  donna  aux  comtes  le  droit  de  nommer  des  juges  royaux , 
%eahin% ,  qui  pour  rendre  la  justice  devaient  être  sept  dans  les 
grandes  assemblées ,  et  dont  le  nombre  était  abandonné  k  la  vo- 
lonté du  comte  pour  les  plaids  ordinaires  (1).  On  vit  siéger  k  côté 
d'eux  des  hommes  du  comté,  ptigenses;  mais  cette  coutume 
disparut  bientôt  en  présence  d'une  organisation  régulière  de  la 
justice. 

Les  agents  locaux  ne  se  bornaient  pas  k  exercer  une  certaine 


(1)  /  '.  sur  \es  scabini  M.  Savigny,  Hist.  du  moy.  âge,  1. 1^  p.  163.  Cet 
auteur  a  voulu  établir  une  différence  entre  les  scabini  et  I  s  rachimbur- 
gii.  Ces  deux  nootssont  pris  Tun  pour  Tautre  dans  les  formules  de  Mar- 
culfe;  seulement  i'instiluiion  a  pris  un  nouveau  caractère,  f^.  Ijehuen.n^ 
toc.  cit.,  p.  382  et  suiv. 
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joridktiOD  ;  ils  avaient  encore  pour  mission  de  lever  des  forées  » 
mainteiiir  Tordre  et  percevoir  les  tributs. 

Enfin»  les  bénëficiers  on  vassaux  de  l'empereur  exerçaient 
presque  tous  les  droits  de  souveraineté  dans  l'étendue  de  leurs 
lerres.  Ijsùt  position  n'a  rien  de  bien  dëteroàiné;  mais  ils  étaiebt 
eertaineoient  les  préposés  du  prince  dans  la  distribution  de  la 
justice. 

Âa-dessns  des  agents  locaux  et  résidants  étaient  les  tnissi  do- 
mmid^  envoyés  temporaires  chargés,  au  nom  de  l'empereur, 
d'inspecior  la  province  quatre  fois  par  an ,  aux  mois  de  janvier, 
avril,  joQIet  et  octobre.  Leurs  pouvoirs  étaient  extrêmement  éten- 
dus :  opérer  immédiatement  les  réformes  nécessaires  dans  le 
service  public  ou  l'administration  de  la  justice;  examiner  comment 
la  justice  avait  été  rendue;  reviser  les  jugements  qui  leur  parais- 
saient injustes  ;  bâter  la  solution  des  procès  pendants  ;  ouvrir 
ï  cet  effet  des  plaids  extraordinaires,  telle  était  leur  mission. 
A  eux  et  aux  comtes  étaient  réservées  les  questions  graves  :  ainsi 
les  eaases  relatives  k  la  propriété  des  héritages  ou  à  la  liberté 
des  citoyens.  Toutes  les  affaires  criminelles  sans  exception  étaient 
enlevées  aa  centenier  (1),  au  viguierou  vicomte.  C'était  dans  ces 
assises  que  le  mi$su$^  assisté  de  tous  les  prélats,  seigneurs, 
évêqoes,  comtes,  vassaux  du  prince,  examinait  avec  soin  la  con- 
duite de  chaque  agent  du  pouvoir ,  prononçant  des  peines  sévères 
contre  ceux  qui  avaient  commis  des  abus  ou  des  prévarications. 

SoD  droit  s'éteudat  jusqu'aux  détails  minutieux  dé  l'ad- 
ministration :  le  missus  se  faisait  rendre  compte  des  crimes  et 
dâits;  il  indiquait  les  moyens  de  répression,  punissait  souvent 
lai-même,  par  exemple,  en  soumettant  k  une  amende  ceux  qui  ne 
s'étaient  pas  rendus  avec  le  comte  k  l'armée  lors  de  l'appel  qui 
leur  était  fait.  Les  seigneurs  avaient-ils  dispensé  les  vassaux  sou- 
mis k  leur  puissance,  par  faveur  ou  par  présents,  de  se  rendre  au 
ban  ?  il  leur  api^iquait  une  amende  sévère  sous  le  nom  A'hériban. 

(!}  Cnptt.  810. 
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En  général  sa  mission  consistait  h  faire  sentir  k  tous  la  puissance 
et  la  protection  du  souverain. 

Son  contrôle  atteignait  même  le  clergé ,  non-seulement  sous 
le  rapport  de  la  juridiction,  qui  avait  pris  k  cette  époque  un 
accroissement  considérable  (1) ,  mais  encore  sous  le  rapport  de  la 
discipline  ecclésiastique. 

Cependant  la  juridiction  épiscopale ,  reconnue  par  le  code 
d*Alaric  et  les  Capitulaires,  se  maintint  malgré  l'étendue  des 
pouvoirs  attribués  aux  missi  dominici;  les  églises  et  les  monas- 
tères continuèrent  k  jouir  des  privilèges  d'immunité ,  emunitds , 
que  le.s  Capitulaires  ordonnaient  de  respecter. 

La  justice  épiscopale  embrassait  toutes  les  causes  concer- 
nant les  intérêts  civils  des  clercs,  et  le  droit  carlovingien  retendit 
aux  délits  ecclésiastiques.  Pourtant  nous  ne  pouvons  considérer 
encore  la  juridiction  épiscopale  comme  étant  de  droit  commun  ; 
ce  résultat  ne  s'est  produit  d'une  manière  positive  que  plus  tard. 

L'inspection  régulière  des  missi,  revêtus  de  pouvoirs  illi- 
mités ,  était  un  moyen  puissant  de  contenir  l'ambition  remuante 
des  vassaux  qui  luttaient  pour  se  séparer  du  centre  de  la  sou- 
veraineté. De  cette  façon ,  le  gouvernement  reliait  entre  eux  les 
membres  de  ce  corps  poliiique  compliqué  de  tant  de  parties , 
divisé  par  l'intérêt,  et  qu'une  main  vigoureuse  pouvait  seule  avoir 
la  force  de  maîtriser. 

D'après  un  capitulaire  de  802,  les  missi  dQtninici  avaient 
des  ressorts  déterminés,  et  Louis  le  Débonnaire  avait  suivi 
comme  division  générale  les  circonscriptions  des  provinces  ecclé- 
siastiques, qui  représentaient  les  anciennes  provinces  romaines. 

(1)  L*apparilion  des  fausses  décrétaies  fut  une  des  causes  de  l^accroî»* 
eement  de  l'aulorilé  des  tribunaux  ecclésiastiques.  —  Les  Capitulaires» 
du  reste,  avaient  fail  des  concessions  importantes;  aussi  un  capitulaire 
de  769,  art.  17,  el  un  de  789,  art.  37,  défendent  aux  tribunaux  séculiers 
de  juger  des  ecciésiasliques,  même  en  matière  criminelle.  C'est  la  con- 
séquence du  système  général  de  Charlemagne ,  qui  tendait  au  dévi  tup- 
pement  de  l'influence  du  clergé. 
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Charles  le  Chauve ,  en  853 ,  tenta  de  réaliser  la  pensée  de  centra- 
lisation ébauchée  par  Charlemagne,  et  il  divisa  les  départements 
des  missi  dominici  eu  douze  régions.  Mais  Tinslitution  iesmissi 
daminici^  que  le  génie  de  Charlemape  avait  créée  (1)  dans  Tin- 
térét  de  sa  puissance,  ne  pouvait  résister  k  Tétat  d'affaiblissement 
du  pouvoir  royal  ;  elle  cessa  d'exister  au  moment  oh  les  rois  de  la 
deuxième  dynastie  cessèrent  de  publier  de  nouveaux  capitulaires, 
c'est-à-dire  vers  888.  Le  capitulaire  de  877,  qui  rendait  les  fie& 
héréditaires»  avait  apporté  un  dérangement  fatal  pour  les  rouages 
du  gouvernement.  A  partir  de  cette  époque ,  l'unité  dans  Tadmi- 
nistration  de  la  justice  devait  disparaître»  comme  elle  venait  de 
s'éteindre  dans  le  pouvoir  royal. 

L'empereur  résumait  en  sa  personne  toute  l'action  gouverne- 
mentale  ;  k  lui  venaient  aboutir  tous  les  ressorts  de  la  société. 
Ainsi ,  en  matière  de  juridiction ,  il  recevait  les  appels  de  toutes 
les  justices  du  royaume;  il  s'était  réservé,  en  ouire,  la  connais- 
sance personnelle  de  quelques  causes  d'ordre  public  ;;â);  d'autres 
étaient  évoquées  k  son  tribunal  en  vertu  d'un  privilège  accordé  k 
certaines  personnes  ou  k  certaines  corporations. 

Le  gouvernement  central  était  donc  le  caractère  dominant  de  ce 
système;  son  organisation  était  forte.  Les  officiers  du  palais» 
attachés  k  la  personne  de  l'empereur ,  n'avaient  point  d'influence 
directe  sur  l'administration  générale  (3);  il  en  était  autrement  de 
l'apocrisiaire  ou  chapelain  du  palais,  du  comte  du  palais  et  du 
chancelier. 


(I I  Sous  les  Mérovingiens ,  il  y  avait  eu  des  missi  dominici;  une  for- 
mule de  Marculfe  (Lindenbrog,  170)  i*atteste;  mais  Chariemagne  seul 
en  fil  un  ressort  régulier  de  gouvernement. 

(2)  Toutes  les  causes  du  fisc  étaient  dévolues  à  la  justice  du  palais. 
Le  capitulaire  de  faillis,  art.  57,  déclare  que  les  serfs,  eux-mêmes  sont 
admis  à  réclamer  contre  leur  juge,  intendant  delà  terre  6scale. 

(3)  On  peut  citer  dans  cette  catégorie  le  sénéchal ,  qui  remplaçait  l'an- 
cien majordome  des  Mérovingiens  et  était  loin  d'en  avoir  la  puissance.  Il 
était  préposé  en  c^ef  au  domaine  du  prince  et  à  la  défense  du  palais,  à 
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L'apocrisiaire,  inleodaDt  de  toules  les  affaires  ecclésiastiques, 
chargé  de  la  discipline  du  clergé,  réglait  les  différends  de  tous 
ceux  qui  se  présentaient  au  palais  pour  ces  causes.  Plusieurs 
affaires  ne  pouvaient  être  jugées  (|ue  par  le  roi  en  personne  ;  mais 
Tapocrisiaire  décidait  préalablement  si  la  question  devait  être 
portée  k  l'audience  royale. 

Leconole  du  palais  présidait  aux  affaires  séculières  et  k  la  distri- 
bution delà  justice.  11  était  juge  de  toutes  les  contestations  légales 
portées  à  la  cour  du  roi,  soit  directement  dans  les  causes  des 
grands  et  des  officiers  de  la  couronne,  soit  par  appel  des  tribunaux 
des  comtes,  et  même  des  assises  des  missi  dominici. 

Il  y  avait  eu  aussi  sous  la  première  race  des  comtes  palatins, 
dont  les  attributions  diminuèrent  depuis  réditde615;  ih  furent 
obligés  de  céder  la  place  aux  maires  du  palais.  Mais ,  sous  les 
Garlovingiens ,  ces  derniers  officiers  étant  simplement  préposés  a 
la  gestion  économique  de  la  maison  du  roi  et  exclus  de  toute 
participation  aux  affaires  publiques,  les  comtes  recouvrèrent  la 
présidence  de  la  cour  supérieure  en  l'absence  du  roi. 

Outre  les  appels,  le  comte  palatin  était  encore  chargé  de  juger,  en 
présence  du  roi  ou  hors  sa  présence,  en  premier  et  dernier  ressort, 
les  séditions,  les  révoltes,  les  résistances  par  attroupements  et  a 

l'exception  des  boissons  et  des  fournitures  de  chevaux,  dont  le  soin  ap- 
partenait au  bouteiileretau  connétable. 

Le  mansionnaire  ou  maréchal  des  logis  du  palais  devait  prévenir  les 
intendants  royaux  et  les  personnes  qui,  suivant  l'antique  usa«>e,  devaient 
héberger  le  prince.  —  Le  camérier  éiait  chargé ,  sous  les  ordres  spéciaux 
de  la  reine,  de  la  décoralion  du  palais,  des  dons  annuels  dos  serviteurs  et 
vassaux . 

Venaient  ensuite  le  sacellaire  ou  trésorier,  l'économe,  quatre  veneurs 
principaux ,  le  gardien  de  la  vaisselle,  les  gardiens  des  chiens  de  chasse, 
de  pelleterie  et  autres. 

Adalard  dit  que  tout  ce  luxe  de  la  cour  avait  pour  but  de  rehaus- 
ser la  dignité  impériale;  il  indique  le  grand  nombre  de  pages  et  de 
vassaux  qu'entretenaient  les  seigneurs,  et  qui  montraient  par  leur  con- 
cours la  puissance  rie  Charlemagne.  A'.  Annales  du  moyen  âge,  t.  viii, 
passim,  et  surtout  p.  446  et  suiv. 
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iBiin  armée,  eteDgéoéral  toutes  les  causes  oh  la  paix  publique 
éuit  ioiéressëe. 

Le  coBile  était  assisté  d'assesseurs ,  évidemmeot  pris  parmi  les 
cfiiciers  et  les  vassaux  du  roi  qui  résidaient  auprès  de  lui.  Le 
diois  de  ces  assesseurs  paraît  avoir  été  fort  arbitraire;  les  Capi- 
tolaires  et  les  diplômes  ue  nous  laissent  aucun  document  qui  per- 
iDeUe  d'assigner  k  quelles  personnes  pouvait  appartenir  la  préfé- 
rence; ils  se  bornmit  k  nommer  des  évéques,  des  comtes,  des 
opimates,  des  domesHci,  des  seniscaki,  des  référendaires ,  des 
dûflibellans  et  d'autres  fidèles.  Les  hauts  dignitaires ,  tels  que  Je 
sàtéchal,  le  chambellan,  le  connéuble,  Téchanson,  le  référen- 
iaire,  devaient  y  avoir  leur  place  marquée,  ce  qui  n'empêchait 
pas  les  dignitaires  palatins  d'un  ordre  inférieur  d  y  siéger  habi- 
taelleffleot. 

Lors(jue  les  difficultés  n'avaient  point  été  prévues  par  les  lois 
êQ  vigueur,  c'était  au  prmce  lui-niéme  qu  il  tailait  avoir  recours. 
L'apocri^iaire  et  le  comte  du  palais  traduisaient  les  parties  de- 
vant lui,  ou  leur  procttraterT'une  audience  après  en  avoir  référé 
an  roi. 

Leehâncelier  rédigeait  les  ordonnances  royales,  et  s'occupait 
tfëcialement  de  l'expédilion  des  actes  émanant  du  prince.  Il  ne 
fnt  pendant  longtemps  que  le  chef  des  scribes  et  des  notaires 
royaux. 

Enfin  au-dessus  de  cette  hiérarchie  compliquée  se  plaçaient  les 
assemblées  nationales,  destinées  k  sanctionner  lesdécisions  prises 
par  le  prince ,  et  k  leur  imprimer  le  caractère  sacré  et  inviolable 
ailaché  k  l'expression  de  la  volonté  publique.  Ces  assemblées , 
iKHis  le  savons,  n'étaient  plus  la  réunion  du  peuple  tout  entier  ;  les 
Snods  et  les  évéques  seuls  donnaient  des  avis,  sans  entraver  l'au- 
tonié  de  Charleuiagne ,  car  la  résolution  définitive  lui  était  tou- 
jwifs  réservée. 

h  volonté  d'un  seul  s'imposant  k  tous,  tel  est  l'unique  mobile 
ie  cps  assemblées  telles  que  nous  les  représente  le  tableau  tracé 
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par  Hincmar.  «  Charlemagne  le  remplit  seul,  dit  M.  Guizot  (1); 
»  a  est  le  centre  et  l'âme  de  toutes  choses  :  c'est  lui  qui  veut  que 
•  les  assemblées  se  réunissent,  qu  elles  délibèrent;  c  est  lui  qui 
1  s'enquierl  de  Féiat  du  pays,  qui  propose  et  sanctionne  les 
>  lois  ;  en  lui  résident  la  volonté  et  l'impulsion  ;  c'est  de  lui  que 
.  tout  émane  pour  revenir  k  lui!  11  n'y  a  point  Ik  de  grandes 
»  libertés  nationales,  point  d'activité  vraiment  publique;  il  y  a 
1  un  vaste  moyen  de  gouvernement.  » 

C'est  ainsi  qu'après  avoir  partagé  son  royaume  entre  ses  trois 
enfants,  il  convoqua  les  prélats  et  les  grands  (866)  pour 
ratifier  son  testament  qui  contenait  des  dispositions  de  droit 
privé  k  côté  des  principes  de  droit  public  dont  il  imposa  l'obser- 
vation à  sa  famille.  Le  peuple  fut  consulté  pour  ce  dernier  acte , 
comme  il  l'avait  été  pour  tous  les  actes  importants  du  règne. 

Charlemagne  voulait  établir  les  assemblées  d'une  manière 
régulière;  les  guerres  continuelles  qu'il  soutint  empêchèrent 
la  réalisation  de  ce  projet.  Il  y  en  eut  encore  sous  ses  succes- 
seurs (2)  ;  mais  quelle  différence  avec  les  anciennes  réunions 
des  Germains  (3)  ! 

A  côté  des  assemblées  oii  se  discutaient  les  grands  intérêts  de 
l'Etat,  il  en  était  d'autres  qui ,  dans  le  principe,  n'avaient  eu  pour 
but  que  le  règlement  des  intérêts  particuliers,  et  qui,  sous  les  Car- 
lovingiens,  prirent  une  extension  nouvelle;  de  leur  sein  sortirent 
des  décisions  qui  formèrent  une  partie  intégrante  de  la  législation  : 
je  veux  parler  des  conciles  nationaux. 

(1)  Hist.  delà  civil.,  t.  2,  p.  288. 

(3/  Capit.,  C.  calv.,  873,  art.  8. 

(3)  Adaiard,  coiiâeiller  de  Charlemagne,  abbé  de  Corbie,  avait  écrit 
un  traité  De  ordine  pa/a/ii,  destiné  à  faire  connaître  Tintérieur  du  gou- 
vernement de  Charlemagne, et  spécialement  des  assemblées  générales.  Ce 
traité  a  été  perdu;  mais,  vers  la  Gn  du  ix*'  siècle,  Hincmar,  archevêque 
de  Eeims,  Ta  reproduit  en  entier  dans  une  instruction  écrite  à  la 
demande  de  quelques  grands  du  royaume ,  qui  le  consultaient  sur  des 
questions  relatives  au  gouvernement  de  Carloman.  M.  Guizot  la  donne 
dans  le  t.  2,  Uist.  de  la  civil,  en  France,  p.  28/i  et  suiv. 
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L'Eglise  gallicane,  si  forte  lors  de  l'invasion,  s'était  affaiblie  au 
contact  des  barbares  ;  les  évèques,  devenus  possesseurs  de  béné- 
fices, leudes  du  roi,  virent  leur  influence  morale  disparaître,  et 
aa  Tii«  et  au  viu*  siècle  Tépiscopat  était  réduit  h  Timpuissance. 

La  seconde  dynastie  dirigea  tous  ses  efforts  vers  le  rétablisse- 
ment do  pouvoir  de  l'épiscopat,  dans  lequel  elle  voyait  la 
seule  chance  de  régénération  sociale.  Pépin,  eu  755,  veut  qu'il  y  ait 
toujours  un  évêque  par  cité ,  suivant  l'ancienne  organisation ,  et 
Charlemagne  rétablit  les  évéques  comme  magistrats  égaux  ou 
même  supérieurs  aux  comtes.  C'était  créer  l'union  des  puissances 
temporeUe  et  spirituelle.  L'immixtion  de  l'Eglise  dans  les  af- 
faires temporelles  imprima  aux  conciles  nationaux  une  nouvelle 
direction.  Sous  les  Mérovingiens ,  ils  s'étaient  occupés  d'objets 
coDcemant  Tordre  civil  de  l'Etat,  respectant  la  séparation  des  pou- 
voirs qui  était  nettement  tranchée  ;  le  roi  approuvait  avec  ou 
sass  modification  les  canons  des  conciles  et  leur  donnait  force 
obligatoire;  souvent  même  c'était  sur  sa  convocation  que  les  évé- 
ques se  réunissaient;  enfin  un  édit  créait  la  sanction  pénale  pour 
l'inobservation  des  résolutions  des  conciles.  Mais  k  partir  du  concile 
de  Soissons,  744,  il  n'eu  fut  plus  ainsi  ;  ces  assemblées  ne  se 
composèrent  plus  seulemeut  d'évéques  ;  des  grands  en  firent  partie, 
et  la  confusion  du  spirituel  et  du  temporel  pénétra  dans  la  légis- 
lation  elle-même.  Le  grand  concile  de  Mayence,  de  813.  convo- 
qaé  par  Charlemagne,  offre  une  division  assez  remarquable  des 
peisonnes  appelées  k  la  délibération  ;  trois  sections  différentes  se 
partagèrent  les  affaires  :  dans  la  première,  les  évéques  discu- 
taient les  dogmes  de  l'Eglise;  dans  la  seconde,  les  abbés  et 
moines  s'occupaient  des  règles  de  la  vie  monastique  ;  dans  la 
troisitede,  les  comtes  et  juges  traitaient  des  lois  mondaines. 

Charlemagne  avait  dépassé  le  but  qu'il  se  proposait  ;  en  vou- 
lant oombatire  l'ambition  de  ses  leudes,  il  avait  créé  une  nouvelle 
poissance  qui  devait  bientôt  dominer  l'Etat. 

n  fallait,  pour  assurer  la  régularité  dans  les  services  publics,  un 


iSAf  HISTOIRE    DU   DROIT   FRATSÇAIS. 

moyen  de  remplacer  l'impôt  direct  et  personnel  aboli  sous  les 
Mérovin^ens  ;  la  confiscation  des  biens  de  TEglise,  opérëe  par 
Dagobert,  ne  pouvait  plus  se  renouveler;  du  resle  ce  moyen  eut 
été  contraire  k  la  politique  générale.  Cependant  l'Etat  avait  be- 
soin de  revenus;  on  parvint  k  suppléera  l'ancien  impôt  direct  et 
personnel.  Les  ressources  du  trésor  public  se  composèrent  : 
l""  des  fruits,  revenus  des  domaines  royaux  ;  S^  des  dons  gratuits 
que  Charlemagne  prescrivait  aux  grands  et  aux  comtes  d'apporter 
lors  des  assemblées  du  Champ  de  mai  ;  3'^  des  services  person- 
nels et  réels  des  comtes  et  possesseurs  des  bénéfices  obligés  de 
fournir  des  hommes  au  roi  pour  le  service  militaire  ;  4»  des  che- 
vaux et  moyens  de  transport  dus  au  roi  et  aux  magistrats  auxquels 
le  droit  de  cursus  était  conféré;  5o  du  cens  ou  redevances  que 
les  serfs,  colons  ou  tenanciers  payaient  au  roi  comme  proprié- 
taire ,  à  titre  de  redevance  privée. 

Ajoutez  k  cela  le  droit  de  tonlieu,que  percevait  le  pouvoir  cen- 
tral, et  le  droit  de  mutation  en  matière  de  succession,  qui , 
comme  les  autres  impôts,  s'absorbèrent  incessamment  dans  les 
droits  féodaux. 

Quel  fut  le  sort  de  cette  organisation  gouvernementale?  L'ad- 
ministration centrale,  que  le  génie  de  Charlemagne  pouvait  seul 
rendre  pratique,  ne  put  survivre  k  son  fondateur.  Déjk  disloquée 
sous  Louis  le  Débonnaire  et  Charles  le  Chauve,  elle  marchait 
de  plus  en  plus  vers  sa  ruine.  Aussi  voit-on  disparaître  peu  k  peu 
les  assemblées  générales,  les  missi  dominici^  tout  ce  qui,  en  un 
mot ,  formait  le  gouvernement  central.  —  L'administration  locale 
a  seule  survécu  ;  les  ducs ,  comtes ,  vicaires ,  centeniers ,  béné- 
ficiers  et  vassaux  continuent  k  exercer  leurs  pouvoirs  ;  ils  vont 
même  juqu'k  les  étendre  au  préjudice  de  la  royauté. 
'  Chose  remarquable  !  tous  les  efforts  de  Charlemagne  n'ont  qu'un 
but,  la  centralisation;  il  semble  un  moment  l'atteindre^et  il  n'arrive 
qu'au  morcellement  de  la  souveraineté  et  du  territoire!  La  division 
administralive  des  Capitulaires  sera  la  base  des  divisions  de  la 
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féodalité,  elles  grandsofficierscarlovingiens  deviendront  les  grands 
feodataires. 

Arant  Charlenoagne ,  le  désordre  est  partout;  les  propriétés, 
les  œagistraUires  changent  sans  cesse  de  mains;  point  de  régu- 
larité, potnl  de  permanence  dans  1  Etat,  dans  les  situations,  les 
iflfloeoces  locales.  Quarante-six  ans  de  son  règne  ont  eu  pour  but 
(te  ks  affermir  ;  mais,  en  acquérant  la  stabilité ,  elles  deviennent 
iodépendantes  et  héréditaires;  elles  constituent  déjk  un  des  élé- 
ments essentiels  du  régime  féodal. 

<  Rien  ne  ressemble  moins  (1)  h  la  féodalité  que  Tunité  sou- 

>  veraioe  k  laquelle  aspirait  Gharlemagne,  et  pourtant  il  en  est 

>  le  véritable  fondateur  ;  c'est  lui  qui ,  en  arrêtant  le  mouvement 
»  eitériear  de  l'invasion ,  en  réprimant  jusqu  k  un  certain  point 

>  le  désordre  inlérieur,  a  donné  aux  situations ,  aux  fortunes, 
»  aux  influences  locales  le  temps  de  prendre  vraiment  possession 
»  du  territoire  et  de  ses  habitants  après  lui  ;  son  gouvernement 

>  général  a  péri  comme  ses  conquêtes ,  la  souveraineté  unique 

>  comme  l'empire;  mais,  de  même  que  Tempire  s'est  dissous  en 
1  Etats  particuliers  qui  ont  vécu  d'une  vie  forte  et  durable,  de 

>  mêflDe  la  souveraineté  centrale  de  Chariemagne  s'est  dissoute 
•  en  one  multitude  de  souverainetés  locales  qui  avaient  puisé 
»  dans  sa  force  et  acquis ,  pour  ainsi  dire ,  sous  son  ombre ,  les 

>  conditions  de  la  réalité  et  de  la  durée.  > 

Les  moyens  mêmes  employés  pour  consolider  le  gouvernement 
œotral  conduisaient  nécessairement  a  la  constitution  de  ce  nouvel 
état  de  choses.  Pour  se  prémunir  contre  les  troubles  intérieurs  et 
renvafaissement  des  ennemis  du  dehors ,  il  fallait  que  les  plus 
faïUes  se  missent  sous  la  protection  des  plus  puissants  en  se  re- 
œmmandant  aux  comtes  ou  aux  seigneurs.  Cette  commendise 
prenait  sa  source  dans  les  vieilles  coutumes  germaniques,  oh  l'i- 
^  de  clientèle  était  un  des  éléments  inhérents  k  la  constitution 
politique.  Celui  qui  avait  besoin  de  protection  recherchait  le  pa- 

(I)  Guizot,  Hist.  de  la  civil,  en  France,  t.  2,  p.  2U5. 
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trooage  d'un  homme  puissant  auquel  il  abandonnait  ses  alleux  à 
titre  de  recommandation,  et  des  mains  duquel  il  en  reprenait  la 
possession  k  titre  decommendise. 

Les  Capitulaires  encouragent  ce  système  de  protection ,  ainsi 
que  le  prouve  la  charte  de  806,  relative  k  la  division  de  Tempire. 
Mais  les  hommes  libres  qui  reconnaissent  un  seigneur  sont  de  vé- 
ritables vassaux ,  comme  le  dii  le  capitulaire  de  815,  publié  par 
Louis  le  Débonnaire  pour  les  Espagnols  établis  au  pied  des  Pyré- 
nées. C'est  l'ancienne  clientèle  germanique  transformée  en  vas- 
salité. 

.  A  cette  époque ,  la  recommandation  est  ainsi  répartie  :  les  ducs 
ont  la  commendise  royale;  les  comtes  tiennent  leurs  bénéfices  di- 
rectement du  roi  ou  des  ducs  ;  les  vassaux  inférieurs  relèvent  des 
comtes. 

Cette  hiérarchie  est  la  base  du  système  féodal  ;  pour  l'établir 
définitivement,  il  ne  fallait  plus  que  la  transformation  des  duchés  et 
comtés  en  propriété  héréditaire.  Charles  le  Chauve  compléta 
l'œuvre  de  Charlemagne.  Désormais  la  terre  est  la  preuve  de  la 
souveraineté;  l'homme  soumis  au  seigneur  s'immobilise  ;  l'empire 
franc  expire;  la  féodalité  commence. 
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LIVRE   DEUXIÈME. 

FCODALITC. 
(888-4461.) 

Le  droit  va  prendre  un  développement  qu'il  n'avait  pu  recevoir 
pendant  la  période  barbare.  Les  clercs  se  jettent  dans  l'étude  des 
lois  da  Justinien  avec  une  ardeur  que  les  papes  sont  souvent 
obligés  de  modérer,  et  le  droit  romain  reçoit  au  \n^  siècle  une 
extension  inconnue  jusque-lk.  Les  universités  sont  remplies  d'audi- 
teurs; l'enseignement  crée  des  jurisconsultes.  La  pratique  s'élève 
ii  la  hauteur  de  science  ;  les  légistes  acquièrent  autant  d'influence 
dans  les  régions  de  la  politique  que  dans  le  domaine  du  droit  privé  ; 
auxiliaires  de  la  royauté ,  ils  deviennent  les  adversaires  acharnés 
du  système  féodal,  qu'ils  parviennent  il  démolir  après  d'étranges 
vicissitudes  et  de  cruels  revers. 

A  mesure  que  le  pouvoir  royal  reprend  un  peu  de  force ,  les 
actes  législatifs  imposés  par  le  roi  deviennent  plus  nombreux  et 
revêtent  un  caractère  plus  général.  —  Lorsque,  dans  la  lutte 
contre  la  féodalité ,  la  royauté  est  parvenue  h  reconquérir  son  an- 
tique puissance,  une  pensée  d'organisation  s'attache  aux  bases 
de  la  société  civile,  et  la  grande  idée  d'unité  de  législation  se  ma- 
nifeste dans  les  ordonnances ,  sans  pouvoir  toutefois  encore  se 
réaliser. 

La  jurisprudence  aspire  déjk  ^  participer  au  pouvoir  législatif; 
les  paiements,  par  leurs  arrêts,  minent  la  féodalité  jusque  dans 
ses  fondements.  L'administration  de  la  justice  tend  k  l'unité,  à 
la  monarchie  absolue,  et  la  juridiction  des  grands  seigneurs 
s'éteint,  malgré  leurs  nombreux  efforts,  sous  la  puissance  de  la 
justice  royale. 
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Voyons  au  milieu  de  quels  événements  politiques  se  sont  opérés 
ces  grands  faits  juridiques  et  sous  quelle  influence  ils  se  sont 
accomplis. 


TITRE   PREMIER. 

APERÇU  DES  PRINCIPAUX  FAITS  POLITIQUES. 


Des  symptômes  de  faiblesse  et  de  division  s'étaient  manifestés 
dans  l'empire  carlovingLen  du  vivant  même  de  son  fondateur.  Aux 
causes  inlérieures,  qui  amenaient  d'une  manière  irrésistible  la 
séparation  des  éléments  discordants  dont  ce  grand  corps  était  com- 
posé, vinrent  se  joindre  des  causes  extérieures»  qui  contribuè- 
rent à  développer  le  germe  de  dissolution  :  je  veux  parler  des 
excursions  des  Normands. 

Ces  hommes  du  Nord ,  originaires  de  la  Cimbrie  et  de  la  Scan- 
dinavie, qui  n'avaient  paru  sur  nos  côtes  qu'une  seule  fois  sous 
les  Mérovingiens,  vers  le  milieu  du  vi''  siècle,  commencèrent 
leurs  terribles  descentes  sous  Charlemagne;  mais  ils  ne  pénétrè- 
reat  dans  l'intérieur  du  pays  que  sous  Charles  le  Chauve.  En 
872,  ils  avaient  occupé  Angers,  et  seize  ans  après  ils  mettaient  le 
siège  devant  Paris.  Leurs  ravages  continuèrent  avec  tant  d'im- 
pétuosité, que  les  ressources  ordinaires  de  l'État  ne  suffirent  plus 
aux  frais  de  la  guerre.  Les  abbayes  avaient  été  ruinées  soit  par 
l'ennemi,  soit  par  les  impôts  extraordinaires;  et  c'est  k  peine  si, 
en  860,  Charles  le  Chauve  put  réunir  trois  mille  livres  emirioyées 
\k  soudoyer  un  corps  de  Normands  contre  leurs  compatriotes.  Les 
rois  de  France,  trop  faibles  pour  prévenir  ou  pour  repousser  œs 
usurpateurs,  furent  obligés  d'acheter  la  paix,  et  Charles  le  Simple 
leur  abandonna,  en  918,  une  vaste  province  qu'ils  avaient  dé- 
vastée; elle  prit  d'eux  le  nom  de  Normandie.  RoUon»  le  chef  des 
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Xormands,  et  tous  ses  sujets,  devinrent  chrëliens  et  Français;  le 
royaume  fut  délivré  d'un  enoemi  terrible  et  foriifié  par  une  race 
de  braves  colons. 

Les  ÎDvasîoBs  de  ces  nouveaux  barbares ,  en  rendant  Faction 
do  pouvoir  Béeessairesur  tous  les  points»  favorisèrent  puissamment 
le  principe  de  division  qui  avait  dëjk  donné  naissance  k  tant  de 
myauaes  indépendants  :  la  Germanie,  la  France,  Tltalie,  la 
Bourgogne  cisjuraue,  la  Bourgogne  transjurane,  la  Navarre, 
etc.  De  Ik  un  démembrement  universel  des  Ëiats  carlovingiens, 
et  par  suite  une  nouvelle  organisation  politique  qui,  sous  le  nom 
de  féodalité,  embrassa  dans  une  même  chaîne  de  devoirs  réci- 
proques et  daus  uue  vaste  hiérarchie  de  suzerains,  de  vassaux» 
arrière- vassaux,  toutes  les  classes  et  tous  les  individus  de  TÊtat , 
depuis  le  mouarque ,  suprême  seigneur ,  jusqu'au  serf  attaché  k  la 
glèbe. 

La  transmission  héréditaire  des  comtés  avait  consacré  Taliéna- 
tioD  du  pouvoir  royal»  et  le  capitulaire  de  Quiersy  avait  déjà  pré- 
paré rétaMîssemem  du  nouveau  système  gouvernemental.  Les 
offices  des  ducs  et  des  comtes  devinrent  dès  lors  de  véritables  fiefs, 
qui  eurent  sous  leur  mouvance  les  anciens  fie(s  territoriaux  com- 
pris dans  le  ressort  de  leur  juridiction . 

Les  GOBites,  les  seigneurs ,  voilk  les  véritables  héritiers  de 
Charles  le  Chauve.  Effrayé  lui-même  des  concessions  qu  il  avait 
consenties,  il  leur  avait  défendu  de  bâtir  des  châteaux.  Vaine 
d^nse  d'un  roi  qui  a  presque  abdiqué  ses  pouvoirs ,  et  qui  n'a 
plus  la  force  de  protéger  ses  sujets!  Les  courses  des  barbares  sont 
incessantes;  le  peuple  souffre  des  ravages  que  le  pouvoir  royal  ne 
peut  arrêter;  il  a  besoin  de  défenseurs,  il  implore  la  protection 
des  seigneurs ,  et  tous  s'unissent  pour  le  salut  commun.  Mais 
bientôt  ces  défenseurs  du  pays  occuperont  les  défilés  des  mon- 
ugnes ,  les  passes  des  fleuves  ;  ils  y  dresseront  leurs  forts ,  ils  s'y 
maintiendront  et  eoitire  les  barbares  et  centre  le  prince  qui 
rendra,  mais  en  vain,  tenter  de  ressaisir  un  pouvoir  qu'il 
D'abandonné  qu'a  regret. 
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Après  l'établissement  des  Normands  sur  le  territoire ,  les  sei- 
gneurs conservent  raulorité  que  les  circonstances  leur  avaient  con- 
férée; elle  se  développe ,  et  sur  toutes  les  frontières  s'élèvent  les 
tours  des  grandes  seigneuries  féodales.  La  France  retrouve  quel- 
que sécurité  dans  la  formation  des  puissances  locales ,  dans  le 
morcellement  de  l'empire,  dans  la  destruction  de  l'unité.  S'il  existe 
quelque  trace  de  la  centralisation  carlovingienne,  c'est  dans  les 
grands  sièges  ecclésiastiques ,  et  encore  partout  le  pouvoir  féodal 
limite  celui  des  évéques. 

La  royauté,  absorbée  par  la  puissance  des  seigneurs,  semble 
s'affaisser  sur  elle-même;  elle  ne  donne  plus  de  signes  de  vie  que 
par  les  concessions  de  plus  en  plus  énormes  qu'elle  fait  pour 
gagner  les  uns  et  retenir  les  autres  dans  le  devoir.  Les  ducs  et 
les  comtes  lèvent  à  chaque  instant  l'étendard  de  la  révolte;  ils  ne 
laissent  reposer  le  pouvoir  royal  que  pour  se  faire  la  guerre  entre 
eux .  Nous  sommes  en  pleine  anarchie  féodale .  Voici  comment  Richer 
peint  les  calamités  du  x*  siècle  :  c  Les  grands  du  royaume , 
»  poussés  par  une  ardente  cupidité,  se  disputaient  le  pouvoir, 

>  et  par  tous  les  moyens  augmentaient  leurs  possessions 

»  Acquérir  des  biens  au  détriment  d'autrui  était  le  but  suprême 
»  de  chacun ,  et  celui-lk  seul  ne  savait  point  régir  son  patrimoine 

>  qui  n'ajoutait  pas  au  sien  celui  des  autres.  De  h  le  changement 

>  de  la  concorde  en  discorde  universelle;  de  là  les  pillages,  les 
»  incendies,  les  invasions (1).  » 

En  942 ,  l'anarchie  était  au  comble.  Le  pape  Etienne  VIII 
envoya  en  France  un  légat  pour  enjoindre  aux  seigneurs  de  cesser 
la  guerre  contre  le  roi  Louis  d'Outre-mer,  et  de  se  soumettre  k  son 
autorité,  sous  peine  d'anathème  et  d'excommunication.  Mais  la 
jussion  ou  menace  apostolique  fut  impuissante.  Ce  n'est  qu'en 
s'alliant  étroitement  avec  son  puissant  vassal ,  le  duc  de  Nor- 
mandie ,  que  le  roi  parvint  a  inspirer  de  la  crainte  aux  ducs 
d'Aquitaine  et  de  Bretagne  et  aux  autres  possesseurs  des  grands 

(1)  Richer,  i,  ch.  iv,  1. 1,  p.  12. 
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fieb,  qae  Ridier  comprend  sous  la  dénomination  de  tyrans  (1). 

L'hérédité  des  bénéfices  avait  ruiné  la  première  dynastie, 
lliérédité  des  gouvernements  perdit  la  seconde.  Les  Héristal , 
maires  dn  palais,  avaient  préparé  la  chute  et  recueilli  l'héritage 
des  Mérovingiens;  les'ducs  de  France  marchèrent  sur  leurs  traces 
et  obtinrent  le  même  succès. 

Hugues  Capet,  choisi  par  l'assemblée  des  grands  k  défaut 
d'héritiers  directs  de  Louis  V,  tout  en  appuyant  sa  nouvelle  puis- 
sance sur  un  principe  certain  de  droit  public  (2),  n'a  point  encore 
laforœde  rétablir  l'autorité  royale  en  France.  U  d^rdreest  par- 
tout; il  a  gagné  le  clergé.  Tandis  que  l'archevêque  de  Reims , 
Ârooal,  viole  les  promesses  les  plus  solennelles  donuées  par 
écrit  k  Hugues  Capet,  en  livrant  la  ville  k  Charies,  duc  de  Lorraine, 
le  prétendant  ;  de  son  côté  Adalberon,  évêque  de  Laon,  se  par- 
jure an  profit  du  roi. 

L'aristocratie  féodale  au  x«  siècle,  c'est  le  principe  delà  force 
qui  s'enracine  dans  la  propriété  territoriale ,  l'hérédité  et  le  droit 
d'aînesse.  La  souveraineté  s'enferme  dans  chaque  grand  fief; 
les  droits  de  guerre  et  de  justice ,  le  privilège  de  battre  monnaie, 
de  donner  des  lois ,  d'imposer  des  tailles,  des  corvées,  des  cou- 
Uunes ,  se  concentrent,  k  des  degrés  inégaux,  sur  plusieurs  poiuts 
du  territoire.  Là  royauté  a  perdu  sa  suprématie.  Quand  Hugues 
Capet  réunit  son  fief  k  la  couronne,  le  royaume  était  au  pouvoir 

[I)  Ridier,  ii,  ch.  28,  t.  I,  p.  162.  V,  M.  Laferrièro,  Hist.  du  droit 
(rançaîâ,  l.  4,  p.  25. 

'2;  La  couronne,  héréditaire  quand  il  y  avait  des  héritiers  directs, 
devenait  élective  quand  il  n'y  avait  que  des  collatéraux.  M.  Laferrière, 
flisi.  du  droit  franc.,  t.  4,  p.  9  et  suiv. 

Kicher,  iv,  c.  28,  t.  2,  p.  180,  met  dans  la  bouche  de  Hugues  Capet 
QQ  discours  devant  les  grands ,  qui  présente  ce  principe  comme  incon- 
testable et  incontesté  :  a  Si  le  roi  Liouis,  fils  de  Lothaire,  dit-il ,  avait  en 
B  mourant  laissé  un  fils ,  c'est  lui  seul  qui  aurait  le  droit  de  lui  succéder; 

•  nuis  comme  il  n'existe  aucun  successeur  direct  de  la  rac«  royale,  et 

•  que  c'est  un  fait  connu  de  tous,  j'ai  été  choisi  par  vous,  parles  autres 

•  seigneurs,  par  ceux  qui  étaient  le  plus  élevés  dans  Tordre  militaire,  et, 

•  de  votre  volonté ,  je  marche  à  votre  tète.  » 
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d*nn  petit  nombre  de  grands  vassaux,  tels  que  les  comtes  de 
Flandre,  de  Champagne,  de  Toulouse,  les  ducs  de  Normandie, 
de  Bourgogne,  de  Gascogne,  el  d'autres  encore.  Aussi  la  suze- 
rameté  de  ces  différents  fiefs  fut  presque  le  seul  attribut  de  la 
souveraineté  du  roi  de  France  pendant  la  féodalité  absolue. 
Les  traités  conclus  entre  le  roi  et  certains  comtes  ou  ducs 
semblaient  plutôt  inspirés  parla  politiqued*États  indépendants  que 
par  la  nature  des  relations  qui  doivent  exister  entre  un  monarque 
et  ses  sujets. 

Pourtant ,  il  faut  le  reconnaître,  le  règne  de  Hugues  Capet  est 
le  point  de  départ  d'un  changement  dans  les  mœurs  et  la  civilisa* 
tion.  c  Dans  celte  mémorable  révolution ,  a  dit  Montesquieu ,  tout 
>  se  réduisit  k  deux  événements  :  la  famille  régnante  changea,  et 
1  la  couronne  futuuieb  un  grand  fief,  i  Et  deikdes  conséquences 
fécondes  :  l'union  de  la  couronne  k  un  grand  fief  donna  un  nouvel 
appui  au  trône  ;  l'équilibre  féodal  fut  rompu,  et  la  royauté  hérédi- 
taire, mise  hors  de  tutelle,  put  songer  k  constituer  un  nouvel 
ordre  de  choses. 

Pendant  quelque  temps  encore ,  les  rois  de  France  seront  plus 
préoccupés  de  se  maintenir  et  de  consolider  leur  puissance  que 
de  prendre  part  au  mouvement  considérable  qui  s'opère  dans  la 
nation.  Ainsi  Philippe  1^'  restera  étranger  et  indifférent  k  la  con- 
quête de  l'Angleterre ,  que  sa  jeunesse  ne  lui  permet  ni  d'empê- 
cher ni  de  rendre  profitable  k  sa  puissance  ;  k  la  conquête  de 
l'Italie  méridionale,  l'ouvrage  de  quelques  aventuriers  normands; 
k  l'établissement  du  royaume  du  Portugal,  fondé  par  un  prince 
du  sang  k  son  insu  :  enfin  k  la  croisade ,  qui  remue  si  profondé- 
ment toute  l'Europe  et  fera  éclater  tant  de  beaux  faits  d'armes. 

Les  successeurs  de  Hugues  Capet  livrèrent  un  long  combat  k 
la  féodalité;  le  progrès  de  la  puissance  royale  était  lent.  A  l'avé*  , 
nemenl  de  Louis  VI,  cnH08,  les  villes  de  Paris,  d'Orléans  et  de 
Bourges,  avec  les  districts  immédiatement  adjacents,  constituaient 
la  majeure  partie  du  domaine  royal.  Les  seigneurs  de  Montlhéry  et 
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qndqws  attires  des  eaviroos  de  Paris  le  lenaieDi  eti  éobe&;  cefieo* 
dantee  prince,  plus  actif  que  ses  prédécesseurs,  contribua  avec 
elBeaeité  m  rétablissement  de  l'autorité  souveraine.  U  faut 
srrÎTer  josqo'en  1480  pour  trouver  le  gouvernement  k  k  hauteur 
des  circonstances.  Philippe- Auguste,  par  Tasceiidant  de  son  génie 
militsûre  et  l'élévation  de  ses  vues ,  devait  rendre  k  la  monarchie 
française  sa  splendeur.  Il  arracha  au  comte  de  Flandre  le  Ver- 
nandoîs,  le  comté  d'Artois  ;  an  roi  d'Angleterre,  la  Normandie , 
et  bientôt  le  Maine  et  l'Anjon  furent  annexés  an  domaine  royal. 
La  conquête  du  Poitou  était  réservée  ^  Uuis  VIII,  et  la  Guieune 
devait  être  bientôt  réunie  aussi  k  la  couronne  de  France. 

C'est  an  milieu  de  cette  lutte  de  la  royauté  contre  Taristocrâtie 
féodale  qu'un  grand  événement  vint  faire  diversion  aux  guerres 
ÎBtestin» ,  donner  k  l'activité  des  seigneurs  un  nouvel  élément ,  et 
permettre  a  la  royauté  de  reconquérir  une  prépondérance  perdue 
depuis  longtemps  :  je  veux  parler  des  croisades. 

En  effet ,  ce  fut  alors  un  spectacle  extraordinaire  et  comme  un 
renversement  du  monde.  On  vit  subitement  les  hommes  prendre 
en  dégoût  tout  ce  qu'ils  avaient  aimé ,  leurs  riches  châteaux,  leurs 
épouses,  leurs  enfants;  ils  avaient  hâte  de  tout  abandonner.  La 
prédication  du  clei^é  était  inutile  ;  ils  se  prêchaient  tous  les  uns 
ifê  autres ,  dit  un  contemporain ,  de  parole  et  d'exemple,  c  C'était , 

>  coiitinne-t^il,  l'accomplissement  du  mot  de  Salomon  :  Les  saote- 

>  relies  n'ont  pointde  rob,  et  elless'en  vont  entre  elles  par  bandes.  > 
Grands  et  petits,  seigneurs  H  vassaux ,  tous  se  confondaient  dans 
m  enthousiasme  commun ,  tous  étaient  impatients  de  combattre 
les  infidèles.  Pierre  l'Hemûte  marcha  k  la  tête  des  premiers,  pieds 
nos*  ceint  d'une  corde;  d'autres  suivirent  un  pauvre  chevalier, 
Gautier  San«-ii  voir,  avec  cet  élan  qui  fait  faire  les  grandes  choses. 

Mais  quel  changement  s'est  opéré  dans  cette  première  expédi- 
tiw,  où  la  chrétienté,  réunie  un  instant  sous  un  même  drapeau,  a 
connfl  une  sorte  de  patriotisme  européen  :  le  seigneur  se  l'appro- 
dont  de  son  vassal,— le  vassal  s'élevant  jusqn'k  son  seigneur, — la 
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coMUUDauië  de  périls  et  d'exlrémes  misères  unissaol  leurs  des- 
IJQ^.  —  loin  de  ses  vieilles  tours  féodales,  le  comte  oubliant  sa 
morgue  orgueilleuse; — le  riche,  au  milieu  de  pays  iobospitaiiers, 
comprenant  le  prix  de  Thospitalité.  Les  sentiments  d'humanité ,  de 
charité  et  d^égalité  chrétiennes  se  sont  développés  au  milieu  des 
combats  livrés  pour  le  triomphe  d'une  religion  de  paix  et  d'amour. 
— Le  jour  oii,  sans  distinction  d'hommes  libres  et  de  serfs,  les  puis- 
sants appelèrent  nos  pauvres  ceux  qui  suivaient  leurs  bannières, 
fut  le  point  de  départ  d'une  ère  d'affranchissement. 

c  Le  grand  mouvement  de  la  croisade,  a  dit  M.  Michelet, 
»  ayant  un  instant  tiré  les  hommes  de  la  servitude  locale,  les 
1  ayant  menés  au  grand  air  par  l'Europe  et  l'Asie ,  ils  cherchaient 

>  Jérusalem,  et  rencontrèrent  la  liberté.  Cette  trompette  libéra- 

>  irice  de  l'archange  que  l'on  avait  cru  entendre  en  l'an  1000, 

>  elle  sonna  un  siècle  plus  tard  dans  la  prédication  de  la  croi- 
»  sade.  Au  pied  de  la  tour  féodale,  qui  l'opprinaait  de  son  ombre, 
»  le  village  s'éveilla.  Cet  homme  impitoyable  qui  ne  descendait 
»  de  son  nid  de  vautour  que  pour  dépouiller  ses  vassaux,  les 
1  arma  lui-même,  les  emmena,  vécut  avec  eux,  souffrit  avec 

>  eux  ;  la  communauté  de  misères  amollit  son  cœur.  > 

De  leur  côté  les  peuples  pensèrent  que  l'état  de  servage  auquel 
ils  étaient  soumis  pouvait  bien  être  contraire  k  la  nature;  ils  se 
demandèrent  si  la  suprématie  du  seigneur  n'était  pas  usurpée,  et 
s'ils  n'étaient  pas  tous  égaux.  Jusque-lk  ces  idées  n'avaient  été  que 
confuses  ;  une  fois  développées  »  tous  les  efforts  devaient  se  réunir 
pour  les  mettre  k  exécution. 

La  royauté ,  investie  d'une  suzeraineté  trop  souvent  fictive  et 
nominale,  trouva  une  force  inconnue  dans  son  alliance  intime 
avec  le  sacerdoce,  qui  avait  senti  toutes  les  souffrances  du  peuple 
et  entrepris  d'y  porter  remède.  Elle  défendit  les  faibles  et  les  op- 
primés  ;  le  pouvoir  royal  prit  un  caractère  de  médiation  et  de  pro^ 
tection.  C'est  ainsi  que  l'abbé  Suger  dit  dans  la  Vie  de  Louis  le 
Gros  :  c  Jeune  encore,  ce  prince  se  montrait  déjk,  pour  le  royaume 
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)  de  son  père,  un  défenseur  courageux,  pourvoyait  aux  besoins 
I  des  églises,  el,  ce  qui  avait  été  trop  longtemps  négligé,  il 
1  veillait  k  la  sûreté  des  laboureurs ,  des  artisans  et  des  pau- 
1  Tre$(<}.  >  Les  villes,  tyrannisées  par  les  seigneurs,  secouè- 
rent le  joug  féodal  en  se  déclarant  villes  de  communes. 

Les  révolutions  communales  datent  de  Ik  ;  inspirées  par  les 
idées  que  les  croisades  avaient  fait  naître ,  elles  trouvent  un  point 
d'appui  dans  cette  royauté  féodale  qui  commence  dans  les  pre- 
mières années  du  xii''  siède,  et  dont  le  progrès  s'arrêtera  au  xv**. 

Les  idées  d'affranchissement  fermentaient  surtout  dans  les 
bourgs  populeux  établis  au  pied  du  château  et  autour  des 
^lises.  Le  grand  mouvement  partit  du  centre  de  la  France; 
ToccasioD  fut  la  défense  des  populations  contre  les  brigandages 
dfô seigneurs.  <  A  cette  époque,  dit  Orderic  Vital,  lacommu- 
»  oauté  populaire  fut  établie  par  les  évêques ,  de  sorte  que  les 

>  prêtres  accompagnaient  le  roi  aux  sièges  et  aux  combats ,  avec 

>  les  bannières  de  leurs  paroisses  et  tous  leurs  paroissiens.  > 
Rentrées  dans  leurs  murailles ,  ces  communes  voulurent  des  fran- 
chises, des  privilèges;  les  pauvres  artisans  se  privèrent  de  tout 
pour  les  acheter  ;  au  nom  du  droit  et  de  la  religion  ils  les  exigèrent, 
eilfô  obtinrent.  Comment  les  leur  refuser?  Ne  pouvaient-ils  pas 
dire  avec  le  poëte  du  xii«  siècle  :  Nom  sommes  hommes  comme 
iij  soîkl,  noiÂS  avons  corps  et  membres  comme  ils  ont,  tout  aiUant 
«offrir  nous  pouvons,  il  nous  manque  le  cœur  seulement  (2)? 

Ce  mouvement  fut  général  ;  amené  par  la  force  des  choses,  il 
s'accomplit  partout  sans  beaucoup  de  bruit.  Il  n*a  été  remarqué 
f  edans  quelques  petites  villes  de  l'Oise  et  de  la  Somme,  qui,  pla- 
cées dans  des  circonstances  moins  favorables,  partagées  entre  deux 


'I]  ma  Ludov.  Crans.,  D.  Bouquet,  l.  x. 

t;  •  Noua  «0Rif«  hninrs  cdid  It  sunt 

Tel  membre  aTuia  cum  il  uot 
El  altml  jranz  cor  avain , 
E>  altrctant  «ofrlr  poQm  ; 
Me  lius  Idut  for*  cuer  liulpmrnt. 

(IWaee,  romaa  d«  Roa,  t.  1,  p.  506.) 

10 
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seigneurs  laïque  et  ecclésiastique ,  furent  obligées  de  s'adresser 
au  roi  pour  garantir  solennellement  des  concessions  souvent  vio- 
lées, et  maintenir  une  liberté  précaire  achetée  au  prix  de  plusieurs 
siècles  de  guerres  civiles.  Ce  sont  ces  villes  qui  prirent  plus  par- 
ticulièrement le  nom  de  communes. 

Tous  les  événements  politiques  concourent  au  développement 
et  k  l'agrandissement  de  la  monarchie.  A  l'intérieur,  les  seipears 
ninquiètent  plus  la  royauté;  la  lourde  féodalité  s'est  déracinée  de 
la  terre,  et,  pendant  qu'elle  court  des  lointaines  aventures,  le 
pouvoir  a  le  temps  de  se  reconstituer.  A  Textérieur ,  les  Normands 
ont  cessé  d'être  redoutables;  l'Angleterre  les  convie  k  de  bien  an- 
tres expéditions.  Le  roi  seul  reste  fidèle  k  la  France,  et  sur  les 
débris  de  l'aristocratie  des  barons  il  établit  son  pouvoir  devenu  de 
jour  en  jour  plus  ferme,  parce  qu'il  prend  pour  point  d'appui  les 
libertés  populaires. 

Une  des  causes  les  plus  actives  de  l'accroissement  de  l'autorité 
royale  fut  la  création  d'une  armée  permanente.  Le  service  mili- 
taire ne  pouvait  plus  être  fourni  par  les  barons,  guerroyant  en 
terre  sainte.  Cetle  circonstance  permit  k  Philippe- Auguste  et  k  ses 
successeurs  d'établir  un  nouveau  système  pour  la  défense  du 
pays  :  au  lieu  de  vassaux  qui  ne  venaient  que  sur  Une  convocation 
expresse,  pour  retourner  dans  leurs  foyers  dès  qtf  ils  avaient  ac- 
quitté le  service  militaire ,  l'armée  du  roi  se  recruta  d'hommes 
destinés  k  composer  des  compagnies  permanentes.  Ce  n'était  rien 
moins  que  le  bouleversement  de  tout  le  système  féodal,  et  la 
rupture  de  l'équilibre  des  pouvoirs  établis.  €e  fat  bien  pis  encore 
lorsque  St  Louis  eut  une  garde  qui  nuit  et  jour  veillait  auprès 
de  sa  personne,  pour  la  garantir  de  toutes  surprises  contre  lej 
perfidies  des  seigneurs,  c  Toutes  voies  il  prit  conseil  de  so\ 
>  garder^  dit  Guillaume  de  Nangis,  et  eslut  serjans  à  mace  ei 
»  biefi  armés,  qui  jour  et  nuit  étoient  en  cure  diligente  de  $m 
»  corps  bien  garder.  * 

Tout  en  donnant  au  roi  des  forces  morales  sur  le  peuple  dont 
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ilâait  respoir,  et  en  lui  permettaoi  de  réprimer  les  séditiODs  à 
l'aide  des  forces  militaires  mises  à  sa  disiposition,  les  croisades  pro- 
duisaieDt  eucore  un  autre  résultai  non  moins  imporiaot  pour  la  ukh 
Darehie  :  raagmeniation  de  sa  puissance  territoriale.  La  mort  qui 
frappait  les  seigneurs  sur  les  ebamps  de  bataille  opérait  le  retour 
de  leurs  fiefs  au  trône;  ceux  même  qui  revenaient  de  leurs  expé- 
ditions d'outre-mer  étaient  hors  d'état  de  dégager  leurs  fiefs,  qui 
devenaient  la  propriété  définitive  de  ceux  k  qui  ils  avaient  été 
doBDés  en  nantissement.  Cette  vieille  aristocratie  de  la  terre  se 
voyait  privée  des  éléments  nécessaires  pour  se  soutenir,  divisée , 
morcelée  en  présence  d'un  pouvoir  unique  k  qui  sa  persé- 
vérance promettait  le  triomphe  de  tous  les  obstacles. 

Du  reste,  la  rapidité  des  progrès  de  la  royauté  sons  Philippe- 
Auguste  et  son  fils  avait  k  peine  laissé  aux  grands  vassaux  le 
temps  de  réfléchir  aux  changem<  nts  qui  s'opéraient  dans  leur  con- 
dition. Autrefois,  quelques-uns  d'entre  eux  auraient  lutté  seuls 
contre  la  couronne;  maintenant,  elle  pouvait  résister  k  leur 
masse  conjurée.  Comment  d'ailleurs  réunir  dans  un  sentiment 
commun  des  hommes  divisés  par  l'intérêt  et  des  animosités  per- 
sonnelles? La  minorité  de  Louis  IX  parut  cependant  favorable 
pour  tenter  la  restauration  des  libertés  féodales  ;  les  comtes  de 
Bretagne,  de  Champagne,  de  la  Marche  et  quelques  autres  le- 
vèrent l'étendard  de  la  révolte  ;  mais  l'adresse  de  Blanche  déta- 
cha de  la  ligue  quelques-uns  des  conjurés,  et  sa  fermeté  fit  rentrer 
les  autres  dans  l'obéissance.  Pendant  les  quinze  premières  années 
de  ce  règne,  la  lutte  se  renouvela  souvent,  mais  des  humiliations 
réitérées  apprirent  enfin  aux  rebelles  que  le  trône  était  désor- 
mais affermi  sur  sa  base. 

Ce  fut  moins  par  la  force  des  armes  que  I^uis  IX  conserva  et 
augmenta  l'ascendant  du  pouvoir ,  que  par  la  puissance  de  l'é- 
quité et  du  droit.  Ennemi  de  la  féodalité  plutôt  par  raison  que 
par  calcul ,  il  en  blâme  les  principes,  non  pas  en  tant  qu'ils  s'op- 
pocent  k  sa  puissance ,  mais  surtout  en  ce  qu'ils  constituent  un 
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système  d'oppression  digue  des  temps  barbares.  II  détruira  celle 
vieille  organisation,  non  plus  par  des  guerres  individuelles,  comme 
tontes  celles  qui  embrassent  cette  période  de  l'histoire  depuis  la 
déposition  de  Charles  le  Gros  jusiju'k  lui,  et  qui  en  font  une  époque 
essentiellement  guerrière,  mais  par  l'influence  du  droit  qu'il  veut 
faire  dominer.  Les  officiers  décideront  désormais  les  questions  que 
jadis  les  champions  vidaient  en  champ  clos;  aux  légistes  est 
réservé  le  premier  rang  :  leur  règne  se  prépare. 

L'esprit  de  modération  et  de  justice  dont  saint  Louis  était 
animé ,  son  désir  d'étendre  sa  protection  aux  classes  souffrantes, 
inspirèrent  une  juste  confiance  en  lui;  le  peuple  respira  librement, 
et  c'e^t  avec  raison  que  l'histoire  honore  le  saint  roi  comme  le  fon- 
dateur des  libertés  publiques.  Grâce  à  sa  protection,  les  communes 
acquirent  de  jour  en  jour  plus  d'importance.  A  l'instar  des  assem- 
blées qu'il  avait  trouvées  en  usage  depuis  un  temps  imménrorial 
dans  ses  nouveaux  États  du  Languedoc,  il  tenta  d'introduire  dans 
rile-de-France  les  assemblées  d'états.  En  1256  et  1262,  il  ap- 
pelait au  conseil  des  barons  des  députés  de  quelques  villes.  Cin- 
quante ans  plus  tard  environ ,  la  représentation  des  communes 
devenait  générale  dans  les  provinces  royales;  Philippe  le  Bel 
convoqua  les  premiers  états  généraux  (i502). 

Louis  IX  avait  agrandi  le  domaine  royal  en  y  annexant  plu- 
sieurs comtés  et  d'autres  fiefs  moins  importants;  mais  cet  accrois- 
sement fut  beaucoup  plus  considérable  sous  Philippe  le  Hardi,  qui 
reçut  par  voie  de  succession  le  Poitou ,  une  partie  de  l'Auvergne 
et  de  la  Saintonge ,  et  le  surplus  du  grand  fief  de  Toulouse.  — 
11  existe  déjk  un  germe  de  pouvoir  absolu,  une  tendance  vers  le 
despotisme.  Le  règne  de  Philippe  le  Bel  en  est  le  développement. 
Dépourvu  de  talents  militaires  et  sans  vues  élevées,  il  obtint  par 
la  dissimulation  ce  que  son  prédécesseur  avait  exigé  par  la  force; 
ambitieux,  violent,  égoïste,  indifférent  pour  le  bien  de  ses  sujets 
et  l'intérêt  général,  il  n'avait  qu'un  but,  qu'une  pensée,  l'ab- 
solutisme de  son  autorité.  Il  s'empara  de  la  ville  de  Lyon  et  du 
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territoire  adjacent  après  un  siège  a^sez  court,  et  se  fit  attribuer 
les  comtés  d*Angoulême  et  de  la  Marche  par  une  sentence  que 
Ton  put  qualifier  de  fort  rigoureuse,  pour  ne  pas  dire  injuste. 

C'est  qu'alors  les  légistes,  qui  avaient  gouverné  l'Etat  au 
xii^et  au  XIII®  siècle,  devinrent  les  tyrans  de  k  France.  Ces 
chevaliers  es  lois,  les  Plasian,  les  Nogaret,  les  Marigny,  procér 
daient  avec  un  cruel  sang-froid  dans  leur  imitation  fausse  du  droit 
romain  et  de  la  fiscalité  impériale.  Les  Pandectes  étaient  leur 
Bible,  leur  Évangile...  Rien  ne  les  troublait  dès  qu'ils  pou- 
vaient répondre  Scriptum  est,..  Avec  des  textes,  des  citations, 
des  falsifications,  ils  démolirent^  l'édifice  du  moyen  âge,  ponti- 
ficat, féodalité,  chevalerie,  lis  brisèrent  les  privilèges  les  plus 
respectés,  et,  la  loi  en  main,  ils  justifièrent  facilement  toutes 
leurs  rigueurs.  Poussant  les  principes  jusque  dans  leurs  consé- 
qucDces  les  plus  éloignées,  leur  logique  était  impitoyable;  minu- 
tieux k  l'excès,  ils  faisaient  intervenir  le  pouvoir  royal  dans  une 
multitude  d'afl^aires  et  de  détails  auxquels  sans  eux  il  serait  resté 
complètement  étranger. 

N'allons  pas  toutefois  condamner  ces  légistes  comme  indignes  de 
toute  réhabilitation;  sur  les  ruines  qu'ils  amoncelaient  ils  ont  su 
réédifier.  Ces  démolisseui*s  du  moyen  âge  sont  les  fondateurs  de 
l'ordre  civil  des  temps  modernes.  Sur  les  débris  de  ce  que  l'on  peut 
appeler,  à  juste  titre,  l'anarchie  féodale,  s'élève  par  leurs  soins 
l'unité  monarchique;  ils  couvrent  la  France  d'une  vaste  hiérarchie 
d'officiers  royaux  qui  relieront  les  provinces  les  plus  éloignées  k  la 
royauté.  Une  immense  juridiction, représentée  par  les  baillis,  sé- 
néchaux, prévôts,  verdiers,  gruiers,  se  pose  en  rivale  de  la 
juridiction  féodale,  et  parvient  facilement  ^  l'absorber.  Puis,  au 
sommet  de  ce  vaste  ensemble ,  siège  le  conseil  des  légistes  sous  le 
Dom  de  parlement,  qui  résume  en  lui  toutes  les  forces  de  la 
royauté.  Le  nouveau  pouvoir  veut  tout  régler,  tout  absorber; 
il  lutte  contre  le  droit  ecclésiastique  au  profit  du  droit  laïque  ;  il 
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veut  renverser  tout  ce  qui  l'entrave ,  et  lorsque  Tautorîtë  morale 
lui  fera  défaut,  il  appellerai  lui  la  bourgeoisie,  cette  nouvelle 
puissance  inconnue  dans  les  siècles  précédents,  qui  sera  le  plus 
rude  antagoniste  des  seigneurs  et  le  plus  ferme  appui  du  trône. 

Mais  l'heure  du  châtiment  a  sonné  ;  les  légistes,  qui  ont  mis 
la  justice  au  service  de  la  politique  et  aux  ordres  du  roi,  vont  dé- 
choir de  la  suprématie  dont  ils  étaient  fiers.  Philippe  le  Bel  meurt; 
l'aristocratie  féodale  reparaît.  Malheur  aux  parvenus  légistes! 
les  barons  retourneront  contre  eux  les  armes  dont  ils  ont  abusé.  Ils 
seront  jugés  k  leur  tour,  la  loi  en  main.  Le  baron  leur  fera  subir 
les  humiliations  et  les  tortures,  et,  sans  respect  pour  la  justice, 
pour  l'humanité,  il  leur  dira  à  eux  aussi  :  Scriptum  e$(...  Enguer- 
rand  de  Marigny,  condamné  par  une  commission  composée  seule- 
ment de  chevaliers ,  sera  pendu  le  30  avril  1315  au  gibet  de 
MontfaucoD,  après  une  odieuse  procédure  et  sous  le  coup  de  la  plus 
absurde  accusation  (1). 

Désormais,  la  lutte  sera  incessante  entre  l'aristocratie  féo- 
dale et  le  clergé  d'un  côté ,  la  royauté  et  les  légistes  de  l'autre. 
Chaque  parti  s*appuiera  sur  des  textes  du  droit  romain,  du  droit 
ecclésiastique,  des  coutumes  féodales,  falsifiés,  dénaturés,  souvent 
même  inventés  pour  les  besoins  de  la  cause;  et,  quel  que  soit  le 
parti  vainqueur,  le  vaincu  sera  soumis  aux  condamnations  les  plus 
arbitraires  et  les  plus  violentes.  Ce  triomphe  du  système,  voilk  le 
but  qu'il  faut  atteindre;  peu  importe  les  moyens  employés. 

Mais  ce  dernier  effort  de  la  féodalité  contre  la  royauté  reste 
impuissant;  réaction  violente  de  l'esprit  local  qui  veut  briser 
l'unité  encore  mal  affermie,  il  ne  saurait  entraîner  le  peuple, 
fatigué  de  l'anarchie  et  du  chaos.  On  l'a  dit  avec  raison  :  toute 


(1)  Sous  le  même  règne,  Pierre  de  Latisly,  chancelier  de  France,  et 
Raoul  de  Presles,  avocat  du  roi  au  parlement,  sont  mis  à  la  (orture; 
Gérard  de  la  Guette,  ministre  de  Philippe  le  Long ,  meurt  à  la  question 
en  1 332;  Pierre  de  Fremy,  ministre  de  Charles  le  fiel,  est  pendu  en  1 328. 


rhisloir^  dçce  temps  est  daii3  le  combat  k  mort  du  baron  et  du. 
légiste  ;  mais  la  victoire  était  assurée  k  ce  dernier,  parce  qu'il  s'a|v 
puyait  sur  les  forces  vives  du  pays ,  le  peuple  et  la  royauté. 

Peiidaot  tout  le  reste  de  cette  période,  les  guerres  étrangères 
auraient  dû  absorber  toutes  les  ambitions,  détruire  toutes  les  riva- 
lités ;  malheureusement  les  scènes  tumultueuses  de  la  capitale 
prouvèrent  que  les  divisions  intestines  faisaient  oublier  qu'Edouard 
était  Tennemi  commun,.  Et  cependant  les  prétentions  du  roi 
d'Angleterre  à  la  couronne  de  France  ont  soulevé  entre  les  deqx 
nations  une  guerre  plus  que  séculaire.  Des  prodiges  de  valeur 
viennent  rappeler  k  l'étranger  que  la  France  divisée  est  encore 
redoutable;  par  deux  fois,  il  est  vrai,  bi  dynastie  de  Hugues 
Capet  est  ébranlée,  mais  deux  fois,  par  des  retours  glorieux  et 
inespérés ,  le  trône  de  nos  rois  s'affermit,  et  la  nation  édtappe  k 
l'ignominie  d'une  domination  étrangère. 

Un  moment  la  France  parait  menacée  d'une  catastrophe  im- 
minente; de  sinistres  événements  semblent  présager  sa  chute 
sous  le  fardeau  de  toutes  les  calamités  qui  l'accablent.  £Ue  a 
perdu,  k  la  bataille  de  Crécy  (1346),  $ts  princes  les  plus  iU 
lustres  ;  ses  plus  nobles  chevaliers  expirent  dans  les  champs  de 
Poitiers  (i356);  l'étranger  est  au  cœur  du  royaume,  son  roi 
dans  les  fers,  la  capitale  révoltée,  un  prince  du  sang  en  armes 
contre  l'autorité  souveraine,  et,  pour  comble  de  désastres,  la 
.fao(iine  désole  le  pays  pendant  plusieurs  années.  En  1348,  la  peste 
étend  ses  ravages  sur  la  population  entière  et  détruit  ceux  que 
la  famine  et  l'épée  ont  épargnés.—  Paris  est  en  proie  aux  con- 
spirations de  Marcel,  les  provinces  aux  dévastations  des  rou- 
tiers ou  malandrin»,  les  châteaux  de  Picardie  aux  ravages  de 
la  Jacquerie;  les  paysans,  irrité^  par  tous  ces  maux,  indignés 
de  l'iusolence  et  du  luxe  de  leurs  seigneurs ,  se  joignent  k  ces 
bandes  d'aventuriers  et  se  livrent  k  toutes  les  horreurs  qui  ac- 
compagnent le  soulèvement  d'une  populace  ignorante  et  exaspérée. 


153  HISTOIRE   DU   DROIT   FRANÇAIS. 

Enfin,  les  grandes  compagnies  (l),  que  la  paix  de  Brdligny 
(1360)  avait  laissées  oisives,  dévaslenl  le  royaume  jusqu'au  mo- 
ment oii  du  Guesclin  leur  donne  un  nouvel  élément  d'activité  en 
les  conduisant  en  Espagne  (1366),  et  parvient  ainsi  k  en  purger 
la  France. 

Les  guerres  contre  l'Angleterre  avaient  développé  le  sentiment 
de  l'honneur  national ,  et  ceux  même  qui ,  k  raison  de  leur  dé- 
pendance réodale ,  étaient  obligés  de  marcher  contre  leur  souve- 
rain ,  ne  supportaient  pas  l'idée  de  se  voir  détachés  de  la  mo- 
narchie. Les  provinces  cédées  par  le  traité  de  Bréligny  suppliaient 
le  roi  de  ne  pas  les  abandonner;  d'un  autre  côté,  les  enfants  des 
chevaliers  morts  dans  la  journée  de  Poitiers  étaient  en  armes.  Un 
roi  qui,  sans  être  naturellement  belliqueux,  était  éminemment  sage 
et  populaire,  avait  remplacé  Jean,  prince  téméraire  et  fougueux. 
La  victoire  se  tourna  du  côté  de  la  France,  qui  dut  son  salut  à 
Charles  V  et  k  l'épée  de  du  Guesclin.  Quelques  campagnes  suf- 
firent pour  enlever  aux  Anglais  la  presque  totalité  de  leurs  con- 
quêtes ,  et  même  une  grande  partie  de  leurs  possessions  pri- 
mitives en  Guienne.  Grâce  k  sa  fertilité  naturelle  et  k  l'accroisse- 
ment de  sa  population ,  la  France  recouvrait  ses  forces  avec  une 
étonnante  rapidité;  sans  les  calamités  du  règne  de  Charles  VI, 
elle  eût  probablement  chassé  l'ennemi  de  son  territoire.  Mais 
pendant  les  quarante  années  (1380-1422)  que  Charles  VI  porta 
le  titre  de  roi  plutôt  qu'il  n'en  exerça  l'autorité,  la  France  fat 
réduite  k  un  état  encore  plus  déplorable  que  pendant  la  captivité 
du  roi  Jean. 


(1)  Les  grandes  compagnies  étaient  composées  jde  gens  de  guerre  qui 
s'assemblaient  sans  être  autorisés  par  le  roi  ;  elles  élisaient  leur  chef. 
Selon  le  continuateur  de  Nangis,  elles  commencèrent  à  paraître  en  1360; 
il  les  appelle  Jilii  Belial,  generatores  de  varîis  nafionibus,  non 
habentestUulum.  Ceux  qui  les  composaient  se  nommaient  aussi  les  lani- 
venus,  malandrins,  routiers,  etc.  F.  Abrégé  chronologique  de  Thist.  de 
France,  par  le  président  Uénault,  t.  1,  p.  366,  édition  de  Walckenaer. 
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La  démence  du  monarque,  son  abandon  par  ceux-lh  même  qui 
devaient  le  plus  soutenir  sa  faiblesse;  l'assassinat  d'un  prince  du 
sang,  Louis,  duc  d'Orldans,  dans  les  rues  de  Paris  (1407);  la 
guerre  civile  avec  toutes  ses  horreurs,  dirigée  par  le  comte  d'Ar- 
magnac contre  le  duc  de  Bourgogne;  le  massacre  de  ces  deux 
chefs  de  faction  ;  la  ruine  du  peuple  par  des  impôts  qui  ne  profi- 
taient qu'à  quelques  concessionnaires ,  voilà  le  tableau  navrant 
que  la  France  présente  pendant  le  règne  de  Charles  VI;  enfin, 
pour  mettre  lecouïble  au  désastre,  la  bataille  d'Azincourt  (1415), 
où  l'élite  de  la  chevalerie  française  succombe,  et  oîi  les  chefs  de 
la  faction  d'Orléans  et  les  princes  du  sang  royal  sont  presque 
tous  tués  ou  faits  prisonniers;  l'ignominieux  traité  de  Troyes 
(1420),  par  lequel  le  duc  de  Bourgogne  et  la  reine  accordent  au 
roi  d'Angleterre  Henri  V  la  succession  à  la  couronne  de  France 
a|)rès  la  mort  de  Charles  YI,  à  l'exclusion  du  Dauphin  et  de  toute 
la  famille  royale. 

Le  jeune  Henri  VI  fut  proclamé  roi  de  France  et  reconnu 
comme  tel  parles  provinces  du  Nord,  excepté  dans  quelques 
forteresses,  et  par  la  majeure  partie  de  la  Guienne  et  les  états  de 
Bourgogne.  Epuisée  par  les  guerres  civiles,  la  France  ne  pouvait 
entretenir  le  peu  de  troupes  qui  défendaient  les  débris  de  la  mo- 
narchie. Charles  VH  vrvait  à  Bourges  dans  la  plus  profonde  misère. 
La  noblesse,  depuis  la  sanglante  défaite  d'Azincourt,  avait  à 
peine  guéri  ses  blessures,  et  les  quelques  secours  obtenus  péni- 
blement des  Ecossais  se  payaient  fort  cher.  Aussi  vit-on  le  duc 
de  Bedfort,  maître  de  presque  toutes  les  forteresses  de  la  Loire, 
placer  le  siège  devant  Orléans  (1428).  La  prise  de  cette  ville, 
ouvrait  les  places  du  centre  de  la  France  à  l'ennemi.  On  assure 
qu'à  ce  moment  Charles  VU,  au  comble  du  désespoir,  projetait 
de  se  retirer  dans  le  Dauphiné.  Mais  tout  à  coup  paraît  une  jeune 
fille  guidée  par  le^  inspirations  de  Dieu  ;  par  ses  discours ,  par 
son  exemple,  elle  rassure  les  défenseurs  du  trône  :  le  succès  cou- 
ronne ses  efforts;  la  pieuse  héroïne  chasse  les  Anglais  du  territoire, 
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rend  le  trône  k  son  roi  et  ne  trouve  qu'un  bûcber  pour  prix  de 
tant  de  services  ! 

Jeanne  n*a  point  en  vain  réveillé  l'esprit  national.  La  France 
reprend  cette  confiance  que  de  longs  revers  avaient  glacée.  Les 
Anglais  sont  hais  dans  la  partie  même  du  royaume  qui  avait  re- 
connu Henri.  Charles  VU  n'a  plus  qu'à  conduire  ses  sujets  m 
combat  pour  secouer  le  joug  étranger.  Désormais  la  France  a 
atteint  un  degré  de  force  et  de  puissance  1^1 ,  qu'elle  n'a  plos  à 
redouter  les  attaques  de  ses  ennemis,  et  la  royauté  s'établit 
sur  les  ruines  de  l'indépendance  féodale»  en  s'appuyant  sur  les 
franchises  de  la  nation. 

Délivrée  des  Anglais,  la  France  sort  du  chaos,  et  son  gonver- 
uemeut  parait  avec  une  physionomie  nouvelle.  L'autorité  royale 
et  la  juridiction  suprême  du  parlement  sont  universelteaieDt  re- 
connues. Il  existe  bien  encore  dans  les  rangs  de  la  noUesse 
une  insubordination,  reste  des  vieux  privilèges  féodaux ,  eotre^ 
tenue  surtout  par  la  faiblesse  d'une  administration  qui  s'était 
relâchée  pendant  les  convulsions  de  la  guerre.  Quelques  sé- 
ditions éclatent  ;  mais  le  peuple,  fatigué  des  dissensions  civiles, 
n'aspire  qu'k  l'établissement  d'un  gouvernement  assez  fort  pour  M 
assurer  une  protection  efficace.  Charles  comprend  ce  besoin  ;  pour 
préserver  les  campagnes  du  pillage  de  ces  bandes  de  brigands  ar- 
més, effroi  du  pays ,  il  crée  les  compagnies  d'ordonnance,  qui 
deviennent  une  armée  nationale  permanente.  Pour  payer  ces 
troupes,  un  impôt  également  permanent,  appelé  taille,  est  établi; 
et  le  peuple  l'accepte  sans  murmurer,  pi^isqu'il  est  destiné  ^  s^a 
protection. 

La  féodalité  s'en  va!  C'est  qu'aussi  les  éléments  de  force  qui 
l'avaient  fondée  n'existent  plus;  les  rivalités  des  seigneurs  les  ont 
détruits. 

Ce  qui  avait  fait  la  puissance  de  la  féodalité  primitive,  ce  qui  lui 
avait  concpié  le  respect,  l'amour  même  de  ceiix  surquielle  pesait» 
c'^t  qu'eJle  était  profondément  naturelle;  c'est  que  la  famille  s^i*^ 
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goeuriale,  née  de  la  terre,  y  était  enracinée,  qu'elle  vivait  d'une 
ménae  vie,  qu'elle  en  était  pour  ainsi  dire  le  genius  ïœi  (1).  c  C'est 
elle  le  plus  souvent  qui  avait  en  quelque  sorte  fait  la  terre; 
elle  y  avait  bâti  ses  murs ,  un  asile  contre  les  païens  du  Nord, 
où  l'agriculteur  pouvait  se  retirer,  ramener  ses  troupeaux.  Les 
champs  avaient  été  défrichés ,  cultivés  aussi  loin  qu'on  pouvait 
voir  la  tour.  La  terre  était  fille  de  la  seigneurie,  et  le  seigneur 
était  fils  de  la  terre;  il  en  savait  la  langue  et  les  usages,  il  en 
connaissait  les  habitants,  il  était  des  leurs.  —  Son  fils  grandis- 
sait parmi  eux,  était  l'enfant  de  la  contrée.  —  Le  blason  d'une 
telle  famille  devait  être  non-seulement  révéré,  mais  compris 
du  moindre  paysan.  Il  n'était  ordinairement  que  l'histoire  du 
pays.  Le  champ  héraldique  était  visiblement  le  champ ,  la  terre, 
le  fief;  ces  tours  étaient  celles  que  les  premiers  ancêtres  avaient 
bâties  contre  les  Normands  ;  ces  besans ,  ces  têtes  de  Mores , 
étaient  un  souvenir  de  la  fameuse  croisade  oii  le  seigneur  avait 
mené  ses  hommes,  et  qui  faisait  à  jamais  l'entretien  du  pays.  » 
Mais  au  quinzième  siècle  les  choses  ont  bien  changé  de  face  ; 
les  mariages,  les  héritages,  les  dons  des  rois  ont  tout  bouleversé. 
Les  familles  féodales,  malgré  leur  intérêt  à  concentrer  les  fiefs,  ont 
travaillé  elles  -  mêmes  k  leur  dispersion  ;  séparées  par  de 
vieilles  haines ,  elles  se  sont  rarement  alliées  aux  voisins  :  tout 
voisin  est  ennemi  ;  —  elles  ont  plutôt  cherché  hors  du  royaume 
l'alliance  du  plus  lointain  étranger.  De  Ik  des  réunions  de  fiefs 
bizarres,  étranges.  Aussi  est-il  vrai  d'ajouter  avec  l'historien  que 
j'ai  déjà  cité  :  «  Mêmes  blasons  au  xv«  siècle ,  toutes  autres  fa- 
»  milles.  11  serait  facile  de  prendre  tous  les  fiefs  de  France  et  de 

>  montrer  que  la  plupart  sont  alors  entre  les  mains  de  familles 

>  étrangères,  que  tous  les  noms,  tous  les  blasons  sont  faux. 
»  Anjou  n'est  pas  Anjou;  ce  ne  sont  plus  les  Foulques,  les  infa- 

>  tigables  batailleurs  de  la  lande  bretonne  ;  ce  ne  sont  plus  les 
»  Plante-genels ,  plantés  dans  la  Loire,  transplantés  glorieuse- 

(1)  Micbelet,  Uist.  de  France ,  t.  5,  p.  391 . 
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»  ment  en  Normandie,  en  Aquitaine,  en  Angleterre. — Bretagne 

>  n'est  pas  Bretagne  ;  la  race  indigène  du  vieux  chef  de  clan , 

>  Honienoé ,  s'est  mariée  en  Capet ,  et  les  Capets  bretons  en 
»  Monlfort,  véritable  vaisseau  de  Thésée  oii  toute  pièce  change 

>  et  le  nom  subsiste.  —  Foix  n'est  plus  Foix ,  la  dynastie  des 

>  Phébus,  gracieuse,  spirituelle,  a  la  béarnaise;  ce  sont  les  rudes 

>  Graillis  de  Buch ,  farouches  capitaines  mêlés  de  l'àpretë  des 

>  landes  et  de  l'orgueil  anglais.  * 

La  nationalité  française  est  constituée;  elle  s'est  formée  et  dé- 
veloppée dans  les  grandes  guerres  nationales  soutenues  poiîr  l'in- 
dépendance du  territoire  et  du  nom  français  contre  une  domination 
étrangère,  ka  nation  est  divisée  par  l'ambition  personnelle  des 
seigneurs  ,  partagée  en  une  foule  de  castes  armées  les  unes 
contre  les  autres  ;  pas  de  pouvoir  central  pour  maintenir  tous  ces 
éléments  superposés,  sans  cohésion  intime;  pas  de  force  su- 
périeure pour  les  diriger;  et  pourtant  qu'il  est  grand  l'enthou- 
siasme avec  lequel,  au  milieu  des  dissensions  et  des  trahisons, 
toutes  les  classes  de  la  société  en  France  prennent  part  k 
la  lutte  contre  l'étranger  !  Que  de  patriotisme  dans  la  noblesse 
féodale,  la  bourgeoisie,  les  paysans  eux-mêmes  ! 

Voyez  Jeanne  d'Arc  :  sortie  des  rangs  du  peuple,  elle  est  à  son 
apparition  l'objet  de  la  méfiance  et  de  l'inimitié  même.  Us  sei- 
gneurs de  la  cour  et  les  chefs  de  l'armée  sont  incrédules  quand 
ils  ne  sont  pas  hostiles.  Mais  elle  a  pour  elle  constamment  l'appui 
des  soldats  et  du  peuple.  La  France,  humiliée,  se  relève,  et  la  na- 
tion, confiante  dans  une  femme,  expulse  du  territoire  les  Anglais 
épouvantés  des  sortilèges  auxquels  ils  attribuent  des  succès  si  ex- 
traordinaires. Kst-il  un  événement  qui  fasse  éclater  davantage  le 
caractère  populaire  de  cette  guerre  et  le  sentiment  qui  y  portait 
le  pays  tout  entier? 

Jusqu'à  l'avènement  des  Valois  (1328),  le  caractère  f&dal 
domine  en^ France;  la  nation  française,  l'esprit  français,  le  pa- 
triotisme français  n'existent  pas  encore.  Avec  les  Valois  commence 
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la  France  proprement  dite  ;  dans  le  cours  de  leurs  guerres,  h 
travers  les  chances  de  leurs  destinées,  pour  la  première  fois,  la  no- 
blesse, les  bourgeois,  les  paysans  ont  été  réunis  par  un  lien  moral, 
par  le  lien  d'un  nom  commun,  d'un  honneur  commun,  d'un 
même  désir  de  \aincre  l'étranger.  L'unité,  pour  la  France  de  cette 
époque,  résidait  dans  son  nom,  dans  son  honneur  national,  dans 
l'existence  d'une  royauté  nationale.  C'est  en  ce  sens  que  la  lutte 
contre  les  Anglais  a  puissamment  concouru  k  former  la  nation 
française  et  k  relier  sous  la  domination  d'un  seul  tous  les  gouver- 
nements locaux  de  la  féodalité! 

La  carte  de  France  se  formait  encore;  le  territoire  se  réglait, 
s'étendait,  s'affermissait.  Après  l'expulsion  des  Anglais,  presque 
toutes  les  anciennes  provinces  qu'ils  avaient  occupées  devinrent 
françaises  d'une  manière  définitive,  telles  que  la  Normandie, 
l'Angoumois,  le  Poitou ,  la  Touraine,  etc. 

Nous  touchons  k  l'unité  ;  un  pas  de  plus  et  nous  trouverions  la 
France  définitivement  constituée.  Nous  avons  suivi  les  différentes 
phases  par  lesquelles  la  royauté  a  dû  passer  pour  conquérir  la 
prépondérance  sur  la  féodalité;  la  paix  la  lui  assure.  Nous  sommes 
arrivés  k  la  monarchie  absolue. 


TITRE  II. 

SOURCES  DU  DROIT. 


Pendant  l'anarchie  féodale,  le  droit  fut  peu  cultivé;  les  mo- 
nastères conservaient  seuls  le  dépôt  de  la  science;  les  ecclé- 
siastiques étudiaient  les  lois  romaines,  et,  k  la  fin  du  ix^  siècle 
et  au  commencement  du  x%  parurent  des  recueils  de  lois  ca- 
noniques mélangés  de  quelques  textes  romains.  Mais  le  droit 
romain  en  lui-même  n'était  pas  encore  l'objet  d'études  se- 
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rieuses;  il  faut  arriver  au  xii®  siècle  pour  trouver  de  l'activité 
dans  la  science  juridique.  L'Italie  est  le  centre  de  ces  grands 
travaux  ;  les  élèves  des  universités  de  Bologne ,  de  Pavie ,  de 
Padoue,  de  Perruggia,  etc.,  vont  porter  dans  les  autres  par- 
ties de  l'Europe  leur  ardent  amour  pour  les  recherches  juridiques, 
et  ta  France  suit  le  mouvement  général.  Les  compilations  de  Jus- 
tinien  deviennent  l'objet  d'un  enseignement  dont  l'attrait  attire 
dans  chaque  université  un  nombre  considérable  d'élèves. 

Le  droit  national  a  pour  base  la  coutume ,  et  des  juriscoo- 
sultes  tâchent  de  monumenter  par  écrit  les  usages  de  leurs 
provinces  pour  en  faciliter  la  connaissance  pratique.  —  Les  or- 
donnances des  rois ,  obligatoires  pour  tout  le  royaume  au  xy* 
siècle ,  avaient-elles  un  caractère  de  généralité  pendant  les  x«, 
XI®  et  même  pendant  le  xii®  siècle?  Il  est,  au  moins,  permis 
d'en  douter.  Le  roi ,  tant  qu'il  ne  fut  qu'un  grand  feudalaire , 
n'avait  probablement  d'autres  droits  que  ceux  qui  appartenaient 
aux  autres  grands* seigneurs;  législateur  pour  le  territoire  dont  il 
était  le  maître,  il  ne  pouvait  guère  imposer  sa  volonté  aux  barons 
et  aux  ducs ,  qui  ne  reconnaissaient  dans  son  pouvoir  qu'une  suze- 
raineté nominale,  et  devant  lesquels  il  était  souvent  obligé  de 
s'incliner.  —  l^.s  actes  royaux  de  cette  première  partie  de  la  pé- 
riode consistent  surtout  en  chartes,  privilèges,  franchises  octroyés 
ou  stipulés. 

Au  nombre  des  sources  du  droit ,  il  faut  encore  compter  les 
arrêts  ou  jugements  établissant  des  règles  nouvelles,  obligatoires 
comme  la  loi,  et  les  arrêts  rendant  notoires  les  coutunoes  établies. 

Un  troisième  élément  vient  imprimer  une  impulsion  plus  vive  k 
la  science  juridique  :  ce  sont  les  r^herches  scientifiques,  les  tra- 
vaux des  interprètes  du  droit.  Aussi  essayefrai-je  de  donner  «ne 
idée  exacte  de  ce  progrès,  en  traçant  l'esquisse  des  ouvrages  écrits 
sur  les  couliimes  et  d^  l'état  de  l'enseignement,  ce  qui  fne  donnera 
l'occasion  de  reproduire  quelques  traits  saillvints  ^e  la  viedes  prin- 
eipaux  jurisconsultes.  Ce  procédé  permettra  au  lecteur  de  se  rer.Jre 
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eompte  de  ta  culture  du  droit,  et  d* apprécier  comment  plusieurs 
règles  de  notre  lëgislaiiou  actuelle  se  sont  établies  et  sont  par- 
Tenues  jusqu'il  nous  après  avoir  subi  des  modifications  plus  ou 
iDoins  profondes. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DROIT   ROMAIN. 

Le  droit  des  novelles  était  le  seul  connu  dans  Tempire  franc, 
et  encore  ne  Tétait-il  que  d'après  YEpilome  de  Julien.  Le  recueil 
de  Jnstiuien  ne  fut  introduit  en  France  qu'k  la  fin  du  xi*>  siècle. 
Les  plus  anciens  manuscrits  du  Code  et  du  Digeste  connus  en 
France,  sont  ceux  que  possède  la  bibliothèque  de  Montpellier  ; 
ils  datent  des  xi*  et  xii''  siècles  :  à  partir  de  cette  époque,  le  droit 
romain  fut  considéré  comme  un  type  de  législation.  Ce  fait  peut 
s'expliquer  par  plusieurs  causes  principales  :  1"^  la  création  de 
raniversité  de  Bologne,  dans  laquelle  une  grande  partie  de  TEu- 
rope  alla  puiser  ses  premières  connaissances  juridiques  ;  S^  réta- 
blissement d'autres  associations  constituées  dépositaires  de  la 
science  ;  5^  l'absence  de  tout  autre  recueil  de  textes  propre  k  ser- 
vir de  base  k  renseignement  ;  4°  le  caractère  religieux  imprimé 
au  droit  romain  par  les  derniers  empereurs  ;  5"*  la  rénovation  des 
études  littéraires.  Aussi,  depuis  le  xiii''  siècle,  voit-on  le  droit 
romain  absorber  l'enseignement,  et  cette  législation  recevoir  une 
application  pratique. 

C'est  surtout  k  partir  de  l'année  1125  (1)  que  l'étude  des  lois 

(f)  Avant /r/ieHtM,  on  peut  trouver  à  Bologne  et  à  Ravenne  des  tracer 
du  droil  romain;  mais  ce  n'est  que  du  moment  où  le  protégé  de  la  com- 
tesse Mathilde  monta  en  chaire  pour  expliquer  les  lois  de  Justinien^  que 
les  études  juridiques  prirent  une  nouvelle  direction.  Les  historiens  rat- 
bichent  généralement  cette  vive  impulsion  dans  les  travaux  scienti- 
Bqoes  à  la  découverte  d*un  manuscrit  des  Pandectes ,  contemporain  de 
JoâUaJenyqui  aurait  été  trouvé  en  1135  dans  la  ville  d'Amalû^  ass^iégée 
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romaines  prit  une  grande  iniportance;  on  les  lisait  dans  les  uni- 
versités d'Occident,  principalement  dans  les  provinces  méridio- 
nales de  la  France.  Cependant  il  ne  nous  est  parvenu  aucun  mo- 
nument législatif  qui  ait  autorisé  renseignement  du  droit  romain 
au  XII*  siècle  et  lui  ait  donné  force  de  loi.  Mais,  dans  les  siècles 
suivants ,  de  nombreuses  ordonnances  le  supposent  depuis  long- 
temps en  vigueur  :  ainsi  les  lettres  de  saint  Uuis,  du  mois  de 
juin  1330,  permettent  k  l'évéque  de  Maguelonne  de  recevoir  le 
serment  des  professeurs  en  droit  canon  et  en  droit  civil  de  Mont- 
pellier; des  ordonnances  des  mois  d*avril  1250  et  juillet  1254 
confirmenl  les  habitants  de  Beaucaire  et  de  Carcassonne  dans 
leur  usage  ancien  de  droit  écrit;  celles  de  Philippe  le  Bel  et  Louis 
le  Hutin,  du  23  mars  1302,  art.  59,  de  juillet  1312,  et  du  17  mai 
1315,  constatent  le  même  fait. 

Une  traduction  française  des  textes  du  droit  romain  fut  publiée 
sous  saint  Louis  (1226-1279) ,  et  Pierre  Desfontaines,  un  de  ses 
conseillers  intimes ,  établit,  dans  son  livre  de  la  Royne  Blanche, 
le  parallèle  du  droit  couiumier  français  avec  le  droit  romain. 

Les  compilations  de  Justinien  ne  furent  jamais  promulguées  en 
France;  unanimement  acceptées,  elles  n'eurent  que  la  force  du 
droit  non  écrit  ou  coutumier.  Leur  autorité  doctrinale  n'était  pas 
restreinte  à  telle  ou  telle  province;  elle  s'étendait  sur  la  partie 

et  prUc  d'assaut  par  Loihaire  II ,  aidé  de  la  flotta  des  Pisans.  Ils  ajou- 
tent que  ce  manuscrit  resta  à  Pise  jusqu'en  1406,  époque  à  laquelle 
les  Pisans  furent  soumis  à  la  domination  de  Florence,  et  qu'il  fut 
emporté  dans  cette  dernière  ville,  où  il  reçut  le  nom  de  Pandecti*;»  floren- 
iinos.  La  transmission  du  manuscrit  de  Pise  à  Florence  est  incontestable 
et  incontestée,  mais,  pour  !a  première  partie  du  récit,  il  on  est  autrement. 
M.Laferrière,  Hist.dudroit,t.  â.p.  31*2.  admet  la  version  qucSigonius  le 
premier  publia  au  xyi«  siècle,  sur  ta  foi  de  la  voix  publique.  M.  de  Sa- 
vigny,  Hist.  du  dr.  rom.  au  moyen  âge,  t.  3.  p.  71,  le  considère  comme 
une  fable.  D'après  Bartolc  et  Odojredus  ,  les  Pisans  auraient  possédé  ce 
manuscrit  depuis  le  vip  siècle,  et  Pauraient  reçu  directement  de  Justinien. 
Ce  qu'il  y  a  d'intéressant  pour  nous,  cWque  Pise  possédait  au  xii' siècle 
certainement,  si  ce  n'est  à  une  époque  encore  plus  nvulée,  un  manu^c^it 
complet  des  Pandectes,  cité  souvent  dans  le  moyen  âge  sous  le  nom  de 
LUtera  pisana. 
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septentrionale  comme  sur  la  partie  méridionale,  toutefois  avec 
Qoedifférence  :  dans  les  pays  du  midi,  le  droit  romain,  corrigé  par 
léSQsages  nationaux,  les  doctrines  de  la  religion  chrétienne  et  les 
mis  de  règlement,  formait  la  coutume  générale  de  la  langue 
doc;  —  dans  les  pays  du  nord,  au  contraire,  il  n'était  considéré 
qae  comnae  droit  supplétif,  complément  des  coutumes  de  la  langue 
dVil,  et  ce  n'était  qu'accessoirement  qu'il  était  invoqué.  Tel  est 
le  sens  du  chapitre  ââ,  livre  2  des  Établissements  de  saint  Louis, 
ainsi  conçu  :  Quant  Von  nuse  pa$  du  droict  escrit  Von  doit 
avoir  recort  à  la  coutume  du  pays  et  de  la  terre. 

ARTICLE  PREMIER. 
RECUEILS. 

Jusqu'il  la  fin  du  xv  siècle,  les  monuments  législatifs  invoqués 
et  cités  dans  les  actes  fureni  le  code  de  Théodose  et  les  novelles 
deJustinien,  d'après  l'Epttome  de  Julien  (1).  Mais,  vers  l'année 
1150,  parut  un  livre  dont  les  citations  étaient  empruntées  aux 
collections  de  Justinien  ;  je  veux  parler  du  recueil  de  Petrus. 

§  I*^.  —  Peiri  excepliones  legum  romanarum. 

Tel  est  le  titre  d'un  exposé  systématique  du  droit,  et  en  grande 
partie  du  droit  romain,  composé  dans  le  territoire  de  Valence  (2), 
L'ouvrage,  divisé  en  quatre  livres,  traite  des  personnes,  des  con- 
trats, des  délits  et  de  la  procédure.  Quoique  tracé  avec  une 
grande  précision  par  son  auteur,  cet  ordre  n'a  pas  été  toujours 
rigoureusement  suivi.  On  trouve  dans  le  recueil  de  Petrus  quel- 
ques dispositions  empruntées  aux  coutumes  locales,  au  droit 

1)  r.  les  preuves,  M.  î^ferrière,  t.  4,  p.  287. 
2i  Ce  territoire  fut  soumis  d'abord  à  la  domination  bourguignonne  et 
cooquid  plus  tard  par  les  Francs. 
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féodal  et  au  droit  ecclésiastique.  II  mentionne  la  dîstiDCtrm  des 
)iays  de  droit  écrit  et  de  droit  coutumier. 

CoiBRie  œuvre  originale*  le  livre  de  Petrus  mérhe  une  place  k 
part ,  et  doit  être  considéré  comme  supérieur  aux  premiers  essais 
dirnerius.  Son  auteur  se  distingue  par  une  connaissance  appro- 
fondie des  sources;  s'il  commet  certaines  inexactitudes»  il  les 
rachète  par  son  talent  de  mise  en  œuvre,  sa  science  et  sa  sagacité. 

Peirm  énumère  les  sources  auxquelles  il  a  pirisé  :  les  Insd- 
tutes ,  les  Pandectes ,  le  Gode  et  les  Novelles  ;  mais,  pour  ce  der- 
nier texte,  tout  porte  ^  croire  qu'il  a  plutôt  suivi  YEpitome  de 
Julien  que  le  texte  original.  Du  reste ,  les  lois  sont  très-rarement 
copiées;  elles  sont  pour  la  plupart  abrégées  et  modifiées. 

§  II.  —  Collection  de  Justinien. 

Les  jurisconsultes  du  xii®  siècle  possédaient  les  Pandectes, 
le  Code,  les  Institutes,  YEpilome  de  Julien  el  le  texte  primitif  des 
Novelles.  Quant  aux  autres  sources  du  droit  romain  que  nous  cou- 
naissons  aujourd'hui,  elles  leur  étaient  complètement  incoonues. 

1. —  Les  Pandectes  étaient  dans  la  main  des  jurisconsultes  dès 
la  fondation  de  l'école  de  Bologne;  les  citations  d'imerius  en  sont 
la  preuve;  seulement  il  était  d'usage  de  les  diviser  en  trois  par- 
ties :  la  première,  appelée  Digestum  vetu9,  comprenait  depuis 
le  livre  V  jusqu'au  titre  2  du  livre  24  (De  divortiiset  repudiis); 
la  seconde,  nommée  Infortiatum,  commençait  au  titre  2  du 
livre  24  et  allait  jusqu'à  la  fin  du  livre  38  {Ad  S.  C.  Tertyllia- 
num)  ;  la  dernière ,  sous  le  nom  de  Digestum  novum ,  s'éten- 
dait du  livre  59  jusqu'à  la  fin  (1). 


(I)  C'està  cette  division  que  Corneille  fait  allusion  quand  il  dit 

SI  TOiu  aTê»  besoin  de  lois  et  de  mbriquft, 
Je  8al«  le  Code  entier  aTec  les  atttbenilquM, 
Le  Digeste  Dooveau.  le  vieoi ,  rinfortUtt. 
Ce  qu'en  oot  dit  Jaboo  ,  Balde  ,  Accorae ,  Alclat 

(4ren<eifr,aciel.} 
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Od  a  heaacoap  discotë  sur  la  dâtomination  et  le  bot  de  cette 
divisioD»  surtout  sur  le  uom  àlnfotiiatum. — L*expKc&lion  soi- 
nuMe  me  semble  la  plus  simple.-^ Les  glossateurs  poesédaMot 
m  OMiDQacrit  eu  trois  volumes  que  le  hasard  et  doq  rintelligenee 
do  copiste  avait  divisés.  Le  Digeste  nouveau  commençait,  au 
livre  35,  th.  2,  dans  la  loi  82,  ad  legwi  Fakidiam,  aux 
mots  :  ire»  partes.  Avec  cette  classification,  la  seconde  partie 
finissait  au  milieu  d'une  phrase  ;  pour  ne  pas  scinder  les  ma- 
tières, les  jurisconsultes  ne  firent  commencer  le  Digeste  nouveau 
^l'ao  titre  39.  La  partie  moyenne  des  Pandectes  reçut  alors  w» 
aofmeDtalion  {inforiiarey  augmenter),  et  on  l'appela  Infor- 
Uaium.  L'addition  forma  une  subdivision  de  Tinfortiat  sous  le 
Bom  de  Très  partes. 

II. — Le  Code  n'avait  existe^  dans  les  premiers  temps  du  moyen 
ige,  qu'à  l'état  de  mutilation  (1).  Ensuite,  quand  il  fut  décou- 
vert en  entier,  les  neuf  premiers  livres  furent  seuls  enseignés, 
pendant  longues  années ,  à  l'école  de  Bologne ,  peul-étre  parce 
que  les  trois  derniers,  consacrés  au  droit  public,  n'offraient -plus 
d'inl^ët  pratique. 

Ul.— Les  Nwelïesïke  furent  connues  d'abord  que  parl'Jîpi- 
tome  de  Julien,  qui  avait  servi  seul  aux  différentes  compilations 
rédigées  depuis  sa  confection.  Aussi,  lorsque  plus  tard  parut 
une  collection  comprenant  les  anciennes  traductions  données  k 
différentes  époques  et  les  novelles  écrites  originairement  en 
latin,  Imerius  soutint-il  qu'elle  était  l'œuvre  apocryphe  d'un 
moine.  Mais,  ayant  reconnu  ensuite  son  erreur ,  il  proclama  que 
c'était  bien  la  le  texteoriginal  et  que  YEpitome  n'était  qu'un  résumé 
laîi  par  un  jurisconsulte  ;  peut-être  est-ce  à  partir  de  cette  époque 
que  le  texte  prit  k  nom  A* Authentique  {'i).  VEpitome  ipeviii 
bientôt  son  imi>orlance  et  finit  par  tomber  dans  l'oubli. 

1  )  Niebbur  a  trouvé  à  Peruggia  un  vieux  manuscrit  très -remarquable 
cô  lei» constitutions  ne  sont  dounées  que  par  extrait. 

(2,  D'après  Johannes,  le»  gtos-tateurs  désignent  par  Juthenticum  la 
Gollecliou  originale ,  et  par  Noœlla  le  recueil  de  laliea. 
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Les  manuscrits  de  cette  époque  ne  portent  que  97  novelles,  au 
lieu  de  168  que  nous  connaissons.  I..es  giossateurs  ne  s'occupaient 
pas  de  cette  partie  de  la  législation  impériale,  parce  qu'elle  n'of- 
frait qu'un  intérêt  local  et  ne  pouvait  servir  dans  les  luttes  du 
barreau. 

lY. — Enfin  les  Institutes  étaient  complètes;  leur  clarté  et  leur 
brièveté  ne  donnèrent  pas  lieu  k  de  nombreuses  explications. 

L'ensemble  de  ces  sources  était  désigné  sous  le  titre  de 
Corpus  juris,  mais  ne  formait  pas ,  comme  aujourd'hui,  un  seul 
volume.  Le  Digeste  en  comprenait  trois  ;  les  neuf  premiers  livres 
du  Code  étaient  renfermés  dans  un  quatrième,  et  le  cinquième, 
appelé  Volumen,  à  cause  de  la  diversité  des  matières,  contenait 
les  Institutes,  l'Authentique  divisé  en  neuf  collations,  et  enfin 
les  10",  11*>  et  12'  livres  du  Code  omis  dans  renseignement,  et 
qui ,  dans  cette  collection ,  portaient  le  nom  de  Très  libri. 

ARTICLE  II. 
CULTURE  DU  DROIT. 

Tels  sont  les  matériaux  sur  lesquels  travaillèrent  ces  hommes 
dont  l'intelligente  initiative  permit  d'éclairer  la  législation  natio- 
nale k  la  lumière  des  principes  d'un  droit  plein  de  raison  et  de 
sagesse  (1). 

L'école  de  Bologne  se  proposa  d'étudier  le  droit  romain  sous 
le  rapport  pratique.  Imerius,  Wamerius  on  Gamerius^  que  l'on 
a  décoré  du  surnom  de  ïucema  juris^  fut  le  premier  qui  ranima 
l'étude  de  la  législation  romaine;  il  est  le  fondateur  de  l'école 
connue  sous  le  nom  de  sommisles  {summw)  ou  glossateurs  (â). 

(1)  r.sur  les  interprètes  du  droit  romain,  Histoire  du  droit  romain, 
de  M.  Berriat  Saint-Prix ,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Paris,  p.  378 
et  suivantes. 

(2)  Ainsi  nommés  parce  que  leurs  commentaires,  originairement  très- 
courts,  consistaient  dans  l'explication  d'un  mot  difficile ,  sous  le  nom  de 
gloses.  Ce  mot,  qui  signifiey  chez  les  grammairiens,  expression  iDintelll- 
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Sesoovrages  et  ceux  de  ses  successeurs,  Azon,  Martin  Gosias, 
Balgare,  révèlent  une  connaissance  profonde  des  sources,  et  un 
jogemeni  sûr  dans  la  critique  des  textes.  Uurs  ex|)Iicatioris  fai- 
saient autorité  dans  la  pratique,  et  la  Somme  d'Azon  (1),  qui  se 
dislingue  des  ouvrages  de  ses  prédëca«;seurs  en  ce  qu'elle  forme 
00  commentaire  suivi,  indépendant  de  Tordre  des  textes  (appa- 
ralus)^  jouissait  au  palais  d'un  tel  crédit  qu'on  ne  pouvait  être 
juge,  dans  plusieurs  tribunaux ,  sans  Ta  voir  en  sa  possession. 

§  P'.  —  Universités, 

L'enseignement  du  droit,  si  florissant  en  Italie,  languissait  en 
Franœ  (2)  ;  la  célébrité  de  Técole  de  Paris  se  renfermait  alors 
daDs  la  théologie  et  la  philosophie.  —  Le  clergé  s'était  cependant 
porté  avec  enthousiasme  vers  l'étude  des  lois  romaines;  mais 
raaiorité  spirituelle  blâmait  sa  conduite  ;  elle  lui  reprochait  de 
se  passionner  pour  des  intérêts  mondains,  et,  vers  le  milieu  du 
III' siècle,  saint  Bernard  se  plaignait  t  que,  dans  le  palais  du  pape, 
)  on  étudiât  plus  les  lots  de  Justinien  que  les  lois  du  Seigneur.  > 
£o  1131,  le  concile  de  Reims  en  défendit  l'étude  aux  moines; 


rble  ou  obscure,  reçut  de  Textension,  car  on  Tappirqua  b  Tinterpréta- 
tion  de  ceUe  expression.  Plus  tard ,  on  désigna  sous  le  nom  de  glose  lout 
cummenUiire,  même  celui  qui  avait  pour  objet ,  non  plus  seulement  les 
mots  du  texte  mais  encore  le  fond  des  choses. 

Il  On  a  prétendu  qu*Azon  avait  10,000  élèves, et  qu'il  était  obligé 
à'eoseigner  dans  la  rue.  Ce  qui  a  donné  lieu  à  cette  fable,  c'est  qu'il  y 
atait  ce  nombre  d'écoliers  à  Bologne,  et  que  ses  élèves  le  prièrent  de 
chan^  de  salle  et  de  transporter  son  cours  dans  une  autre  rue. 

(2)  Des  jurisconsultes  français,  après  avoir  étudié  en  Italie. s*y  fixèrent. 
Ai''?i  Bagarot  enseigna  à  Bologne;  il  a  fait  des  traités  De  dilatoriis 
exceptionibiis^  et  Dereprobatlonlbm  artium.  Dans  la  même  université, 
ifan  de  Blanasque  ou  de  Blanay,  né  à  Autun  en  Bourgogne,  ensei- 
gnait le  droit.  Adonné  à  la  philosophie,  ses  ouvrages  s'en  ressentent  par 
l'ordre  et  la  nelleté.  Il  a  composé  un  traité  De  aciionibus,  un  De  orrtine 
j}tdicloTum ,  un  livre  Fariaruni  quxstionum.  Terrasson ,  Hist.  de 
ia  jurisp.  rom.^  p.  596. 
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des  dispenses  furent  aecordées  pour  Bologne,  poar  R^e,  mais 
non  pour  la  France.  Une  décrétale  d'Honorius  111,  de  1230, 
proscrivît  renseignement  du  droit  romain  k  Paris  et  dans  son 
voisinage ,  parce  qu'il  ne  faisait  pas  loi  devant  les  tribunaux. 

Dans  la  France  méridionale,  cette  étude  était  permise.  En 
i254 ,  il  est  vrai ,  Innocent  IV  voulut  Tinterdire  en  France  d'une 
maniée  générale  ;  mais  cette  prohibition,  dont  les  motifs  sont  in- 
connus, resta  sans  effet. 

11  est  certain  qu'en  1180  le  droit  romain  était  professé  a  Paris; 
k  cette  époque,  Giraîdm  Cambrensis  y  suivait  des  cours,  et  un 
autre  Anglais,  Daniel  JUerlacus,  parle  avec  détail  des  leçonsdePan- 
dectes  qui  s'y  faisaient  k  la  même  époque.  La  décrétale  d*Bonorius 
est  donc  importante  en  ce  qu'elle  prouve  l'existence  d'un  ensei- 
gnement qu'elle  voulait  abolir.  Du  reste,  elle  ne  prohibait  que 
l'élude  exclusive  du  droit  romain,  dont  il  était  indispensable  de 
counaitre  certains  principes  pour  l'interprétation  de  la  législation 
canonique. 

Les  cours  publics  sur  le  droit  romain  en  France  n'ont  guère  pu 
commencer  avant  le  xii''  siècle.  Sous  Charlemagne,  Louis  le  Dé* 
bonnaire  et  Charles  le  Chauve,  les  érudits  cultivaient  avec  ardeurles 
arts  libéraux  (1);  mais  aucun  documontne  parle  de  renseignement 
delà  loi  romaine.  En  effet,  les  quelques  recueils  puisés  dansle  droit 
romain  ne  pouvaient  être  la  base  de  leçons  suivies;  il  aurait  falla 
un  certain  nombre  de  monuments  législatifs  et  une  richesse  de 
matériaux  qui  manquaient  sous  les  Carlovingiens.  Que  dans  les 
monastères  et  les  abbayes  la  loi  romaine  ait  été  étudiée ,  cela  est 
possible,  probable  même;  mais  elle  n'a  pu  devenir  sérieusement 
l'objet  des  méditations  des  jurisconsultes  qu'au  moment  oii  la 
connaissance  des  sources  s'est  propagée  en  France. 

I. — La  première  école  française  oîi  le  droit  romain  ait  fait  l'objcl 
d'un  cours  spécial  est,  selon  toute  apparence,  celle  de  Mont- 
pellier» vers  1180.  Les  dogmes  de  l'université  de  Bologne  y  furent 

(1)  y.hod  sujet  M.  Laferriôre ,  t.  4,  p.  192  et  suiv. 
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^iparlés  peaâ-étre  en  «kèfoe  iemps  que  les  i^oes  de  JintiuleB, 
par  UA  )«riscoDsuhe  originaire  de  Plaisance,  Plaeentinm^  obl^^ 
de  fiiir  de  Bolofae  pour  se  soustraire  k  la  colère  de  Henri  de 
to'te,  dooi  il  avait  réfuté  uoe  opinion  par  de  mordants  sar* 
casmes.  Après  avoir  enseigné  quelque  teiBps  k  Montpenier,  il 
reiounia  dus  son  pays,  et  revint  ensuite  mourir  en  France  (I  i  93). 
Pendant  soo  prenier  séjour  il  composa  la  somme  sur  le  Code  et 
les  lostîUites,  et  pendant  son  second,  la  somme  sur  les  Très  lilni^ 
dom  il  D*acbeva  qu'une  faible  partie. 

ÂzOD  proiessa  pendant  dix  années  k  Montpellier,  ^  la  suite  des 
troubles  qoi  l'avaient  éloigné  de  l'Italie.  11  citait  le  droit  coutu- 
fflier  de  la  France  dans  ses  leçons,  ainsi  que  le  prouve  le  résumé 
qui  eo  a  été  fait  par  ses  élèves  de  1191  k  1229  (1). 

U. — ^L'université  de  Toulouse  fut  fondée  en  1228.  L'enseigne- 
Dient  do  droit  commença  en  1 251 ,  suivant  les  conjectures  de  Case- 
neuve  (2),  conjectures  d'autant  plus  vraisemblables,  que  Toulouse 
était  l'une  des  villes  les  plus  importantes  des  pays  de  droit  romain. 
De  1273  a  1281,  Accurse,  fils  de  l'auteur  de  la  Grande  Glose, 
y  doBoa  des  leçons ,  et  k  propos  de  la  loi  unique  au  Code  de 
sen/mlfis,  il  trouva  un  vif  et  habile  contradicteur  dans  son  col- 
lègue Jacabus  de  Bavanis,  qui  avait  étudié  sous  Odofredus  k 
fiologne. 

111.  — Orléans  possédait  aussi  une  école  de  droit.  L'histoire 
en  parie  pour  la  première  fois  en  1236,  k  propos  d'un  combat 
entre  les  bourgeois  et  les  étudiants,  oii  périrent  plusieurs  étran- 
gers de  distinction.  Pierre  de  Belle-Perche ,  qui  fut  successive- 
ment conseiller  au  parlement,  chancelier  de  France,  évêque 
d*Aoxerre  en  1306,  avait  enseigné  le  droit  k  Orléans  vers  la  fin 
du  xii*sièdè.  Bariole  reproche  aux  professeurs  de  cette  université 
de  tenir  trop  peu  de  compte  des  textes ,  de  les  détruire  souvent 

(1)  C*est  à  cette  université  qu'un  siècle  plus  tard  (1318),  Pétrarque 
venait  suivre  les  cours  de  droit  en  étudiant  volontaire. 

(2)  r.  M.  Laferrière,  t.  4,  p.  364. 
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par  la  glose,  et  d'introduire  la  langue  vulgaire  k  la  place  de  la 
langue  latine  dans  la  science  du  droit.  Jean  Faber  leur  adressait 
le  même  blâme;  d'autres  jurisconsultes  critiquaient  avec  non 
moins  de  vigueur  la  liberté  d'interprétation  dont  l'école  d'Orléans 
usait  k  l'égard  de  la  loi  romaine  au  xiv^  siècle.  La  glose  d'Orléans 
était  si  suspecte,  que  glossa  aurelianensis  était  synonyme  de 
fausse  interprétation,  si  j'en  crois  Pierre  de  Belle-Perche  (1).  HiPc 
esset ,  disait  Bartole  (S;  en  rejetant  une  interprétation ,  glossa 
aurelianensis  quœ  texlum  destruit.  Etait-ce  un  reproche  fondé, 
quand  il  s'agissait  d'un  droit  purement  auxiliaire?  Le  seul  toit 
de  cette  école  n'était-il  pas  de  vouloir  devancer  un  progrès  que 
l'état  de  la  science  ne  comportait  pas  encore?  Quoi  qu'en  aient  dit 
les  anciens  romanistes ,  il  y  avait  une  tentative  heureuse  dans 
cet  essai  de  transaction  entre  le  droit  coutumier  et  le  droit  ro- 
main ;  mais  il  était  réservé  au  plus  illustre  professeur  (3)  d'Or- 
léans, une  des  gloires  de  la  France,  défaire  triompher  seulement 
au  XYiii*  siècle  la  nouvelle  méthode. 

IV.—  Les  XIV*  et  xv  siècles  virent  naître  beaucoup  d'autres 
écoles  de  droit  dont  la  plupart  ont  disparu  :  ainsi  Avignon ,  en 
1303;  Cahors,  en  1332;  Angers  et  Valence,  en  1452;  Nantes, 
en  1460.  D'autres  ont  conservé  leur  existence  jusqu'à  nos  jours  : 
Aix,  créée  en  1409;  Poitiers,  en  1431;  Caen,  en  1452;  Rennes, 
en  1460. 

Les  actes  de  fondation  de  l'université  de  Poitiers  ont  cela  de 
remarquable  qu'ils  distinguent  très-nettement  la  puissance  tem- 
porelle de  la  puissance  spirituelle  (4)  ;  elle  fut  établie  par  Char- 
les VU  et  le  pape  Eugène  IV ,  au  moment  où  l'envahissement 
de  la  France  par  les  Anglais  avait  nécessité  la  translation  du 
pariement  k  Poitiers.  La  bulle  de  création  la  considère  comme 

(1)  Menagiana,  édit.  Paris,  1729,  p.  177. 

(3)  Bartolusy  Comment,  ad  Instit.,  lit.  dejusL  et  jure. 

(3)  Pothier. 

(4)  Pasquier,  Rechercbes»  p.  894,  liy.  ix. 
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« 

destinée  h  deveoir  une  pépinière  de  savants  :  niam  ianquam 
/acum  ad  mnltiplieanda  semina...  germina  saluta^ia  produ- 
mdamagis  accammodare  fore  comperimm.  Elle  eut  une  grande 
renomoiëe ,  et  le  coo)mentateur  de  Tancienne  coutume  de  Bour* 
gogoe,  Gbassanoée,  assure  y  avoir  vu,  sous  Louis  XII,  pendant 
qo'il  y  étudiait ,  plus  de  quatre  mille  élèves  venus  d'Angleterre , 
d'Allemagne,  d*Ecosse,  de  Flandre  et  de  toutes  les  parties  de  la 
France.  — C'est  à  Tuniversité  de  Poitiers  que  se  formèrent  Bris- 
soo,  Tiraqueau,  Achille  de  Harlay,  Sainte-Marlhe,  Pasquier. 
L'oraele  du  droit  coutumier,  Dumoulin,  vint  y  termiuer  ses 
étades  juridiques. 

§  II.  —  Jurisconsultes. 

Les  universités  françaises  (1)  avaient  subi  l'influence  de  Bo- 
logne; des  élèves  étaient  allés  y  puiser  la  science  pour  la  rapporter 
dans  leur  patrie;  des  professeurs  eux-mêmes  étaient  venus  en 
France  développer  leurs  doctrines;  l'enseignement  des  glossateurs 
dominait  uoiversellement  chez  nous  comme  en  Italie.  —  Voyons 
quelle  direction  ces  jurisconsultes  imprimaient  à  la  science. 

1.  Glossateurs. — Leur  école,  qui  a  duré  près  d'un  siècle 
(de  1178  k  1227),  tendait  k  faire  du  droit  romain  une  science 
I>ratique.  L'fôprit  français  s'assimila  facilement  cette  idée ,  et  des 
efforts  inouïs  furent  tentés  dès  les  xii*  et  xiii^  siècles  pour  faire 
passer  dans  la  langue  vulgaire  les  lois  romaines.  De  nombreuses 
traductions  furent  entreprises;  sous  Phili|)pe- Auguste ,  on  avait 
te  versions  des  trois  derniers  livres  du  Code  et  des  Novelles; 
trèsanciennement,  Nicolas  de  VEscut  et  Gui  de  la  Roche 
avaient  traduit  leslnstitutes.  Cujas,  Brodeau,  Bouhier,  d'Agues- 
seau,  Montesquieu  et  d'autres  savants  ont  possédé  quelques-unes 

(1)  f^.  sur  les  univfH^ités  de  Paris,  Caen,  Angers,  Poitierâ,  Montpel- 
âer.  Recueil  des  ordonnances  du  Louvre,  t.  13,  prérace  de  Bréquigny, 
p.  lij. 
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de  ces  tradodioDs ,  et  la  bibUAlhèque  Dationale  eooserve  des  na- 
nuscrits  da  xiii«  siècle  cootenant  la  traduction  du  Digesie  et  du  ^ 
Code.  La  bibliothèque  de  Montpellier  est  dépositaire  de  deux  ma- 
nuscrits de  la  ménie  époque,  qui  sont,  Tuu  la  tradueiioo  du 
Gode,  l'autre  celle  des  Institutes»  eatreprise  par  or^re  de  la 
reine  Blanche  et  de  saint  Unis. 

Malgré  les  services  que  cette  école  a  rendus  ï  la  scieoee»  de 
combien  de  mépris  n'a  t«elle  pas  été  accablée?  Des  critiques 
sérieux  n'ont  rien  ménagé  dans  leurs  imputations»  moins  gros- 
sières pourtant  que  celles  du  curé  de  Meudon.  Barbarie  de  lan- 
gage, défaut  de  logique,  de  tact,  de  bienséance,  de  critique, 
puérilités,  inepties,  ignorance  totale  de  Thistoire  et  des  anti- 
quités, de  la  littérature  et  des  notions  les  plus  vulgaires,  tel  est 
l'acte  terrible  d'accusation  rédigé  contre  les  disciples  d'Irnerius. 

Sans  doute,  la  réunion  des  explications  bizarres  contenues 
dans  les  ouvrages  de  tous  les  glossateurs  formerait  un  recueil 
fort  excentrique.  Je  sais  bien  que  leur  latinité  n'est  pas  exemple 
de  tout  reproche  (1),  qu'ils  donnent  souvent  des  commentaires 
inutiles  (2),  puériles,  empreints  d'ignorance  en  histoire  et  dans 
les  autres  sciences  (3),  qu'enân  ils  manquent  parfois  de  bien- 

(1)  Ils  disent  bursa,  une  bourse;  corda ^  une  corde. 

(2)  Ils  remarquent  gravement  que  uli  est  pouru^;  etiamsi  pour 
qnamvis;  nec  pour  «on,  etc. 

(3)  Si  Justinien,  dit  un  glodsateur,  parle  de  Tamour  inné  pour  Tétude, 
c'estqu*il  avait  été  studieux  avant  et  après  sa  naissance. — L'explication 
de  l'origine  de  la  loi  des  XII  Tables  est  encore  pluscurieuse.  Les  Grecs, 
avant  d'accorder  aux  Romains  le  droit  d'emporter  les  lois  qui  de- 
vinrent les  XII  Tables,  voulurent  s'assurer  si  ceux-ci  étaient  dignes 
de  ce  bienfait.  Ils  chargent  un  sage  de  leur  faire  subir  un  exa- 
men  ;  les  Romains .  voulant  sauvegarder  Thonneur  de  la  nation  tout 
entière  en  cas  d'insuccès,  lui  opposent  un  fou —  Le  sage  coninience  la 
dispute  en  s'expliquant  par  signes.  Il  lève  uo  doigt  vers  le  ciel  pour  mon- 
trer qu'il  n*y  a  qu'tin  Dieu.^he  fou,s'imaginant  qu'on  veut  lui  crever  un 
œil ,  répond  qu'il  en  crèvera  deux  pour  un ,  et  l'annonce  en  levant  deux 
doigts,  et,  par  un  mouvement  naturel,  il  lève  en  même  temps  le  pouce. 
—  Le  sage  croit  que  le  fou  fait  allusion  à  la  sainte  Trinité  ;  il  riposte  en 
ouvrant  la  main  pour  montrer  que  tout  est  découvert  à  Dieu.  —  Le  fou 
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séance  et  de  tact  (I).  Mais  ceux  qui  ont  trahë  si  sëfèresaeut  ces 
prcBîers  interprètes  n'onl-iis  pas  exagéré  ia  critique  en  relevaut 
im&  diaque  glossateuf  ses  défauts  particuliers  pour  les  imputer 
ï  la  masse?  oDt-ils  bien  tenu  conpie  du  temps  oii  vivaient  les 
gtossateors  et  de  l'étal  de  ta  sdeuce  k  cette  époque?  N'était-ce 
pas  déîk  VD  service  îmineBse  que  d'avoir  éveillé  Tactivité  dans 
tOBtes  ks  branches  des  connaissances  humaines?  Doit-on  oublier 
(fB'ane  feule  de  notions  si  faciles  à  acquérir  aujourd*hui  étaient 
presqœ  naooessibles  au  xir  siècle? 

La  glose  est  Texpressioii  la  plus  étroite  de  l'exégèse,  je  le 
veux;  flois  renseignement  des  îmériens  s'est  développe.  Â  l'aide 
de  soaiinaires  [mmmœ) ,  ils  expliquent  les  titres  des  livres  et  les 
latres  divisiotts  des  textes  ;  ils  tirent  des  règles  générales  (  bro'- 
airda^  brocardi,  brocardica)  qui  résultent  des  dispositions 
législatives  ;  les  espèces  {casm)  qu'ils  imaginent  font  ressortir 
le  seas  précis  des  textes;  enfin  les  questions  {qumsîimes)  scmt 
soaiDÎses  k  Texamen  avec  les  argumentations  destinées  ii  les 
ériair^.  Leurs  formulaires  de  procédure  (  ordo  judicùmm  ) 
jettent  du  joar  sur  les  lois  qu'ils  ont  expliquées,  et  dont 
souvent  ils  ont  bit  une  saine  et  judicieuse  critique.  Les  ouvrages 
originaux  des  glossaieurs  offrent  des  matériaux  précieux  encore 
pour  nous ,  et  certains  traités ,  tels  que  celui  de  Bulgare  (2),  De 

s  imagine  qa'on  veut  lui  donner  un  soufflet  ;  il  se  met  en  défense  en  pré- 
sectanl  le  poing  fermé  — Ijb  sage  interprèle  ce  signe  en  ce  sens  que  Dieu 
(ient  tout  dans  sa  main,  et  sur  ce  il  juge  les  Romains  dignes  de  rece- 
voir les  lois.—  M.  de  Savigny  pense  que  la  giuse  sur  la  1.  *2,  §  4,  ^^  ori- 
fjUeJuris,  qui  rapporte  cette  histoire,  était  une  tradition  populaire 
étrangère  aux  glossateurs.  —  D'après  eux ,  Jésus-Christ  n'était  pas  né 
quand  Justinien  monta  sur  le  trône,  ce  qui  empêcha  cet  empereur  de  se 
servir  de  fère  vulgaire. 

fit  Du  principe  qu'il  faut  faire  les  lois  pour  Ids  cas  les  plus  communs, 
la  glose  conclut,  qu  il  n'en  faut  pas  faire  pour  les  bonnes  femmes ,  parce 
qu*elt»soat  rares,  mais  bien  pour  les  méchantes,  parce  qu'elles  sont  en 
trè>-grami  nombre. 

{2|  Une  lutte  très-vîve  s'est  élevée  entre  Bulgare  et  Martin  Oosias, 
Ces  deux  jurisconsultes,  ë  l'exemple  de  Labéon  et  de  Capiton,  avaient 
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reguKs  juris ,  et  celui  de  Placeotinus  sur  les  actions ,  ue  sont 
point  a  dédaigner.  Combien  n'aurions-nous  pas  encorek  apprendre 
dans  leurs  écrits,  si  nous  avions  assez  Tamour  de  la  science 
pour  les  lire  !  Chose  remar(|uable  !  celui  auprès  duquel  les  glos- 
sateurs  ont  trouvé  le  plus  de  justice,  c*est  Cujas,  qui  écrivait 
à  une  époque  oii  les  jurisconsultes  appliquaient  k  la  science  du 
droit  toutes  les  connaissances  dont  étaient  dépourvus  les  premiers 
interprètes  du  droit  romain.  Sachons  donc  appréciera  leur  juste 
valeur  ces  hommes  dont  les  nombreux  travaux  ont  enrichi  la 
science,  et,  pour  être  moins  ingrats  envers  eux ,  demandons-nous 
ce  que  nous  saurions  sur  Thistoire  intérieure  du  droit  romain,  si, 
indépendamment  des  découvertes  modernes,  Ulpien  et  quelques 
autres  jurisconsultes  antérieurs  k  Justinien  n'eussent  été  retrouvés 
au  xvr  siècle. 

II.  Accursiens.  —  Vers  le  milieu  du  xiii*  siècle,  le  progrès 
scientifique  s'arrête;  plus  d'œuvres  personnelles,  la  théorie  est  né- 
gligée; on  n'a  qu'un  but,  se  procurer  un  recueil  commode  pour 
les  praticiens.  Les  magistrats  et  les  jurisconsultes  vivent  sur  un 
passé  glorieux,  et,  exagérant  la  portée  des  travaux  des  glossa- 
teurs,  ils  mettent  les  anciennes  gloses  sur  la  même  ligne  que  les 
textes  eux-mêmes,  quand  ils  ne  les  préfèrent  pas. 

formé  deux  écoles,  les  bulgariens  et  les  gosiens.  Bulgare,  auquel  est 
iTsté  le  surnom  de  Os  aureum ,  est  vanté  pour  la  noblesse  de  son 
caractère  :  ainsi  il  enseignait  que  la  dot  profeclice  devait  revenir  au 
père  quand  la  femnne  était  morte  sans  enfani,  contrairement  à  Topinion 
de  Martin  et  aux  arrêts  de  la  jurisprudence.  Lorsque  sa  femme  mourut,  il 
mit  en  pratique  les  principes  qu'il  enseignait  ;  il  restitua  la  dot,  que  les 
tribunaux  lui  eussent  certainement  permis  de  garder.  — Son  élève  Aibe- 
ricus  n'eut  pas,  dans  une  occasion  semblable,  la  même  délicatesse;  il 
aima  mieux  renier  ses  doctrines  que  de  raslituer  la  dot  à  son  beau-père. 
— Les  tiistoriens  racontent  une  autre  anecdote.  Un  de  ses  élèves,  se  pro- 
menant avec  lui  dans  la  campagne,  vit  un  sanglier  pris  dans  un  filet;  il 
voulut  appliquer  les  principes  dévelop()és  par  le  maître  dans  une  leçon 
précédente,  et  s'emparer  de  Tanimal  en  vertu  du  principe  que  la  chose 
nullius  appartient  primo  occupantL  Bulgare  Ten  empêcha  en  lui  di- 
sant :  Nous  ne  craignons  pas  les  lois,  mais  ayons  soin  de  notre  répU' 
talion. 
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Jusqa*en  1540,  la  science  demeare  statiounaire  ;  l'esprit  scien- 
tifique de  Técole  de  Bologne  s'est  éteint.  La  décadence  se  révèle 
dans  l'oovrage  d'Accurse,  qui,  sous  le  nom  de  GIosm,  ou 
Gîossa  ordinaria ,  a  fondé  sa  célébrité. 

Son  but  était  de  donner  un  commentaire  complet  des  œuvres  de 
Justinien,  en  embrassant  toutes  les  gloses  de  ses  prédécesseurs. 
Le  choix  des  différentes  interprétations  pour  les  textes  difficiles 
exigeait  un  jugement  sûr  ;  il  fallait  une  science  bien  digérée 
pour  apprécier  parmi  tant  de  matériaux  ceux  qui  devaient  être 
mis  en  œuvre.  L'exécution  ne  repondit  pas  li  la  conception  du 
plan.  Dépourvu  d'esprit  de  critique,  Accurse  a  entassé  dans  son 
recueil  toutes  les  explications  bonnes  ou  mauvaises;  il  a  préféré 
des  jurisconsultes  d'un  rang  secondaire  k  ceux  qu'il  aurait  dû 
consulter  en  première  ligne.  Aussi  est-ce  dans  cette  lourde  com- 
pilation que  se  trouvent  réunies  toutes  ces  taches  qui  ont  fait 
porter  un  jugement  sévère  sur  les  glossateurs.  Les  citations  n'ont 
pas  toujours  une  exactitude  parfaite  (1),  et  leur  trivialité  rend 
encore  plus  saillants  les  défauts  des  auteurs  dans  lesquels  il  a 
puisé. 

Au  point  de  vue  historique ,  Accurse  a  rendu  un  grand  ser- 
vice, car  il  nous  a  conservé  des  commentaires  qui  sans  lui 
eussent  été  entièrement  perdus.  Mais,  pour  ses  contemporains , 
la  glose  méritait  moins  de  retentissement  ;  car  on  ne  peut  guère 
y  apprendre  l'état  des  questions  théoriques,  et  le  but  pratique 
n'était  point  atteint ,  k  cause  de  la  diversité  des  opinions  qui  y 
étaient  relatées,  sans  que  rien  indiquât  celle  qu'il  fallait  préférer  ; 
de  là  le  plus  étrange  amalgame  de  systèmes  aussi  contradictoires 
que  bizarres. 

Cependant  la  compilation  d'Accurse  eut  un  immense  succès , 

(I)  Placenlinus,  critiquant  une  novelle  de  Justinien,  dit  :  Profectodi- 
cemus  esse  spéciale^  vel  Justinianum  de  leiheo  fonte  potcts.se,  Ac- 
curse traduit  ainsi  :  Secundum  Placent inum  Justinianus  biberat,  et 
mm  ri^cordatur  de  illis  iegibus.  Ce  qui  était  de  l'emphase  devient  une 
plate  trivialité. 
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et  jamais  juriscoQsulte  ne  jouit  d'une  réputation  égale  à  la  sienne» 
C*est  que  la  glose,  cpii  embrassait,  du  reste,  le  oorps^de  droit 
tout  entier,  paraissait  k  une  époque  de  décadence  oh  me  com- 
pilation commode  est  préférée  k  l'œuvre  du  génie.  L'enthoa- 
siasine  a  été  porté  au  point  d'entourer  là  eoinposîlieo  de  son 
recueil  de  mystérieux  événements.  Il  s*étàtt  relire ,  après  qua- 
rante ans  d'enseignement,  à  la  campagne  pour  j  composer  son 
ouvrage.  Benevenu(us4'Imola,  comme&taieur  du  Dante,  ajeute  : 
c  Accurse,  pour  tromper  son  rival  Odofredus ,  feignk  une  fièvre 

>  quarte,  et  appela  tous  les  jours  un  médecin,  pendant  qu'il  tra- 
*  vaillait  à  sa  glose.  -*-Dès  qu'elle  fut  achevée ,  il  la  présentai 
9  l'assemblée  du  peuple,  qui  lui  donna  force  de  loi.  Odofindu$, 

>  désespéré,  composa  une  glose  beaucoup  plus  complète;  aais  il 

>  était  trop  tard.  > 

dette  fable  n'a  pas  besoin  de  réfutation  ;  mais  si  Accurse 
ne  fit  jamais  sanctionner  sa  glose  par  l'autorité  législative,  elle 
obtint  pourtant  une  si  grande  importance,  que  les  textes  de 
Justinien  glosés  avaient  seuls  force  de  loi  devant  les  tribunaux, 
en  vertu  du  principe  Quidquid  non  agnoscit  glossa ,  non 
agnoscii  curia;  et  lorsque  quelques  villes  lui  donnèrent  fopce  de 
loi ,  ce  ne  fut  que  la  reconnaissance  d'un  fait  accompli  depuis 
longtemps. 

La  Grande  Glose  a  favorisé  la  décadence  des  études  juridi- 
ques ;  depuis  la  mort  d*  Accurse ,  arrivée  en  1965 ,  il  n'y  a  plas 
de  traité  profond,  d'oeuvre  vraiment  scientifique;  les  juriscon- 
sultes méritent  k  peine  ce  nom  ;  et  si  les  ouvrages  A'Odofredus, 
qui  exerça  la  profession  d'avocat  en  France  (4960),  dé- 
cèlent quelque  mente ,  c'est  dans  des  détails  historiques  entiè- 
rement étrangers  au  droit.  Cependant  quel^fues  ouvri^fes  mëriteut 
d'être  mentionnés;  ainsi  on  peut  citer  un  jurisconsulte  français, 
Ctuillaume  Durand ,  connu  sous  le  titre  de  Speculalor,  k  cause 
d'un  traité  qu'il  avait  mis  au  jour,  en  4973,  sous  le  nom  de 
Spéculum  juris.  Ce  livre,  qu'il  avait  dédié  au  cardinal  Oltoboiù^ 
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kç$k  devenu  le  pape  Adrien  V  ,  a  étë  oomUë  d*élo^  par  les 
jirisoMBaltfls  les  plw  eâèbres.  Paul  de  Gaatro ,  svr  la  loi  Pro* 
ferandumiy  m  Code  Oe  jndtcîis ,  re|[arde  le  Spéculum  comme 
k  nMîiieiir  traité  sur  te  droit  après  les  écrits  do  savant  Bartole. 
Poartant  Dumoulin  le  bl&ine  de  s'être  approprié  beaucoup  de 
dK»es  d^a  dites  du»  d'autres  livres.  GuUklmns  Durwnius , 
êA^  prélixum  Mud  Spéculum  ex  mipiis  poîi$$ime  Merum 
elpraxi  sm  iemparis  campilavil. — Durand  avait  étudié  le  droit 
ïLjoB  y  m  1880 ,  sous  Henri  de  Suze^  célèbre  canoniste,  connu 
soQs  le  non  'fOoiemie  ;  H  avait  enseigné  le  décret  de  Gratien  k 
Ihdène,  et  avait  été  nommé  aadileur  de  la  rote.  Revenu  en 
Ffuice,  il  avait  obtenu  le  dé^anat  de  l'église  de  Chartres,  et  plus 
tard  révéché  de  Mende.  11  mourut  fort  jeune ,  ne  pouvant  sur- 
v\re  k  la  perte  qu'il  croyait  avoir  faite  d'une  personne  qui  lui 
était  dière,  si  Ton  en  croit  l'iiistoire  romanesque  racontée  par 
Pasquîer  (I). 

bèSpetuimn,  son  titre  de  gloire ,  appartient  k  cette  écerfe  de 
Belogne^  avait  su  domier  k  l'étude  du  droit  rouftsun»  par  l'al- 
liâDce  établie  entre  le  droit  canonique  et  le  droit  civil  «  un  intérêt 
iwQédiat  et  pratique.  La  législation  de  Justinien  devenait  une 
fcree  active  et  agissante  ea  se  coordonnant  avec  les  préceptes 
in  droit  canonique. 

Le  Miroir  juiieiaipe  avait  pour  bot  de  iaciliter  la  connaissanoe 
<fesdécréiales  de  Grégoire  IX.  L'ouvrage,  divisé  en  quatre  livres, 
est  duo  ordre  et  d'une  logique  remarquables. — Le  second  livre, 
q«  contient  les  règles  de  la  procédure  conientieuse  et  de  la  juri- 

(t;  Recherches,  ch.  35,  liv.  9.  Il  raconte c^ue  Guillaume  Durand  s*élait 
attaché  à  ane  dt^roofseUe  eD  Thonneur  de  laquelle  il  fit  plusieurs  beaux 
poëmes  en  langage  provençul.  Pendant  une  de  ses  absences,  celle  deraot- 
seile  tomba  dans  une  si  grande  défaillance,  que,  la  croyant  morte,  on  la 
porta  a  régliseet  on  la  mit  dans  un  caveau.  Durand,  en  apprenant  cetle 
BOQvelie,  en  fut  si  frappé,  qu'il  mourut  quelques  heures  après.  La  demt^i- 
sefle,  qui  était «n  léthargie,  "Bt  ctai  bruit  dans  le  caveau  ;  on  vint  Ten  re- 
tirer. Revenue  à  la  santé,  et  ne  pouvant  oublier  le  souvenir  de  Durand, 
elle  voo'ut  quitter  le  monde^  et  se  jeta  dans  un  cloître,  où  elle  mourut  à 
làge  de  soixante  ans. 
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diction  volontaire,  lui  a  mérité  le  nom  de  Père  de  la  pratique: 
précision,  clarté,  profondeur,  telles  sont  les  qualités  éminentes 
qui  le  distinguent.  Aussi  le  Spéculum,  enseigné  dans  les  écoles, 
cité  devant  les  tribunaux ,  fut-il  bientôt  dans  toutes  les  mains ,  et 
peu  de  livres  ont  eu  autant  d*éditions  (1). 

Pour  résumer  les  principes  du  droit  canonique ,  Durand  fit  uo 
répertoire  des  questions  qui  se  rattachaient  au  décret  de  Gralien 
et  aux  décrétâtes  de  Grégoire  IX,  et  qu'il  publia  sous  le  nom  de 
Reperlorium  aureum.  Il  ne  contient  pas  la  solution  des  diffi- 
cultés ,  mais  indique  seulement  les  sources  oii  elle  se  trouve. 

Enfin,  en  1286,  Durand  publiait,  sous  le  titre  de  Ratio- 
nale  divinorum  officiorum ,  une  exposition  en  huit  livres  de 
tout  ce  qui  concerne  le  culte  et  la  liturgie.  Ce  n*est  plus  le  juris- 
consulte écrivant  pour  la  pratique,  mais  Tévéque  qui  expose  avec 
une  grande  simplicité  la  cérémonie  religieuse  dont  Tensemble  fait 
la  grandeur  du  culte  catholique. 

Guillaume  Durand  est  un  des  hommes  qui  ont  le  plus  contribuée 
Taccomplissement  de  la  haute  mission  deTËglise  romaine  pendant 
le  moyen  âge. 

Quelques  années  plus  tard ,  un  docteur ,  plus  hardi  que  les 
autres,  abandonnait  la  méthode  dominante,  et  faisait  de  louables 
tentatives  pour  appliquer  la  dialectique  au  droit;  je  veux  parier 
àe  Jacobus  de  Ravanis,  né  k  Revigny-aux-Vaches,  petite  ville 
située  k  quelques  lieues  de  Bar-le-Duc,  ou  k  Yarennes-Fontaine , 
qui  enseignait  en  1274  le  droit  k  Toulouse. 

Plusieurs  jurisconsultes,  tels  que  Cynusei  Valentin Forster, 
Taccusent  d*avoir  commencé  k  embrouiller  la  jurisprudence  en  y 
introduisant  les  disputes;  les  distinctions,  les  arguments  subtils  et 
les  sophismes;  d'autres,  tels  que  Dumoulin,  le  nomment  doctissi- 
mus ,  et  le  louent  k  l'occasion  des  ouvrages  qu'il  a  faits  sur  le 
Code  (2). 

Après  ces  auteurs ,  il  ne  faut  point  oublier  Petrus  de  Beïla- 

(1)  F.  M.  I^ferrière,  Hist.  du  droit  français,  t.  4,  p.  390. 

(2)  Traité  de  eo  quod  interest,  n»  23. 
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Ptrtica  (Kerre de  Belle-Perche),  élève  de  Ravanis,  qui  professa 
kmgtemps  k  Toulouse  et  k  Orléans ,  et  fut  plus  tard  àoyea  du 
chapitre  de  Paris ,  évèque  d'Auxerre  et  chancelier  de  France. 

Les  ouvrages  de  Belle-Perche  sont  devenus  fort  difficiles  k 
trouver,  mëine  incomplets;  il  en  est  ainsi  de  ceux  de  GuiU 
laume  Cumo^  qui  enseignait  vers  4310 k  Orléans,  et  que  Du- 
moalin  appelle,  dans  le  paragraphe  I^^  de  la  coutume  de  Paris,  glose 
5,  0*^63:  DaeliêsimusGdlliœBelgicœjuris  professor,  Cumo  est 
ntenr  de  commentaires  sur  le  Digeste  ancien  et  sur  le  Code.  A 
Tooloase,  où  il  enseigna  quelques  années,  il  soutint  des  discus- 
9ons  célèbres  avec  un  jurisconsulte ,  Pierre  Bertrand ,  qui  avait 
été  professeur  k  Montpellier  vers  1320,  mais  dont  il  ne  nous 
reste  aucun  ouvrage. 

Johannes  Faber  (Jean  Faure',  né  k  Montbron(l),  dans  le  dio- 
cèse d*Angou]éme ,  professa  k  Montpellier  et  fut  sénéchal  de  la 
Rodiefoucault  en  Angoumois.  On  a  prétendu ,  mais  k  tort ,  qu'il 
avait  été  chancelier  de  France.  Doué  d'un  tact  et  d*un  goût 
parfûis,  il  critiqua  vivement  la  prolixité  des  auteurs  de  son  époque; 
atiacbé  aux  doctrines  des  universités  de  la  France  méridionale,  il 
Uâma  les  professeurs  d'Orléans  d'avoir  abandonné  dans  leur  en- 
seignement le  latin  pour  le  français. 

Ses  commentaires  sur  le  Gode  et  les  Institutes  sont  fort  esti- 
més. Dumoulin  l'appelle  m6(iItMtmtM  et  consummati$$imusjuris 
àocior  (2;,  et  Tiraqueau,  unus  omnium  apud  nos  maximœ  ati- 
thoriialis  (3).  Il  mourut  en  1540.  L'autorité  de  ses  ouvrages  sest 
ct>Dservée  d'autant  plus  longtemps  qu'il  recherchait  et  exposait 
avec  soin  les  principes  de  droit  coutumier,  et,  selon  l'expression 
de  Loyseau ,  il  ne  s'est  guère  trompé  en  la  pratique  de  France. 


(i)  Cesi  probablement  par  erreur  que  M  Savigny,  Hist.  du  droit, 
L  4,  p.  209,  dit  Mans  Dulphi,  car  il  n'y  a  pas  de  localité  de  ce  nom 
duk^  l*AngouinoiH. 

(2)  Titre  des  fiefs ,  g  I ,  glose  6,  n<»  68. 

i3)  Traité  de  la  aobleiïde,  ch.  33,  n^  4. 
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Aa  milieu  du  xiv*  siècle,  les  études  juridiques  se  rrfveîllèreDt 
sioios  actives»  moins  puissantes  qu  an  temps  des  giossateurs;  mais 
les  ouvrages  des  jurisconsultes  de  cette  époque  sont  bien  supé- 
rieurs aux  travaux  stériles  que  la  routine  avak  fait  édore  a 
la  fin  du  xtu^  siècle.  Malheureusement  ptas  d'un  auteur  abusa 
de  la  dialectique,  et  ce  défaut  rend  insupportable  la  lecture  des 
ouvrages  écrits  au  xiv*  et  au  xy^  siècle*  A  force  de  divisions  » 
subdivisions ,  distinctions  et  sous-distinctions ,  d'amplialions  et 
de  limitations  (1),  les  jurisconsultes  oublièrent  l'origine  des  prin- 
cipes, et  ils  perdirent  de  vue  le  sens  et  la  réalité  du  droit. Gravin, 
malgré  son  admiration  pour  Bariole,  avoue  qu'il  fait  un  tel  abus  des 
divisions  et  subdivisions»  qu'il  puivériseune  matière  pluM 
qu'il  ne  la  divise^  et  quil  la  réduit  en  quelque  sorte  en  aêomeê  ipu 
le  vent  emporte  et  disperse.  HoUoman  »  après  avoir  apprécié  les 
bartolistes,  ajoute  :  <  Voilà  le  pauvre  eut  qu'on  a  vu  depuis 

>  deux  cents  ans  entre  ces  docteurs  scolastiqu»,  qui  les  a  re»- 

>  dus  si  odieux»  qu'à  la  fin  on  ne  les  a  pas  tenus  seulement  pour 
1  gens  de  gros  et  lourds  cerveaux  »  mais  pour  sophistes»  chica- 
»  neurs»  abuseurs  et  imposteurs  de  justice;  car»  quant  k  lalow- 

>  dise  de  leurs  cerveaux  enrouillés  »  quel  est  rhomme  de  sens 
9  qui  puisse  lire  une  seule  page  de  tout  ce  qu'ils  ont  écrit»  hors 

>  les  termes  et  questions  de  pratique»  sans  en  rire  comme  d'un 
»  badinage,  ou  sans  en  avoir  mal  au  cœur  comme  dune  ordure? 

>  £t  si  quelqu'un  veut  en  avoir  le  passe-temps,  qu'U  prenne  la 

(I)  Bartole,  voulant  expliquer  le  Prossmium  des  Instituies^  après 
avoir  exposé  que  c^esl  une  lettre,  ajoute  qu'elle  a  trois  parties  *  la  pre- 
mière va  jusqu  au  mot  Theophiio,  indiquant  les  titres  ei  qualités  de  ce- 
lui qui  écrit;  la  seconde  va  jusqu'à  salutem^  eténuroère  œui  des  per- 
sonnages à  qui  on  écrit;  la  troisième,  comprenant  le  mot  salutem^ 
indique  la  salutation  à  eux  faite.  —  Quel  inlérèl  pour  la  science!  —  Un 
contemporain  de  Bartole,  Albéric  de  RoscUe  ^  voulant  donner  une 
idée  de  son  livre  sur  le  Code,  dit  qu*il  s»ra  :  liber  lUtans^  librans^ 
liberans:  \^  libans^  parce  qu'il  délectera  le  lecteur;  2^  iibrans,  parce 
qu'il  pèsera  les  opinions  des  docteurs;  ^"^  Liber  cuis  ^  parce  qu'il  délivrera 
les  étudiants  de  leurs  opinions  erronées. 
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>  peine  de  lire  ce  queBartole ,  fialde,  etc.,  ont  écrit  sur  la  pré- 
»  face  des  Pandectes,  ou  bien  le  procès  où  Bariola  inlroduit  te 

>  diable  disputant  contre  la  Vierge  Marie  ^1).  i 

Bartole,  que  Ton  s'accorde  à  reconnaître  comme  le  chef  de  eette 
éede,  n*est  pas  exempt  des  défauts  de  son  siècle;  eepend^iot  i 
abuse  moins  des  divisions  que  les  autres  jurisconsultes,  Sea 
ouvrages  sont  importants,  surtout  k  cause  de  Tinflue^ee  qu  ils  ont 
conservée  même  dans  les  temps  modernes. 

Le  défaut  capital  de  Técole  barioliste  consiste  k  ne  pas  assez 
s'attacher  aux  textes,  h  leur  préférer  les  gloses  et  les  commen- 
taires, et  surtout  h  compter  les  opinions  sans  les  peser;  ce  qui  a 
fait  dire  h  Arthur  Duck  :  Nos  docteurs  ressemblent  à  des  grues 
ou  à  des  étourneaua:  qui  vont  toujours  à  te  suite  des  premiers 
oiseaux  de  la  troupe.  Au  xyii^  siècle ,  les  jurisconsultes  jugeaient 
avec  sévérité  la  méthode  qui  consistait  à  transcrire  toutes  les  opi^ 
nions.  Thomas  Delorme,  avocat  k  Grenoble,  disait:  c  J'ai  connu  un 

>  fameux  jurisconsulte  qui  avait  fait  des  reoueils  immenses  de 
1  raisons  pour  et  contre,  et  qui  ne  pouvait  se  déterminer  k  prendre 

>  un  parti  ;  semblable  k  Tàne  de  Buridan ,  ^i  nMMirut  de  faim 

>  entre  deux  picotins  d'avoine ,  ne  sachant  auqtieJ  s'attaquer.  Un 

>  peu  de  bon  sens  ne  vaudrait-il  pas  mieux  que  toul  ce  fatras  de 

>  doctrine  sans  discernement?  > 

liCs  principaux  adeptes  de  cette  écoJe  sont  :  Balde ,  qui  ensei- 
gtta  en  Italie  ;  Paul  de  Castro,  qui  donna  des  leçons  k  Avignon  et 
alla  mourir  k  Padoue  en  1429.:  ce  jurisconsulte  a  laissé  des  com* 

(1)  I<e  procès  que  Bariole  suppose  avoir  éié  agile  devant  Jésus-Christ 
est  un  de>  jeux  de  rimagination  les  plus  hizarres  qu*on  puisse  créer.  — 
Le  genre  humain  y  est  en  cause  La  siiinle  Vierge  plaide  pour  le:»bom* 
mes;  le  diable  lui  opposa  des  exceptions  péremptoires  ei  dilatoires,  et 
ensuite  demande  le  possessoire  el  la  réintégrande.  Toul  cela  est  appuyé 
de  lois  romaines  er  canoniques  que  le  diable  repousse  avec  d'autres  textes. 
— <Jetle  fable  offre  de  Tinlérôt  en  ce  qu'elle  donne  une  idée  de  rinslruclion 
et  de  la  discus^iun  d'une  affaire  devanl  la  justice  à  cette  époque.  V.  les 
Mémoires  de  T Académie  des  ia^crip.  et  belles -lellres,  t.  18,  p.  a66; 
TerrabSOD ,  Mélanges ,  p  161. 
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mentaires  fort  clairs  et  fort  instructifs  sur  le  Code  et  sur  le  Digeste; 
Cujas  les  a  jugés  si  bous,  qu'il  a  dit  de  leur  auteur  :  ^t  non 
habet  Paulum  de  Castro,  tunicam  vendat  et  emat.  Jason,  qui 
appartient  aussi  à  Técole  bartoliste,  enseignai!  Padoue et  k  Pavie, 
et  fit,  en  1507,  une  leçon  devant  Unis  XII,  roi  de  France,  assisté 
de  cinq  cardinaux  et  cent  personnes  de  sa  cour,  lorsqu'il  revenait 
de  la  conquête  de  Gènes. 

La  fin  du  xiii*'  siècle  avait  été  une  époque  de  décadence; 
le  XIV'  et  le  xv^  signalèrent  un  progrès,  sans  pourtant 
que  la  science  se  rétablît  au  niveau  où  les  glossateurs  l'avaient 
laissée.  Les  ouvrages  de  cette  période  sont  d'une  prolixité  rebu- 
tante; ils  manquent  d'originalité  et  de  profondeur;  les  argumen- 
tations seules  révèlent  quelque  intelligence  et  quelque  activité.  Les 
commentaires  sont  devenus  l'objet  principal  de  l'enseignement,  aa 
lieu  de  n'en  être  que  l'auxiliaire  pour  l'explication  des  textes.  Les 
jurisconsultes  n'ont  plus  d'opinions  personnelles;  leur  unique  soio 
consiste  ^  ramener  tout  k  la  communis  opinio,  sans  faire  atten- 
tion qu'ils  cherchent  la  réalisation  de  l'impossible. 

Heureusement  la  pratique  vint  donner  quelque  vie  h  la  science 
du  droit  ;  elle  apporta  le  remède^  le  plus  efficace  k  l'action  perni- 
cieuse du  formalisme  dialectique. 

L'école  bartoliste  s'est  maintenue  jusqu'en  1518;  mais  déjk 
le  besoin  impérieux  d'une  réforme  s'était  manifesté  dès  la  fin  du 
xv«  siècle;  le  vieux  système  perdait  chaque  jour  de  sa  prépondé- 
rance; une  nouvelle  méthode  allait  supplanter  la  routine,  et  la 
science  du  droit  allait  recouvrer  sa  véritable  dignité. 

Ce  serait  une  grave  erreur  de  penser  que  les  légistes  du 
moyen  âge  eussent  assez  approfondi  le  droit  romain  pour  lui  con- 
server la  physionomie  que  nous  ont  révélée  une  patiente  étude  de 
rhistoire  et  des  antiquités  secondée  par  les  découvertes  nouvelles. 
Les  textes  de  Gaïus  et  de  Papinien  pouvaient-ils  être  appréciés 
par  les  docteurs  des  xii«,  xiii«,  xiv*  et  xv*  siècle  comme  ils  le 
sont  au  xix^?  Les  jurisconsultes  de  la  féodalité  lisaient  le  Corpus 
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jurisï  travers  le  prisme  des  mœurs  ei  des  idées  de  leur  temps. 
Aussi,  que  d  étranges  erreurs  échappées  k  leur  plume  el  qui  exci- 
teolla  colère  des  romanistes  modernes!  mais  aussi,  pour  Tap- 
plicatioo  immédiate ,  quelle  heureuse  aberration  !  Le  droit  romain, 
expliqué  dans  son  véritable  sens,  eût  été  abandonné,  parce  i[u^ 
D^eût  pas  répondu  aux  besoins  de  la  pratique;  tandis  que,  grâce 
à  celte  altération  involontaire,  ses  dispositions,  devenues  appli- 
(ables,  étaient  acceptées  avec  reconnaissance. 

Voici  un  exemple  frappant  de  ces  méprises  heureuses  qui  per- 
Qieiiait  d*eD  faire  le  droit  commun  de  la  France  :  c  Jamais  lesdis- 
pc^ilions  rigoureuses  du  droit  romain ,  en  fait  de  testaments  et 
d'institution  d'héritiers,  dit  Klimrath  (1),  n'ont  pu  pénétrer 
dans  notre  droit  français  ;  mais  le  droit  romain  accordait  de 
grandes  facilités  aux  testaments  des  soldats.  Dans  les  vieilles 
traductions  françaises  du  corps  de  droit,  le  titre  de  militari 
ieslamento  est  rendu  par  ces  mots  :  des  testaments  aux  chc' 
valiers.  Or,  tout  ce  qui  était  de  quelque  poids  dans  la  société 
féodale  était  chevalier.  Ainsi  les  légistes  se  trouvaient  k  Taise 
au  milieu  des  prescriptions  rigoureuses  concernant  les  testa- 
ments ordinaires ,  qu'ils  éludaient  de  la  meilleure  foi  du  monde. 
Et  ce  qui  fut  ignorance  d'abord ,  devint  subtilité  et  subterfuge 
dans  la  suite ,  si  bien  qu'a  la  lin  du  seizième  siècle ,  Antoine 
Loisel  pouvait  dire  que  les  Français ,  comme  gens  de  guerre, 
ont  reçu  divers  patrimoines  et  plusieurs  sortes  d'héritiers  d'une 
même  personne.  > 

Voila  comment  le  droit  romain  a  servi  de  base  au  développe- 
ment de  notre  droit  national;  les  atteintes  que  les  légistes  lui 
portaient  étaient  dissimulées  le  mieux  possible,  ou  au  moins  justi- 
fiais; car  elles  n'étaient,  en  général,  qu'une  satisfaction  donnée 
à  de  légitimes  intérêts  ou  aux  besoins  de  l'époque.  C'est  ce  droit 
aÎBsi  francisé  y  qu'on  me  pardonne  l'expression,  qui  nous  a  été  con- 

[i]  T.  2,  p.  9 ,  Travaux  sur  l'hisloire  du  droit. 
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serve  dans  les  chartes  et  statuts  locaux  du  midi  de  la  France,  et 
d'une  manière  plus  complète  dans  les  nombreux  ouvrages  des 
jurisconsultes  dont  je  parlerai  dans  le  chapitre  suivant. 


CnAPITRE  IL 

DROIT    NATIONAL. 

Sous  rinfluence  des  principes  que  les  légistes  puisaient  ou  qu'ils 
croyaient  puiser  dans  les  collections  jusiiniennes ,  notre  droit  s'est 
dégagé  de  la  rudesse  que  lui  avaient  imprimée  les  coutumes  de  la 
Germanie  sans  en  perdre  complètement  l'empreinte,  et  la  science 
a  atteint  un  développement  inconnu  dans  la  période  barbare. 

Les  coutumes  forment  la  source  la  plus  abondante  delà  législa- 
tion ;  aussi  les  besoins  de  la  pratique  ont-ils  amené  de  nombreux 
travaux  destinés  k  les  faire  connaître  et  k  les  préciser.  C'est 
dans  ces  ouvrages  qu'il  faut  aller  chercher  les  monuments  du 
vieux  droit  féodal  ;  les  coutumiers  ont  éié  l'objet  d'études  sden'* 
tifiques  qui  nous  ont  mis  à  même  de  les  apprécier  et  nous  ont 
dévoilé  bien  des  parties  de  cette  législation  restées  jnsque-lîi  dans 
Tombre.  Les  anciens  usages  se  lient  intimement  aux  travaux  des 
jurisconsultes  qui  les  ont  réunis  avant  que  le  recueil  officiel  en  ait 
été  fait  ;  aussi  iraiterai-je  en  même  temps  des  principaux  recueils 
de  coutumes  et  de  leurs  auteurs,  associant,  ainsi  que  le  veut  la 
nature  des  choses ,  les  sources  et  la  culture  du  droit. 

Les  jugements  établissaient  aussi  le  point  de  droit  en  s'ap- 
puyatat  sur  les  coutumes  reconnues  ou  jugées  notoires,  et,  kleur 
défaut ,  sur  des  usages  établis  h  nouveau ,  soit  que  les  juges 
consultassent  l'esprit  général  de  la  coutume  primitive,  soit  que, 
pour  sortir  d'embarras,  ils  eussent  recours  au  conibat  judiciaire.-^ 
Ces  arrêts  formaient  une  autre  nature  de  sources ,  objet  de  tra- 
vaux que  j'aurai  aussi  k  analyser. 
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Les  actes  émanés  de  raotorité  législative  oonstitueot  use  troi- 
sième classe  de  monuments  du  droit  français,  dont  je  ne  puis 
donorer  qu'oie  idée  générale,  sabs  essayer  d'entrer  dans  les  détails. 

D'abcMTd  la  nature  du  gouveroemeot  féodal  avait  donoé  nais- 
sance il  «ne  diversité  coosidéraMe  de  lois.  Le  terri tMre,  partagé 
entre  de  grands  seigneurs  qui  avaient  la  préteniion  de  n'obéir  k 
persomie  et  d'être  maîtres  absolus  sur  leurs  domaines ,  formait 
presque  autant  de  petits  États  indépendants.  Les  barons,  les 
coftm«nau(és,  les  communes,  les  corporations,  les  nniversités, 
les  chapitres ,  etc. ,  avaient  le  droit  de  faire  des  étabKssements 
oUigaloires  pour  leurs  membres.  Le  livre  de  la  justice  et  du 
plH  fournit  de  nombrenx  exemples  ée  pareils  établissemeMs 
ou  statuts.  Le  roi,  il  est  vrai,  cassait,  quand  il  était  assez 
poissant,  ces  décisions  comme  dommageuses  m  peuple,  con* 
traires  ^  ses  droits  et  k  la  loi  divine;  mais  le  droit  en  toi-même 
était  formetiemeot  reconnu,  «omme  le  prouve  le  passage  suivant 
du  livre  de  la  justice  et  du  plet  :  c  Len  n'a  pas  demande  contre 
»  cels  qui  font  établissements ,  fors  li  sires  don  leu.  Mes ,  kre« 
»  cpKste  de  bones  genz,  li  sires  a  demande,  etts'ele  est  niée, 
•  li  sires  puet  fere  en  qnerre  de  sa  autorité ,  et  par  sa  qoete  fere 
9  la  amander.  > 

A  côté  des  statuts  imposés  par  les  seigneurs  k  ceux  cpti  étaient 
sous  knr  mouvance ,  se  placent  les  conventions,  les  transactions 
intervenues  de  seigneur  k  vassal,  les  établissements  faits  avec  les 
hauts  barons. 

Les  franchises  octroyées^  stipulées  et  souvent  arrachées  aug^ 
mentaient  encore  le  nombre  des  seigneurs  qui  prétendaient  se 
soustraire,  eux  et  leurs  sujets,  k  l'action  du  gouvernement,  la 
poissance  législative  était  morcelée  nomme  le  pays  lui-même  ;  pour 
reconstituer  Je  droK  avec  sa  véritaUe  physionomie  k  cette  époque, 
il  faudrait  analyser  tous  les  statuts  des  commvnantés,  des 
barons,  detous  œux  ^enfin  qiri  s'érigeaient  alors  iOD  législateurs  : 
travail  «aeose,  qui  exigerait  des  recueils  spéciaux,  et  peut-être 
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n'offrirait  qu'une  utilité  fort  secondaire  pour  le  résultat  général 
d'une  histoire  juridique. 

En  second  lieu ,  les  actes  législatifs  émanés  de  la  conronne 
sont  aussi  nombreux  que  variés;  le  recueil  des  ordonnances,  com- 
mencé par  M.  de  Laurière ,  et  encore  inachevé  /  en  est  la  preuve 
irrécusable.  S'appesantir  sur  beaucoup  d'entre  eux  serait  chose 
peu  profitable;  mieux  vaut  s'attacher  ^  quelques  actes  saillants 
dont  l'influence  sur  l'ensemble  de  la  législation  est  évidente ,  et 
qui  présentent  dès  lors  un  intérêt  scientifique  sérieux.  En  effet, 
s'il  est  douteux  que,  pendant  les  premiers  temps  de  la  féodalité, 
les  actes  de  l'autorité  royale  aient  eu  le  caractère  de  lois  géné- 
rales, il  est  pourtant  incontestable  qu'ils  ont  exercé  sur  la  légis- 
lation une  action  qui  s'est  développée  avec  la  puissance  royale , 
et  étendue  k  mesure  que  les  provinces  ont  été  réunies  \k  la  cou- 
ronne. Aussi,  depuis  Philippe-Auguste,  et  surtout  depuis  saint 
Louis,  le  roi  ne  se  contenta  plus  de  faire,  comme  les  hauts  barons, 
des  établissements  pour  ses  domaines  ;  il  s'arrogea  le  droit  d'en 
publier  pour  le  commun  profit. 

Les  monuments  législatifs  signés  par  le  roi  de  France  prennent 
différentsr  noms,  suivant  l'objet  de  leur  contenu;  ils  se  divisent  en 
édits ,  ordonnances ,  déclarations ,  mandements ,  instructions  » 
règlements,  chartes,  privilèges,  statuts,  lettres  patentes. 

Les  anciens  docteurs  comprenaient  sous  le  terme  générique  de 
constitutions  c  tout  ce  que  le  prince  veut  avoir  force  de  loi,  » 
dit  Néron.  Ils  les  divisaient  en  constitutions  générales  et  constitu- 
tions particulières.  ^  Dans  la  première  classe  étaient  les  ordon- 
nances, édits,  déclarations  que  le  roi  faisait  publier  dans  son 
royaume  pour  y  avoir  force  de  loi.  —  La  seconde  comprenait 
les  lettres  royaux,  qui  ne  se  publiaient  point,  parce  que,  ne  re- 
gardant que  les  personnes  ou  les  communautés  qui  y  étaient  dé- 
signées, ils  ne  faisaient  pas  loi  ^  l'égard  de  toutes  autres. 

Les  édits  étaient  des  actes  rendus  spontanément,. proprio 
matu,  et  qui  ne  concernaient  ordinairement  qu'une  seule  matière. 
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h  portent  le  nom  du  lien  où  ils  ont  été  donnés  :  édits  de  Cré* 
Dieu,  de  Nantes,  de  Moulins,  de  Biois,  etc.  ;  quelquefois  des 
matières  qui  y  sont  traitées  :  édits  des  duels,  des  secondes  noces, 
desprésidiaox. 

Les  ordonnances  étaient  des  lois  émanées  du  prince,  provo- 
quées le  plus  souvent  par  les  remontrances  qui  lui  étaient  adres- 
sées; 3  était  rare  qn  elles  ne  continssent  pas  plusieurs  dispositions 
sar  des  matières  différentes. — On  cite  pourtant  quelques  ordon- 
aaoees  rendues  sur  un  seul  point ,  spontanément  et  sans  aucune 
ranoDU'ance. 

Les  dêdaratiùns^  au  lieu  de  contenir  une  nouvelle  loi,  comme 
ifô  ordonnances  et  les  édits ,  avaient  pour  objet  d'interpréter , 
modifier,  étendre  ou  restreindre  les  dispositions  contenues  dans 
des  ordonnances  ou  des  édiLs  antérieurs.  Elles  différaient  de  ces 
deux  actes  législatifs  en  ce  qu'elles  étaient  datées  du  jour ,  du 
iDois  et  de  l'année,  tandis  que  les  édits  et  ordonnances  ne 
portaient  que  l'indication  du  mois  et  de  Tannée.  D'autres  dif- 
férences existent  encore  entre  les  édits ,  les  ordonnances  et  les 
dédarations.  Les  ordonnances  et  les  édits  commençaient  par  ces 
ms:Al(m$  présents  et  à  venir,  salut ^  etc.,  et  devaient  être 
expédiés  au  grand  sceau,  signés  par  le  roi,  visés  par  M.  le 
cbocelier,  scellés  en  cire  verte  sur  des  lacs  de  soie  verte  et 
fOdge.  Les  déclarations  commençaient  ainsi  :  A  tùus  ceux  qui  ces 
yfhmes  lettres  verront,  salut,  etc.;  elles  étaient  signées  par  le 
roi,  ?isées  par  le  chancelier,  scellées  de  cire  jaune  sur  une  double 
qneoede  parchemin.  Quelques  édits  ont  été  rédigés  en  forme  de 
déclarations ,  en  ce  sens  qu'ils  ont  été  datés  du  jour,  du  mois 
et  de  l'année  :  ainsi  l'édit  de  Grémieu ,  daté  du  19  juin  1536  et 
ifitituié:  A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront ,  salut. 

Les  mandements  ou  rescrits  avaient  pour  objet  d'ordonner 
r»écotion  d'un  acte  précédent;  ils  étaient  adressés  aux  fono- 
tioDoaires  tels  que  les  baillis,  sénéchaux,  prévôts,  etc. 

Les  instructions  étaient  données  aux  commissaires  délégués  par 
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le  pouvoir  pour  l'exercice  de  leurs  fonctioDsbabitaellesoQ  de  m»* 
sions  extraordinaires. 

Les  règlements  étaient  des  actes  de  pBre  administration  :  mm 
le  règlement  du  25  mars  1^4,  qui  détermine  la  |dace  des  ven- 
deurs, tels  que  fripiers,  bouchers,  etc.,  aux  marchés  de  Paris. 

Les  9iatuts  étaient  un  ensemble  de  règles  spéciales  étdïiies 
pour  régir  certaines  corporations. 

I..es  clMtrtts  réglaient  les  concessions  octroyées  par  le  roi  aux 
communes  pour  les  protéger  contre  l'-oppression  des  seignears , 
concessions  qui  n'étaient  souvent  que  des  franchises  «Tachées 
par  l'insurrection. 

Les  ptiviléges  avaient  pour  bat  de  conférer  des  droits  k  cer^ 
taines  corporations  ou  oompagnies,  et  d'établir  en  leur  faveur  des 
exceptions  au  droit  commun  plus  ou  moins  importantes. 

Les  hmes  patentes  contenaient  la  concession  ou  la  confirma- 
tion de  quelques  droits  ou  privilèges  en  faveur  de  certaines  per- 
sonnes.— Quelquefois  cette  expression  avait  un  sens  pJus  étendu, 
et  signifiait  toute  sorte  de  lettres  du  grand  sceau ,  parce  quelles 
étaient  ouvertes,  k  la  diféreitce  des  lettres  de  cachet,  ^i  res- 
taient closes. 

Enfin,  tons  les  actes  quelconques  émanés  du  roi  prenaient  soa- 
vent  le  nom  générique  de  lettres  royaux. 

SECTION  PREMIÈRE. 

ACTES  LÉGISLATIFS. 

Je  ne  veux  point  parler  des  actes  particuliers d'admimstration  ; 
je  me  bornerai  i^  faire  connaître  quelques  ordoniumces  relatives  a« 
droit  public  et  au  droit  privé,  certaines  chartes  et  quelques  statuts 
de  corporations.  Las  exemples  que  je  donnerai  suffiront  pour  faire 
apprécrer  Teosemble  de  ces  monuments,  qu'w  trouvera  en  détaQ 
daus  des  recueils  particuliers  (1). 

(1)  Recueil  des  ordonnances  commencé  par  de  Laurière.  23  v.  ont  para 


Fl^MALITB.  487 

ARTICLE  PREMIER. 
ORDONNANCES  (l). 

La  matière  des  ordonnances  est  vaste;  elles  statuaient  sur 
Tensemble  du  droit  en  général  :  législation  pénale,  administrative, 
droit  public  et  droit  privé,  tout  y  était  compris,  mais  dans  des  pro- 
portions fort  inégales.  Quelquefois  leurs  dispositions  renfermaient 
plutôt  des  préceptes  de  morale  que  des  règles  de  droit  positif  : 
telles  sont  l'ordonnance  du  12  avril  1254,  décrétée  pour  la  réfor- 
mation des  moeurs  en  Languedoc,  et  celle  du  8  avril  1268 , 
rendue  ^  l'occasion  de  ceux  qui  blasphémaient  contre  Dieu ,  la 

SOQS  la  surveillance  successive  de  MM.  Secousse,  Vîlevault,  Bréquigny, 
Pasloret  et  Pardensus.  Différentes  compite^ioos  avaient  été  déjà  tentées  ; 
on  peut  citer  GuiUaume  Dubreuil  (VUS)  En  1549,  Dumoulin  avait  fait 
quelques  additions  et  tenta  une  nouvelle  division.  Quelques  années  après, 
les  Etienne  faisaient  sortir  de  leurs  pressées  deux  petits  volumes  in-folio 
des  ordonnances.  —  Eu  1549,  Pierre  Rebuffi  fit  des  commentaires  forl 
larges,  et  ajouta  quelques  ordonnances.  Pour  compléter  ce  recueil,  Fon- 
tanon  ,  avocat  au  parlement,  en  fit  paraître  une  nouvelle  édition  en  1580, 
avec  l'aide  de  Pierre  Pithou,  Bergeron  et  autres.  Piar  ordre  du  chance- 
lier de  Sillery,  de  la  Roche-Maillet,  avocat  au  parlement  do  Paris, 
en  donna  une  seconde  édition  en  161 1. —En  15K7,  Henri  III  chargea 
Bri:«on,  avocat  géiïéral,  défaire  un  nouveau  recueil  qui  prit  le  nom  de 
Code  Benfi  ^  En  159K,  Guénois  fit  uee  conférence  des  ordonnances.*^ 
En  1620,  un  nouveau  recueil  distribua  des  ordonnances  par  ordre  chro- 
nologique; Néron  et  Girard  le  perfectionnèrent. —  D'après  Tordre  de 
Louis  XIV,  un  recueil  parirt  en  1686,  sous  les  auspices  du  chancelier 
de  Ponichartrain, — Ajoutez  le  recueil  du  tiers  état,  dont  la  publication 
est  confiée  à  M.  Augustin  Thierry. 

(1)0'  mot  n*a  pas  toujours  été  la  dénomination  officielle  des  actes 
l^siatifs  de  nos  rois.  D'après  quelques  jurisconsultes,  celle  expressiion 
fut  donnée  pour  la  première  fois  à  un  acte  de  Philip()e  le  Bel  arrêté  au 
parlement  de  la  Pentecôte,  en  1227,  qui  intéressait  les  bourgeois;  il 
commence  ainsi  :  «  C'est  l'ordonnance  faite  par  la  cour  de  notre  seigneur 
•  le  roi ,  et  de  son  commandement  *  Cependant  l'expression  staiutur.i 
regtum  «)t  encore  employée  pointer ieu rement,  comme  dm\s  l'acte  du 
3  mai  1302,  relatif  aux  églises  du  Lat)g«iedoc;  d'autres  portent  ûrdina- 
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Vierge  et  les  saints.  Des  peines  sévères  furent  même  établies 
contre  les  blasphén»ateurs  par  des  ordonnances  successives  que 
Charles  VU  crut  devoir  rappeler  en  1437  et  en  1460. 

§  V^'.— Rédaction. 

La  langue  latine,  affectée  exclusivement  aux  actes  officiels  sous 
les  deux  premières  races,  fut  insensiblement  abandonnée  sous  la 
troisième.  Des  ordonnances  parurent  en  français  au  xii*^  siècle, 
et  le  nombre  s'en  augmenta  jusqu'à  ce  que  la  langue  nationale, 
ayant  prévalu  en  fait,  devint  la  seule  dont  l'emploi  fut  autorisé 
pour  la  rédaction  des  monuments  législatifs. 

La  première  ordonnance  que  le  recueil  donne  en  français 
est  de  Tan  1168,  et  encore  une  rédaction  latine  est-elle  écrite 
h  côté.  L'ordonnance  de  lâ45,  sur  la  quarantaine  le  roy, 
et  une  autre  du  mois  de  décembre  1254,  rendue  pour  la 
réformation  des  mœurs  en  Languedoïl  et  en  Languedoc,  présentent 
aussi  cette  double  rédaction,  t  En  sorte  que  cette  ordonnance, 

*  dit  de  Laurière,  fut  faite  pour  le  Languedoc,  c'est-k-dire  pour 

>  le  pays  ou  pour  ouy  Ton  disait  oc ,  au  lieu  que  la  française 

•  fut  faite  pour  le  Languedoil,  c'est-à-dire  pour  le  pays  où  pour 

>  oc  on  disait  ouy,  ou  oiL  >  Pour  le  Languedoc,  les  ordonnances 
devaient  toujours  être  envoyées  en  latin  ;  c'est  ainsi  qu'en  tête 
d'une  déclaration  de  Philippe  le  Bel  (15  décembre  1310;  sur  les 
monnaies,  on  lit  ces  mots  :  Super  facto  monetarum  fait  scrip- 
tum,  protU  sequitur  f  bonis  villis,  videlicet  Gallicanis  in  gai- 
lico,  et  Occitanis  (1)  in  latino,  prout  sequitur  de  utroque.  il 
était  naturel  d'envoyer  un  texte  latin  aux  pays  de  droit  écrit,  k  une 


(f)  La  langue  d'oc  s'appelait  en  latin  lingua  occUana.  V,  ord.  février 
1356;ord.  5  juillet  1359;  ord.  18  février  1357.  —  Pet  totam  tinguam 
occHanam.  —  La  langue  d*oïl  prenait  le  nom  de  lingua  gailicana 
Recueil  ordonn  ,  t.  3,  p.  602,  note  a. 

La  langue  d*oïl  se  nommait  encore  le  pays  par  deçà  (par  deçà  ia 
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époque  oh  la  langue  française  n'y  était  pas  encore  d'un  usage 
gâiérah  Mais  est  ce  îi  dire  que  les  ordonnances  pour  la  langue 
d'oS  fussent  toujours  publiées  en  français?  Les  monuments  de 
Qotre  vieux  droit  résistent  îi  celte  proposition,  il  est  bien  vrai 
qoe,  depuis  Tordonnance  de  1256,  rédigée  par  saint  Louis  pour 
r^iii  générale  du  royaume  ^  la  première  que  le  recueil 
donne  en  français  et  sans  traduction  latine,  la  rédaction  française 
devint  de  plus  en  plus  usitée;  cependant  beaucoup  d'ordonnances 
publiées  eiclusivement  pour  la  langue  d*oïi  furent  écrites  en 
iatin. 

§  11.  — Confection  de  la  loi. 

A  qui  appartenait  le  pouvoir  législatif?  Pour  résoudre  cette 
question  ,  il  faut  se  rappeler  que  la  France  était  alors  divisée  en 
pays  du  domaine  du  roi ,  et  en  pays  de  barons  ou  baronnies,  ou, 
poar  se  servir  des  tenues  des  Etablissements  de  saint  Louis,  en 
pays  de  F  obéissance  le  roi  et  eu  pays  hors  V  obéissance  le  roi  (A). 

Le  gouvernement  féodal  avait  constitué  la  puissance  publique 
dans  chaque  seigneurie  et  suzerainie.  Hugues  Capet,  en  montant 
sur  le  trône ,  n'exerçait  donc  que  les  mêmes  droits  dont  il  jouis- 
sait cooime  duc  et  comte.  Le  principe  qui ,  dès  Torigine  de  la 
monarchie,  avait  partagé  la  puissance  entre  le  roi  et  le  peuple, 
se  conserva  sous  la  troisième  race  (S)  pour  les  provinces  qui  res- 
icrent  soumises  à  l'autorité  immédiate  du  monarque.  Les  lois  des 
premiers  Capétiens  furent  rendues  après  la  délibération  du  corps 
des  grands  et  des  membres  de  la  cour  du  roi. 

Loire î;  le  Languedoc,  le  pays  par  delà.  —  r.  ord.  223  nov.  1356;  Re- 
:tkilordODn.,  t.  3«  p.  89,  note  A. 

it)  Uv.  2,ch.  10,  II,  15. 

{^}  /'.  po'ir  les  preuves  Mlle  de  Lezardière,  t.  4,  p.  416  et  suiv.  Ce 
^u  â»t  reconnu  par  une  lettre  de  Hugues  Capet ,  par  des  chartes  de 
^Mûà  le Groej ,  lA)uis  le  Jeune,  Philippe- Auguste,  Louis  VllI,  saint 
Uuîs,  et  te  titre  de  ses  Éublisbements. 
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Quant  aux  terres  possédées  par  les  feudataires  de  la  couronoe, 
le  roi  n'y  était  coiisidéfé  qutf  comme  seigneur  dominaot,  et  n'avait 
qu'un  simple  droit  seigneurial*  Les  ordoniianGes  royales  ne  disaient 
autorité  dans  les  baronnies  dépendantes  de  la  oGuronne  qu'au- 
tant qu'elles  y  avaient  reçu  une  sanaion  expresse  (4).  Il  était, 
en  effet,  de  principe  que  la  puissance  législative  qui  s'exerçait  dans 
les  baronnies  n'atteignait  les  membres  des  juridictimas  inCérieures 
qu'autant  que  ceux-^ci  y  avaient  expressément  consenti.  Aussi , 
quand  le  roi  voulait  rendre  une  loi  exécutoire  dans  les  terres  de 
ses  vassaux,  devait-il  les  réunir  dans  des  cours  plétiières, 
et  demander  leur  adhésion.  Les  barons  n'étaient  point  obligés, 
par  réciprocil'é ,  d'obtenir  la  sanction  royale  pour  leurs  établisse- 
ments ;  leur  droit  était  égal  k  celui  du  roi  ;  seulement  ils  implorèrent 
quelquefois  son  intervention  pour  donner  plus  d'authenticité  a  leurs 
actes. 

Peu  k  peu  la  différence  des  domaines  de  la  couronne  avec  ceui 
des  seigneurs  s'effaça,  et  la  puissance  législative  du  roi  s'étendi 
îi  mesure  que  le  pouvoir  des  barons  disparaissait.  Lorsque  le  uouve 
élément  de  la  société  française,  le  tiers  état,  se  fut  formé,  qu< 
les  états  généraux  furent  convoqués,  nul  doute  que  les  décision 
sorties  de  ces  assemblées ,  acceptées  et  ratifiées  par  le  roi ,  n 
devinssent  des  lois  et  n'eussent  force  obligatoire  pour  tout  I 
royaume.  Mais  le  roi  avait-il  le  droit  de  faire  seul  des  édits ,  or 
donnances  et  déclarations?  C'est  une  des  plus  graves  questions  qi 
aient  été  agitées  dans  notre  vieux  droit  français.  Les  parlemeuu 
h  qiii  appartenait  le  droit  d'enregistrer  les  ordonnances  royale: 
prétendaient  que  ce  droit  emportait  pour  eux  la  faculté  de  l< 
discuter,  de  les  contrôler,  de  les  modifier  et  même  d'en  suspendi 
l'exécution.  Us  parlaient  de  cette  idée  que  les  états  généraux  part, 
geaient  le  pouvoir  législatif  avec  le  roi ,  et  qu'en  leur  absence,  1< 

(1)  ^.  pour  les  preuves,  Mlle  de  l.ezardière,  Théorie  des  tots  po 
tiques  de  la  monarchie,  t.  4,  p.  412  eUsuiv. 
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parlenents  ea  t^aieat  lieu  :  aussi  reçurent-ils  le  suraom  d*états 
{éoérau  0U  petit  pied. 

La  première  feb  que  le  parlement  réclama  l'enregistremeiu 
eooHBe  une  coodiiion  esseolieUe  {K)ur  la  perfection  de  la  loi ,  ce 
k  à  propos  d'une  ordoonanee  faite ,  sans  délibération  préalable , 
es  préseoee  du  conte  de  Saint-Pol ,  du  ehaueelier  et  du  sire  de 
ÏMtbeion  ;  la  protestation  fut  conâgnée  le  lendemain  31  mars 
1418  sur  les  registres  du  parlement. 

Eo  quoi  ces  prétentions  étaient-elles  fondées  (1)?  Il  est  assez 
jiffieile  de  le  dire;  en  fait»  de  nombreuses  ordonnances  portent 
eeue  formule  :  De  l'avis  de  notre  conseil  et  de  notre  pleine  auto- 
n(r;  ei  les  anciens  auteurs  disaient  :  5t  veut  le  roi  »  si  veut  la 
fol.  Les  pouvoirs  étaient  encore  mal  définis,  ainsi  que  Tattes- 
kni  les  monuments  législatifs  de  cette  époque.  Ce  qu'il  y  a  de 
ttftais,  c'est  que  le  roi  avait  souvent  exercé  seul  le  pouvoir  légis- 
hiif,  puisqu'on  lit  dans  une  ordonnance  du  27  janvier  1359  : 
iDeres-en- avant  nous  ne  ferons  aucunes  ordonnances,  ne 
»  n'ottroieronê  (mcuns  privilèges^  que  ce  ne  soil  par  délibération 
»  iectfUsienostre  conseil.  >  Ce  n'était,  du  reste»  qu'une  for- 
ttk  analogue  ^  celle  de  l'ordonnance  de  Philippe  111,  du  mois  de 
itti  1904,  qui  portait  :  De  Vavis  des  grands  du  royaume ,  et  k 
eeUe  de  TardoBuance  de  saint  Louis  contre  les  juifs  »  de  décem-^ 
bre  i230  :  De  sincera  voluntate  nosUra  et  de  communi  eonsilio 
iermum. 

Lorsque  le  parlement  devint  sédentaire,  le  roi  siégea  souvent 
avec  lui;  il  délibérait  avec  les  barons  qui  faisaient  partie  de  la 
eoff,  et  l'ordonnance  se  terminait  par  ces  mots  :  Ordinalumper 
Ttgem  et  ejus  consilium. 

Le  conseil  du  roi  ne  se  tenait  pas  toujours  au  parlement;  il  se 
transportât  parfois  h  la  eour  des  comptes,  c  Lorsque  les  ordon^ 

fj  N.  Pardessus,  préface  des  xxi  volumes  du  Recueil  des  ordon^ 
saoees,  ppnse  que  Tenregistrement  n^élait  pas  néces6aire. — Hallam^ 
1 1,  p.  }42,  peoche  vers  l'opinioa  coutraira. 
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>  nances,  ou  d'autres  lettres  royaux^  dit  Secousse  (1),  avoient 
»  passé  au  conseil,  soit  qu'il  se  fut  tenu  dans  sou  siège  ordinaire, 

>  soit  qu'il  se  fût  tenu  au  parlement  ou  à  la  chambre  des  comptes, 

>  elles  estoient  escrites  par  un  notaire  du  roy ,  et  elles  estoient 
1  portées  k  ja  chancellerie  pour  y  estre  scellées;  mais  en  l'absence 

>  du  chancelier  elles  estoient  scellées  du  sceau  du  Ghastelet  de 
»  Paris.  >  Enfin,  le  droit  du  parlement  d'examiner ,  admettre, 
rejeter  ou  corriger  les  requêtes  adressées  au  roi  et  présentées  par  des 
maîtres,  résuite  des  lettres  du  mois  d'août  1361 ,  au  bas  desquelles 
on  lit  :  Après  ce,  de  vostre  commandement  veue,  et  les  articles 
contenus  en  ycelles  corrigiez  par  le  conseil  et  par  le  procureur 
du  Roy  en  parlement,  et  depuis  rescrite,  à  moy  ainsi  bailliée 
pour  signer. 

L'examen  de  l'ordonnance  par  le  conseil  était  mentionné 
même  lorsque  le  roi  était  absent  de  Paris  :  ainsi  des  ordon- 
nances du  roi  Jean  po'^lent  :  Ces  lettres  ofit  été  données  le 
conseil  estant  à  Paris.  iM.  Secousse  \2)  explique  cette  formule 
en  disant  que  le  roi  y  avait  laissé  une  partie  de  son  conseil  auquel 
il  avait  conféré  le  droit  c  de  passer  des  lettres  royaux,  de  mettre 

>  son  nom  k  la  teste,  et  de  les  faire  sceller  du  sceau  du  Ghastelet 
»  de  Paris,  afin  de  leur  imprimerie  mesme  caractère  de  l'auiho- 
»  rite  royale,  qu'elles  auroient  eues  si  elles  eussent  esté  passées 
»  et  scellées  par  son  ordre.  > 

Si  le  parlement  n'avait  pas  le  droit  de  refuser  l'enregistrement, 
au  moins  avait-il  un  droit  de  contrôle  en  faisant  des  remontrances 
sur  les  inconvénients  que  présentait  soit  l'ensemble  de  la  loi , 
soit  quelqu  une  de  ses  parties.  L'envoi  des  lois  aux  cours  souve- 
raines avait  encore  pour  effet  de  leur  donner  de  la  publicité.  Pour 
les  porter  k  la  connaissance  des  tribunaux  et  des  jurisconsultes, 
voici  les  formalités  usitées  :  l'ordonnance  était  présentée  par 
le  chancelier  au  parlement;  elle  y  était  lue  en  présence  des  pré- 

(1)  Recueil  ord  ,  t.  8,  préface,  p.  v. 
(2}  Recueil  des  ord.,  préface,  t.  3,  p.  ix. 
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lâts,  bafims,  prévôts  et  conseillers  (1),  et  soumise  k  reoregis* 
iremeni:  c  Afin  que  ce  soit  ferme  chose  et  stable  k  perpétuité,  dit 
I  lordoonaDce  du  mois  de  mars  i356,  nous  voulons...  qu'elle 
>  soit  eutre  les  autres  clioses  enregistrée.  > 

Le  roi  faisait-il  droit  aux  remontrances  en  modifiant  ses  lettres? 
elles  étaient  écrites  par  Tordre  des  maîtres  des  requêtes ,  ap- 
prouvées et  corrigées  au  conseil»  6t  envoyées  au  sceau.  D'après 
râftide44  du  mois  de  mai  1356,  les  fonctions  du  chancelier  con- 
sistaient k  voir,  corriger  et  examiner ^  passer  et  sceller  les  lettres 
jui  seront  à  sceller  y  et  l'article  2  de  l'ordonnance  du  14  mai 
1358  lui  défendait  de  sceller  les  lettres  passées  au  conseil ,  lors- 
que certaines  formalités  prescrites  n'avaient  point  été  observées. 
Cet  examen  et  cette  correction  formaient  la  sanction  royale. 
Celait  le  grand  scel  du  roi  qui  était  apposé;  mais,  en  l'ab^ 
sfltce  du  grand  scel  de  noslredit  seigneur  (3) ,  il  fallait  avoir 
recours  au  scel  du  Chastelet  en  cire  vert  et  en  las  de  soye  (3). 

Quelquefois  Tenregistrement  avait  lieu  k  la  chambre  des 
comptes  (4) ,  ad  fin  que  de  ladite  ordonnance  soit  greigneur 
mémoire,  et  Tufit  diligemment  gardé  sans  enfraindre. 

Les  ordonnances  et  autres  lettres  royaux  n'étaient  pas  datées 
'ia  jour  oii  elles  étaient  passées  au  conseil,  mais  de  celui  oii 
éfs  étaient  scellées  ;  c'était  le  sceau  qui,  imprimant  aux  lettres 
le  caractère  de  l'autorité  royale ,  complétait  la  loi  et  en  per- 
menait  l'exécution.  Aussi  plusieurs  ordonnances  ont-elles  deux 
dates,  comme  les  lettres  données  aux  habitants  de  la  ville  de 
Fleureuce  en  Languedoc  (3)  ;  quelquefois  la  date  de  la  passation 


(Ij  Ord.  de  mai  1355. 

12)  Ord.  de  mai  ]3â5;  —  du  7  mai  1357. 

(.3*  Peodanl  la  captivité  du  roi  Jean  en  Angleterre,  le^^  lettres  royaux 
farmt  donnés  au  nom  do  Dauphin  prenant  le  titre  de  régent;  on  ne 
ât^la  ptu:»  du  sceau  du  Châtelet,  mais  du  scel  du  duc  en  cire  jaune  ^ 
ii-3«iit  les  cbroniquea  de  Saînl-Denis. 

(4j  Ord    ISoct.  1361  ;  —de  janvier  1362. 

M  Pour  les  preuves,  <;.  Recueil  ord.,  t.  3,  préface,  p.  v,  vj. 
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au  conseil  était  biffée  pour  ne  mettre  que  ceHede  TapposHioD  du 
sceau. 

§  II!.  —  PnWtêdttOn. 

L'ordonnance  rendue  obligatoire  par  l'apposition  du  sceau 
tlevenait  exécutoire  quand  elle  avait  été  publiée.  La  publication  se 
Msait  ordinairement  au  parlement,  dans  son  sein  et  k  sa  porte  [1); 
mais  il  arrivait  parfois  que  l'enregistrement  seul  avait  lieu.  C'est 
ainsi  qu'une  ordonnance  du  14  octobre  1360  porte  :  Registratœ 
fuerunl  présentes  litteresine  de pubKcationeprecepto  curie,,,  et 
eùllationefacta  diligenter  cum  KtterisoriginaKbus  hecdein  îittere 
reddite  et  tradite  fuerunt  magisiro  de  Augneranto  âerico  et 
^xmsiliario  régis.  A  la  place  de  l'arrêt  d'enregistrement,  on  lit 
dans  le  recueil  du  Chàtelet  :  Coïlacion  faicte  à  Voriginal  de  ces 
lettres  qui  furent  pubKées  en  jugement  le  mercredy,  etc.  Dans 
certains  cas ,  la  publication  était  simultanée  au  parlement  et  au 
Chàielet  de  Paris ,  ainsi  que  cela  eut  lieu  pour  la  déclaration  du 
sa  décembre  1555. 

L'enregistrement  seul  se  constatait  souvent  par  ces  mots: 
Vtûe  corrigiée  et  leûe  en  parfemenf  ;  lorsque  la  publication  avait 
eu  lieu,  au  bas  de  l'ordonnance  étaient  écrits:  Lecta  et  pubKeata, 
in  caméra  parlamefUi,  etc. 

La  formule  exécutons  commençait  :  Ludovicus  Dei  gratta  rex 
Franeorum.  Pépin  et  Charlemagne  l'avaient  déjà  employée  ; 
les  rois  de  la  troisième  race  s'en  servirent  toujours.  Le  dispositif 
se  terminait  par  la  formule  :  Mandamm...  pais  Actumy  t>a  Ua- 
tum  ParisiiSy  etc. 

Le  mandement  contenait  l'ordre  de  publication:  c  Mandons, 

>  dit  l'ordonnance  du  5  décembre  13t)5,  aux  gens  du  parlenoeDl, 

>  au  prévôt  de  Paris  et  k  tous  autres  justiciers  et  officiers  de  nocrc 

>  royaume  ou  k  leurs  lieux-tenants  de  faire  publier  solennelle 

(t)  Ord.  du  16  décembre  1364. 


I  meot  eo  ootr9  parlement  et  aiUeuis  {i^r  ta«3  li«KX  notables  4e 
»  leurs  juridiciioDs  ^ccouiwnés  k  f^ire  crû,  «te,  > 

Les  ordonn^pes  àssuieui  être  crj^  j»ii(Iî0iMimeni  (i)  i 
Paris,  dans  les  autres  cit6$,  chasteaulz  et  bonnes  vUke  du 
r9jtaume ,  par  l(ss  baillii^,  es  lims  solennels ,  et  rnime  tautes 
(m  qu'il  plaira  aux  bonnes  genz  (3).  jMais  ^nels  étaient  les 
effiders  diargés  de  cette  publicatîQa?  11  faut  distinguer  ea- 
ire  les  différentes  ordonnances ,  car  eili^  n'avaient  pas  louies  la 
même  portée.  En  effet,  dit  Beauinanoir  (^),  «  i|0aod:UToisfesok 

>  aacan  establissement  espéciamment  en  son  domaïae,  li  barons 
»  De  laissoient  pas  pour  ehe  à  naer  en  teurs  terres ,  selon  les  an- 
'  cteoes  coûxumes ,  mais  quand  li  establissement  estoieut  gëaér 
»  raax,  il  devoit  courre  par  tout  le  royaume,  et  que  len  devoieni 
•  croire  que  tel  establissement  est  tait  par  1res  grand  conseil , 

>  et  pour  le  commun  pourfii.  >  Ainsi,  lorsque  le  roi  Taisait  Tor- 
donnance  ou  rétablissement  pour  ses  domaines,  il  l'adressait  ^ 
ses  officiers  pour  le  faire  publier  et  eiçéciUer.  Mais  lorsque  réta- 
blissement était  pour  tout  le  royaume,  il  l'adressait  k  ses  oficiers, 
et  l'envoyait  aux  grapds  b^roii^,  avec  ordre  et  injonction  de  ie 
faâre  publier  et^observer  dans  leurs  terres. 

La  chambre  des  compies  envoyait  des  commissions  (4)  aux 
baillis  et  séoéeh^tux  poMr  pmblier  les  ordqiHianccvs,  les  lettres  et  les 
mandements  du  roi. 

Il  paraît  que*  dans  les  domaines  du  roi,  plusieurs  ordonnances 
avaient  été  publia  par  inadtertence  par  les  baiUis  (m.aiÊlrês 
offUders  éCaucuM  des  imbgiez  du  roi  ;  c'était  la  dimimàcion.des 
dwiu  ei  noblesse  de  la  couronne  de  ]?rance ,  ce  qui  pou/ùoittour' 

[f)  Ord.  mars  1356. 

{7}  Ord.  28  déc.  1354  —  Quelquefois  les  anciennes  ordonnances 
étaient  publiées  à  nouveau,  ainsi  que  cela  eut  lieu,  après  le  sacre  du  roi 
Jean,  pour  Jes  ordonoancescon^rmées  (laps  )es  états  gtoérauz  tenus  à 
Amiens.  Ord   5  déc.  1363. 

(3)  Coût,  de  Reauvoisis ,  ch.  48. 

(4j  Ord.  3  février  1356. 
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ner  à  grand  préjudice  ou  temps  avenir;  par  conséquent  les  offi- 
ciers royaux  en  furent  seuls  chargés  (1).  La  chambre  des  comptes 
reçut  la  mission  spéciale  de  remédier  k  ces  inconvénients  et  de  les 
prévenir. 

Pendant  longtemps  il  n'y  eut  rien  de  fixe  ni  de  régulier  sur  les 
moyens  de  conserverie  texte  original  de  la  loi  pour  y  recourir  au 
besoin;  tantôt  l'envoi  en  était  fait  direclement  aux  baillis,  séné- 
chaux et  autres  juridictions  qui  ne  possédaient  pas  la  justice  sou- 
veraine,  tantôt  au  parlement,  qui  en  délivrait  des  copies  vidimëes 
aux  tribunaux  inférieurs. 

Des  expéditions  pouvaient  encore  être  exigées  par  les  évoques, 
archevêques,  ducs,  comtes,  barons,  notables,  chapitres,  cités, 
bonnes  villes  et  tous  autres  qui  en  voulaient  avoir  lettres;  ils  pou- 
vaient en  faire  faire  vidimus  soubz  cel  authentique  senz  qu'iï$ 
en  paient  rien  des  sceaulz ,  et  len  adjoutera  ïen  (tel)  auUre 
foy  au  vidimus  comme  à  Voriginal  (2).  Ces  lettres  étaient  dé- 
livrées en  payant  seulement  les  frais  de  l'écriture,  et  encore  pou- 
vait-on les  éviter  en  prenant  copie  soi-même.  Aucun  salaire  n'était 
dû  au  chancelier  pour  la  signature  de  cette  expédition,  qui  avait 
la  même  authenticité  que  l'original. 

Tous  ces  moyens  de  publicité  ne  suffisaient  pas  encore,  si  l'on 
en  croit  le  règlement  du  16  décembre  1364  sur  l'expédition  des 
affaires  pendantes  au  parlement;  car  il  y  est  dit  qu*au  commen- 
cement de  chaque  pariement  le  greffier  lira  publiquement  les  or- 
donnances devant  les  conseillers,  avocats  et  procureurs.  Le  roi  s'y 
plaint  que  trop  souvent ,  dans  les  affaires ,  les  hommes  de  loi 
eux-mêmes  ignoraient  les  ordonnances  en  vigueur. 

§  IV.  Objet  des  actes  législatifs. 
Les  différents  monuments  législatifs  que  renferme  le  recueil  des 

(1)  Ord.  20  mars  1361. 

(2)  Ord.  28  décembre  1355. 
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ordoDoaoces  sont  l'expression  vraie  de  la  situation  de  la  royauté 
cotume  pouvoir  politique  :  ils  reflètent  exactement  l'état  de  la 
poissaDce  royale. 

I.  — Jusqu'au  milieu  du  xiii'' siècle,  l'action  législative  s'est 
bornée  aux  chartes,  franchises,  privilèges  stipulés  ou  accordés  aux 
villes,  oorainunautés,  corporations,  et  aux  statuts  réglant  les  rap- 
ports du  roi  et  des  barons. — La  royauté  essaye  de  se  maintenir  au 
milieu  de  l'anarchie  politique  ;  ses  actes  doivent  tendre  nécessai- 
rement k  se  créer  des  alliés  k  s'entourer  de  protégés  qui  la  défen- 
dront contre  les  agressions  des  seigneurs,  et  l'aideront  au  besoin 
k  étendre  sa  puissance. 

Aussi  le  droit  privé  occupe-t-il  une  place  peu  importante  pen- 
dant les  premiers  temps  de  la  féodalité ,  et  souvent  même  les 
dispositions  législatives  qui  y  ont  trait  sont-elles  restreintes  k  cer- 
taines villes  ou  k  certaines  classes.  C*est  ainsi  que  l'ordonnance  de 
1128  admet  les  serfs  de  l'Ëglise  de  Chartres  k  rendre  témoignage 
eo  jugement  et  k  combattre  contre  des  personnes  franches.  Une 
ordonnance  du  1^'  mai  1209  modifia  le  principe  emprunté  au  droit 
de  transaiission  du  trône,  qui  accordait  k  Fainé,  dans  les  succes- 
sioQs  féodales,  la  fortune  entière  du  défunt,  et  le  faisait  considérer 
comme  seul  héritier;  mais  cet  acte  ne  fut  observé  que  dans  quel- 
ques provinces  du  royaume  ;  il  n'était  point  général ,  et  ne  s'ap- 
pliquait qu'aux  barons-  et  seigneurs  qui  l'avaient  demandé.  Je 
pourrais  citer  encore  deux  ordonnances,  l'une  de  ii45,  Tautre 
de  1168,  abrogeant  plusieurs  mauvaises  coutumes  qui  s'étaient 
établies,  la  première  k  Bourges,  la  seconde  k  Oriéaos. 

D'autres  ordonnances  réglèrent  certains  points  de  droit  privé 
qui  soulevaient  des  difficultés  sérieuses  :  le  douaire  de  la  femme  fut 
fixé  k  la  moitié  des  immeubles  dont  le  mari  était  propriétaire  au 
jour  du  mariage  (ord.  de  1214);  les  héritiers  des  femmes  ma- 
nées  décédées  avant  leur  mari  sans  enfants  n'avaient  aucun  droit 
»ux  couquêis  (ord.  de  juillet  1219),  —  Le  duel ,  ce  moyen  de 
preuve  des  temps  barbares,  subit  plusieurs  restrictions.  Louis  le 
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Jeune  le  défendit  poiir  une  dette  de  cinq  .sdife  et  de  râoins  (erd. 
H^);  Pàtlippe-Augosle  en  régla  les  conditions  p9t  son  ordon- 
nance du  mois  d'août!  215.  Les  guerres  privées  forent  défend  nés 
par  une  ord<^nance  die  Philippe  le  Bc^  de  tSOO,  et  déjii  efles 
avaient  été  restreintes  par  TobligatioB  de  rester  quarante  jours 
sans  peavoir  se  tenger^  et  de  faire  odo  irêfoé  de  pat  k  roy, 
obligation  que  saint  Louis  renouvda  sous  le  noitt  de  qvtàrùntttind 
lé  roy  par  son  ordonriance  de  1945. 

Mais^  k  part  quelques  actes  relatif  au  droit  privé,  tous  les  au- 
tres avaient  pour  but  d'établir  les  relations  de  la  royauté  avec 
ceux  qui  imploraient  son  appui  ou  dont  elle  toulait  gagner  l'aU 
liance. 

II.  —Les  monuments  qui  embrassent  un  ensazrble  de  disposi- 
tions législatives  s'appliquant  d'une  manière  pins  ou  moins 
étendue  aux  provinces  du  royaume,  ne  datent  que  du  règne  de 
saint  Louis.  Néanmoins,  avant  cette  époque,  nous  rencontrons  des 
actes  législatifs  qui ,  sans  être  encore  généraux,  présentent  ce- 
pendant des  idées  gouvernementales  inconnues  jusque-ià.  Ce 
n'est  pas  encore  le  roi  de  France  imposant  sa  volonté  aux 
feudataires  indépendants  «  mais  cest  le  plus  grand  suzerain 
.  de  France  régularisant  le  pouvoir  législatif  dans  ses  domaines  et 
dans  ses  rapports  avec  les  autres  suzerains.  Piiilippe-Auguste  est 
le  premier  des  Capétiens  qui  ait  fait  des  acies  de  législation  pro- 
prement dite;  jusqu'à  lui  tout  était  local,  et  chaque  suzerain 
exerçait  le  pouvoir  législatif  dans  ses  domaines.  Avant  lui,  la 
royauté  s'était  peu  inquiétée  de  rt^gulariser  les  relations  sociales; 
elle  n'avait  pas  songé  k  y  introduire  de  Tordre,  de  la  fixité,  et 
k  leur  donner  des  lois.  Dans  les  cinquante-deux  ordonnances  de 
Philippe-Auguste  que  nous  [wssédons,  et  dont  la  plupart  n'ont 
qu'un  intérêt  fort  secondaire,  treize  peuvent  être  classées  parmi 
les  actes  de  législation  politi<]ue  et  de  gonvernemenl.  Le  plus 
remarquable  est  son  testament,  rédigé  en  1190,  au  momait  où  il 
allait  entreprendre  son  voyage  d'outre-mer  :  îl  coniieut  plusieurs 


rèflcmeots  pour  radmioisiration  du  royaume  (t),  et  révèle  des 
idées  de  gouvernement  régulier.  La  royauté  progresse  non- 
sealeoient  sous  le  rapport  de  retendue  territoriale»  mais  encore 
sons  celui  de  la  puissanoe. 

Ce  développement  se  produit  surtout  au  milieu  du  xiir  siècle, 
cest-k-dire  II  Tépoque  oii  saint  Louis  imprime  h  la  royauté  une  vie 
Movelie.  Il  était  assez  fort  pour  entrer  plus  frauchement  dans  la 
^oie  d'ordre  el  de  régularité  ouverte  par  Philippe-Auguste;  aussi 
ptosiears  ordonnances  du  roi  présenieot-elies  un  caractère  de 
Séoéraliié  qn*il  est  impossible  de  rencontrer  sous  les  premiers 
Capétiens;  les  principales  sont  : 

L'ordonnance  pour  la  réformation  des  mceurs  tant  en  Languedoc 
qB'eo  Languedoîl,  contenant  trente-huit  articles  (décembre  1254)  : 
c'est  uoe  de  ces  ordonnances  de  réformation  si  communes  au 
moyen  âge,  documents  précieux  qui  fcmt  connaître  Tétat  impar* 
fait  des  institutions  et  les  tentatives  d'amélioration  conçues,  mais 
deiDearées  trop  souvent  sans  résultat,  par  les  chefs  de  la  société  ; 

L'ordonnance  de  1256  en  vingtsix  articles,  laite  pour  l'utilité 
do  royaume  ; 

Uae  autre  ordonnance  de  la  même  année,  touchant  les  mairies 
dans  toutes  les  bonnes  villes  du  royaume  ; 

La  Pragmatique,  ou  ordonnance  de  1966,  contenant  six  articles 
sur  les  étedious ,  les  promotions ,  les  collations  de  prélatures  ; 
efle  mettait  fin  aux  abus  des  impôts  levés  par  lacour  de  Rome  : 
tout  en  respectant  l'autorité  du  saint-père,  Louis  IX  défendak 
liodépendance  de  la  royauté; 

Les  étabUssonents  de  Paris ,  d'Orléans  et  de  cours  de  baron* 
oies,  publiés,  en  4270,  en  deux  livres  dont  le  premier  comprend 
168  articles,  le  second  42.  —  L'importance  de  ce  document  me 
force  b  m'y  arrêter  et  k  entrer  dans  quelques  détails  sur  sa 
rédaction  el  son  contenu. 

(l|  Record., t.  I,p.  18. 


900  HISTOIRE    DU   DROIT   FRANÇAIS. 

Cette  ordonnance  est  considérée,  selon  l'expression  de  de  Lau- 
rière,  cooanae  une  espèce  de  «  loy  générale  du  droit  françois  et 
*  comme  une  espèce  de  code  (1).  >  Cependant  une  opinion  accré- 
ditée lui  refuse  le  titre  de  loi ,  et  plusieurs  savants  ne  voient 
dans  les  Etablissements  que  l'œuvre  libre  de  quelques  juriscon- 
sultes de  l'époque.  M.  Beugnot  (2)  suppose  qu'ils  furent  élaborés 
au  sein  du  parlement ,  et  cette  supposition  n'est  pas  dénuée  de 
preuve.  £n  effet ,  plusieurs  dispositions  sont  empruntées  au  Di- 
geste, au  Code  et  aux  décrétales,  et  presque  tous  les  hommes 
instruits  en  droit  romain  avaient  été  placés  par  saint  Louis  dans 
le  parlement.  Ajoutez  que  les  dispositions  du  droit  coutumier  qui 
s'y  trouvent  ont  été  évidemment  rédigées  par  des  membres  de  ce 
corps  judiciaire,  puisque  saint  Louis  ordonna  une  enquête  pour 
constater  les  coutumes ,  et  que  cette  enquête  dut  être  adressée 
aux  membres  qui  le  composaient;  or  ce  fut  cinq  ans  après  que 
les  Établissements  parurent.  Enfin  de  Laurière  atteste  qu'il 
existait  k  Amiens  un  manuscrit  portant  pour  titre  :  Établisse- 
ments de  France  confirmés  en  plein  parlement  par  les  barons 
du  royaume. 

Du  reste,  des  auteurs,  tel  que  Beaumanoir,  et  plusieurs  ordon- 
nances de  saint  Louis,  les  citent  comme  un  monument  ayant  la 
même  force  que  les  autres  lois  du  royaume. 

Ce  recueil  commence  ainsi  :  t  Van  de  grâce  1270,  li  bon 
roy  Louys  fit  et  ordonna  ces  Eslablisî^ements ,  avant  ce  que  il 
allast  en  Tunes,  en  toutes  les  cours  layes  du  royaume  et 
de  la  prévosté  de  France.  —  Il  se  divise  en  deux  livres,  sans 
que  cette  division  soit  amenée  par  l'ordre  des  matières.  L'esprit 
qui  y  domine,  c'est  la  réaction  contre  les  principes  de  la 
féodalité,  mais  une  réaction  modérée.  Aussi,  au  lieu  d'accepter 

(1)  Recueil  des  ord.,  1. 1,  préface,  p.  vj  et  suiv. 

(2)  A',  son  livre  remarquable  sur  les  Établissements  de  saint  Louis.— 
M.  Pardessus,  Institutions  judiciaires,  p.  'i6,  pense  que  les  Établisse- 
ments ne  sont  qu'un  remaniement  des  livres  de  droit  composés  antérieu- 
rement à  saint  Louis. 
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iœœédiatenieDt  les  règles  du  droit  romain  en  ce  qu'elles  avaient 
de  contraire  au  régime  féodal,  saint  Louis  essaye-t-il  de  combiner 
ses  dispositions  avec  la  législation  en  vigueur.  11  veut  unir  les  lois 
iéodaies  aux  lois  romaines  et  aux  lois  canoniques,  et  il  cherche 
ï  établir  l'harmonie  entre  ces  différents  éléments. 

Les  Établissements  de  saint  Louis  ont  été  appréciés  avec  une 
sévérité  trop  rigoureuse  quand  on  considère  le  milieu  dans  lequel 
œite  œuvre  a  pris  naissance.  St  Louis  avait  hâte  de  substituer  aux 
Qsages  des  barons  une  législation  plus  appropriée  aux  besoins  de 
l'époque  et  au  progrès  de  la  civilisation .  Il  ne  pouvait  se  résigner  k 
abiodonnersou  peuple  aux  incertitudes  qui  accompagnent  toujours 
ie  |»&;age  d'une  législation  k  une  autre.  Sans  doute  son  œuvre 
hi  paraissait  à  lui-même  bien  imparfaite;  mais  il  comptait  sur 
une  révision  opérée  par  lui  ou  ses  successeurs. 

Ces  imperfections  en  fpnt-elles  c  un  code  obscur,  confus, 
>  aiùbigu,  ob  Ton  mêle  sans  cesse  la  jurisprudence  française 
»  avec  la  loi  romaine.»*  »  comme  Ta  dit  Montesquieu;  —  les 
»  Etablissements,  tels  que  nous  les  possédons  aujourd'hui, 
»  fonnent-îls  un  ouvrage  très-bizarre?  le  compilateur  inepte 
'  H-il  tout  confondu?  »  ainsi  que  Ta  prétendu  Mably.  —Un 
npide  examen  suffit  pour  montrer  que  saint  Louis  n*a  rien  négligé 
poor  mettre  son  œuvre  k  la  hauteur  du  progrès  que  son  siècle 
ekerchait  ^  atteindre. 

Le  droit  civil ,  féodal ,  criminel,  la  procédure,  l'administration , 
tm\  j  trouve  sa  place.  Les  études  récentes  sur  la  législation  de  Jus- 
tinien  ont  fait  faire  k  la  science  du  droit  un  pas  rapide;  saint  Louis 
s  empare  deces  r&ultats.  Les  décrétâtes  avaient  conservé  un  esprit 
k  justice  au  milieu  de  la  barbarie  ;  il  les  invoque  pour  modifier 
d^aodens  usages  et  en  corriger  la  dureté ,  ou  pour  justifier  des 
Fè^es  nouvelles  iutroductives  d'une  amélioration  incontestable. 

Cette  époque  est  la  plus  importante  peut-être  pour  la  législation; 
lerègnedesaint  Louis  signale  le  point  de  départ  de  la  puissance  légale 
»  France.  Toutes  les  fois  qu'on  veut  acquérir  des  notions  exactes 
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sur  une  partie  de  la  législation ,  il  faut  remonter  jusqii'^  ce  règne 
comme  k  la  source  unique  de  tout  ce  qui  compose  notre  civilisa* 
tion.  Saint  L.ouis  attaque  et  mine  la  féodalité;  ce  que  ses  prédé- 
cesseurs ont  essayé  par  les  armes,  il  le  fait  plus  sftreroent  par  ses 
lois.  Tous  les  éléments  du  système  féodal,  il  les  disperse  pea  )t 
peu  :  tantôt  ce  sera  le  combat  judiciaire  dont  il  prononcera  l'aboli- 
tion, quand  nul  autre  avant  lai  n'avait  osé  l'attaquer ,  et  ce  sera 
du  sein  de  l'assemblée  même  de  ses  barons  que  sortira  l'ordon- 
nance (1260)  qui  leur  enlèvera  une  des  prérogatives  auxquelles  ils 
tenaient  le  plus  ;  tantôt  il  absorbera  la  puissance  féodale  en  forçant 
les  barons  a  reconnaître  au  sommet  de  la  hiérarchie  judiciaire  la 
royauté  ;  l'appel  au  roi ,  consacré  dans  les  articles  8  et  9  de  ses 
Ëtablissements,  sera  le  coup  de  mort  porté  k  la  féodalité!  La  lé- 
gislation, jusque-là  parcellaire,  s'il  est  permis  de  parier  ainsi, 
deviendra  désormais  générale. 

Les  changements  les  plus  graves  apportés  par  saint  Louis  dans 
la  législation  consistent  : 

Â  avoir  dépouillé  les  seigneurs  du  profit  qu'ils  retiraient  du  droit 
d'aubaine ,  et  adouci  la  sévérité  des  lois  qui  refusaient  la  consolatioD 
de  tester  k  ceux  qui  mouraient  sans  les  secours  de  la  religion  ; 

Â  avoir,  en  réglant  avec  soiule  retrait  lignager,  préparé  la  législa- 
tion qui  assura  plus  tard  la  conservation  des  biens  dans  les  familles; 

Enfin,  en  ne  permettant  la  contrainte  par  corps  que  pour  des 
dettes  personnelles,  saint  Louis  apporta  des  adoucissements  a 
l'état  des  débiteurs,  qui,  dans  tous  les  autres  royaumes  de  l'Eu- 
rope ,  étaient  l'objet  des  plus  affreuses  vexations. 

III. —  Ce  grand  mouvement  législatif  s'arrête  ;  les  cootumiers 
vont  le  continuer  et  le  développer  dans  le  droit  privé.  Quelques 
ordonnances  auront  bien  pour  but  le  droit  civil  :  il  y  en  aura  sur 
les  usures,  comme  celle  de  1299;  sur  les  amortissements,  comme 
celle  de  1291;  quelques-unes  auront  même  pour  bot  le  bien, 
VulUiié  et  la  réformatién  du  royaume  «  en  sa  rooddast  8ur 
celles  des  25  mars  1302,  là  mai  131î(,  ei  décembre  iS58; 


«is  4'iolr6s  idées  dieieroat  les  actes  l^islâtif»  de  nos  rois. 

Leur  principe  domioacii  esirimnoixiion  de  la  royauté  dans  une 
foele de  minutieux  détails;  les  ordonnances  se  multiplient,  mais 
dlesreaferiDeM  pea  de  vues  générales»  Ainsi,  sous  Philippe  le 
Bel,  l'aetio»  du  pouvoir  royal  est  plus  étendue,  plus  décisive  que 
sottses  prédéeesseurs  ;  et  cependant,  en  analysant  les  354  actes 
du  gottvemeoieni  qu'il  a  rendus  dans  les  trente  années  de  son 
règne,  on  efacmhe  en  vain  le»  dispositions  dictées  par  le  désir  de 
procurer  le  bieo  de  ses  sujets.  Fort  différent  de  saint  Loais,  dont 
k  bot  était  l'iDiérét  général,  Philippe  le  Bel  ne  se  préoccupe  que  de 
r«»NDpfisseBaeni  de  sa  propre  volonté.  Un  des  actes  les  plus 
importants  de  sod  règne  est  Tordoonance  de  1S87,  qni  exclut  les 
dercs  des  fonetioDâ  Judiciaires;  il  témoipe  de  la  puissance  de  la 
royauté. — En  1291 ,  une  ordonnance  organised'unemanière précise 
poor  la  première  fois  le  parlement  de  Paris. — ^Yienuentensuitedes 
aâes  relaiilis  k  la  pèche,  établissant  des  peines  contre  les  voleurs 
de  poissons  (1999).— En  1300,  il  fixe  le  nombre  des  notaires  du 
Cbiidet;  en  ISOS,  il  s'approprie  la  vaisselle  de  ses  baillis  et  en 
liartie  celle  de  ses  sujets,  moyennant  une  indemnité  qui  sera  fixée 
ttltérieureuent.  ^^  Mais  l'acte  qui  révèle  au  plus  haut  degré  son 
nia^ention  minutieuse 4  c'est  l'ordonnance  sompluaire  que  la 
Thauffiassière  rapporte  dans  ses  notes  sur  Beaumanoir ,  dont  le 
bat  était  de  faire  cesser  les  super fluitez.  lea  cite  quelques 
mides  (1  )  : 

«  Art.  1^.  Ni»lle  bourgeoise  n'aura  char. 

>  2.  Nul  bourgeois,  ne  bourgeoise,  ne  portera  vair,  ne  gris, 

>  oe  ermines,  et  se  délivreront  de  ceux  que  ils  ont,  de  Pâques 
»  prochaines  en  un  an...  « 

«  4.  Li  duc,  li  comte,  li  baron  de  six  mille  livres  de  terre, 
'  <m  de  pins,  pourront  faire  quatre  robes  par  an  «  et  non  plus ,  et 

>  feoHnes  mitant...  » 

<  11 .  Gar^s  n'auront  qu'une  robe  l'an. 
1)  Ree.  oirâ.,  1. 1,  p.  a4i  H  sitiv. 
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>  12.  Nulle  demoiselle,  sî  elle  n*est  chaslellaine ,  ou  dame  de 
»  deux  mille  livres  de  terre,  n*aura  qu'une  paire  de  robe  par 

>  an » 

c  14.  Nul  ne  donnera  aux  grands  mangiës  que  deux  mez, 
»  et  un  potage  au  lard,  sans  fraude.  £t  au  petit  mangier  m 
1  mes  et  un  entremès.  Et  se  il  est  jeûne ,  il  pourra  donner  deux 
»  potages  aux  barens,  et  deux  mes,  ou  trois  mes  et  un  potage. 
I  Et  sera  comptée  toute  grosse  char  pour  mes.  Et  n'entendons 

>  pas  que  fromage  soit  mes ,  se  il  n'est  enpaste ,  ou  cuit  en 
»  yaue.  > 

c  22.  Clercs  qui  sont  en  dignitez ,  ou  en  persouaiges ,  ne  poar- 
»  ront  se  faire  robes  pour  leur  propre  corps  de  plus  de  seize  soh 

>  tournois ,  l'aune  de  Paris,  et  pour  leurs  compagnons  douze  sols 

>  l'aune. 

»  Et  sont  ces  ordonnances  commandées  à  garder. . .  en  telle  ma- 

>  nière  que  li  baron ,  li  ducs . . .  qui  fera  contre  cette  ordonnance , 

>  paiera  cent  livres  tournois  pour  poine,..  El  ce  fut  fait  etor- 
»  donné  à  Paris  Van  de  grâce  1294.  » 

Cette  formule  révèle  un  fait  nouveau  qui  s'est  reproduit 
dans  beaucoup  d'actes  législatifs  de  Philippe  le  Bel  :  c'est  l'absence 
du  consentement  et  même  du  conseil  des  barons  et  autres  grands 
possesseurs  de  fiefs.  La  royauté  s'affranchit  du  contrôle  des  sei- 
gneurs; elle  ne  délibère  plus  qu'avec  les  conseillers  de  son  choix  : 
le  roi  seul  agit.  Pour  faire  la  guerre,  il  était  bien  obligé  de  de- 
mander k  ses  vassaux  des  subsides  et  des  soldats;  mais,  dans  les 
rapports  civils,  il  négligeait  de  les  consulter,  parce  qu'il  pouvait 
se  passer  de  leur  secours. 

Ses  conseillers  politiques  étaient  les  ecclésiastiques,  quoiqu'il 
les  eût  exclus  de  l'ordre  judiciaire,  et  les  légistes.  Cette  double 
influence  devait  conduire  la  législation  dans  les  détails  mi- 
nutieux que  j'ai  signalés.  Préoccupés  de  l'appréciation  des  dif- 
férents actes  de  la  vie  humaine,  les  clercs  s'efforçaient  de 
faire  passer  dans  la  législation  pénale  toutes  les  prévoyances, 
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(ûQtesIes  distioctioos,  toutes  les  prescriptions  de  la  discipline 
edésiastique.  —  De  leur  côté,  les  légistes,  fidèles  k  leur  ha- 
bitode  de  pousser  un  principe  jusque  dans  ses  dernières  consé- 
qieoees,  d'appliquer  un  axiome  fondamental  k  une  multitude  de 
cas  différents ,  faisaient  pénétrer  le  pouvoir  royal  dans  une  foule 
iiSms  dont  il  n'aurait  pas  dû  connaître. 

Ce  pouvoir  qui  conduisait  au  despotisme  ne  put  demeurer  dans 
b  mêmes  conditions  entre  les  mains  des  successeurs  de  Philippe 
le  Bel;  sans  cesse  réduits  à  des  expédients  pour  résister  k 
l'ânoger  et  contenir  le  peuple  toujours  disposée  Témeute,  ils 
s'occupèrent  surtout  de  maintenir  leur  puissance  et  de  régula- 
riser Taction  gouvernementale.  Aussi ,  pendant  le  xiv*  siècle , 
voTODs^ious  une  série  considérable  d'actes  de  législation  destinés 
à  organiser  l'administratiêQ  et  k  assurer  l'exercice  du  pouvoir.  Les 
éffleotes  entravent  souvent  l'action  de  la  royauté;  la  bourgeoisie 
xquiert  une  influence  qui,  dans  quelques  circonstances,  s'impose 
^  roi  lui  même;  les  dissensions  des  princes  du  sang  donnent  k  la 
l^lation  un  caractère  de  mobilité  inévitable,  et  le  peuple  se 
deaiaode  souvent  k  quelle  autorité  il  doit  obéir.  Cependant,  malgré 
ces  oscillations,  le  droit  public,  sans  reposer  sur  des  principes 
sels  et  déterminés,  prend  une  extension  considérable;  du  chaos 
^  d^agent  certaines  règles  qui,  coordonnées  et  appliquées  plus 
isrd,  viendront  se  réunir  k  d'autres  pour  former  un  système  com- 
1^  d'administration.  Jetons  un  coup  d'œil  rapide  sur  les  ordon- 
Baoces  de  ce  siècle,  pour  en  apprécier  la  nature  et  l'importance. 

A  part  les  actes  de  législation  proprement  dite  de  Philippe- 
AogDste  et  de  St  Louis ,  les  lettres  royaux  du  xur  siècle  nous 
OQi  DHmtré  la  royauté  exerçant  surtout  le  pouvoir  exécutif;  co 
earaaère  sera  encore  celui  de  la  législation  jusqu'k  Charles  VU. 

lY.— Au  milieu  des  désastres  de  la  France,  la  royauté  se  vit 
soovent  obligée  de  recourir  k  des  moyens  extrêmes  pour  obtenir 
^  ressources  nécessaires  k  son  existence.  De  fréquentes  varia- 
^  dans  la  valeur  des  monnaies  créaient  un  profit  et  un  revenu 
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que  nos  rois  considérèrent  trop  souvent  comme  «n  droit  doma- 
nial et  un  moyeu  plus  prompt  et  plus  facile  de  lever  4es  impôts, 
surtout  depuis  que  Tordoonapee  de  Philippe  de  Valois  du  16  jan- 
vier 1546  avait  enlevé  aux  seigneurs  le  droit  de  battre  aionn«e(4). 

Cédant  aux  plaintes  du  peuple,  qu*4ibérait  ^  nouveau  fenre 
d'impôts,  le  Dauphin  décida  que  la  monnaie  resterait  stable,  en 
espérance  d* avoir  les  phês  grom  et  bowMs  pmmm,  est^l  dit  dans 
un  mandement  do  35  mars  1550.  Mais  œs  promesses  n'étaient 
que  passagères,  puisqu'on  lit,  dans  une  ordonnance  d€  4564,  que 
à  grant  peine  étoil  hêmme  qui  en  jwte  paienieni  des  monnaies 
de  jour  en  jour  se  j/ut  connoUre. 

Il  serait  impossible  de  donner  ici  rénamération  du  «ombre  pro- 
digieux d'ordomianoes  relatives  aux  monnaies  ;  dans  la  seule  année 
1560,  onze  mandements  furent  publiés  pour  la  fabrication  de 
nouvelles  espèces. 

Les  mêmes  causes  amenèrent  des  résultats  analogues  dans  on 
ordre  d'idées  différ4»nt.  Le  domaine  de  la  couronne,  ioaiiénabk 
en  principe ,  fut  souvent  en  fait  l'objet  d'aliénations  ;  des  ordon- 
nances en  prononcèrent  la  nullité.  Ainsi  Hiiiippe  le  Long  révo- 
qua, par  son  ordonnance  du  99  juillet  1508,  les  aliénations 
du  domaine  faites  depuis  St  Louis.  Une  ordonnance  de  Charles  k 
Bel,  5  avril  1531 ,  contient  des  dispositions  semblables.  —  D< 
nouvelles  aliénations  avaient  été  faites  par  Charles  VU  depuis  1 418 
sous  la  pression  des  besoins  les  plus  urgents.  Ses  lettres  du  15  dé 
cembre  1438  révoquent  et  annulent  tous  dons ,  cessions  et  trans 
ports  de  terres,  dedroits  ou  revemts  du  dooMine.  Celles  do  8  avri 


(l)«  On  ne  peut  douter  qu'à  nous  et  à  nostre  majesté  royale^  tCap 
»  pa/tiengne  seutement  et  pour  le  tout  en  nostre  royaume^  te  mei 
»  ttcr,  te  fait,  la  provision  et  toute  Vordonnanee  de  monnaye  et  d 
»  faire  monoyer  têtes  monnayes^  et  donvisr  tel  cours ^pmr  fet  pri 
»  comme  il  nwis  pfaist  et  bon  nous  semble.  »  Ce  qne  répétait  d'un 
manière  encore  plus  précise  le  roi  Jean   dans  une  déclaration  d 
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1436  on  1457  applîqueut  ces  principes  aux  aliénlitioDs  consi- 
dérables qae  son  fils  ataé  le  Dauphin  avait  faites  d'une  partie  du 


Y.— Le  manque  de  ressources  conduisit  la  royauté  k  un  acte 
MreiMDt  grave  que  les  précëdeiits;  les  serfs  purent  acheter  leur 
fiberté.  L'ordoonance  de  Louis  le  Hutin,  du  3  juillet  131  S,  ren- 
ferme loale  une  révolution  sociale.  Écoutez  plulèt  le  préambule  : 
I  Comme,  seioo  le  droit  dénature,  chacun  doit  naisire  franc;  et 

>  par  aucuns  usages  ot  coutumes,  qui  de  grant  ancienneté  ont 

>  tsKé  entrodaîtes  et  gardées  jusques  cy  en  nostre  royaume,  et 

>  par  avnture  pour  le  meflfet  de  leurs  prédécesseurs,  moult  de 

>  personnes  de  nosjtre  commun  peuple,  soient  enchues  en  lieu  de 

>  senitudes  et  de  diverses  conditions ,  qui  moult  nous  desplatt  : 
'  DOtts  euDsîdérants  que  nostre  royaume  est  dit,  et  nommé  le 

>  myautte  des  Francs,  et  voullants  que  la  chose  en  vérité  soit 

>  aceordaut  an  nom ,  et  que  la  condition  des  gents  amende  de 

>  BMs  ei  la  venue  de  nostre  nouvel  gouvernemeut;  par  délibe- 
»  ratioB  de  nosire  graol  conseil  avons  ordené  et  ordenons,  que 

>  generauemenl ,  par  tout  nostre  royaume  de  tant  comme  il  peut 

>  appartenir  à  nous  et  k  nos  successeurs,  telles  servitudes  soit 

>  ramenées  à  fraocbiaes,  et  k  tous  ceuz  qui  de  origine,  ou  de 

>  audenneié,  ou  de  lonvel  par  mariage,  ou  par  résidence  de 

>  licDs  de  serve  condition,  sont  enchues,  ou  pourroient  escheoir 

>  ou  lieu  de  servitudes,  franchise  soit  domiée  k  bonnes  et  cou - 

>  venaUes  couditions  (t).  »  Déjk  une  ordonnance  de  Philippe  le 
Bel  (131 1)  (1)  av»t  dit  :  •  Attendu  que  toute  créature  humaine, 
»  qui  est  fonnée  k  l'image  de  Notre  Seigneur,  doit  généralement 

•  être  frandie fur  droit  naturel ,  et,  en  aucuns  pays,  de  cette 

>  n^relle  liberté  et  franchise ,  par  le  Joug  de  la  servitude  qui 

*  tant  est  haineuse  soit  effacée  et  obscurcie;  que  les  hommes  et 

(Ij  Record.,  l.  1,  p.  6S3. 
(S)  Riec.  ord.,  1. 13,  p.  387. 


208  HISTOIRE   BU  DROIT  FRANÇAIS. 

>  les  femmes  qui  babitent  es  lieux  et  pays  dessus  dits ,  en  leur 
»  vivant  soient  réputés  ainsi  comme  morts  (1)...» 

Une  ordonnance  de  Philippe  le  Long,  du  âS  janvier  1518, 
consacrait  les  mêmes  principes. 

c  C'est  un  grand  spectacle,  dit  Michelet  (2),  de  voir  prononcer 
1  du  haut  du  trône  la  proclamation  du  droit  imprescriptible  de 
1  tout  homme  à  la  liberté.  Les  serfs  n'achètent  pas,  mais  ils  se 
1  souviendront  de  cette  leçon  royale ,  et  du  dangereux  appel 

>  qu'elle  contient  contre  les  seigneurs.  > 

YL — A  tous  ces  actes,  qui  indiquent  les  efforts  de  la  royauté 
pour  anéantir  la  puissance  féodale,  s'en  ajoutent  d'autres  dont  le 
but  est  le  même;  je  veux  parler  de  ceux  qui  régularisent  l'exer- 
cice du  pouvoir. 

Un  essai  de  centralisation,  pour  employer  une  expression  mo- 
derne ,  se  révèle  dans  des  actes  successifs  que  je  vais  énumérer. 

Qui  ne  reconnaîtrait  cette  pensée  dans  ladéclaration  de  Louis  X, 
du  19  novembre  1315,  qui  restreint  le  droit  accordé  aux  barons 
par  Philippe  le  Hardi  et  Philippe  le  Bel  de  frapper  monnaie?  Dés- 
ormais elle  n*aura  plus  cours  que  sur  leurs  terres. 

Une  ordonnance  de  février  1350,  en  252  articles  formant  la 
matière  de  30  pages  in-folio,  fut  rendue  pour  la  police  du 
royaume,  et  l'article  65  porte  :  c  Nous  voulons  et  ordonnons  que 

>  si  en  nos  présentes  ordonnances  ou  en  aucunes  d'icelles,  avoit 
«  aucune  correction ,  ou  aucuue  chose  k  adjousler^  ou  à  oster, 
«  ou  k  mueTy  interpréter  y  ou  de  nouvel  faire^  tant  pour  le  temps 
»  présent  comme  pour  celui  k  venir,  que  les  commissaires  qui 

>  sont  par  nous  députez  le  puissent  faire,  ou  la  greigneur  partie- 

>  d'iceux  et  sur  ces  choses  délibèrent,  et  conseillent  avec  les 

>  genz  de  nostre  parlement  (3).  »  On  lit  dans  cet  acte  une  foule 

(I)  Rec.  ord.,  t.  l,  p.  653. 

(2;  Uist.  de  France  «  t.  3,  p.  243. 

(3)  Rec.  ord.,  t.  2,  p.  360. 
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dedëiails  réglementés  aujourd'hui  par  les  arrèlés  des  maires.  Il  y 
a  des  peiues  contre  les  meudiants  sains  de  corps  et  de  membres, 
coDire  les  talmeliers  qui  ne  donnent  pas  le  poids  de  la  pâte  et  du 
pain  cuit  selon  l'estimation  faite  en  131 1 .  Tous  les  métiers  y  sont 
passés  en  revue,  jusqu'aux  vidangeurs^  appelés  maistres  fifi;  les 
salaires  des  artisans  fixés  ;  les  conditions  pour  la  vente  du  poisson 
d'eau  douce  et  du  poisson  de  mer  minutieusement  indiquées. 
Enfin  plusieurs  dispositionssontrelativeskreniretien  des  rues;  les 
^avoirs  ne  peuvent  être  déposés  sur  la  voirie  du  roi  ;  nul  ne 
pourra,  pendant  Tliiver,  balayer  devant  sa  porte  qu  après  la  pluie 
finie ,  et  il  est  défendu  de  nourrir  des  porcs  dans  l'intérieur  de  la 
TiIle  de  Paris.  Quels  détails  minutieux  !  comme  on  est  loin  encore 
de  la  hiérarchie  administrative  qui  existe  aujourd'hui  ! 

Plus  tard  une  ordonnance  du  6  mars  1365  (1)  décréta  de  nom- 
breuses dispositions  sur  le  guet  de  Paris,  et  le  règlement  fait  pour 
la  garde  et  la  seurlé  de  la  bonne  ville  de  Paris  eut  pour  but  de 
protéger  les  habitants  contre  les  roberies,  murtre,  larredns, 
effinxemens  et  ravissemensàe  femmes,  et  de  prévenir  les  hosles  et 
hostesses  qui  de  nuit  vuidaient  les  maisons  et  hostels  qu'ilz  te^ 
filent  à  loûiers  pour  dé  frauder  leurs  hostes.  Une  ordonnance  de 
1367  régla  le  nombre  des  officiers  du  guet  et  fixa  leur  salaire  (2). 
VII. —  Les  revers  de  la  France  avaient  facilité  l'introduction 
d'abus  criants;  les  états  généraux  s'assemblèrent. 

Les  représentants  de  la  bourgeoisie,  habitués  b  une  administra- 
tion scrupuleuse ,  intègre,  équitable,  furent  vivemeni  frappés  du 
désordre  qui  régnait  dans  l'administration  royale,  de  ses  tentatives 
hasardées,  de  ses  expédients  équivoques,  de  ses  abus  anciens 
oa  nouveaux.  Le  danger  qui  menaçait  le  peuple  fit  éclater  avec 
éDergie  l'esprit  d'innovation  que  la  bourgeoisie  n'avait  pas  encore 
osé  manifester.  Les  états  généraux  de  1355  prirent  des  résolutions 

[1)  Rec.  ord.,t.  3,  p.  668. 

(2)  Record.,  t.5,  p.  97. 
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auxquelles  une  ordonnance  (1)  donna  immédiatement  force  de  loi, 
et  qui  procuraient  des  garanties  sérieuses  :  l'autorité  est  partagée 
eotre  le  roi  et  les  trois  états  représentant  la  nation,  qui  délèguent 
neuf  membres  pour  concourir  k  l'action  gouvernementale;  ras- 
semblée fixe  elle-même  l'époque  de  ses  réunions;  l'impôt  atteint 
toutes  les  personnes»  même  le  roi;  les  taxes  sont  perçues  par  les 
délégués  des  états,  et  l'administration  financière  est  soumise  à 
lei|r  contrôle;  une  milice  nationale  s'organise;  désormais  tout 
plaideur  doit  être  jugé  par  la  juridiction  ordinaire. 

L'expérience  administrative  du  tiers  état  imprimait  k  ses  délibé- 
rations une  initiative  dont  la  royauté  savait  profiter. — De  nouveaux 
événements  forcèrent  le  pouvoir  k  faire  appel  au  concours  des  bour- 
geois avant  le  terme  fixé;  les  mêmes  députés  revinrent  au  nombre 
de  huit  cents,  dont  moitié  prise  dans  les  rangs  de  la  bourgeoisie. 

C'était  un  mois  après  la  bataille  de  Poitiers  ;  le  roi  était  pri- 
sonnier en  Angleterre,  une  partie  des  seigneurs  subissait  le  même 
sort  ;  les  députés  des  villes,  dans  ces  circonstances ,  étaient  en 
position  de  conquérir  la  prépondérance;  ils  la  conquirent.  Le 
Dauphin  fut  obligé  de  signer  lordonnance  du  3  mars  1357,  qui 
continua  la  réforme  commencée.  Le  gouvernement  passa  aux 
mains  de  députés  des  trois  étals  choisis  par  le  Dauphin,  qui  eurent 
le  droit  de  surveiller  l'emploi  des  subsides  votés  pour  la  guerre. 
Les  états  purent  se  réunir  sans  convocation  du  roi  k  Paris  ou 
dans  une  autre  ville,  comme  ils  le  jugeraient  convenable,  deux 
fois  et  plus  se  métier  est,  pour  pourveoir  et  adviser  sur  le  gou- 
vernement du  royaume  (art.  5)  Us  se  réservèrent  le  droit 
d'accorder  ou  de  refuser  au  roi  la  convocation  de  Tarrière-ban 
(art.  3S).  —  Les  dépenses  du  Dauphin,,  de  la  Dauphine  et  des 
autres  seigneurs  du  sang  furent  restreintes,  et  il  fut  enjoint  aux 
maîtres  d'hôtel  de  payer  bien  diligemment  ce  qu'ils  achète- 
raient. On  révoqua  les  aliénations  du  domaine  de  la  coi^ronne 
depuis  Philippe  le  Bel ,  k  l'exception  des  donations  faites  aux 

(1)  Record.,  t.  3,  p.  22. 
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^ises,  de  ceHes  faites  aux  membres  de  la  famille  royale  par 
fanne  de  douaires  ou  d'apaoages,  et  asx  partieuliers  en  rëoom- 
fmà  des  services  rendus  k  l'Ëtat. 

Ceux  des  officiers  royaux  qui  ne  soûl  pas  frappés  de  destitttlioD 
MBt  mis  eo  sospidon ,  et  obligés  de  jurer  de  ne  rien  demander  au 
roi,  si  ce  n'est  en  présence  du  grand  conseil.  Us  ne  seront  plus 
chargés  de  lever  les  impôts;  ce  soin  sera  confié  k  des  gens  sages, 
kuauxelsùhables  désignés  par  les  états.  Chacun  devra  se  con- 
temer  d*un  seul  ofice.  Le  nombre  des  gens  de  justice  sera  réduit; 
les  prévôtés,  vicomtes,  cesseront  d'être  données  k  ferme,  et  les 
prévôts  ne  seront  plus  nommés  dans  les  pays  oii  ils  sont  nés. 

De  nombreuses  dispositions  sont  consacrées  k  l'organisation  de 
la  justice  et  k  sa  distribution.  Les  juges  ordinaires  jouiront  de  la 
piàiitode  de  leur  juridiction  (art.  23),  et  un  plaideur  ne  sera 
distrait  de  ses  juges  naturels  qu'en  vertu  d'une  disposition  for- 
melie;  plus  de  jugement  par  commission,  instrument  trop  docile 
de  la  vengeance  des  partis. 

La  magistrature  est  traitée  avec  sévérité,  quoique  l'ordon- 
Daoce  ait  eu  pour  rédacteur  Leeoq ,  avocat  et  président  au  par- 
iemeat.  On  s'y  plaint  que  des  arrêts  qui  devraient  avoir  été 
mdus  il  y  a  vingt  ans,  sont  encore  à  rendre;  on  blâme  la 
fl^ligence  des  conseillers  qui  arrivent  tard  k  l'audience,  dont  les 
duieri  sont  iongs  et  les  aprés-diners  peu  profitables. 

Les  gens  do  grand  conseil  ne  sont  pas  plus  épargnés  ;  ils  sont 
ooapables  de  taiu  plain  de  négligence  sur  le  gouvernement  du 
royaume,  de  venir  tard  en  besoigne ,  et  quant  on  y  est  venu  de 
pniiement  6e«ngnéT(art.42).lls  devront  a  l'avenir  terminer  une 
abire  avant  d'en  commencer  une  autre,  k  moins  de  nécessité 
absolue.  Pour  assurer  un  service  régulier,  le  roi  leur  a  conr 
Ukué,  establi  et  ordennez  bons  gages  et  salaires  grants  et  souf- 
)Uan$  pour  porter  ladite  charge  ;  mais  celui  qui  deffaadra  de 
tenir  bien  malin  au  conseil  et  à  Veure  susdite  perdra  les  gages 
fiuierement  de  ladicte  journée. 
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Une  si  sévère  réforme  devait  appeler  des  représailles  de 
la  part  des  officiers  destitués  de  leurs  fonctions.  Des  actes  de  vio- 
lence avaient  été  déjk  exercés  contre  les  députés;  l'ordonnance 
les  place  sous  la  sauvegarde  du  roi  ;  le  peuple,  les  officiers  royaux 
doivent  leur  prêter  confort  et  aide,  et  l'article  52  leur  confère 
le  droit  de  se  faire  escorter  par  tout  le  royaume  par  six  conipa- 
gnons  pour  la  seureté ,  deffense  et  tuicion  de  leur  corps. 

Cette  ordonnance,  que  l'on  a  appelée  la  charte  politique  et 
législative  de  la  vieille  France,  établissait  un  ordre  de  choses 
mal  concordant  avec  les  mœurs  et  les  idées  de  l'époque.  La  mo- 
narchie dégénérait  en  une  véritable  république;  le  gouvernement 
de  tous  était  substitué  au  gouvernement  d'un  seul.  L'acte  émané 
de  la  puissance  des  états  généraux  était  considéré  comme  une 
oeuvre  admirable;  en  réalité  il  ne  pouvait  produire  d'effets 
sérieux.  Le  Dauphin  avait  signé  le  5  mars ,  et  dès  le  6  avril  il 
défendait  de  payer  l'aide  que  les  états  avaient  voté.  Il  est  vrai 
que  le  8  le  prévôt  obtenait  la  révocation  de  cette  défense.  Mais 
bientôt  le  Dauphin  voulut  gouverner  seul,  et  il  se  débarrassa  des 
tuteurs  que  les  états  lui  avaient  imposés.  Les  dissensions  intestines 
désolaient  Paris  ;  mais  la  crainte  de  l'étranger  rallia  autour  du  roi 
ses  sujets,  et  l'ordonnance  de  1357  fut  abandonnée  dans  ses  prin- 
cipes fondamentaux.  Cependant  le  prince,  qui  avait  lutté  pendant 
deux  ans  contre  la  bourgeoisie  parisienne,  emprunta  quelque  chose 
k  ses  tendances  politiques.  Charles  V,  devenu  roi,  s'imposa  vo- 
lontairement une  partie  de  la  tâche  que,  régent  du  royaume,  il 
avait  exécutée  malgré  lui.  Son  gouvernement  fut  arbitraire,  mais 
régulier,  économe ,  imbu  de  l'esprit  d'ordre  et  surtout  de  l'esprit 
national.  Avec  lui  la  royauté  présente  un  caractère  nouveau  qui 
la  sépare  des  idées  du  moyen  âge  et  la  raltache  aux  temps  mo- 
dernes. Il  fut  un  prince  éminemment  politique ,  le  premier  de  ces 
rois  que  la  Providence  appelait  h  réparer  les  désastres  de  la  so- 
ciété après  une  époque  de  crise,  appliqués  aux  affaires,  et  chez  qui 
la  maturité  de  la  réflexion  précédait  toujours  l'action. 
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Le  roi  Jean  avait  dépensé  aoe  activilé  stérile  dans  des  guerres 
désastreuses;  son  successeur  dirigea  la  sienne  vers  des  conquêtes 
paisibles,  et  Edouard  disait  quil  n'y  eut  onc  rai  qui  si  peu  s'ar- 
mât ei  qui  lui  donnât  tant  d'affaires.  La  sagesse  de  son  admi- 
nistration rendit  la  France  plus  forte  au  dehors,  plus  civilisée  au 
dedans;  sous  le  nom  d'aides  ordinaires,  il  parvint  k  établir  la 
permanence  de  Tirnpôt,  violant  ainsi  tout  à  la  fois  les  franchises 
liéodales  et  les  franchises  municipales. 

VUI.  —  Les  ordonnances  de  Charles  V  s'occupent  peu  de 
droit  privé;  elles  ont  presque  toutes  pour  objet  de  remédier  k  des 
abus  ou  de  créer  de  nouveaux  rapports  nécessités  par  les  besoins 
do  moment. 

Le  premier  soin  du  roi  est  d'assurer  la  défense  du  pays,  que  dé- 
solent les  compagnies;  les  forteresses  devront  être  relevées  peur 
leur  résister ,  et  en  même  temps  l'ordonnance  du  19  juillet  4367 
lè?e  des  subsides  pour  la  défense  générale  du  royaume  (1).  La 
garde  des  villes  est  confiée  au  patriotisme  de  leurs  habitants. — 
Tous  doivent  confondre  leurs  efforts  dans  un  intérêt  commun;  plus 
de  jeux  inutiles ,  frivoles ,  auxquels  préside  le  hasard  ;  ils  sont 
défendus;  et  les  ordonnances  des  23  mai  et  3  avril  1369  en- 
joignent aux  hommes  valides  de  s'exercer  h  des  jeux  qui  déve- 
loppent l'adresse  ou  la  force  du  corps,  l'arc  et  l'arbalète  (2).  — 
Les  guerres  avec  les  Anglais  rappellent  au  roi  la  nécessité  de 
donner  une  nouvelle  vie  k  la  marine ,  oubliée  k  peu  près  depuis 
Charlemagne,  et  que  ses  successeurs  commettront  la  faute  de 
négliger  encore. 

L'épuisement  de  la  France  réclame  des  ressources  nouvelles; 
de  nombreuses  ordonnances  (3)  favorisent  le  commerce  dans  ses 
rapports  avec  les  différentes  villes  du  royaume  et  certains  pays 
voisins.  Charles  Y  protège  les  négociants  étrangers,  et  quand 

(1)  Record,  t.  5,  p.  i4. 

t2|  Rec.  oni.,  t.  6,  p.  173. 

!3)  y,  plusieurs  ordonnanceâ  de  1369.--y.  passim,  Rec.  ord.^  t.  6. 
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la  guerre  est  déclarée  avec  leur  nation,  il  leur  accorde  le  droit 
de  sortir  librement  du  royaume,  en  emportant  leurs  effets,  et. 
s'ils  viennent  k  mourir,  tous  leurs  biens  sont  conservés  k  leurs 
héritiers  (1). 

Mais  c'est  surtout  sous  le  rapport  financier  que  Tadministration 
de  Charles  V  prend  un  développement  considérable. 

D'abord  il  veut  se  rendre  compte  de  l'étendue  des  domaines 
de  la  couronne  et  de  l'importance  de  leurs  revenus.  Le 20  novem- 
bre 137  î,  il  rend  une  ordonnance  (2)  pour  qu'il  soit  fait  des 
aveux  et  dénombrements  de  tous  les  fiefs  relevant  du  roi ,  et  de 
tous  les  arrière-fiefs  relevant  de  ces  fiefs. 

Plusieurs  actes  législatifs  règlent  successivement  l'administra- 
tion  financière  :  ainsi  une  ordonnance  du  13  novembre  1372 
indique  le  mode  de  perception  de  l'impôt,  et  désigne  les  fonc- 
tionnaires qui  doivent  hiérarchiquement  transmettre  les  aides 
perçues.  La  vérification  des  recettes  se  fait  tous  les  mois  par  la 
chambre  des  comptes,  qui  envoie  le  relevé  au  roi;  les  quittances 
ne  sont  données  k  ces  officiers  qu'après  cette  vérification.  Enfin 
le  receveur  général  ne  doit  se  dessaisir  des  deniers  qu'il  a  entre 
les  mains  que  sur  lettres  signées  par  le  secrétaire  et  les  conseillers 
généraux  (3). 

La  solde  des  gens  de  guerre  attire  l'attention  du  roi  ;  une  or- 
donnance du  6  décembre  1373,  qui  reproduit  plusieurs  dispositions 
d'ordonnances  antérieures,  organise  le  payement  des  gmz  d'armes^ 
et  tâche  de  prévenir  les  nombreux  abus  que  les  trésoriers  des  guerres 
commettaient  à  leur  encontre.— Puis,  comme  complément  de  Tor- 
donnance,  te  roi  publie  un  règlement  spécial  pour  les  troupes  le 
1 3  janvier  1 373;  elles  reçoivent  exactement  leur  paye,  et  doivent  en 
échange  un  service  plus  régulier.  Ce  règlement  organise  les  eom- 

(1)  r.  TAbrégé  chronologique  du  président  Hénault,  édition  Walcke- 
naer,  t.  1,  p.  374. 

(2)  Rec.  ord.,  t.  5,  p.  482. 

(3)  Rec.  ord.,  t.  5,  p.  539. 
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pagnîes ,  âétermine  le  nombre  des  revues  auxqueRes  elles  seront 
soumises,  décrète  des  règles  sévères  sur  la  discipline,  et  indique  les 
liomines  aptes  à  servir.  Le  capitaine,  qui  a  au  moins  cent  hommes 
sous  Fes  ordres,  est  responsable  des  désordres  commis  par  sa  com- 
pagnie; la  nomination  des  ofticiers  appartient  au  roi  (1). 

Ce  n'est  pas  tout  que  d'avoir  organisé  Tadminislralion  des 
Snances;  il  faut  encore  réprimer  les  abus.  Les  officiers  chargés  de 
la  perception  des  aides,  profitant  des  temps  de  guerre,  avaient 
commis  exacions ,  exlorcions ,  pilleries ,  avoimt  opprimé  les 
riches ,  foulé  les  povres.  Des  réformateurs  pour  celte  partie  du 
service  sont  créés  par  Tarticle  16  de  l'ordonnance  du  13  no- 
fj^mbre  1372  (2)  et  l'article  18  de  l'ordonnance  du  6  décembre 
1373  (3).  Les  lettres  du  6  avril  1374  les  autorisent  k  pour- 
suivre ceux  qui  auraient  commis  des  malversations  dans  les  finan- 
ces  ^4). 

D'autres  réformateurs  généraux  sont  nommés  pour  les  mon- 
naies par  une  ordonnance  du  11  août  1374  (5),  et,  dans  les  an- 
nées suivantes ,  celte  institution  s'étendra  k  tous  les  services 
pablrcs  (6). 

La  perception  est  soumise  à  de  nouvelles  règles;  des  disposi- 
tions sévères  sur  la  tenue  des  registres  des  receveurs  sont 
écrite  dans  l'ordonnance  d'avril  1374(7).  Ce  système  est  com- 
piéié  par  une  ordonnance  générale  de  février  1378,  portant  re- 
niement des  domaines  du  roi  sur  les  finances,  les  recettes  royalei^, 
Il  diambrc  des  comptes,  les  généraux  maîtres  des  monnaies  et  les 
maîtres  des  eaux  et  forêts  (8).  Cet  acte  résume  tout  le  système 
fioancier  et  règle  la  hiérarchie  des  administrateurs  des  deniers 

îl  Record.,  t.  5,  p.  657. 

2)  Rec.  ord.,  t.  5,  p.  540. 

3)  Record.,  t.  5,  p  649. 
(4)  Rec.  ord.,  t.  6,  p.  514. 
15)  Rec.  ord.,  t  6,  p.  17. 
!S)  Rec  ord. y  t.  6,  passim. 
(7  Rec  ord.,  1.  6,  p.  2. 

i&l  Rec  ord.,  t.  6,  p.  87d. 
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publics.  Deux  lettres  successives,  Tune  du  4  mars,  l'autre  du  22 
mars  1378  i),  prescrivirent  les  moyens  d'exécution. 

Les  eaux  et  forêts  formaient  une  partie  importante  du  domaine 
de  la  couronne;  aussi  des  ordonnances  vinrent-elies  successive- 
ment réglementer  cette  matière.  L'ordonnance  de  septembre  1376, 
en  52  articles,  reproduisant  un  règlement  de  juillet  4376  (2), 
contient  des  dispositions  essentielles  qui  ont  éié  a  peu  près  copiées 
en  1669,  et  ont  laissé  des  traces  profondes  jusque  dans  noire 
législation  actuelle.  —  Cette  ordonnance  fixe  le  nombre  des  maî- 
tres des  eaux  et  forêts,  assigne  une  résidence  aux  verdiers, 
gruyers,  gardes  et  maîtres  sergenls,  détermine  les  conditions 
pour  leur  nomination ,  établit  leur  juridiction ,  et  leur  donne  la 
surveillance  des  usagers  dans  l'exercice  de  leurs  droits,  de 
manière  qu'ils  ne  nuisent  pas  au  roi;  enfin,  elle  détermine 
leur  traitement.  —  Viennent  ensuite'  plusieurs  articles  pour 
régler  les  droits  et  obligations  des  marchands  de  bois,  la  forme 
de  la  vente,  qui  doit  se  faire  aux  enchères  ;  le  bois  vendu  est 
marqué  au  marteau;  mais,  avant  l'abatage, les  officiers  des  eaux 
et  forêts  avec  les  maîtres  des  bâtiments  choisiront  les  bois  de  ma- 
rine. Au  sommet  de  la  hiérarchie,  la  chambre  des  comptes  exa- 
mine le  produit  des  amendes,  confiscations,  ventes,  et  régularise 
la  situation  des  difl'érents  officiers  comptables.  —  Enfin ,  cette  or- 
donnance impose  certaines  obligations  aux  propriétaires  des  bois 
dans  un  intérêt  général. 

Non  content  d'un  système  financier  ainsi  établi ,  Charles  V 
voulut  contrôler  les  opérations  de  ses  agents,  et  nomma  des 
commissaires  avec  des  pouvoirs  fort  étendus  pour  examiner  la 
conduite  des  officiers  royaux  :  ils  avaient  le  droit  d'osier  et  sus- 
pendre lesdits  officiers  de  leurs  offices,  de  mettre  et  establir 
aultres  en  leurs  diz  offices,  d^  les  punir  et  corrigier.  Cette  or- 
donnance, du  23  avril  1380  (3),  est  remarquable  en  ce  qu'elle 

(1)  Rec.  ord.,  t.  6,  p.  888-884. 

(2)  Rec.ord.,t.  6,  p.  322. 

(3)  Rec.  ord.,  t.  6,  p.  487. 
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place  oitre  les  mains  da  roi  an  pouvoir  que  n'avait  eu  aucun 
desesprëdi^cesseurs. 

Llwries  V,.  prévoyant  l'avenir,  frappé  des  inconvénients  qu'en- 
iruDerait  la  fixation  de  la  majorité  k  vingt-deux  ans,  la  fixa 
à  qualorze  par  une  ordonnance  du  mois  d'août  1374  (1),  en- 
registrée devant  l'université,  le  prévôt  des  marchands  et  les  éebe- 
vins  de  la  ville  de  Paris  réunis  au  parlement.  Au  mois  d'octobre 
1374,  il  avait  réglé  (2)  l'ordre  dans  lequel  la  régence  serait  dé- 
éàiée,  dans  le  cas  où  la  mort  le  frapperait  avant  que  son  fils  atné 
u'eat  atteint  l'âge  de  majorité. 

Ce  prince,  en  mourant,  espérait  que  son  successeur  trouverait 
des  amis  dévoués  dans  les  bourgeois  qu'il  avait  comblés  de  privi* 
leges;  mais  le  peuple,  ruiné,  cherchait  il  ne  savait  oii  un  bien-être 
qa'il  oe  trouvait  nulle  part.  Aussi,  malgré  l'ordre  apparent  du  règne 
de  Charies  V,  le  système  général  du  gouvernement  avait-il  quelque 
chose  de  faible  et  de  faux.  De  suzeraineté  féodale  la  royauté  s'était 
transformée,  sous  l'influence  des  légistes,  en  monarchie  romaine; 
le  roi  avait  réduit  la  féodalité  k  l'impuissance,  si  bien  que  lorsque 
les  Auglais  traversèrent  la  France  en  1 380,  il  ne  pouvait  pi  us  implo- 
rer le  secours  des  seigneurs;  et  avec  cela  son  successeur  devait 
être  on  enfant  de  douze  ans  condamné  k  rester  mineur  toute  sa  vie  ! 


IX.  — Quarante-deux  ans  de  malheurs,  de  guerres,  de  dissen- 
sions, voilà  à  peu  près  le  rcfeumé  du  règne  de  Charles  VI  !  Qu'al- 
lait devenir  le  pouvoir  législatif  sous  l'influence  de  pareils  faits? 
on  moyen  pour  celui  qui  arrivait  au  gouvernement  de  s'y  main- 
tenir, un  instrument  pour  détruire  la  puissance  de  ceux  que  la 
fortune  venait  d'abandonner.  Des  lettres  d'abolition  (3)  étaient 
accordées  par  intervalles  pour  calmer  les  masses  exaspérées,  et 

(il  Rec  ord.,  t.  6,  p.  26. 
12)  Rec.  ord.,  t.  7,  p.  518. 

(3  Les  registres  du  trésor  des  chartes  de  ce  lemps-là  sont  presque  en- 
ièremeot  remplis  par  les  lettres  d'abolition. 
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des  traités  de  paix  entre  les  prinbes  do  sang  permettaient  au 
peuple  de  respirer  quelque  peu. 

Le  droit  politique  forme  donc  presque  toute  la  législation  de  ce 
règne;  le  droit  administratif  n*y  a  qu'une  part  très-seeondaiie,  et 
le  droit  privé  semble  oublié  au  milieu  des  graves  événements  qui 
se  succèdent  avec  une  rapidité  inouïe. 

Les  trois  premières  années  du  règne  de  Charles  VI  furent  mar- 
quées par  les  .dissensions  des  princes  et  les  révoltes  des  popula- 
tions accablées  sous  le  poids  des  impôts.  Le  premier  acte  des 
princes  chargés  de  gouverner  consista  dans  l'abolition  des  contri- 
butions établies,  sous  quelque  titre  que  ce  fAt,  depuis  Philippe  le 
Bel;  l'ordonnance  du  16  novembre- 1380  fut  réitérée  en  janvier 
et  mars  de  la  même  année  (1)!  Le  peuple  voulait»  pour  complé- 
ter la  réforme,  l'expulsion  des  juifs,  qui  le  ruinaient  par  des  usures 
énormes;  mais  le  gouvernement  tenait  k  les  conserver,  parce  qu'ils 
faisaient  fleurir  le  commerce,  et  surtout  augmentaient  le  revenu 
du  roi,  qui  retirait  d'eux  des  redevances  annuelles  considérables. 
Sur  le  refus  de  les  expulser  du  royaume,  Pari$  entre  en  insurrec- 
tion; leurs  maisons  sont  pillées,  et  le  pouvoir,  trop  faible  pour 
punir  l'émeute,  se  contente  de  déclarer,  par  des  lettres  du  26  mars 
1380,  que  les  juifs  pourront  se  dispenser  de  restituer  les  gages 
qui  leur  ont  été  confiés,  en  affirmant  par  serment  qu'ils  leur  ont 
été  enlevés  pendant  l'émeute  et  ne  leur  ont  pas  été  rendus.  Ils 
sont  maintenus  dans  les  privilèges  concédés  par  une  ordonnance 
du  14  octobre  1380(2;,  et  leur  résidence  en  France  ne  doit  plus 
être  inquiétée. 

L'abolition  des  impôts  avait  ruiné  le  trésor;  il  fallait  les  réta- 
blir, et  la  sédition  des  maillotins  contraignit  le  roi  à  convoquer 
les  états  généraux  pour  leur  demander  des  subsides.  Les  dés- 
ordres les  plus  graves  se  renouvelèrent,  et  le  roi,  entrant  daus 
Paris  comme  dans  une  ville  conquise,  brisa  par  une  ordonnance 

(1)  Rec  ord.,  t.  6,  p.  527-562-564.  On  sait  queTâirinée  commeuçait  à 
Pâques. 

(2)  Rec.  ord.,  t.  6,  p.  568. 
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ài27  janvier  1588  ri))es  privilèges  de  la  ville  de  Paris,  h  prëvAté 
iiesfflarebaods,  l'éclievinage»  le  greffe  de  la  ville  et  la  maîtrise 
des  métiers.  Il  concentra  ces  poovoirs  dans  sa  main  et  s'en  attri- 
baa les  revenus;  supprima  les  quarteniers,  cinquanteniers,  dizai- 
oersâabKs  pour  la  sûreté  de  la  ville,  k  laquelle  il  se  chargea 
éepoorvoir,  61  défendit  k  toutes  personnes  de  convoquer  aucune 
ësenbkfe.— ^Pois  de  nombreuses  lettres  de  rémission  arrêtèrent 
b  exéeaiioiis,  ei  commuèrent  la  peine  corporelle  en  nne  amende 
péenoiaire. 

Dix  aimées  de  Iranquillilé  accédèrent  li  ces  orages  ;  aussi, 
dans  cette  période,  les  ordomiances  ont- elles  pour  but  de  régu- 
'  Iffi<er  Tacimi  do  pouvoir.  Plusieurs  actes  sont  relatifs  aux  impôts, 
àFaotorité,  k  la  juridiction  des  conseillers  généraux  des  aides , 
tek  que  ceux  des  31  et  S6  janvier  1383  (S).  Us  conseillers 
géoéraux  de  fioances  trouvaient  les  règles  auxquelles  ils  étaient 
teints  dans  l'ordonnance  du  1 1  avril  1390  (3;*;  les  règlements 
deseau  et  forêts  étaient  iàseriti  dans  les  lettres  du  39  mai  1 385  (4) . 
Quel<pes  règlements  furent  rendus  sur  la  justice;  ainsi  une 
ofdoooaoce  du  15  août  1389  (5)  défendit  au  parlement  d'avoir 
égard  aux  lettres  royaux  (foand  elles  auraient  pour  but  d'entraver 
b  oarebe  des  eorps  judiciaires. 

Ebéi,  a  oAté  des  nombreux  privilèges  octroyés  aux  villes,  aux 
corps  de  flwitiers,  à  edté  des  lettres  sov  les  monnaies,  on  trouve 
qoeiqaes  ordonnances  ayant  traîl  au  droit  privé  :  par  exemple, 
idk  Ai  ti  février  1385  sur  les  francs  fiefs  et  les  amortisse- 
Beots  (6);  vae  autre  qui  abolit  phsÂeurs  procédures  inutiles  pra- 
tiqvées  an  Chàtelet  de  Paris,  do  3  juin  i391  (7);  une  troisième  qui 

'1^  Rec.  ord.,  t.  6,  p.  665. 

12)  Rec.  ord.,  t.  7,  p.  746;  —t.  6,  p,  705. 

:3i  Rec.  ord,  t.  7,  p.  S36. 

[4]  r.  t.  7,  p.  121-770;  —  t.  9,  p.  695. 

5:  T.  7,  p.  290. 

(6)7.  7,  p.  143;  — t.  9,  p.  819. 

7)  T.  7,  p.  785. 
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défend  d'obtenir  plusieurs  sentences  par  défaut  (3  juin  4389)  (1); 
enfin  l'ordonnance  du  12  février  1593  (2),  confirmant  celle 
de  1324  (3),  en  vertu  de  laquelle  la  partie  qui  succombe  doit 
être  condamnée  aux  frais  du  procès. 

La  France  avait  cru  pouvoir  respirer  un  instant;  mais,  pendant 
vingt-neuf  années  encore,  aux  désordres  d'une  administration  saos 
règles ,  aux  dilapidations  de  tous  genres ,  devaient  se  joindre, 
comme  surcroît  de  malheur,  la  folie  du  roi ,  les  querelles  des 
princes,  et  le  plus  cruel  de  tous  les  fléaux,  l'invasion  étrangère. 

X.  —  Quel  navrant  spectacle  présente  cette  trop  longue  pé- 
riode! Le  roi  signe  les  actes  législatifs  quand  il  a  quelques  heures 
de  santé,  et  c'est  pour  détruire  les  lois  rendues  pendant  son 
absence  (4)  par  ceux  k  qui  il  a  confié  le  pouvoir.  Selon  les  im- 
pressions du  moment ,  il  élève  ou  abaisse  tour  k  tour  le  duc 
d'Orléans  et  le  duc  de  Bourgogne,  se  confie  dans  la  reine  ou 
lui  inflige  le  blâme  le  plus  sévère.  Pour  lui  procurer  l'oubli,  on  le 
mène  aux  mystères  que  les  confrères  de  la  Passion  représentaient 
alors  rue  St-Denis.  Dans  l'ordonnance  de  décembre  1402  (5), 
par  laquelle  il  les  autorise  k  jouer,  il  les  appelle  ses  amès  et  chéri 
confrères,  c  Quoi  de  plus  juste  en  effet?  s'écrie  Michelet  (6)J 
»  Triste  acteur  lui-même,  pauvre  jongleur  du  mystère  historique, 
,  >  il  allait  voir  ses  confrères ,  saints,  anges  et  diables,  bouffbnnet 

>  tristement  la  passion.  11  n'était  pas  seulement  spectateur,  il 
»  était  spectacle.  Le  peuple  venait  voir  en  lui  la  passion  de  Is 

>  royauté.  Roi  et  peuple,  ils  se  contemplaient  l'un  et  l'autre.  L^ 

>  roi  y  voyait  le  peuple  misérable,  déguenillé,  mendiant.  L 

>  peuple  y  voyait  le  roi  encore  plus  pauvre  sur  le  trône,  pauvn 

(1)  Rec.  ord..  t.  7,  p.  290. 

(2)  Rec.  ord.,t.  7,  p.  5.1. 

(3)  Rec.  ord.,  t.  i,  p.  784. 

(4)  Celait  Texpressioii  du  temps,  quand  le  roi  était  malade.  F.  Secousse 
préface  du  8*  vol.  des  ord.,  p.  v. 

(&;  Rec.  ord.,  t.  8,  p.  555. 

(6)  Hisi.  de  France',  t.  4,  p.  tK). 
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>  d'esprit,  pauvre  d'amis,  délaissé  de  sa  famille,  de  sa  femme, 

>  <eiif  de  lui-même  et  se  survivant,  riant  tristement  du  rire 

>  des  fols,  vieil  enfant  sans  père  ni  mère  pour  en  avoir  soin.  • 
Dans  ces  temps  de  malheur,  les  lois  se  multipliaient  comme  les 

dèordres;  elles  en  étaient  toujours  la  preuve,  rarement  le  re- 
Biède;  impunément  violées,  elles  étaient  toujours  renouvelées  sans 
M;  dictées  par  des  intérêts  particuliers,  elles  se  détruisaient 
œmfue  les  brigues  qui  leur  avaient  donné  naissance  ;  enfin  la 
forme  du  goavememeot  éprouvait  des  variations  continuelles. 

Cette  instabilité  dans  la  législation  se  révèle  à  chaque  page  des 
ordoQDaoces  de  ce  règne:  ainsi  une  ordonnance  du  27  avril  1402 
QOflime  le  duc  d'Orléans  gouverneur  de  toutes  les  finances,  et  le 
24  juin  de  la  même  année  il  est  remplacé  par  le  duc  de 
Bourgogne  (I).  Dans  les  intervalles  que  lui  laisse  sa  cruelle  ma- 
ladie, Charles  VI  sent  qu'on  abuse  de  sa  faiblesse.  Le  26  avril 
1403  (2),  il  publie  le  plan  d'une  nouvelle  forme  de  gouvernement 
pour  assurer  le  repo$  et  le  bonheur  de  la  France.  Il  se  réserve 
le  poavoir  suprême;  quand  il  ne  pourra  l'exercer  lui-même,  en 
m  d'absence ,  il  en  partage  l'exercice  entre  ses  oncles  et  son 
frère,  essayant  d'apaiser  leur  rivalité  en  nommant  la  reine  son 
épouse  chef  de  l'administration ,  et  en  accordant  un  droit  de  con- 
irôiê  aux  princes  du  sang ,  aux  grands  officiers  de  la  couronne  et 
^x  membres  de  sou  conseil. 

Sachant  qu'il  n'a  pas  la  force  de  résister  aux  importunités, 
ildoone  a  la  reine,  par  lettres  du  15  mai  4405  (3),  le  pouvoir  de 
s'opposer  aux  dons  qu'il  pourra  faire  du  domaine,  aimant  mieux 
pfé?eDir  ces  aliénations  que  d'avoir  k  les  révoquer,  comme  il  l'a- 
m  fait  par  sa  lettre  du  dernier  février  1401  (4). 

A  la  même  époque,  poursuivant  la  même  pensée  d'organisa- 

ii;  Rec.  ord.,  t.  8,  p.  498-588.  f^.  d'autres  variations ,  préface  du 
ioise3,p.  sij. 
(2)  Rec.  ord.,  t.  8,  p.  677. 
i3,  Rec.  ord.,  l.  8,  p.  686. 
i4;  Rec.  ord.,  t.  8,  p.  484. 
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tien  gouvernementale,  dépaasant  son  ordounance  du  mois  de  i 
novembre  13d3  (1),  qui  confirmaU  celle  de  Charles  V  sur  la 
majorité  du  roi  de  France,  il  veut,   ps^  $es  lettres  d'avril  i 
1405  (â) ,  que  le  fils  qui  devra  lui  suçoir*  m  qwlqtiaminmté  i 
et  en  qxjtelque  petit  âge  qu'il  sait  a  $o^  éMs^  use  pUinemetiiiu 
droit  qui  lui  sera  acquis  par  sa  mort^  eomposaot  pourradmi- 
uistratiou  un  conseil  des  nptêuies  élément  que  c^ux  qui  formaieQt 
son  conseil  eu  son  ahiimçe.  Une  autre  or(ionnaDce  du  W  décem-  | 
bre  1407  reprodqi^  k  piçu  près  les  mêmes  dispositiao$. 

Les  actes  d^e  Charles  VU  qoqteudieDt  le  germe  de  bonnes  lois, 
quand  la  raisonne  l'abandonnait  pas;  il  avait  la  pensée  du  bien; 
mais,  hélas!  la  force  lui  manquait  pour  raccomplir! 

L'administration  du  royaume  fut  confiée  dès  1405  k  la  reine, 
qui  put  expédier  les  affaires  k  la  place  du  roi  ;  yuis  partagée 
entre  le  Dauphin  et  la  reine  par  Tordonnance  du  15^  décembre 
1408  et  par  les  lettres  du  S7  décembre  1409  (3^.  Le  roi 
<  considérait  Tamour  et  Tobéissaace  que  la  reine  sacQiftpague 
9  avait'  toujours  eus  pour  lui,  son  gmmd  sens,  s^  graoda  dis- 
»  crétion ,  les  grandes  dépenses  qu'elle  avait  faites  pour  soutenu* 
»  sou  état  et  celui  de  plusieurs  de  ses  enfants.  Il  lui  avait  déjà 
»  accordé,  par  plusieurs  autres  lettres,  diverses  prérogatives, 
»  prééminences  et  autorités  dans  les  conseils  e(  le  gouvernement 
»  du  royaume,  et  avait  augmenté  ses  revenus.  >  Mais  le  roi  finit 
par  découvrir  les  infid^ités  de  sfii^  inijUgne  épouse,  et  le  14  juin  ^ 
1417  (4)  il  nomma  le  Dauphin  sêul  et  pfiur  le  tout  aon  lieute- 
nant général  par  t(mt  le  rey^ume ,  mettant  à  néanl^  rivoeant 
d'abondant  et  de  rechef  toute  lieuUname,  et  pMiss^nce  générale  ; 
donnée  précédemment  à  la  reine  ou  à  autres, 

La  reine ,  liguée  avec  le  di|c  de  Bourgogne,  publiait  des  lettres 

(1)  Eec.  ord.,  t.  9,  p.  267. 

(2|  Rec,  ord.,  t.  8,  577. 

(8)  Rec.  ord.,  t.  9,  p.  488. 

(4)  Rec.  ord.,  t.  lO,  p.  416.  —  f^.  aussi  t.  10,  p.  427^  ord.  29  nov. 

un. 
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averto  des  pouvoirs  irrévocables  (1)  qu'elle  tenait  du  roi.  Celui- 
ci,  de  sojQ  côté ,  tâchait ,  par  des  actes  royaux ,  comme  celui  du 
27 novembre  1417,  d'en  détruire  les  effets;  ce  qui  o'empéchait 
pas  la  reine  de  casser^  annuler ^  abolir  la  cour  de  parlemeat  et 
les  autres  cours  établies  k  Paris.  La  capitale,  eu  proie  k  Témeute  la 
pios  sanglante ,  massacrait  le  connétable  d'Armagnac ,  et  le  parti 
iriontphaot  signalait  son  avènement  au  pouvoir  par  de  nombreuses 
ordonnances.  La  reine  était  maintenue  dans  ses  pouvoirs,  et  les 
latres  du  22  juillet  1418  (2)  ratifiaient  les  suppressions  des 
cours  qu'elle  avait  prononcées.  Le  Dauphin,  de  son  côté,  an- 
Qolait,  par  ses  lettres  du  âl  septembre  1418  (3),  en  qualité  de 
iiemeoaDt  général  du  royaume,  tout  ce  que  faisait  le  duc  de  Bour- 
gogne. Il  révoquait  les  nouveaux  officiers,  déclarait  qu'il  n'y 
avait  plus  de  parlement  à  Paris,  et  commettait  diverses  per- 
mne$  pour  tenir  et  exercer  k  Poitiers  la  cour  et  juridiction  sou- 
^eraiae  du  royaume ,  avec  les  mêmes  pouvoirs  et  ressorts  que 
ie  parlement  de  Paris,  k  partir  du  1""'  .décembre  1418. 

Cette  lutte  parut  cesser  par  la  médiation  de  deux  cardinaux 
eoTojés  de  Rome ,  et  sous  la  pression  toujours  croissante  des 
Aaglaisqui  envahissaient  le  territoire.  Des  lettres  de  pacification, 
enregistrées  au  parlement  le  !•'  octobre  1418(4  ,  furent  accep- 
tées par  le  Dauphin,  et  le  19  juillet  1419 {5)  le  roi  confirmait  les 
arrêts  rendus  par  la  cour  établie  à  Poitiers  ;  seulement  les  affaires 
000  encore  jugées  devaient  être  portées  au  parlement  de  Paris. 
Mais  l'assassinat  du  duc  de  Bourgogne  réveilla  des  dissensions  mal 
^eint^;  des  lettres  de  septembre  et  de  mars  1420  (6)  nommaient 
teoomiuissaires  pour  punir j  tani  crimineUement  que  civilement, 

II)  f''.  lettres  de  la  reine,  ord.,  t.  10,  p.  429-431  ;  lettres  du  30  jan- 
Titf  1417  ou  1418;  — ord.,  t.  10,  p.  436  ;  lettres  du  16  février  1417. 
2j  Rec.  ord.,  l.  10,  p.  469,  460,  etc. 
3^  Rec.  ord.,  t.  10,  p.  477. 
(4   Rec.  ord.,  t.  M,  p.  473. 
15)  Rec.  ord.,  l.  ii,  p.  15-18. 
Î6,  Rec.  ord.,  t.  11,  p.  56. 
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le  soi  disant  Dauphin ,  régent  notredit  royaume  contre  notre  gré 
et  volonté.  —  De  son  côté,  le  Dauphin  agissait  comme  régent, 
attendu  les  notoires  exoines  et  empêchements  du  roif  et 
créait,  leâO  mars  1420,  un  parlementa  Toulouse  (1),  tandis  que 
des  lettres  du  8  janvier  1421  (2)  commandaient  k  toutes  per- 
sonnes de  dénoncer  les  biens  des  partisans  de  Charles^  soi  disant 
Dauphin ,  et  tenant  de  présent  le  parti  contraire  à  Nous. 

Ce  n'était  pas  assez  de  voir  publier  des  ordonnances  émanées 
du  roi ,  du  Dauphin ,  de  la  reine,  se  contredisant,  se  combattant 
avec  une  fureur  égale  à  celle  que  les  armées  des  princes  du  saog 
mettaient  dans  leurs  rencontres  avec  les  troupes  du  roi  ;  ce  n'était 
pas  assez  d'humiliation  pour  la  France  :  sans  doute  un  châtiment 
plus  dur  lui  était  réservé,  pour  la  punir  des  désordres  qu'elle 
laissait  croître  dans  son  sein;  elle  était  encore  condamnée  k  subir 
l'ignominie  d'un  roi  étranger  établi  dans  la  forteresse  du  Lou- 
vre ,  dictant  de  sa  royale  demeure  des  lois  k  une  partie  du 
royaume  ;  parade  déshonorante  a  laquelle  Paris  ne  rougissait  pas 
d'applaudir  ! 

Le  honteux  traité  de  Troyes,  du  21  mai  1421  (3),  assurait 
k  Henri  V  la  couronne  de  France  après  la  mort  de  Charles  VI, 
et,  pendant  la  vie  de  celui-ci ,  le  droit  d'expédier  toutes  lettres  en 
son  nom  joint  k  celui  du  souverain,  et  de  porterie  titre  de  trèS' 
cher  fils  du  roi,  héritier  de  France  (art.  22  du  traité).  Cependant, 
comme  si  ce  n'était  pas  assez,  il  prit  la  qualité  de  roi  de  France 
sur  les  monnaies  qu'il  fit  battre  en  vertu  des  lettres  du  16  juin 
1420(4),  rendit  des  ordonnances  pour  certaines  provinces ,  ac- 
corda des  privilèges ,  régla  la  levée  des  impositions  (5) ,  enfui 
exerça  le  pouvoir  législatif;  et  ses  ordonnances  forment  pour  mm 


(!)  Record.,  t.  Il,  p.  74. 

(2)  Bec.  ord.,t.  Il,  p.  113. 

(3)  Rec.  ord.,  t.  10,  p.  86.  r.  1. 12,  p.  284. 

(4)  Record.,  1. 10,  p.  91. 

(5)  Rec.  ord  ,  t.  10,  p.  112-118,  et  passim. 
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unepartie  des  roonuments importants  de TaDcienne administration. 

A  cette  époque,  la  confusion  est  au  comble,  et,  si  nous 
D'avious  pas  des  preuves  incontestables  du  désordre  qui  régnait 
dans  Texercice  de  la  puissance  législative,  nous  serions  tentés  de 
nous  demander,  avec  nos  idées  actuelles,  si  une  pareille  anarchie 
dans  les  rapports  gouvernementaux  a  pu  réellement  exister.  L'his- 
toire ne  nous  fournit  pas  un  second  exemple  d*une  aussi  profonde 
perturbation  dans  le  gouvernement. 

Du  reste,  la  désorganisation  se  manifeste  dans  tous  les  actes 
du  pouvoir. 

Les  intrigues  des  princes  du  sang  avaient  nécessité  plusieurs 
ordonnances  qui  formèrent  une  législation  de  circonstance.  Ainsi, 
après  les  défenses  faites  le  12  octobre  1403  au  Dauphin  et  au  duc 
de  Bourgogne  d*en  venir  aux  mains,  il  fallut  rendre,  le  6  novem- 
bre de  la  même  année,  une  ordonnance  (1)  pour  prohiber  les  assem- 
blées des  gens  d* armes  qui,  licenciés  par  les  princes,  ravageaient  le 
royaume.  Nul  ne  devait  quitter  le  pays  sous  prétexte  de  mande- 
ment donné  même  parles  princes  du  sang;  obéissance  n'était  due 
qu'aux  lettres  patentes  émanées  du  roi.  —  Les  mêmes  défenses , 
reproduites  le  15  juillet  1410,  renouvelées  le  19  août  suivant  |2), 
ne  purent  arrêter  les  armements  des  princes,  et  ne  produisirent  pas 
plus  d'effet  que  les  lettres  du  28  février  1410  (5),  par  lesquelles 
il  était  enjoint  aux  princes  du  sang  de  ne  lever  des  troupes  qu'avec 
le  consentement  du  roi  exprimé  dans  des  lettres  scellées  du  grand 
scel. 

Quand  le  roi  n'avait  plus  de  troupes ,  il  recourait  aux  ordon- 
nances; et,  dans  des  lettres  analogues  k  celles  du  3  octobre 
1411  (4;,  adressées  au  pariement,  il  déclarait  rebelles  le  duc  d'Or- 
léans et  ses  partisans,  et  donnait  autorité  et  puissance  de  leur  courir 
«w,  et  les  prendre  et  emprisimner.  —  Plusieurs  ordonnances 
furent  rendues  pour  assurer  la  tranquillité  publique  :  les  unes 

tl)  Rec.  ord.,  t  9,  p.  96. 
(2)  Rec.  ord.,  t.  9,  p.  615. 
(3;  Rec.  ord.,  t.  9,  p.  673. 
(4)  Rec.  ord.,  t.  9,  p.  685. 

45 


HISTOIRE  DIT  DROIT  FRANÇAIS. 

s«r  le  guet  et  les  gardes  de  Paris  pendaDt  le  jour ,  el  dans  rintérieuf 
de  la  ville  pendant  la  nuit  ;  ies  autres  pour  créer  un  cuoseil  des- 
\ké  k  connattre  des  entreprises,  rtfbettioiïs  et  déBobéissanees 
ftites  au  roi  et  k  son  royaume  ;  4* autres  pour  confisquer  les  biens 
des  prisées  ligués  (t).  Les  censures  ecclésiastiques  eHesHnëtnes 
fareut  invoquées,  et  tes  ietlres  du  5  novembre  1411  rappellent 
h  Mk  d'Urbain  V»  «xconnmtniant  les  grandes  Cùmpagnin 
qui  ravageaient  le  royaume. 

Le  peuple  de  Paris,  dont  les  privilèges  avaient  été  révoqués, 
les  recouvra  le  âO  janvier  1412  (2) ,  grâce  au  crédit  du  duc  de 
Sdurgogne  ifa>nt  il  avut  soutenu  la  cause;  et  des  lettres  d'abolition, 
qui  peignent  avec  vérité  les  désastres  de  cette  époque ,  furent 
expédiées  en  grand  nombre. 

Aux  malheurs  politiques  se  joignK  la  disette,  qui  avait  motivd 
en  1410 la  défense  délaisser  sortir  les  grains  du  royaume  (3). 

G* est  au  milieu  de  ces  douloureux  événements  que  la  population 
l^risienne ,  rendue  h  la  vie  publique,  fut  appelée  h  jouer  un  rôl( 
politique.  Les  élections  municipales  donnèrent  un  écbevinage  el 
un  conseil  de  ville  presque  entièrement  composé  des  gens  des  mé 
tiers.  Aux  passions  de  parti  s'associèrent  les  violentes  démago 
giques.  L'homme  d'action  de  cette  seconde  époque  révolotionnain 
fut  le  boucher  Simon  Caboche  ;  l'esprit  de  réforme  de  1357  reparu 
un  moment  ponr  être  aussitôt  compromis  par  les  actes  sauvages  d> 
la  faaion  dominante. 

Etrange  alliance!  les  gens  lettrés  s'unissaient  kla  portion  igno 
ranteet  passionnée  de  la  populace.  L'université  demandait,  tant  e 
son  nom  qu'en  celui  du  corps  de  ville,  le  redressement  des  abus^  ( 
invoquait  sans  résultat  l'appui  du  pariement,  pour  lequel  l'iïeare  d 
l'ambition  n'avait  pas  encore  sonné.  Un  plan  de  réforme  adminî! 
trative  et  judiciaire  fut  présenté  par  l'université  et  la  ville  anmilie 

(1)  y.  Rec.  ord.,  t.  9,  p.  680,  et  passim. 

m  Ord  ,  l.  9,  p.  668. 

(8)  f.  Rec.  ord.,  t.  9,  p.  510. 


i'âtteiites  tatoglantes  qui  menacèrent  la  vie  du  roi,  el,  le  25  mai 
1413,  les  résolutions  des  nouveaux  réfornialeurs,  rédigées  comnae 
eo  1357  sous  la  fiorme  d'une  ordoonauce  royale,  furent  lues  de- 
m[  le  roi  siégeant  en  son  lit  de  justice/  et  déclarées  obligatoires 
«t  inviolables  (1). 

Cette  ordonnance,  en  âS8  articles,  compose  un  code  complet 
d'admioistraiion  ;  quoique  rendue  au  milieu  des  événements  les 
|iIqs  critiqnes,  eUe  ne  porte  pas  le  cadiet  du  moment.  C'est  uue 
sage  et  impartiale  fusion  des  meilleures  ordonnances  du  xiv^  siècle» 
Elle  est  divisée  en  dix  chapitres  généraux  qui  traitent  successi- 
vement du  domaine,  des  monnaies,  des  aides,  de^  trésoriers  de 
goerre,  delà  chambre  des  comptes,  du  parlement,  de  la  justice» 
de  la  cfaaucelierie,  des  eaux  et  forêts,  et  enfin  des  gem  d'armes. 
£d  voici  le  préambule:  c  Savoir  faisons afin  que  doresena- 

>  vant  lesdîcts  abus  et  inconvénients  cessent  de  tout  en  tout,  et 
»  que  tous  les  fais  de  la  cliase  publique  de  nostre  dict  royaume, 
»  tant  au  regard  de  noz  dictes  finances  et  de  nostre  dicte  justice 

>  comme  autrement,  soient  remis  en  bon  estât  et  deuement  gou- 
»  vemez  au  bien  de  nous  et  de  nostredict  peuple...»  L'ordon- 
sauce  entre  dans  les  détails  les  plus  minutieux  ;  elle  établit  une 
biérarcbie  de  fonctionnaires  électifs ,  impose  des  règles  de  gestion 
et  (le  comptabilité,  limite  les  offices  quant  au  nombre  et  quant  au 
pouvoir,  et  assure  aux  sujets  de  toutes  les  classes  une  garantie 
contre  l'injustice,  l'oppression,  l'abus  de  la  force  ou  de  la  loi. 

Deux  idées  dominent  dans  cet  acte  législatif:  la  centralisation 
de  Tordre  financier  et  la  centralisation  de  l'ordre  judiciaire.  Dans 
le  premier,  tout  aboutit  k  la  chambre  de  comptes;  dans  le  second, 
KMU  au  parlement. 

L'élection  pourvoit  aux  offices  de  judicature,  la  vénalité 
des  charges  est  abolie;  les  lieutenants  des  prévôts  et  des  baillis 
sont  élus  par  les  gens  de  loi  et  les  avocats  du  district.  Pour  la 
oodiinatioD  d'un  prévôt,  les  gens  de  pratique  et  autres  notables 

(1|  Rcc.  ord.,  t.  10,  p.  70  el  suiv. 
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désignent  trois  candidats  parnni  lesquels  le  chancelier  choisit, 
assisté  des  comnoissaires  du  parlement.  Pour  la  prévôté  de  Paris, 
le  parlement  nomme  sans  présentation  ;  il  élit  de  la  même  manière 
ses  propres  membres,  sans  pouvoir  les  prendre  dans  la  même  Fa- 
mille. Les  prévôts,  baillis,  sénéchaux,  doivent  être  nés  hors  la 
province  oii  ils  exercent  leurs  fonctions;  il  leur  est  défendu  de  s'y 
marier,  d'y  marier  leurs  filles,  d'y  rien  acquérir. — La  juridiction 
des  eaux  et  forêts,  souvent  tyrannique,  est  soumise  en  appel  aa 
pariement.  Les  paysans  pourront  s'armer  pour  courir  sus  aux 
pillards;  ils  auront  le  droit  de  poursuivre  les  loups,  de  détruire 
les  nouvelles  garennes  faites  par  les  seigneurs,  et  de  refuser  tout 
péage  établi  sans  titre. 

Ladimibution  des  impôts,  l'économie  dans  l'administration,  la 
responsabilité  des  officiers  mieux  assurée,  tels  sont  les  principes 
qui  ont  présidé  k  la  rédacirion  de  ce  code;  la  justice  royale  est  res- 
treinte ;  les  plaideurs  ne  seront  plus  enlevés  k  leurs  juges  natu- 
rels, ni  ruinés  par  les  dépenses  énormes  qu'entraînait  l'obli- 
gation de  venir  des  provinces  les  plus  éloignées  implorer  k  Paris 
une  justice  aussi  tardive  que  coûteuse. 

Cette  grande  ordonnance  n'institue  rien  de  nouveau,  sauf  l'é- 
lection pour  les  emplois  judiciaires  ;  elle  laisse  le  pouvoir  intact, 
en  se  bornant  k  lui  tracer  des  règles  administratives. 

Tous  les  ordres  de  l'Ëtat  sont  soumis  k  la  réforme  ;  le  parie- 
ment lui-même  n'est  point  épargné.  On  se  plaint  de  l'ignoraoce  de 
quelques-uns  de  ses  membres;  d'autres  sont  accusés  de  recevoir 
avec  trop  de  facilité  des  présents;  on  reproche  aux  avocats ,  aux 
notaires ,  aux  greffiers  une  paperasserie  ruineuse  pour  les  plai- 
deurs; les  gens  de  compte  sont  vus  avec  défiance;  k  l'avenir, 
ils  décideront  en  plein  bureau.  Les  prêtres  ne  pourront  plus 
exercer  la  profession  d'avocat. 

En  dépit  de  la  domination  anarchique  de  la  municipalité  pari- 
sienne, maîtrisée  elle-même  par  des  hommes  aussi  grossiers  que 
violents,  des  idées  d'ordre  et  de  bien  public  ont  triomphé.  La  violence 


FEODAilTB.  229 

aexigé  oa  dicté  ;  mais  c'est  la  modérératioD  qui  a  tenu  la  plume  (1  )  ; 
et  quoique  TordonnaDce  de  1413  ne  soit  pas  nëe  viable  k  cause  de 
soD  origine  révolutionnaire,  elle  n'en  est  pas  moins  un  point  de 
(hipart  pour  les  améliorations  nouvelles.  C*est  h  qu'un  jour  on 
viaidra  puiser  les  vrais  principes  sur  la  séparation  des  pouvoirs 
adminislraiif  et  judiciaire,  des  pouvoirs  judicfaire  et  municipal. 

S'il  s'était  rencontré  des  conseillers  assez  sages  pour  concevoir 
œtte  loi  administrative  de  la  vieille  France,  il  ne  s'en  trouva 
point  d'assez  fermes  pour  la  faire  exécuter  et  la  maintenir.  Les 
liofflmes  d'expérience,  consommés  dans  la  pratique  des  affaires, 
manquaient  de  volonté  et  d'énergie  politique  ;  l'action  resta  aux 
bouchers  et  à  leurs  alliés  :  aussi  s'opéra-t-il  bientôt  une  réaction 
qui  amena  l'abandon  des  réformes  obtenues  k  si  grand'peine. 
Trois  mois  après  qu'elle  avait  été  promulguée,  l'ordonnance 
duâSroai  était  abolie  avec  les  mêmes  solennités  qui  avaient  élé 
employées  pour  la  publier  le  5  septembre  1413  (2). 

Le  sage  historien  du  temps,  étonné  de  cette  versatilité,  demanda 
compte  de  cette  conduite  à  quelques-uns  du  conseil  ;  ils  répon- 
drreDt  :  c  Nous  voulons  ce  que  veulent  les  princes.  —  A  qui 
>  donc  vous  comparerai  je,  répliqua  le  moine,  sinon  à  ces  coqs 
)  de  village  qui  tournent  k  tous  les  vents.  » 

Des  événements  extérieurs  augmentèrent  encore  le  nombre  des 
ordoDuances  exceptionnelles.  Le  schisme  qui  divisa  l'Église  h  la 
ânda  xiv^  siècle  et  au  commencement  du  xv^  fut  la  source  de 
plusieurs  actes  législatifs,  tels  que  les  lettres  du  27  juillet  1398, 
par  lesquelles  le  roi,  l'Église  et  le  peuple  de  la  France  se  sou- 
âtraienlk  l'obédience  de  Benoit  Xlll  (3).  Mais  le  roi  ne  veut  point 
s'appliquer  les  revenus  des  biens  du  clergé  ;  les  élections  et  col- 
lations de  bénéfices  se  feront  librement;  les  officiers  du  pape  ne 
pourront  intervenir  dans  les  affaires  qui  regarderont  les  sujets  du 
royaume;  ceux-ci  pourront  se  pourvoir  devant  les  ordinaires.  — 

II)  Michelet,  Hist.  de  France,  t.  4,  p.  245. 

P)Rec.  ord.,  t.  10,  p.  140. 

;3;  Kec.  ord.,  t.  8,  p.  258,  269,  270,  271. 
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Dans  le  mois  de  mai  4403 ,  le  retour  k  l'obédience  de  Be« 
notl  XIII  eut  lieu,  et  des  lettres  du  29  décembre  suivant  (!)  por- 
tent que  ceux  qui  ont  été  pourvus  des  bénéfices  par  les  ordinaires 
les  conserveront  sans  payer  aucuns  droits  au  pape,  et  sans 
pouvoir  être  inquiétés  par  le  saint-siége.  Le  9  juin  140i,  ces 
lettres  étaient  révoquées  par  de  nouvelles  (2).  —  D'autres  lettres 
du  S  avril  1407  annulent  les  actes  et  procédures  émanes  du 
pape  Benoît  XIH.—  Déjhjft  18  février,  Charles  VI  avait 
menacé  de  se  délier  de  TobMience,  si  Benoît  ne  faisait  la  ces- 
sion du  pontifical  dans  le  délai  qui  lui  serait  imparti  (3).— Le 
5  mai  1408(4),  il  déclare  sa  neutralité,  attendu  qu*iln'ya 
pas  de  pape  reconnu  unanimement  dans  l'Église.  —  Le  5  juin 
suivant,  ih  annule  la  bulle  qui  excommunie  le  roi,  le  prince  et  le 
royaume  (5).  11  serait  facile  de  citer  encore  un  grand  nombre 
d'actes  ayant  rapport  au  schisme,  mais  ils  n'apprendraient  rien 
de  nouveau. 

Cette  législation  de  circonstance  disparut  avec  les  causes  qui  lui 
avaient  donné  naissance.  Que  reste-t-il  donc  pour  la  législation 
régulière  et  normale?  Les  changements  continuels  d'où  naissait 
cette  variation  inouïe  dans  l'action  de  la  royauté,  et  qui  consti- 
tuaient une  véritable  anarchie  législative,  laissaient  peu  de  place 
aux  ordonnances  destinées  à  régler  l'administration  et  surtout  les 
rapports  des  citoyens  entre  eux.  Aussi,  dans  ce  nombre  considé- 
rable de  monuments  législatifs,  en  rencontre-t-on  rarement 
quelques-uns  sur  le  droit  civil ,  tels  que  :  l'ordonnance  du 
30  janvier  1397,  d'après  laquelle  toutes  les  obligations  pour 
prêt  passées  par  des  chrétiens  au  profit  des  juifs  doivent  être 
retirées,  déchirées  et  brûlées  (6);  c^le  du  11  juillet  1401, 


(1)  Rec.  ord.,t.  8,  p.  622. 

(2)  Rec.  ord.,  t.  9,  p.  14. 
(8)  Rec  ord.,  t.  9,  p.  294. 
(4)  Rec.  ord.,  t.  9,  p.  342. 
(ô)  Rec.  ord.,  t.  9,  p.  3-16. 
(6)  Rec.  ord.,  t.  8,  p.  181. 
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qui  rsTose  mx  eréanders  d'un  mnn  tout  droit  sur  les  bieis 
doUax  et  parapbemaux  de  sa  femme,  lorsqu'elle  ne  s*est  point 
pen^wneliemenl  obligée  k  la  dette  (1);  les  lettres  do  24  mars 
1402  2),  qm  nomment  une  commission  chargée  de  rechercher  les 
eoDlrais  usnraires  et  frauduleux ,  et  principalement  les  aliénations 
eoiacbées  d'une  lésion  d'outre  moitié  du  juste  prix.  Le  duc  de 
Boulogne  en  a?ait  désigné  une  avec  mission  d'obtenir  par  des 
amesdes  l'argent  dont  TËtai  avait  un  pressant  besoin  et  qu'il 
n'osait  demander  h  un  nouvel  impôt.  Cette  commission  ,  dont  le 
bat  parut  équitable,  fonctionna  jusqu'au  1"  janvier;  mais  l'ar* 
bitraire  auquel  elle  se  livra  fit  éclater  une  sédition  h  Reims.  Le 
people  réclama  vivement;  il  soutint  que  les  ordres  du  roi  étaient 
méconnus  et  que  les  commissaires  abusaient  de  leur  mandat. 
Charte  YI,  s  étant  assuré  que  cet  impôt  déguisé  ne  rentrait  pas 
dans  ses  coffres,  révoqua  les  commissions  le  28  janvier  1403 1^5). 

Une  ordonnance  du  23  décembre  1401  (4)  fut  rendue  au  profit 
des  marchands  de  vin  de  Paris,  h  rencontre  desquels  de  nom- 
breuses fraudes  étaient  pratiquées  quand  ils  vendaient  mnzjour 
et  sanz  terme.  Pour  garantir  leur  payement,  l'ordonnance  leur 
accorda  le  droit  de  contraindre  les  acheteurs  k  payer  le  prix  dû , 
même  par  saisie  de  corps ,  sans  pouvoir,  par  rapport  h  ces  dettes, 
faire  abandonnemeut  et  cession  de  biens. 

Des  lettres  du  mois  d'octobre  1402  (à)  i^églèrent  les  droits 
d'amortissement.  —  D*autres  du  9  juillet  1407  défendirent,  sons 
peine  d'amende,  aux  acquéreurs  des  héritages  relevant  immédia- 
tement du  roi ,  de  &e  mettre  en  possession  sans  avoir  au  préalable 
payé  les  lods  et  ventes  (6). 

L'ordonnance  la  plus  importante  de  cette  époque,  et  qui  entre 
dans  le  plus  de  détails ,  est  celle  rendue  eo  février  1415  pour  régler 

(1)  Kec.  ord.,t.  8,  p.  446. 
(2}  Rec.  ord.,  t.  S,  p.  S74. 
43]  Rec.  ord.,  t.  S,  p.  626. 

(4)  Rec.  ord.,  t.  8,  p.  481. 

(5)  Rec.  ord.,  t.  8,  p.  .V16. 

(6)  Rec.  ord.,  t.  9,  p.  249. 
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la  juridiclion  des  prévôts  des  marchands  et  échevins  de  la  ville  de 
Paris ,  et  établir  plusieurs  ofticiers  pour  la  police  des  ports  et 
marchés  de  la  même  ville  (1).  Elle  se  compose  de  700  articles, 
dans  lesquels  le  roi  fixait  certains  usages,  rappelait  des  privilèges 
tombés  dans  l'oubli,  et  coordonnait  les  anciennes  ordonnances  io- 
tervenues  h  ce  sujet.  Jean  Mauloue,  conseiller  au  parlement,  fut 
chargé  de  concert  avec  le  prévôt  et  les  échevins  de  réunir  toutes 
les  anciennes  lois,  et  de  constater  par  enquête  les  anciens  usages. 
Puis  après  meure  délibéracion  du  grant  conseil  en  enssuimnl 
les  constitutions,  ordonnances  et  statuts  anciens,  le  roi  ordonna 
de  sa  certaine  science,  plaine  puissance  et  auctorité  royale  que 
ces  statuts,  ordonnâmes,  édits  fussent  irrévocables  pour  le  bien 
publique,  gouvernement  et  bonne  police  de  ladicts  ville. 

A  reflet  d'en  assurer  l'exécution,  le  prévôt  devait  jurer  de 
l'entretenir,  la  faire  garder  et  publier  k  ladicte  prévôté  et 
ailleurs  oii  il  appartiendrait ,  afin  qu'aucun  n'en  pût  prétendre 
ignoi*ance;  et  Tenregistreraent  avait  lieu  es  registres  de  la  prévôté. 
Aussi  lit-on  sur  l'original  déposé  aux  archives  de  l'hôtel  de  ville: 
Publiées  en  jugement  en  l'auditoire  de  la  prévosté  des  mar- 
chands et  échetnnage  de  la  ville  de  Paris  les  jeudi ,  vendredi^ 
lundi  et  mardi  des  12, 13, 14,  17  jours  du  mois  de  ...  l'an  de 
grâce  de  mil  cccc  et  quinze. 

A  part  quelques  ordonnances  de  cette  nature,  c'est-k-dire  rendues 
sur  des  objets  spéciaux,  sans  idée  générale  et  suivie,  la  législation 
civile  est  presque  laissée  dans  l'oubli.  Le  droit  public  n'était  guère 
mieux  partagé.  Plusieurs  ordonnances  sur  la  perception  des  aidCx^;; 
une  autre  ordonnance  posant  les  vrais  principes  sur  l'inaliéna- 
bilité  du  domaine  royal;  quelques  actes  sur  les  eaux  et  forêts; 
des  concessions  et  des  retraits  de  privilèges  k  des  particuliers 
et  k  des  villes,  voilk,  dans  ces  temps  de  désorganisation  sociale, 
les  seuls  actes  de  législation  normale  et  régulière. 

(1)  Rec.  ord.,  t.  10,  p.  257. 
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ÎI. — Le  triste  spectacle  donné  sous  Charles  Yî,  de  plusieurs 
souverains  rendant  des  lois  pour  le  même  royaume,  se  renouvela 
peodâDt  les  premières  années  An  règne  de  son  successeur.  Après 
la  iDort  du  roi  de  France,  que  précéda  d'un  mois  celle  du  roi 
d'ÀDglelerre»  un  moment  d'hésitation  se  manifesta  dans  les 
esprits;  le  Dauphin,  réfugié  dans  son  apanage,  s'y  maintenait 
par  la  force  des  armes;  le  peuple  de  Paris,  n'osant  pas  donner 
inunédialement  au  jeune  Henri  YI  le  titre  de  roi  de  France, 
ineodait  que  l'étranger  lui  dictât  ses  ordres ,  et  depuis  la  mort 
de  Charles  Yl  jusqu'à  l'arrivée  de  Bedford  les  lettres  furent 
scellées  en  cire  blanche  du  sceau  de  la  prévôté  de  Paris ,  et  ex- 
pédiées au  nom  du  chancelier  et  du  conseil.  C'est  avec  ces 
formalités  exceptionnelles  que  furent  publiées  les  lettres  du  22  oc- 
tobre 1422  (i),  pour  maintenir  les  officiers  royaux  dans  leurs 
fî}ociions  et  autoriser  les  trésoriers  h  continuer  leurs  payements. — 
A  partir  seulement  du  9  novembre,  les  lettres  furent  expé- 
diées au  nom  de  Henri  VI,  roi  de  France  et  d'Angleterre. 

N'est-ce  pas  un  sujet  de  bien  amères  réflexions  que  cette  lé- 
ftslâljon  éditée  en  double  partie,  par  deux  princes  revendiquant 
d)âcun  le  gouvernement  d'un  grand  peuple  qui  n'ose  pas  prononcer 
entre  le  roi  national  et  Tusurpateur  anglais?  De  1422  à  1423, 
toas  les  actes  législatifs  promulgués  soit  par  le  prince  qui  pendant 
longtemps  avait  été  dédaigneusement  nommé  le  soi-disant  Dau' 
phin ,  soit  par  le  compétiteur  que  Charles  qualifiait  h  son  tour  de 
f^'disant  roi  de  France ,  révèlent  chez  celui  qui  les  promulgue 
:e  désir  de  se  créer  des  partisans.  Chacun  des  prétendants  cherche 
à  se  concilier  la  faveur  du  peuple  par  une  sage  et  bonne  administra- 
tion; ce  que  l'un  fera,  l'autre  voudra  l'imiter;  les  améliorations 
qifè  cdui-ci  aura  projetées,  celui-lk  s'empressera  de  les  réaliser. 

Un  rapide  coup  d'oeil  sur  les  ordonnances  de  ces  deux  princes 
soffira  pour  établir  ce  curieux  rapprochement. 

Il)  Rec.  ord.,  t.  18,  p.  8. 
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Gborles  VU,  dès  te  débat ,  éeoute  tes  rëciamâtions  qui  lai  sont 
adressées  ei  y  fait  droit.  Une  de  ses  ordonnances,  du  16  novembre 
1423  (i)j  réforme  les  abus  énormes  de  la  procédure  suivie  en  Daa- 
phiné.  —  Le  H  décembre  suivant,  il  confirme  (2)  les  privilèges 
des'capitouls  et  des  habitants  de  Toulouse,  qu'il  avait  concédés  (3) 
en  mars  1420  comme  Dauphin.  En  1423,  1424  et  1423,  il  en 
accorde  de  nouveaux  pour  les  villes  de  consuls  (4).  Il  abolit 
en  juillet  1423  les  droits  (5)  de  mortaille  et  toute  semtude  en 
faveur  des  habitants  d*lssoudun,  qui  avaient  souffert  pour  sa  cause 
des  dommages  piteux  à  ouïr  et  lamentables  à  réciter,  —  U 
s* engage,  par  le.^  lettres  du  3  août  de  la  même  année,  à  remédier 
aux  inconvénients  de  la  monnaie  faible  (6)  :  c*est  k  cette  con- 
dition que  les  états  du  Languedoc  lui  accordent  des  aides  pour 
soutenir  la  guerre.  Plusieurs  lettres  sur  le  commerce  permettent 
k  des  étrangers  de  venir  en  France  ;  c'est  ainsi  que,  renouvdant 
en  mars  1424  (7)  les  lettres  que  les  Castillans  avaient  déjà 
obtenues  en  avril  1364  (8),  il  leur  octroie  l'exemption  de  tout 
impôt  jusqu'à  la  tin  de  son  règne  (9),  leur  réservant,  çn  vertu 
des  principes  antérieurement  admis  (10),  le  droit  de  ne  point  âtre 
inquiétés  en  cas  de  guerre. 

La  variation  dans  la  valeur  des  monnaies  est  une  plaie  de 
l'époque  à  laquelle  Henri  YI  veut  aussi  remédier.  L'année  1423 
contient  douze  lettres  de  lui  sur  ce  sujet  Cl  1). — De  son  côté,  il  oon- 
flrmede  nombreux  privilèges  accordés  aux  corps  et  communautés.  La 

(1)  Reo..  oni,  t.  18,  p.  2. 

(2)  Rec.  ord.,  t.  13,  p.  10. 

(3)  Rec.  ord.,  t.  li,p.  75. 

(4)  Rec.  ord.,  t.  13 ,  p.  18,  43,  «4. 

(5)  RtKï.  ord.,  t.  13,  p.  32. 

(6)  Rec.  ord.,l.  13,  p.  34. 

[I)  Rec.  ord.,  t.  13,  p.  44. 

(8)  Rec.  ord.,  t.  4.  p.  493. 

(9)  Record.,  t.  13,  p.  209. 

(10)  Rec.  ord.,  t.  4,  p.  û25  ;  —  t.  3,  p.  673  ;  —  t.  13,  p.  58. 

(II)  Rec.  ord.,  t.  l^,passim. 
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corporation  des  bouchers,  redoutable  k  la  royauté,  avait  ëtébrisée 
en  1416  (1),  puis  rétabKe  en  141 8;  Henri  VI  s'empresse  de  con- 
firraer  leurs  privilèges  par  lettres  de  janvier  4423,  en  considération 
de  leurs  bonn  H  agréables  services  (9). —  La  misère  de  Paris  est 
aa  comble;  les  maisons  délaissées  tombent  en  ruines,  les  proprié- 
taires emportent  les  portes  et  les  fenêtres  de  ces  habitations 
vides;  de  nombreuses  lettres  sont  publiées  pour  apporter  un 
remMe  b  ces  maux,  celles,  par  exemple,  des 31  juillet  14â8 
et  31  janvier  1433  (3).  —  Au  milieu  de  ces  désastres,  des  lois 
concernant  les  mœurs  et  la  déx^ence  sont  publiées  en  avril  1424; 
les  courtisanes  sont  reléguées  dans  on  quartier  de  la  ville,  et  les 
lettres  du  mois  de  mai  1423,  reproduisant  les  ordonnances  de 
saint  Louis  de  1234,  déterminent  leur  costume ,  avec  défense 
de  porter  celui  réservé  aux  femmes  honnêtes  (4). 

Le  même  objet  attire  aussi  Tattention  de  Charles  VII  ;  à  Tou- 
louse ,  les  femmes  perdues  de  mœurs  habiteront  une  maison  com-* 
mune;  mais,  pour  ies  soustraire,  aux  mauvais  traitements,  le  roi 
les  prend  sous  sa  protection  moyennant  une  redevance  assez  con- 
sidérable, fixée  par  les  lettres  du  15  février  1425(5).  —  La  mo- 
ralité est  une  condition  nécessaire  pour  obtenir  certains  droits  ;  en 
vertu  de«  lettres  de  décembre  1437,  confirmant  les  statuts  des  ar- 
tisans dissottdun  (6; ,  un  ouvrier  qui  a  une  concubine  ne  peut 
devenir  maître;  et  d*après  le  règlement  du  19  mai  1438  pour 
les  barbiers  (7),  ceux  qui  ont  de  mauvaises  mœurs  sont  privés  de 
leur  métier,  et  leurs  outils  confisqués. 

Henri  VI ,  effrayé  des  succès  de  Charies  VII ,  réchauffe  le  zèle 
des  Parisiens  en  leur  accordant  des  privilèges  plus  étendus  que 
ceux  dont  ils  avaient  joui  jusque-Iii ,  et  dans  son  ordonnance  du  26 

(1)  Record.,  t.  Il,  p.  361-873. 

(3)  Rec.  ord.,  t.  18,  p.  16. 

(3)  Rec.  ord.,t.  13,  p.  185,  t74,  109. 

(A)  Rec  ord.,  1. 18.  p.  46-89. 

(6)  Rec.  ord.,  t.  18,  p.  76. 

(6)  Rec.  ord.,  t.  18,  p.  582. 

(7)  Rec.  ord.,  1. 18,  p.  tM. 


356  HISTOIRE   DU   DROIT   FRANÇAIS. 

décembre  1431  il  les  félicite  de  leur  loyauté  vraie  et  ferme  obéis- 
sance. L'université  reçoit,  k  la  même  époque,  de  nouvelles 
faveurs;  elle  sera  désormais  exempte  des  tailles,  aides  et  subsides 
de  toute  espèce  (Ij. — Ces  privilèges  seraient-ils  le  prix  de  sa  lâche 
complaisance  k  appuyer  Todieuse  et  cruelle  procédure  instruite  par 
Tévéque  de  Beauvais  contre  la  vierge  de  Yaucouleurs ,  Fange 
libérateur  delà  France?.:. — La  Normandie,  restée  fidèle  au 
parti  anglais,  n*est  point  oubliée  dans  la  distribution  des  faveurs, 
et  en  janvier  1432  une  université  est  installée  k  Caen  pour 
l'étude  du  droit  civil  et  du  droit  canonique  (2). 

Charles  VU  imite  la  conduite  de  son  compétiteur.  Orléans,  qui 
l'a  si  vaillamment  secondé,  est  exemptée,  par  lettres  du  16  janvier 
1430,  de  toutes  tailles,  impositions,  arrière-ban  et  service  de 
guerre  pendant  tout  son  règne  (3^.  —  D'autres  villes,  en  ré- 
compense de  leur  dévoùment,  reçoivent  de  nombreux  pri- 
vilèges, telles  que  Montargis,  Mehun-sur-Yèvre.  Cette  dernière 
ville  achète  Taffranchissement  des  serfs  de  toute  la  châtellenie 
moyennant  700  réaux  d'or  (4),  comme  autrefois  Louis  X 
permit  aux  serfs  d'acheter  leur  liberté  (5).  —  L'université  de 
Poitiers  est  fondée  le  16  mars  1432;  celle  d'Angers  reçoit  des 
augiDeutations(6).  Enfin  Nfmes  reprend  son  droit  de  cloches  (7), 
signe  dislinctif  des  villes  de  conseils  et  d'écheyinage,  qu'elle  ré- 
clamait en  vain  depuis  plusieurs  années. 

Cette  ressemblance  si  parfaite  dans  les  actes  s'arrête  aux  ma- 
tières ecclésiastiques;  au  lieu  d'une  identité  absolue,  nous  rencon- 
trons une  opposition  complète.  Henri  Yl  favorise  les  prétentions 
du  pape,  ainsi  que  l'attestent  ses  lettres  du  12  mai  1432;  tandis 


(1)  Rcc.ord.,L  18,  p.  109. 

(2)  Rcc  ord.,  t.  18^  p   176-182. 

(3)  Rec  ord.,  t.  13,  p.  144. 

(4)  Rec.  ord.,  1. 18,  p.  167-153. 

(5)  Rec.  ord  ,  t.  1,  p.  683;  —t.  11,  p.  484. 

(6)  Rec.  ord.,  t.  13,  p.  179-182. 

(7)  Rec.  ord.,  t.  11,  p.  68-81  ;  —  t.  18,  p.  196. 
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qne  Charles  VII  les  combat  avec  énergie  dans  ses  lettres  du  iO 
ifiarsde  la  même  année  (1). 

\a  législation  de  Qeori  Yl,  qui  n'a  pour  nous  qu'un  intérêt  pu- 
rement historique,  disparaît  au  moment  oii  la  mort  de  Bedford 
»lèfe  au  roi  d'Angleterre  l'appui  du  minisire  qui  avait  réelle- 
aeot  exercé  à  sa  place  le  pouvoir  royal  en  France.  Cet  évé- 
oement  présage  à  Charles  VU  la  soumission  prochaine  de  Paris, 
et  aussitôt,  le  15  mars  1436,  il  fait  publier  des  lettres  dans 
lesquelles,  préférant  l'équité  et  le  bien  de  ses  sujets  aux  ri- 
gueurs de  justice ,  il  veut  tolérer  et  permettre  l'exécution  des 
jugements  rendus  en  un  autre  nom  que  le  sien  pour  les  per- 
sooDcs  non  soumises  k  sou  obéissance  (2).  Au  mois  de  mars  de 
la  même  année,  il  signe  des  lettres  d'abolition,  et  confirme  les 
prifil^es^  de  l'université  de  Paris  ;  mais  il  dissout  en  même 
temps  le  parlement  de  l'usurpateur,  et,  le  6  novembre  1456,  il 
ordonne  que  le  véritable  pariement  sera  transféré  de  Poitiers  a 
Paris  (5).  Enfin  il  concède,  d'abord  k  toutes  les  villes  restées 
lidèifô,  ensuite  à  celles  qui  se  soumettent,  des  privilèges  auxquels 
Poiûers,  Bourges,  Lizieux,  Rouen,  Caen,  Bordeaux  et  bien 
d'aotres  prennent  part  (4). 

XII.  —  A  partir  de  cette  époque ,  Chartes  VII  exercera  seul  le 
pouvoir  législatif;  il  semblera  bien ,  par  ses  lettres  du  28  juillet 
1440,  concéder  au  Dauphin  le  pouvoir  de  rendre  des  ordon- 
Daoces  obligatoires  (5)  pour  le  Dauphiné  soumis  à  son  administra- 
tion, sous  la  seule  condition  qu'il  ne  destituera  pas  les  officiers 
royaux  en  exercice;  mais  d'autres  lettres  du  2  septembre  suivant 
radiqueroni  que  le  roi  exerce  seul  le  pouvoir  exécutif  dans  le 
Daophiné,  comme  dans  tout  son  royaume  (6),  car  il  défendra  d'y 
pablier  des  lettres  de  suspension  ou  de  privation  de  bénéfices, 

(Il  Record.,  1. 13, p.  181-177. 

(2;  Rec.  ord.,  t.  13,  p.  216. 

ii  Rec.  ord.,  t.  13,  p.  219.  218, 229. 

(4]  Record.,  1. 13,  p.  226-233;— 1. 14,  p.  14,  65,  71,  74,  etc. 

(^  Rec.  ord.,  t.  !>,  p.  3i8. 

(6,  Rec.  ord.,  t  tS,  p.  319-321. 
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enjoindra  d'y  recoooaitre  pour  pape  Eugèioe  lYt  et,  te  12  août 
1445,  il  déterminera  la  valeur  de  la  monaaie  qu'il  perneUra  au 
DjuipMn  de  faire  frapper  dans  m^  Etate  sous  sm  vmA  avec 
seaannes. 

h  ms  passer  c»  revue  les  différents  «wnimeits  l^da- 
tMs  de  cette  seeoade  période  de  radninistratton  de  CharJc»  VU,  et 
en  appréeier  la  naiure  et  le  oaradèpe. 

Le  fëgii«  de  ce  roonarquie  e«t  uœ  ép^pe  d'iélan  oMiooal;  il 
occupe  uae  grande  place  dans  noire  histoire ,  uon  pas  lajaià  eauM 
de  TactioB  personnelle  qu'exerça  ee  prÎAce  faible  et  indulent,  que 
parce  qu'il  fat  comme  le  signal  d'une  sorte  d'inspiraiioD  publique 
d'oii  sortirent  le  nuwvemeoi,  les  idées,  le  conseil.  Après  ce  loag 
et  pénible  iravail  de  délivrance  nationale ,  les  traditions  d*ordre, 
de  régularité,  d'unité  qu'avait  créées  le  gouvernemeDl  de 
Charles  V  prirent,  sous  son  petit-fils,  un  nouveau  développement. 
Ce  nouvel  état  de  choses  eut  pour  représentants  des  hommes 
sortis  des  classes  moyennes  de  la  société  d'alors,  la  petite  noblesse 
et  la  haute  bourg^isie;  minisires  du  roi,  ils  travaillèrent  pour  lui, 
dans  la  guerre,  avec  toute  F  énergie  de  l'insliuct  patriotique; 
dans  la  paix,  avec  toutes  les  lumières  de  Topiniou  nationale. 

Un  fait  qui  caractérise  parfaitement  les  réfoi^mes  accomplies 
sous  Charles  Vil ,  c'est  le  pouvoir  considérable  dont  Curent  io^ 
vestis  deux  roturiers  :  Jacques  Cœur,  formé  h  la  science  i( 
l'homme  d'Ëtat  par  la  pratique  du  commerce,  et  Jean  Bureau^ 
qui  cessa  d'être  homme  de  robe  pour  devenir,  sans  préparai 
tion ,  grand  maître  de  l'artillerie ,  et  fil  de  celte  arme,  encore 
peu  connue ,  un  emploi  habile  et  méthodique. 

C'est  sous  l'intluence  de  ces  hommes  nouveaux  que  se  réali^ 
sèrent  les  améliorations  dans  Fadministraiion  du  royaume,  \^ 
finances,  la  justice  et  la  police  générale,  améliorations  écrites  dan^ 
l'ordonnance  de  1413,  mais  dont  rorigine  révolutionnaire  avai 
empêché  l'exécution.  Ine  fois  les  dissensions  intérieures  ëtouf' 
fées,  l'étranger  vaincu  et  chassé  du  territoire ,  la  France  respirj 
librement;  les  réformes  et  le  progrès  devinrent  jpossibles,  et  h 
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rDjanié  pit  «oager  ^  fonder  quelque  étaUissenieni  durable. 

Les  ordoonances  de  cette  époque  se  4istinguefH  par  une  pré  - 
dsin,  oBt  DCtMë  qui  nMqoent  aax  moiMiments  antérieurs;  la 
faraiefenferme  nème  quelque  chose  d'impérieux  qui  révèle  un 
tikot  prmtiqoe  et  unetohmié  sâre  d'eUe^mCme  parce  qu'efle  a  le 
pouvoir. 

Le  déMràre  s'était  f^Kasé  dans  toutes  les  parties  de  Tadminis- 
trarion,  et  sart»K  dais  les  finances;  une  réforme  était  urgente. 
Cbiries  Vit  la  ooanneDça  es  ordonnant  par  des  lettres  du  20  février 
MWlarentrée  des  oensives^  de  tous  droits  féodaux  qui  lui  étaient 
eaiaore^us  (4) ,  Eusant  grtee  de  l'amende  ii  ceux  qui  exlrikeraient 
leurs  titves  dans  un  délai  fixé.  En  même  temps,  des  commis- 
saires éiMBt  chargés  de  prendre  tons  les  renseignements  néces- 
saires poor  renoweler  les  terriers  négligés  depuis  1S9i.  Les 
oréoBDtfioes  du  16  juillet  14S9  enjoignaient  li  chaque  balHiage  et 
séoéckiuaaée  (2)  de  faire  des  registres  vrais  et  certains  de  tous 
les  fiefe  et  amèr^-fiefs  taws  de  toi. 

Pu»,  oomme  ii  eêt4>it  bnoing  et  gnmie  nécesské  de  pfmrveùir 
m  faiieigùuvemement  de^  finances,  et  en  kelles  mettre  ordre 
d  bomne  pncisUm,  Charles  VII  publia  l'ordonnance  du  25  sep- 
tnbre  i443,  fixapi  les  règles  et  les  formes  pour  la  comptabilité 
de  SCS  revenus  (3)  ;  il  détermina  les  pouvoirs  des  trésoriers,  et 
\&iv  enjoignit  d'adresser  régulièrement  les  recettes  k  la  chambre 
des  eimples;  enfin,  plusieurs  dispositions  étirent  pourbut  depré- 
vcair  les  fraudes  et  les  nakersafîons.  —  D'autres  lettres  avaient 
développé  les  principes  contenus  dans  celte  ordonnance.  /{ 
fetnbla  eOrt  expééimt,  eomnoe  le  dit  Chartes  Vil,  pour  h 
iiai  de  notia  et  de  nosdiiz  revenue  -et  finances ,  iceiles  ordim- 
nanees  ampHer,  aecraUtre,  et  inêerpreler  sur  aucuns  points 
plus  avantf  et  particulièrement  que  fait  navoist  esté  ;  eo  con- 

[1|  Rec.  ord.,  t.  13,  p.  258. 

(2)  Rec.ord.,t.  lS,p.  299. 

(3)  Rec.  ord.,  1. 18.  p.  872. 
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séquence  de  quoi  la  déclaration  du  iO  février  1444  compléta  le 
système  de  l'administration  finaociëre  (1). 

Le  28  février  1456,  le  roi  avait  rélabli  les  aides  (2),  que  les  évë- 
Déments  politiques  lui  avaient  fait  supprimer  en  1418,  pendantqu'il 
était  régent  du  royaume;  et  une  déclaration  du  18  septembre 
1460  régla  la  manière  de  procéder  devant  la  cour  des  aides  (3). 

La  taille  votée  par  les  états  généraux  de  1439  pour  rentre- 
tien  des  troupes  devint  perpétuelle;  la  répartition  et  la  perception , 
confiées  dès  St  Louis  à  des  prudhommes  élus  dans  des  assembla 
de  communautés,  le  furent  k  des  officiers  royaux  par  les  lettres 
du  19  juin  1445  (4).  Ces  fonctionnaires,  nommés  par  le  roi,  tout 
en  conservant  le  nom  A' élus  ^  avaient  pour  les  tailles  une  juri- 
diction déterminée  par  cette  ordonnance;  elle  indique  encore 
les  exemptions,  qui  sont  très-restreintes ,  et  l'article  5  pose 
cette  règle  :  Voulons  et  ordonnons  que  tous  nosditssub- 
jects  de  quelque  estât  qti'ils  soient  contribuent  aux  tailles, 
sauf  les  quelques  exceptions  énuméréesdans  le  préambule.— L'as- 
siette des  tailles  et  leur  répartition  avaient  soulevé  de  nombreuses 
réclamations;  plusieurs  habitants  avaient  été  surchargés  outre 
mesure  ;  d'autres  s'étaient  soustraits  sans  cause  légitime  à  la 
perception.  L'ordonnance  fort  étendue  du  5  avril  1460  eut  pour 
but  de  remédier  à  ces  abus ,  et  de  rétablir  l'égalité  proportion- 
nelle  dans  la  répartition  de  l'impôt. 

Au  système  financier  se  rattachait  intimement  la  question  de 
la  milice  destinée  k  protéger  l'indépendance  nationale  qui  venait 
d'être  conquise  ;  aussi  Charles  VU  déclare-l-il ,  par  ses  lettres 
du  15  décembre  1428,  portant  révocation  des  aliénations  du  do- 
maine de  la  couronne  (5) ,  qu'il  a  fait ,  de  l'avis  de  son  grand 
conseil,  plusieurs  ordonnances  sur  le  fait  et  gouvernement  des 

(1)  Record.,  t.  18,  p.  414. 

(2)  Rec.  ord.,  l.  13,  p.  !23-i. 
(8)  Record.,  t.  14,  p,  496. 
(4)  Record.,  t.  18,  p.  438. 
(6)  Rec.ord.,l.  18,  p.  294. 
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fnances^  afin  d'i  donner  bon  ordre,  et  pourvoir  au  fait  des- 
iktesgens  de  guerre,  en  manière  qu'ilz  puissent  estre  entre- 
tenuz  ez  frontières  à  V encontre  de  l'ennemi ,  et  que  ses  pais  et 
subjiez  en  sont  de  tout  déchargiez.  A  partir  de  ce  moment,  le 
système  de  la  milice  subit  uu  changement  radical  :  jusqne-lk  les 
armées  ne  se  composaient  que  des  vassaux  du  roi  ;  elles  se  sépa- 
raient aussitôt  que  les  causes  qui  avaient  motivé  leur  convocation 
avaient  cessé  ;  désormais  il  y  aura  une  milice  nationale  permanente. 

Le  9  novembre  1439,  sur  les  remontrances  des  états  as- 
sembla a  Orléans,  Charles  VII  publie  une  loi  pour  obvier 
aux  pilleries  et  vexations  des  gens  de  guerre  (i)  :  il  supprime 
les  compagnies  qui  dévastent  le  royaume ,  et  nomme  directement 
les  capitaines;  nul  ne  peut  lever  dt^  gensd*armes  sans  des  lettres 
patentes  expresses;  les  seigneurs  qui  pourront  en  avoir  répondent 
de  leurs  faits  et  ne  peuvent,  sous  ce  prétexte,  lever  aucune 
taille  sur  leurs  sujets.  Les  règles  générales  sur  l'organisation  de 
la  nouvelle  milice  étaient  contenues  dans  Tordonnance  de  1439  ; 
mais  l'organisation  des  compagnies  d'ordonnance  ne  fut  défini- 
tive qu'en  1445.  Ce  corps ,  composé  seulement  de  cavaliers  et 
encore  peu  nombreux ,  ne  suffisait  pas  à  toutes  les  nécessités  du 
service ,  surtout  à  une  époque  ou  les  villes  avaient  grand  besoin 
de  se  garder;  aussi  trouve-t-on  dans  les  recueils  de  1436  k  1447 
de  nombreuses  lettres  qui  accordent  aux  villes  le  privilège  d'avoir 
des  compagnies  d'arbalétriers  et  d'archers  (S). 

Charles  VII  compléta  l'organisation  militaire  en  créant,  par  son 
ordonnance  du  28  avril  1448  (3),  sous  le  nom  de  francs  ar- 
éerSy  UD  corps  d'infanterie  prêt  à  se  rassembler  au  premier  ordre, 
exercé  journellement,  vêtu  d'une  manfère  convenable  et  payé  seu- 
lement lorsqu'il  serait  employé.  On  l'appelait  le  corps  des  francs 

(1|  Record.,  t,  i3,  p.  306. 

12»  Rec.  oriJ.,t.  13:  pour  Paris,  p   340;  pour  Tournai,  p.  383;  —la 
RodiHte,  p.  52t  ;  pour  Euregnies,  p.  456. 
;3)  Rec.  ord.,  t.  14,  p.  1. 
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archers  parce  que  ceux  qui  le  composaient  étaient  affranchis  de 
toutes  tailles  et  subventions ,  excepté  des  aides  pour  la  guerre 
et  de  rimpôtsurle  sel. 

Enfin,  dans  le  cas  de  guerre,  les  j^eigneurs  étaient  obligés 
d'amener  leurs  hommes  au  roi  lorsqu'il  les  mandait  pour  la 
défense  et  recouvrement  de  sa  seigneurie.  Un  règlement  du 
30  janvier  1455  les  divisa  en  plusieurs  classes  distinguées  par  la 
diversité  de  leur  habillement  et  de  leur  armure.  Chacun  eut  la 
liberté  de  choisir  celle  dans  laquelle  il  voulait  entrer,  et  qui  con- 
venait le  mieux  a  Tétat  de  sa  fortune. — La  milice  féodale,  unie  à 
la  milice  nationale  créée  par  Charles  Vil ,  formait  l'ensemble  de 
l'armée  française. 

En  même  temps  que  l'activité  législative  réformait  les  finances, 
organisait  une  armée  assez  forte  pour  affermir  la  paix  intérieure 
et  faire  respecter  le  territoire  par  les  étrangers ,  elle  se  montrait 
plus  grande  peut- être  dans  l'organisation  de  la  justice. 

Les  malheurs  du  règne  de  Charles  VI  avaient  fait  transporter 
le  parlement  k  Poitiers ,  tandis  que  les  ennemis  du  Dauphin  en 
avaient  constitué  un  nouveau  k  Paris.  Celui  établi  temporairement 
k  Toulouse  n'était  qu'un  démembrement  de  celui  de  Poitiers, 
auquel  il  fut  réuni  parles  lettres  du  7  octobre  1428. 

Aussi ,  lorsque  la  capitale  eut  ouvert  ses  portes  k  Charles  Vil, 
le  véritable  parlement,  qui  siégeait  îi  Poitiers  depuis  1418,  fut 
transféré  k  Paris  le  29  novembre  1436,  et  il  n'y  en  eut  plus  qu'un 
pour  tout  le  royaume.  Mais  le  territoire  soumis  au  roi  s'était  con- 
sidérablement agrandi  ;  les  dislances  devenaient  pour  certaines 
contrées  beaucoup  trop  considérables  ;  enfin ,  comme  le  firent  re- 
marquer les  états  du  Languedoc,  une  partie  de  la  population  était 
régie  par  le  droit  écrit,  bien  diflérent  des  coutumes  suivies  k 
Paris.  Une  seule  cour  ne  suffisait  plus;  la  bonne  administra- 
tion delà  justice  exigeait  la  création  d'une  cour  nouvelle.  Des  lettres 
du  18  avril  1437  établirent  un  second  parlement  k  Toulouse  (1)  et 

(i)  Rec.  onl.,  l.  13,  p.  231. 


FB0D4L(TÉ.  245 

ai  Dominèrent  les  officiers.  Mais  le  pariemenl  de  Paris,  craignant 
de  voir  diminuer  son  influence ,  réclama  contre  cette  mesure ,  et 
Charles  Yll  choisit  en  attendant,  pour  rendre  la  justice,  des  com- 
missaires dont  les  arrêts  devaient  avoir  la  même  autorité  que  s'ils 
étaient  émanés  d'une  cour  souveraine  ^  ainsi  que  le  portent  les 
lettres  du  30  janvier  1458  (1). 

Cet  état  dechases  ne  pouvait  durer;  sur  les  instances  des  repré- 
sentants du  Languedoc,  Charles  Yll  organisa  définitivement  le 
parlement  h  Toulouse  par  ses  lettres  du  31  octobre  1443,  et 
révoqua  les  commissaires  nommés  provisoirement  (2).  Ces  lettres , 
enregistrées  au  parlement  de  Paris  le  4  juillet  1444,  contiennent 
l'ordre  de  renvoyer  les  affaires  k  Toulouse  (3)  et  de  ne  plus  en 
recevoir  de  nouvelles.  Cette  injonction  ne  fut  point  immédiatement 
exécutée;  il  fallut  de  nouvelles  lettres  du  17  mars,  enregistrées  le 
19  avril  1445,  pour  assurer  l'exécution  des  premières  (4). 

Voulant  faire  disparaître  toute  distinction  entre  les  deux  parle- 
ments, et  établir  une  identité  parfaite  entre  les  membres  de  ces 
deux  cours,  Charles  VII  publia  des  lettres  le  24  novembre  1454 
touchafU  la  fraternité  dts  officiers  qui  les  composaient  (5).  Les 
membres  du  parlement  pourraient  siéger  aussi  bien  k  Toulouse 
qu  k  Paris»  quand  leurs  affaires  les  y  appelleraient.  Pour  cimenter 
cette  union,  plusieurs  conseillers  furent  envoyés  k  Toulouse;  mais 
déjà  l'on  ne  quittait  la  capitale  qu'à  regret. 

La  chambre  des  comptes ,  forcée  de  fuir  pendant  les  trou- 
bles civils,  s'était  réfugiée  auprès  du  Dauphin,  qui  l'avait 
installée  k  Bourges  le  âl  septembre  1418  (6),  et  elle  ne  fut  ré- 
tablie k  Paris  que  par  les  lettres  du  28  novembre  1446  (7).  Le 

(1)  Rec.  ord..  t.  13,  p.  257. 

(2)  Rec.  or(i.,l   18,  p.  381. 

(3)  Rec.  ord.,t.  13,  p.  395. 

(4;  Rec.  ord.,  t.  l3,  préface,  p.  Lxxij. 
|6)  Rec.  ord.,  t  14,  p.  332. 

(6)  Rec.  ord.,  t.  10.  p.  478. 

(7)  Rec.  ord.,  l.  13  p.  22% 
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23  décembre  1454,  parut  un  long  règlement  pour  la  chambre  des 
comptes  (!);■  il  avait  pour  but  de  remédier  k  de  graves  abus, 
et  ses  dispositions  passèrent  dans  deux  déclarations  :  Vune  du 
12  avril  1460,  instituant  les  gens  des  comptes  juges  souve- 
rains en  matière  de  finances  dépendantes  du  domaine  et  du  fait 
des  comptes  (2);  Tautre,  daléedu  25  décembre  1460,  sur  l'au- 
torité et  la  juridiction  de  la  chambre  des  comptes  (3) ,  dans 
laquelle  est  rappelé  le  principe  que  leurs  sentences  n'étaient  su- 
jettes à  appel  devant  aucune  juridiction. 

La  hiérarchie  des  tribunaux  civils  et  administratifs  étant  fixée, 
des  ordonnances  déterminèrent  les  formes  dans  lesquelles  la  jus- 
tice serait  rendue.  Je  ne  citerai  que  les  principales.  —  L'admi- 
nistration de  la  justice  avait  été  fort  négligée  pendant  les  trou- 
bles et  les  guerres.  Le  roi  publia,  le  28  octobre  1446,  une 
grande  ordonnance  touchant  le  style  du  parlement  (4) ,  d'après 
un  projet  rédigé  par  les  parlementaires,  qui  y  avaient  réuni  les 
principales  dispositions  des  anciennes  ordonnances ,  en  y  ajou- 
tant de  nouveaux  articles  et  apportant  les  changements  que  les 
circonstances  exigeaient.  L'article  1^' renouvelle  le  mode  de  pro- 
céder h  l'élection  des  membres  du  parlement;  l'article  23  impose 
la  brièveté  aux  avocats,  et  reproduit  les  articles  12  et  38  de 
l'ordonnance  de  1363  (5).  Aux  termes  deTarlicle  26,  une  cause 
une  fois  commencée  ne  peut  être  interrompue ,  à  moins  qu'ime  des 
parties  ne  requière  un  délai.  Cet  article  est  rédigé  en  faveur  des 
plaideurs  contre  les  abus  de  la  chicane,  et  les  articles  29  et  31 
punissent  d'une  amende  sévère  les  avocats  et  procureurs  qui  mul- 
tiplient les  procédures  sans  motifs  légitimes. 

Cette  ordonnance  avait  été  publiée  k  un  moment  où  une  grande 
partie  de^ la  France  était  encore  au  pouvoir  des  Anglais,  Lorsque 

(1)  Uec.  ord,  t.  14  ,  p.  341. 

(3)  Record.,  t.  14,  p.  489. 

(3)  Rec.  ord.,  t.  14,  p.  610. 

(4)  Rec.  ord.,  t.  I3,  p.  471. 
(6)  Record.,  t.  3,  p.  654-681. 
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Charles  VII  fut  maître  de  toul  le  royaume,  il  dutrëpriroer  les  abus 
qui  s'étaient  introduits  sous  la  domination  étrangère;  après  avoir 
pris  l'avis  des  princes  de  son  sang,  des  prélats,  des  barons,  des 
gens  de  son  conseil  et  de  son  parlement  et  autres  juges  et  prud*- 
hommes,  il  publia  la  belle  ordonnance  du  mois  d'avril  1454, 
ponr  la  réformation  de  la  justice,  en  125  articles  (1). —  Le  pre- 
mier règle  la  composition  du  parlement  et  le  nombre  des  juges; 
Tarlicle  5  énumère  les  causes  portées  au  parlement^  en  première 
iuslance  ;  l'article  9  contient  des  règles  sur  l'évocation  ;  la  procé- 
dure criminelle  est  traitée  avec  détail  dans  les  articles  25  et  sui^ 
vants;  et  rariiclé  34  exige  la  célérité,  non  en  faveur  de  l'accusé, 
mais  pour  qu'il  n'ait  pas  le  temps  de  combiner  une  4éfense  men- 
songère. 

Les  articles  49  et  suivants  apportent  k  la  procédure  civile  de 
notables  améliorations;  l'article  53  punit  les  avocats  de  la  priva- 
tion de  postuler  quand  ils  se  permettent  d'insulter  leurs?  parties 
adverses,  abus  qui  n'était  ({ue  trop  habituel  contre  toute  bonne  ob- 
servance et  en  grande  esclande  de  justice. 

Les  articles  55,  56  défendent  aux  juges  de  s'arrêter  aux  lettres 
d'État  que  les  plaideurs  obtenaient  souvent  sur  de  faux  rapports 
pour  retarder  le  procès. 

Enfin,  les  articles  82,  87  règlent  l'élection  aux  offices;  la  véna- 
lité est  formellement  interdite. 

Avec  le  système  d'unité  qui  régnait  dans  l'administration,  les 
prétentions  que  manifesta  l'université  en  1446  parurent  exorbi- 
tantes. A  propos  d'une  sédition  d'écoliers,  la  justice  régulière  étant 
intervenue,  l'université  protesta  en  cessant  ses  leçons  et  prédica- 
tions, disant  qu'elle  n'était  en  rien  sujette  du  parlement,  que  le  roi 
seul  pouvait  connaître  de  ses  cai^es.  Des  lettres  du  26  mars 
1446  abolirent  un  des  plus  précieux  privilèges  de  l'université,  et 
proclamèrent  (2)  que  le  parlement,  qui  est  «  la  cour  souveraine 
»  et  capitale  de  tout  le  royaume,  àlaquelk  rèpondetU  et  obéis- 

(1)  Rec.  ord.,t.  14,  p.  284. 

(2)  Rec.  ord.,  t.  3,  p.  457. 
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»  senties  princes  du  sang,  pairs,  ducs,  comtes,  et  autres 

>  grands  seigneurs ,  connaîtrait  des  causes  de  Vunioersité  et 
9  de  ses  suppôts.  » 

Le  roi ,  tout  en  montrant  le  désir  de  conserver  de",  rapports 
d'anitié  avec  le  sainl-siége ,  manifeste  la  volonté  très-ferme  de  ré- 
primer les  empiétements  du  clergé,  t  VintenHon  H  ferme  propos 

>  de  garder  et  défendre  les  franchises  et  libertés  de  l'Eglise 
»  gallicane  dont  il  est  leprotecteur.  Ainsi  s'expriment  les  lettres 
du  8  février  1 423,  données  k  Bourges  el  enregistrées  à  Poitiers  (1). 

Ces  principes  sont  reproduits  dans  la  fameuse  ordonnance  du 
7  juillet  1438,  publiée  après  délibération  tenue  à  Bourges  par 
l'assemblée  du  clergé  sur  la  diîicipline  ecclésiastique,  et  qui  porte 
le  nom  de  Pragmatique  sanction  (2).  Cet  édit  rappelle  les  dispo- 
sitions des  conciles  sur  la  discipline  de  l'Église  avec  les  modifica- 
tions introduites  par  les  usages  du  royaume  et  les  circonstances. 
Plein  de  déférence  pour  l'Église,  mais  jaloux  de  conserver  l'auiorilé 
temporelle,  Charles  VII  approuve  tous  les  décrets  utiles  sans  rien 
concéder  aux  prétentions  exagérées  du  saint-siége  relativement  a 
certaines  prérogatives;  il  supprime  beaucoup  de  tailles  perçues  au 
nom  du  pape,  et  restreint  le  nombre  des  causes  portées  devant  les 
tribunaux  ecclésiastiques,  tout  en  leur  laissant  encore  une  juridic- 
tion.— La  pragmatique  sanction  rétablit  au  profil  du  clergé  le  droit 
de  nommer  ses  évêques  sur  la  convocation  du  roi,  droit  auquel  les 
papes  avaient  depuis  longtemps  porté  atteinte.  — Ce  qui  frappe 
dans  ce  grand  monument  législatif,  c'est  l'esprit  de  modération, 
de  discernement,  d'impartialité! 

Tous  les  actes  législatifs  rendus  sur  le  même  objet  attestent 
dans  le  pouvoir  temporel  une  grande  fermeté,  unie  au  respect  vrai 
pour  le  chef  de  l'Église  et  pour  ses  représentants.  Sans  énumérer 
toutes  les  lettres  publiées  en  matières  ecclésiastiques,  je  me  borne  k 
citer  l'ordonnance  du  14  février  1452,  qui  a  pour  but  de  préciser 

(!)  Rec.  ord.,  t.  13,  p.  22. 
(2)  Rec.  ord.,  t.  13,  p.  267. 


les  droUs  du  roi  en  cas  de  vacaoce  d'un  évéché  (1).  Cette  ordonr 
nonce»  unique  danssim  espèce^  selon  TexpressioD  de  Pasquier(â), 
êtaUît  très-nettement  qu  au  roi  appartiennent  les  revenus  d'un 
évéche  vacant  jusqu'à  ce  que  le  nouvel  ëvéque  ail  fait  serment  de 
îidéiité  en  personne^  et  c'est  k  partir  de  cette  époque  que  le  droit 
de  régale  est  établi  d'une  manière  incontestable.  — Charles  VII 
sauv^arde  les  intérêts  de  TËglise  tout  en  réservant  les  droits  de 
Fauioriié  temporelle;  ses  lettres  du  3  avril  1457  déclarent  que  la 
dîme  levée  sur  les  églises  pour  la  croisade  contre  les  Turcs  n'a  pu 
»  aucune  façon  préjudicier  aux  privilèges  de  l'Eglise  gallicane  (3). 

Connue  complément  des  ordonnances  générales  sur  les  diffé- 
rentes  branches  de  l'administration,  viennent  se  grouper  une 
fcole  d'autres  actes  qui  ont  pour  but  de  régler  l'exécution  des  dis- 
positions décrétées,  ou  ({'entrer  dans  de  minutieux  détails  d'admi- 
Distratîon  locale,  tels  que  les  règlements  des  foires,  des  marchés, 
Aes  places  assignées  aux  différents  vendeurs,  du  péage  sur  les 
ririères,  dont  l'abolition  est  prononcée  dans  beaucoup  de  localités. 

Les  ordonnances  relatives  au  droit  privé  manquent  presque 
absolament  ;  je  ne  puis  guère  en  citer  d'antres  que  :  un  règle- 
ment des  droits  du  trésor  perçus  pour  l'exploitation  des  mines  (4), 
&\és  ala  dixième  partie  de  leur  produit;  des  lettres  sur  les  règles 
à  suÎTre,  de  la  part  des  officiers  publics,  pour  la  réception  des 
actes,  par  exemple  celles  de  1437,  qui  obligent  les  notaires  du 
Chatelet  k  conserver  dps  registres  ou  protocoles  des  contrats  qu'ils 
passent,  avec  obligation  de  les  transmettre  k  leurs  successeurs  (5). 
Mais  la  législation  civile  proprement  dite,  vous  la  chercheriez 
en  vain  dans  le  recueil  des  ordonnances;  elle  n'y  est  pas  ;  elle  ne 
se  trouve  que  dans  les  coutumiers.  Au  xiit®  siècle,  nos  juriscon- 


ili  Record.,  t.  14,  p.  190. 
2)  Bechercbes,  t.  1,  col.  806. 
:;3,   Bec  onJ.,  1. 14,  p.  443. 
14;  Rec  ord.,  t.  13,  p.  286. 
(3)  Bac.  ord.,  t.  13,  p.  429. 
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suites  français  sont  pleins  d'originalité  et  de  vigueur;  au  xiy«  et  au 
XV",  leurs  efforts  se  concentrent  vers  un  but  unique,  la  collection 
des  différentes  coutumes  pour  donner  de  la  netteté ,  de  la  pré- 
cision k  la  pratique  dans  la  direction  des  procès,  aux  tribunaux 
dans  la  prononciation  de  leurs  sentences.  Ce  mouvement  vers  une 
rédaction  des  coutumes,  sorti  des  nécessités  de  la  pratique,  s'est 
fait  ressentir  dans  les  sphères  plus  élevées  du  pouvoir  législatif.  La 
rédaction  officieuse  de  certaines  coutumes  a  fait  comprendre  toute 
l'utilité  d'une  rédaction  officielle  et  s'appliquant  k  toutes  les  pro- 
vinces  du  royaume.  La  pensée  d'organisation  qui  a  déjk  réalisé 
tant  d'améliorations  dans  la  société  politique  a  projeté  sa  lu- 
mière sur  les  bases  de  la  société  civile.  Dans  la  célèbre  ordon- 
nance du  17  avril  1454,  sur  la  réformation  de  la  justice  (1), 
rendue  k  une  époque  t  où  le  royaume  ckétè  moult  opprimé  et 

>  dépopuU  par  les  divisions  et  guerres  qui  ont  été  en icelui....  » 
Charles  Vil  considère  «  qu^  les  royaumes  sans  bon  ordre  de  jus- 

>  tice  ne  peuvent  avoir  de  durée  ni  fermeté  aucune;  »  en  consé- 
quence l'article  i2S  ordonne  que  t  les  usages  et  stiles  du  par- 
»  lementde  tous  les  pays  du  royaume,  soient  rédigés  et  mis 

>  en  écrit ,  accordés  par  les  coutumiers ,  praticiens ,  et  genz 
»  de  chascun  desdicts  pais  du  royaume,  »  afin  que,  examinées 
et  autorisées  par  le  grand  conseil  et  le  parlement,  les  coutumes 
aient  force  de  loi. 

Affranchie  des  embarras  d'une  guerre  étrangère,  la  royauté, 
maîtrisant  la  féodalité,  prépare  les  matériaux  d'un  grand  édifice 
dans  lequel  le  droit  coutumier  et  le  droit  romain  se  réuniront  pour 
composer  le  monument  national  de  la  science  juridique  :  pensée 
grandiose ,  mais  trop  progressive  pour  le  xv*'  siècle ,  et  que  le 
temps  seul  pourra  réaliser!  Si  l'unité  législative  n'a  pu  se  constituer 
en  même  temps  que  l'unité  politique,  chaque  siècle  apportera  du 
moins  son  contingent  de  matériaux  qu'une  civilisatiou  plus  avancée 

(1)  Rec.  ord.,  t.  14,  p.  284. 
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mettra  en  œuvre,  et  ce  ne  sera  qu'après  de  pénibles  efforts  tentés 
par  de  nonabreuses  générations  qu'il  sera  permis  d'élever  ce  mo- 
nument impérissable  de  l'expérience  des  hommes  ! 


ARTICLE    H. 


CHARTES. 


Nous  venons  de  le  constater,  l'action  législative  du  pouvoir 
royal ,  fort  restreinte  d'abord ,  a  pris,  vers  la  fin  du  xin*  siècle , 
un  caractère  de  généralité  qui  s'est  accru  graduellement ,  et 
le  règne  de  Charles  VII  a  exécuté  dans  les  différentes  branches 
de  l'administration  des  réformes  qui  ont  assuré  k  la  royauté  une 
suprématie  désormais  incontestée.  Mais,  avant  St  Louis,  quelle 
était  l'autorité  des  actes  émanés  du  roi  de  France?  Elle  fut 
profonde  sans  doute  sous  le  rapport  politique ,  quoique  l'action 
législative  parût  essentiellement  locale  ;  c'est  h  l'aide  des  chartes 
octroyées  par  le  roi  que  sa  puissance  s'est  établie ,  et  qu'il  a  pu 
dicter  des  lois  non  plus  obligatoires  seulement  pour  certaines  loca- 
lités ,  mais  exécutoires  pour  toute  la  France. 

Les  chartes,  que  leur  grand  nombre  ne  permet  pas  de  passer 
toutes  en  revue,  se  classent  en  trois  catégories  :  les  unes  accor- 
dées par  le  roi  contre  la  tyrannie  des  seigneurs,  et  constitutives 
des  communes  proprement  dites;  les  autres  reconnaissant  des 
coutumes  municipales  comme  des  faits  antérieurs ,  mais  les  mo- 
difiant, les  étendant,  les  adaptant  k  des  besoins  nouveaux;  les 
dernières,  enfin,  créant  des  privilèges  et  des  exemptions  au 
profit  de  tel  ou  tel  bourg,  mais  sans  lui  conférer  soit  une  juri- 
diction indépendante,  soit  des  libertés  politiques  :  elles  formèrent 
les  communes,  les  municipalités  et  les  villes  de  bourgeoisie. 

L  Communes.  —  Les  actes  qui  les  constituent  permettent  aux 
habitants  de  se  confédérer ,  de  se  promettre  réciproquement  se- 
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coufs  6t  assistaoee  contre  toute  violeoee  extérieure,  de  aommer 
leurs  magistrats ,  de  se  réunir ,  d'exercer  enfin  dans  leurs  murs 
une  souveraineté  analogue  k  celle  des  possesseurs  des  fiefs  dans 
.  rintérieur  de  leurs  domaines. 

L'intervention  du  roi  pour  protéger  le  peuple  contre  les 
excès  des  seigneurs  ,  intuitu  pietatis  et  pa4:is  conservandw , 
comme  le  dit  la  charte  de  Philippe-Auguste,  accordée  en  il 89k 
la  ville  de  Sens  (i),  s'est  surtout  manifestée  au  xii*  siècle.  Depuis 
Louis  VI  jusqu'à  Philippe  lé  Bel,  les  recueils  fournissent  deux  cent 
trente-six  actes  de  cette  nature.  On  cite  Noyon,  Laon,  Nantes, 
comme  les  premières  villes  auxquelles  le  droit  de  communes  fut  ac- 
cordé; le  nombre  des  concessions  augmenta  ensuite  en  raison  des 
avantages  que  le  roi  en  retirait.  Au  moment  dé  la  concessîoii,  une 
somme  lui  était  payée  (â);  des  redevances  annuelles  augmentaient 
les  revenus  du  trésor  ;  enfin  le  service  militaire  était  du  dans  des 
limites  plus  ou  moins  restreintes.  Ce  service  était  alors  imposé 
directement  par  le  roi  k  la  commune  (3);  a  la  différence  de  ceux 
qui,  n'ayant  pas  de  commune,  marchaient  sous  les  ordres  du  sei- 
gneur dont  le  fief  relevait  du  roi. — Les  acquisitions  se  reoottve- 
laient  si  la  commune  troublée  avait  besoin  d'une  nouvelle  protec- 
tion, comme  l'attestent  les  lettres  de  1435,  qui  confirment  la 
charte  accordée k  Laon  en  1138  (4).  —Et  ces  concessions  chè- 
rement achetées,  plus  chèrement  conservées  encore,  étaient  ré- 
voquées quand  la  commune  ne  pouvait  plus  payer,  comme  cela 
arriva  k  la  ville  de  Neuville-le-  Roy  en  Beauvoisis,  k  qm  Charles  V 
retira  ses  franchises  (5)  en  1373. 
Avant  qu'un  acte  législatif  vint  établir  son  existence  légale, 

(1)  Record.,  t.  Il,  p.  262. 

(2)  Rec.  ord.,  t.  4, p.  55;  —  t.  Il,  p.  811-228. 

(3)  Et  ipsi  debent  exercitus  et  equitationes  sicut  alix  communes 
nostrse,  dit  la  charte  de  I2i6,  accordée  par  Philippe- Auguste  à  la  ville 
de  Crespy  en  Valois.— Rec.  ord.,  l,  11,  p.  308,  art.  82. 

(4)  Rec.  ord.,  t.  Il,  p.  660. 
(6)  Rec.  ord.,  t.  6,  p.  662. 
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h  eoBwoae  existait  souvent  en  fait ,  et  jouissait  des  franchises 
partoléraBGe  do  roi.  Ce  qui  constituait  légalement  la  commune, 
c'était  le  serment  que  prêtaient  les  habitants  nobles  et  bourgeois, 
et  qoi  leur  fisiisaît  donner  le  nom  de  jurés  ;  l'acte  fondamental 
âait  approuTé  commuai  tùmilio  iam  militutn  quam  burgen- 
mm  (1). 

Denx  choses  disikictesfent  l'objet  des  chartes  :  d'un  cAté,  l'ade 
011  IWigatioD  de  la  confédération  et  du  serment;  de  Tautre,  la 
ràiactiûo  écrite  des  coutumes  ou  lois  municipales ,  anciennes  ou 
aoQîelles,  coofimées  ou  adoptées.  C'est  ainsi  qu'au  bas  de  la 
cbrte  concédée  k  Soissons  par  Philippe-Auguste  en  1 1 81 ,  et  con- 
finnaiive  de  ses  asdens  privilèges,  sont  écrits  ces  roots  :  Chariam 
fiKper  annfnnnia  et  cômmwies  œnsueiudittes  (2)  ;  et  la  charte 
de  Poil,  de  1593,  après  la  clause  du  serment,  ajoute  :  Nunc 
mo  per  capitula  consuett^ines  œmmuniœ  stmt  numerandœ  (3) . 

C'est  parce  qu'on  sentait  l'inconvénient  de  confier  les  usages  k 
la  aiémoire  des  hommes  que  les  populations  cherchaient  à  leur  don- 
ner plus  de  fixité  en  les  transcrivant  dans  les  chartes,  après  s'être 
réservé  le  droit  de  suivre  les  usages  attestés  par  les  magis- 
trats de  la  communauté ,  ou  établis  par  suite  d'une  information 
jQ<iiciaire.  L'article  28  de  la  charte  de  la  commune  d'Âthyes 
porte  *  Omnes  insuper  légitimas  et  rationalnles  conêueiudines 
fi^as  Burgenses...  hactenus  tenuerunt^  eis  concedimus...  per 
legitimam  rttordaH&nem  majaris  et  juratorum  (4).  La  con- 
cision était-elle  faite  k  des  villes  iM)uvelles?  la  charte  empruntait 
les  usages  des  communes  voisines  :  c'est  ainsi  que ,  pour  les  com- 
ioaœsdeNonanoourt,  Niort,  Crespy,  une  clause  porte  qu'elles 
serout  régies  selon  la  disposition,  selon  le  modèle  de  telle  ou  telle 

I;  Rec.  ofd.,1.  ll,p  t97. 
(2  Record.,  t.  Il,  p.  219. 
iS)  Rec.  ord.,  t.  7,  p.  603. 
(4i  Rec  ord.,  t  11,  p.  801. 
\h)  Rec.  ord.,  1. 11,  p.  29S,  289,  235. 
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Quoique  la  rédacliou  de  ces  coutumes  soit  dépourvue  d'ordre 
et  de  méthode ,  cependant  il  est  facile  de  retrouver  dans  leur  en- 
semble cinq  objets  différents  :  les  règlements  civils  et  criminels,  la 
juridiction  municipale,  les  franchises,  les  réserves ,  les  charges. 

i^  Rtkjlemenls  civils  et  crimimls.^Us  offrent  la  première  trace 
de  nos  coutumes  générales  et  particulières  ;  les  dispositions  locales 
portent  Tempreinte  du  caractère  des  vieux  usages  gerofauiquesja 
superstition,  la  cruauté;  les  amendes  sont  la  punition  des  crimes; 
le  serment  est  la  preuve  principale  en  matière  civile  et  criminelle. 

2*»  Juridiction  municipale.  —  La  juridiction  propre  h  la  com- 
mune était  parfois  antérieure  k  sa  création  ;  les  magistrats  s'ap- 
pelaient maires  ou  éclievins  dans  la  France  septentrionale  ;  syn- 
dics ou  consuls  dans  la  partie  méridionale.  Ce  dernier  titre,  plus 
honorifique,  était  parfois  réclamé  par  les  habitants,  comme  le 
firent ,  en  1366,  ceux  de  Marjevols  (i).  L'élection  des  officiers 
municipaux  était  ordinairement  réservée  k  la  commune  ;  quelque- 
fois le  roi  choisissait  dans  un  nombre  déterminé  de  présentations  : 
c'est  ainsi  que  le  maire  de  Falaise  était  nommé  par  le  roi  entre 
trois  notables  présentés  par  les  cent  pairs  de  la  ville  (2). 

Pendant  longtemps  le  roi  ne  conférait  la  charte  que  du  consen- 
tement du  seigneur  immédiat;  plus  tard  il  agit  seul ,  et  les  consuls 
de  Lautrec reconnaissent ,  en  1410,  tenir  leur  consulat  du  roi, 
non  en  vertu  de  son  droit  féodal  et  comme  suzerain,  mais  en  vertu 
de  son  droit  de  souveraineté  et  de  son  titre  de  roi  :  Consuies  reco- 
gnoscunt  ipsum  consulatmn  tenere  in  solidum  a  domino  rege 
utregeÇ5).  —  Un  autre  monument  du  xt*  siècle  constate  encore 
la  souveraineté  du  roi,  en  déclarant  que  le  seigneur  ne  peut  créer 
une  commune  et  qu'au  roi  seul  appartient  ce  droit.  Les  habitants  de 
Boussac  s'excusent  d'avoir  icru  que  leur  seigneur  avait  eu  k 
pouvoir  de  les  affranchir  et  manumetlre  et  leur  octroyer  au- 


(1)  Record.,  t.  4,  p.  671. 

(2)  Rec.  ord.,t  6,  p.  671. 
(8)  Rec.  ord.,  t.  9,  p.  567. 


FÉODALITÉ.  253 

Arfiprirâ^Sres.  Les  lettres  de  novembre  1447  leur  accordent  les 
biduses,  et  le  roi  s'engage  k  ne  rien  exiger  d'eux  pour  le  temps 
1^(1)  :  c'est  un  acte  de  faveur. 

d' Franchises.  —  Oatre  le  droit  de  juridiction ,  il  y  avait  des 
eoDcessioDs  diverses  fort  nombreuses,  exprimées  par  cette  formule 
géoérale:  Quod  homines  œmmuniœ  eum  omnUms  rébus  sui  /t- 
Im  permanebant  (2)  ;  d'autres  chartes  portaient  :  Ab  omni  tal- 
Ma  injusta ,  captUme ,  creditione  et  universa  irraHofiabili 
txmiùne  (3).  Quelquefois  c'était  cette  clause  :  Morluas  autem 
Mnu$  omnino  eaxludimus  (4) ,  comme  dans  l'article  12  de  la 
eliârte  de  Laon.  L'article  11  de  la  charte  de  la  commune  de  Bray 
prouve  que  la  mainmorte  n'était  pas  toujours  complètement 
abolie;  il  dit  :  Nullm  daminm  nisi  NOS  .,  morluam  manum 
fapiat  in  tiUa  ab  homine  de  communia  (5).  Pour  tenir  lieu  des 
tailles ,  la  charte  réservait  quelquefois,  k  titre  d'abonnement,  une 
>omiiie  payable  chaque  aunée,  comme  cela  se  pratiqua  pour  les 
laiilfô  de  Laou  (6). 

Certains  droits  civils  étaient  assurés  aux  jurés  :  ainsi  le  droit 
Remarier  leurs  enfants  et  d'avoir  leur  tutelle.  La  charte  de  Saint- 
iean-d'Angély,  en  1204;  celles  de  Laon,  art.  10;  de  Sens, 
an.  5;  de  Soissons,  art.  5,  stipulaient  formellement  (7)  la 
likrié  pour  la  veuve  de  disposer  de  sa  personne. 

Des  articles  relatifs  au  droit  de  guerre ,  au  changement  de  mon- 
Bâifô,  se  rencontrent  dans  presque  toutes  les  chartes.  —  Plusieurs 
stipulent  le  droit  d'avoir  un  hôtel  commun  et  une  cloche  pour  les 
^mblées  :  celui  de  sonner  le  tocsin  dans  le  cas  de  meurtre 
(^  d  incendie  devait  être  expressément  concédé  par  le  roi  (8). 

Ul  Rec.  ord.,  t.  14,  p/ 522. 
!2)  Rec.  ord.,  t.  11,  p.  228-270. 
31  Rec.  ord.,  t.  11,  p.  197-22.5. 
!4l  Rec.  ord.,  t.  11,  p.  186-246-306. 
f-  Record.,  l,  ll,p   296. 
i6î  Rec.  ord.,  t.  11,  p.  187,  art.  18. 
Jj  Rec  ord.,  1. 11,  p.  188,  262,  219. 
<8}  Rec.  ord.,  t.  U,  p.  514. 
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Philippe  VI  priva  ,  en  1331,  la  ville  de  Laon  de  ses  doches,  et 
défendit  de  donner  k  l'avenir  le  nom  de  beffroi  k  la  tour  qui  les 
contenait  (1). 

4^  Résetres. — Les  concessions  de  privilèges  étaient  faites  sous 
la  réserve  des  droits  féodaux  ;  aussi  le  serment  était-il  prêté  sauf 
la  fui  due  au  seigneur,  couime  le  disent  les  chartes  de  SaÎDC- 
Quentin  en  1195,  et  d'Amiens  en  1190  (â).  — Un  article  des 
chartes  de  plusieurs  villes  du  Laonnais,  de  Crespy,  de  Vaisly, 
de  Soissons ,  de  Compiègne ,  porte  la  dause  suivante  :  Sauf 
noire  droite  celui  des  évêques,  du  clergé,  des  nMes  et  des 
ingénus  (3).  —  Une  des  réserves  les  plus  importantes  consistait 
k  défendre  d'admettre  dans  la  commune  des  vj^saux  des  sei- 
gneurs voisins ,  et  spécialement  des  hommes  de  corps  du  roi  et 
de  ses  domaines:  De  hominibus  nostris  de  corpore...  nullum 
récipient ,  disent  les  artides  5  de  la  charte  de  Saint-Queulin 
et  21  de  celle  de  Neuville-le-Roy  (4). 

5°  Charges.  —  La  commune  s'obligeait  k  payer  des  redevances 
au  roi ,  k  réparer  les  murs ,  portes ,  rues ,  places  de  la  ville ,  ei  h 
pourvoir  k  sa  propre  garde  (5). 

Les  charges  qui  .grevaient  ces  communes ,  les  guerres  exté- 
rieures qui  épuisaient  leurs  revenus ,  souvent  aussi  la  mauvaise 
administration  de  leurs  magistrats,  déterminaient  les  communes  k 
f  éclamer  la  suppression  des  chartes  avec  plus  d'instance  peut-être 
qu'elles  n'en  avaient  mis  k  les  obtenir.  Sans  énumérer  les  non- 
breuses  lettres  de  nos  rois  relatives  k  ces  suppressions ,  je  citerai 
celles  de  janvier  1374  pour  la  ville  de  Neuville*le-Roy,  pillée  ea 
1573  par  les  Anglais ,  en  vertu  desquelles  Charles  V,  de  son 
autorité  royale  et  pleine  puissance,  abolit  la  commune ,  jurage 
et  échevinage,  déclarant  que  les  habitants  de  roye  demeureni 

(1)  Bec.  ord.,  l.  11,  p.  79. 

(2)  Rec.  ord.,  t.  11,  p.  265,270,  296. 

(3)  Rec.  ord. ,  t.  1 1 ,  p.  187,  232,  237,  239,  221,  242. 

(4)  Rec,  ord.,  t.  Il,  p.  270-279. 

(5)  ^ .  art.  8  de  la  charte  de  Muntauban,  conf  rmée  en  132ft  par  Philippe 
de  Valois.  —Rec.  ord.  1. 1 1,  p.  65.  —  K  t.  4,  p.  46;  -  U  5,  p.  !>79, 
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mpk$  habUanU ,  ses  sujets  en  prévôté ,  sans  mo^fcn  oomfm 
mnt  la  création  et  tolérancB  desdites  eouttpmes  (1). 

Le  roi  sopprimaU  parfois  l«s  franchises  pour  méfaits  comoris 
contre  hri,  tout  en  conservant  les  usages  et  catHumes  de  la  ville  (2)  ; 
Tobligatioa  du  service  naiKtaire  subsistait  toujours,  malgré  le 
retrait  des  concessions. 

U  diarte  acceptée  était  une  loi  véritable  k  laquelle  les  com^ 
snines  ne  pouvaient  se  soustraire  qu*avec  le  consentement  du  roi , 
loais  que  eehii-d  avait  le  droit  d'abolir  par  Teffet  de  sa  seule  vo* 
koté.  A  partir  de  saint  lx)uis,  des  ordonnances  générales  modi- 
ièreDt  les  concessions,  les  réglèrent  d'une  manière  uniforme:  telle 
estrordoiiDancede4256,  touchant  les  mairies  de  toutes  les  bonnes 
villesdu  royaume;  celle  de  1387,  de  Philippe  le  Bel,  sur  les  bour- 
geoises ,5).  Ces  actes  avaient  surtout  pour  but  de  déterminer  les 
ékctiiHis  des  noires ,  les  comptes  qu'ils  devaient  rendre,  et  de 
tracer  des  prescriptions  pour  la  sûreté  de  la  ville,  l'administra- 
tion des  deniers  communs ,  et  l'économie  k  apporter  dans  les 
•lépens^  fkàiies  dans  l'intérêt  de  la  ville. 

Mais  lorsque  l'autorité  royale  s'attribua  le  droit  de  modifier 
seule  une  loi  qui  ne  devait  son  existence  qu'au  concours  de  la 
Totooté  des  autres  parties  mtéressées,  les  principes  du  droit 
psUie  en  furent  profoudén)ent  altérés ,  et  la  forme  du  gouveme- 
3^&isem)uva  modifiée;  les  libertés  communales  disparurent ,  et 
h  royaoïé  s'établit  sur  leurs  débris.  Sans  rappeler  tous  les  actes 
■Icsiiv*  et  XV'  siècles,  qui,  tout  en  confirmant  d'anciennes 
<li»tes,  ont  manifestement  dévié  de  leur  caractère  primitif,  je 
ie  borne  à  la  charte  aux  Normands.  Accordée  en  1315, 
F«  Loais  X,  sur  les  plaintes  des  états ,  dont  les  privilèges 
a^nt  été  méconnus  depuis  saint  Louis,  elle  h\  confirmée 
^cces&ivement  par  Philippe  YI  en  1339,  Charies  VI  en  1581, 

M  Record.. t  5,  p.  662.  —  f .  t.  U,  p.  278;  —t.  6,  p.  137. 

î|  Htt  ord.,  l.  2,  p.  77. 

I3j  ftec.  ord.,  t.  1,  p.  82, 816. 
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et  Charles  VII  en  14S8  (1).  Philippe  VI,  malgré  l'exemption 
de  toutes  tailles  et  impositions,  s*élait  réservé  le  droit  de  convo- 
quer rarrière-ban,  si  une  première  convocation  ne  suffisait  pas. 
Charles  VU  renonça  k  cette  clause ,  s'engageant ,  lui  et  ses  suc- 
cesseurs ,  k  ne  rien  exiger  au  deik  des  subsides  ordinaires,  si  ce 
n'est  dans  le  cas  de  nécessité  ou  d'une  grande  utiliU ,  et  de 
l'avis  de  l'assemblée  des  trois  états  de  ce  duché ,  selon  ce  qui 
s'était  pratiqué  dans  l'ancien  temps.  Mais  la  royauté  était  assez 
forte  pour  ne  pas  se  croire  liée  par  ces  concessions.  Quelques  jours 
après,  Charles  Vil,  brisant  Tariicle  18  de  la  charte  qu'il  venait 
de  signer,  attribua  les  causes  des  régales  vmant  dudit  duché 
au  parlement  de  Paris;  celles  relatives  k  son  domaine,  k  la  chambre 
du  trésor;  celles  des  officier  ordinaires,  aux  requêtes  du  palais; 
et  l'année  suivante,  par  des  lettres  du  29  mai  14â9,  il  décla- 
rait qu'en  confinnant  la  charte  normande  il  n'avait  entendu  pré- 
judicier  en  rien  aux  privilèges,  franchises  et  libertés  de  l'universiié 
de  Paris  (2).  • 

11.  Municipalités,  —  La  persistancede  l'organisation  romaine, 
démontrée  d'une  manière  irréfutable  par  M.  Raynouard  dans  son 
Histoire  du  droit  municipal  en  France ,  explique  l'absence  de 
monuments  formels  et  précis  sur  l'organisation  des  municipalités. 
L'administration,  essentiellement  romaine,  n'est  point  écrite  dans 
telle  ou  telle  charte  du  moyen  âge.  Ainsi  Périgueux,  qui  conserva 
le  gouvernement  municipal  dans  toute  sa  pureté,  n'eut  poit.*- 
de  charte  pour  le  régler  ou  le  modifier.  Les  magistrats  existaient 
sans  que  nulle  part  leurs  fonctions  fussent  définies  et  déterminées. 

La  royauté  ne  créait  pas  les  municipalités,  elle  confirmait 
leurs  droits  quand  celles-ci  imploraient  sa  protection  ;  mais  ces 
chartes  de  confirmation  donnaient  une  nouvelle  origine  aux  anciens 
privilèges  et  en  devenaient  le  titre  propre  et  fondamental. 

Le  caractère  saillant  desmunicipes  qui  les  rapprochait  beaucoup 

(1)  Rec.  ord.,  t.  1,  p.  587,  594;  — t.  6,  p.  549;—  t.  14,  p.  465. 

(2)  Rec.  ord.,  t.  14,  p.  476. 
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de  la  commune,  c'était  d'avoir  des  magistrats  tirés  de  leur  corps, 
de  rédiger  leurs  statuts  en  matière  civile  et  criminelle,  et  de  jouir 
de  rindépendance  politique.  Les  chartes  qui  leur  étaient  octroyées 
D*iBsliiuaient  chez  eux  aucun  pouvoir  public  ;  la  réforme  portait 
sealemeut  sur  quelques  mauvaises  coutumes,  comme  le  prouve  la 
charte  de  1145.  en  faveur  de  la  ville  de  Bourges,  conOrmative  de 
celle  précédemment  accordée  par  Louis  Yl  (1,  ;  les  lettres  de  Phi- 
lippe-Auguste,  de  1197,  ne  font  porter  ks  nouvelles  concessions 
qoe  sur  des  objets  de  législation  et  de  police  locale  (2). 

III.  Villes  de  simple  bourgeoisie.  —  Les  communes  et  les  mu- 
nicipalités avaient  leur  juridiction  propre;  les  unes  étaient  gouver- 
nées par  des  maires,  des  érhevins  ou  des  jurés;  les  autres,  par  des 
syndics  ou  des  consuls.  Les  villes  de  simple  bourgeoisie ,  au  con- 
traire, étaient  soumises  k  des  officiers  royaux;  l'administration 
appartenait  h  un  prévôt  nommé  par  le  roi  :  aussi  les  ordonnances 
opposent-elles  le  gouvernement  en  mairie  ou  échevinageau  gouver- 
nement en  prévôté;  \es  lettres  du  4  novembre  1325,  de  Char- 
les IV,  substituent  pour  la  ville  de  Soissons  le  gouvernement  par 
pré\  ôté  ^  celui  par  commune  ^3) . 

Orléans  nous  offre  un  exemple  frappant  des  villes  qui  ne 
pouvaient  être  classées  ni  parmi  les  communes,  ni  parmi  les 
monicipes  (4);  ses  chartes  successives  ne  contienn  nt  que  des  dis- 
positions relatives  au  commerce  et  à  la  sécurité  des  habitants. 
Louis  Vil  défend  aux  prévôts  et  sergents ,  par  ses  lettres  de 
il37,  de  vexer  les  bourgeois  et  d'altérer  les  ujonnaies;  mais  il 
se  réserve  en  retour  un  droit  sur  le  blé  et  sur  le  vin.  En  1147, 
le  même  roi  abolit  Timpôt  de  mainmorte;  en  11G8,  il  abroge 
plusieurs  mauvaises  coutumes  qui  Vêlaient  introduites  dans  la 

II)  R«;.  ord  ,  1. 1 ,  p.  9. 
(3/  R(*c.  ord.,  t.  1,  p.  23. 

'.3)  Rec.  oni.,  t.  tl,  p.  500.  K.  encore  t.  5,  p.  660,  333;  —t.  2, 
p.  78. 
(4,  r.  la  charte  que  lui  accorda  Henri  !«' en  105  t.— Record.,  t.  tfP*  1* 
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ville  (i),  et  favorise  le  coiniuerce  od  déchargeant  de  certaines  taxes 
les  marchands  de  vin  ;  les  duels  et  les  combats  judiciaires,  pour 
une  somme  de  ciuq  sous  et  au-dessous,  sont  interdits.  En  1178, 
plusieurs  taxes  sont  encore  supprimées,  et  en  1183  Philippe- 
Auguste  exempte  les  Orléanais  de  toute  taille  moyennant  une  rede- 
vance. —  Ces  privilèges,  contenus  et  répétés  dans  sept  chartes,  de 
1057  à  1300,  ne  constituent  pas  Tindépendance  politique,  carac- 
tère auquel  on  reconnaît  la  vraie  commune. 

Une  autre  charte  de  même  nature,  qui  a  joué  un  grand  rdle 
parce  qu'elle  a  servi  de  modèle  pour  le  gouvernenient  intérieur 
de  plusieurs  autres  villes,  est  celle  concédée  par  Louis  le  Jeune. 
Geltecharie,  qui  semble  n'être  que  la  répétition  d'une  autre  donnée 
par  Louis  le  Gros  aux  habitans  de  Lorris  en  Gàiinais,  en  1 155  (â), 
et  que  les  recueils  désignent  sous  le  nom  de  coutumes  de  Lorris  en 
Gâiinais,  consueludines  lauriacenses ,  trace  certaines  règles  d'ad- 
ministration, mais  n'accorde  ni  juridiction  propre,  ni  magistra- 
ture indépendante.  Les  concessions  se  réduisent  k  trois  principales  : 
protection  contre  l'arbitraire  des  taxes  et  les  abus  de  juridiction, 
garanties  en  faveur  de  la  liberté  individuelle  et  du  droit  de  pro- 
priété, garanties  en  faveur  du  commerce.  Charies  VU  les  con- 
firma en  décembre  1448  ^3),  sans  aucune  modification. 

Ces  monuments  législatifs,  différents  quant  k  leur  contenu, 
avaient  pourtant  un  point  de  contact,  à  savoir  les  privilèges 
qu'ils  concédaient  sous  le  nom  de  droits  de  bourgeoisie.  Ces  privi- 
lèges appartenaient  nécessairement  aux  communes,  aux  muni- 
cipeset  aux  villes  k  qui  ils  étaient  spécialement  conférés;  uoais  Us 
n'emportaient  pas  pour  ces  dernières  les  droits  de  commune  ou 
municipe. 

Voici  le  résumé  des  dispositions  principales  qui  constituaient, 

(1)  Rec.  ord.,t.  I,p.  15. 

(2)  Rec.  ord.,  t.  11,  p.  200,  248. 
(S)  Rec.  ord.,  1. 14,  p.  36. 
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d'après  les  cliaries ,  les  privilèges  communs  aux  trois  classes  de 
villes  dont  je  viens  de  parler  : 

Octroyée  pour  soustraire  les  habitants  aux  vexations  des  sei- 
gneurs, la  charte  supprimait  d'abord  les  toiles,  tailles,  questes, 
les  droits  de  gîte,  les  prêts  forcés,  etc  (1). 

La  législation  civile  n'y  était  pas  oubliée;  les  droits  de  famille 
y  trouvaient  leur  consécration  :  le  père  pouvait  corriger  et  marier  ses 
enfants,  le  luari  battre  sa  femme  (S)  ;  la  veuve  était  maîtresse  de 
disposer  de  sa  personne  (5). 

Des  règles  organisaient  la  transmission  des  biens  k  titre  gratuit; 
les  donations  entre-vifs,  les  testaments  étaient  autorisés  (4) ;  un 
acte  écrit  n'était  point  une  condition  essentielle  pour  la  validité 
de  la  disposition  testamentaire  :  in  prcesentia  lestium  fide  dt- 
gnorum  valeant,  ïicet  non  fuerint  fada  secundum  solemnitatem 
legum ,  dum  tamen  liberi  non  defraudentur  porlione  légi- 
tima (5).  Pour  mettre  des  bornes  aux  prétentions  exorbitantes  des 
seigneurs  qui  s'emparaient  du  patrimoine  des  défunts,  les  chartes 
exigèrent  qu'un  inventaire  fût  dressé,  si  Théritierabsent  ne  pouvait 
appréhender  immédiatement  la  succession ,  et  que  l'hérédité  restât 
vacante  pendant  un  an  et  un  jour  ^6).  Enfin  elles  réglaient  avec 
quelques  détails  l'ordre  des  successions. 

Quant  au  droit  répressif,  le  talion,  les  amendes,  les  épreuves 
appelées  jugements  de  Dieu  (7),  toutes  les  peines  empruntées  à  la 
rudesse  des  temps  primitifs  étaient  maintenues  dans  les  chartes. 
L'épreuve  du  duel  était  exceptionnellement  défendue  dans  quelques 


\U  Roc.  or(l.,l   12.  p  376;  —  t   11 ,  p.  222,  208  et  suiv. 
(•2)  Dum  tamen  correcflonis  mo'fum  non  exvtdat^  dil  l'art.  15  delà 
coutume  de  Troyes,  confirmer  en  1 3 1  S. 
iSj  Rec.  ord.,  l.  Il,  p   2ï2;  -  t.  12,  p.  382,  492. 
U)  Rec.  ord.,  t.  11,  p   337,  ^i  alibi, 
(5)  Ric.  ord.,  t   12,  p   343.  363. 
i6    Rec  ord.,  t.  VI   p    363;  —  t.  II.  p   495. 
(7)  Rec.  ord.,  t.  12,  p.  289,  243;  —  t.  il,  p.  248.  ' 
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villes,  par  exemple  a  Tournay,  d'après  la  charte  ociroyée  par  Phi- 
lippe-Auguste en  1 187,  et  confirmée  en  1570(1).  D'autres,  comme 
celle  de  Charroux,  permettaient  de  refuser  le  duel,  sans  que  ce  refus 
entraînât  une  preuve  de  culpabilité  (â). 

Les  seigneurs  n'accordaient  de  chartes  que  dans  leurs  fiefs  ;  les 
rois  ,  en  vertu  de  leur  suzeraineté,  non -seulement  en  concédaient 
en  dehors  de  leur  domaine,  mais  encore  confirmaient  celles  don- 
nées par  les  seigneurs.  Bientôt  ce  droit  ne  leur  suffit  plus  :  ils 
en  invoquèrent  un  autre  plus  puissant,  celui  de  leur  souveraineté. 
Louis  VU  avait  déjà  regardé  les  communes  comme  siennes;  dans 
une  instruction  de  157S,  Charles  V  proclama  le  droit  exclusif 
du  roi  k  octroyer  des  chartes,  et  se  réserva  tous  les  droits  de 
souveraineté ,  lesquels  sont  toujours  appartenant  au  roi  dans 
tout  son  royaume. 

Est-il  des  monuments  de  notre  législation  qui  constatent  d'une 
manière  plus  sûre  l'ac^^roissement  du  pouvoir  royal?  Rapprochées 
des  ordonnances  génériiles  rendues  sur  le  droit  public  au  xiv*  et 
au  XV'*  siècle,  les  chartes  forment  une  suite  non  interrompue  d'actes 
législatifs  dans  lesquels  se  manifeste  le  progrès  lent  mais  con- 
tinu de  la  puissance  royale  en  France. 

Pourtant  elles  fournissent  plus  de  renseignements  j^ur  le  droit 
privé  que  sur  le  droit  public.  Je  prends  pour  exemple  la  charte  de 
Laon,  donnée  en  1128  par  Louis  le  Gros(5)sous  le  nom  d'Êta^ 
blissement  de  la  paix,  parce  qu'elle  est  l'un  des  types  de  notre 
ancien  droit  ;  on  y  trouve  un  code  pénal,  un  code  civil ,  une  légis- 
lation sociale  tout  entière ,  mais  fort  peu  de  chose  sur  la  constitu- 
tion politique.  Aussi  les  chartes  sont-elles  un  document  utile  pour 
qui  veut  apprécier  nos  anciennes  coutumes,  et  se  rendre  compte  de 
cette  variété  infinie  d'usages  locaux  qui,  malgré  leur  diversité, 

(1)  Rec.  ord.,  t.  H,  p.  248,  250;  — t.  5,  p  378. 

(2)  Rec.  ord.,  t.  11.  p.  408. 
(3|  Rec.  ord  ,  t.  Il,  p.  185. 
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offrent  un  fond  commun  et  des  traits  de  ressemblance ,  indice  d'un 
caraciëre'  éminemment  national.  Elles  forment  la  transition  de 
ré|)oque  barbare  k  la  féodalité;  elles  sont  les  archives  de  la  légis- 
lation privée  jusqu'h  la  fin  du  xiii*'  siècle,  époque  à  laquelle  les 
lettres  royaux  prennent  une  extension  considérable  et  posent  nei- 
temeni  les  principes  de  droit  public. 

Quant  au  droit  civil,  si  les  ordonnances  le  négligent  presque 
complètement,  les  jurisconsultess*en  emparent  :  ils  réunissent  k  leur 
tour  les  coutumes,  les  expliquent  en  s*aidant  des  textes  du  droit 
romain  et  du  droit  canonique;  et  leurs  travaux  scientifiques 
continuent  l'œuvre  des  chartes.  Rattachant  le  passé  au  présent, 
fidèles  aux  traditions  de  notre  vieux  droit,  ils  préparent  cette 
grande  œuvre  de  la  rédaction  oilicielle  des  coutumes  que  la 
royauté,  affranchie  de  la  crainte  de  l'étranger  et  des  dissensions 
civiles,  accomplira  comme  un  acheminement  vers  Tunité  de  la 
législation. 

ARTICLE  m. 

STATUTS  DES  MÉTIERS. 

L'attention  du  législateur  s'est  encore  portée  sur  les  règlements 
donnés  aux  corps  d'arts  et  métiers  ^  la  partie  la  plus  active  des 
populations  urbaines. 

Sous  la  féodalité,  le  seigneur  de  la  terre  était  le  mattre  des 
métiers;  pour  exercer  une  profession,  il  fallait  Tacheter.  Le  roi  se 
mit  k  la  place  des  seigneurs,  et  vendit  les  métiers  moyennant  une 
redevance  perpétuelle.  C'est  ainsi  qu'une  charte  de  1160,  de 
Louis  VU,  vidimée  par  Philippe  le  Hardi  en  1276,  donna  k  la 
femme  Yves  Lacoche  et  k  ses  héritiers  cinq  métiers,  ceux  de  mé- 
gissiers,  boursiers,  baudroyers,  savetiers  et  scieurs. 

Les  chartes  pour  les  corporations  de  métiers,  rares  au  xii«  et 
au  Yiii*  siècle,  devinrent  fort  nombreuses  au  xiv.  Philippe-Au- 
guste en  avait  concédé  quelques*unes  ;  ce  n'est  qu'k  partir  de  saint 
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Louis  que  cette  partie  de  la  législation  attira  TattenUon  sérieuse 
du  gouvernement. 

Les  corporations  étaient  régies  par  des  usages  incertains  et  con- 
ins  ;  il  importait  de  les  réunir  et  de  les  ramener  k  des  dis{)Ositions 
précises. 

Etienne  Boileau,  prévôt  de  Paris,  qui  jugeait  en  véritable 
prud'homme  les  difficultés  relatives  aux  métiers,  fut  choisi  par 
saint  Louis  pour  accomplir  cette  réforme  dans  les  statuts  des  cor- 
porations; il  dut  coordonner  et  modifier  les  anciennes  coutumes 
pour  en  faire  un  code  des  marchands  (1). 

On  ouvrit  au  Châlelel  de  Paris  un  registre  deftiné  à  recevoir  les 
déclarations  des  différentes  corporations  sur  les  règles  suivies  et 
pratiquées  par  chacune  d*elles;  les  commissaires  préposés  à  celle 
enquête  devaient  y  consigner  le  tarif  des  droits  prélevés  au  nom  du 
roi,  et  tenir  note  des  privilèges  dont  se  prévalaient  les  abbés  et 
autres  seigneurs. 

La  rédaction  des  statuts  faite  sous  la  surveillance  d'Etienne 
Boileau  réunit  à  la  précision  et  a  la  clarté  Tavantage  de  réaliser, 
non  pas  les  innovations  hasardées  d'une  folle  théorie,  mai^  les 
usages  sanctionnés  par  une  sag*^  pratique,  et  de  n'accueillir  en  fait 
de  réformes  que  celles  éprouvées  par  une  longue  expérience. 

En  tête  de  ce  recueil  sont  écrits  ces  mots  :  *  Ci  commencent  U 
»  establissemenl  desmestiers  de  Paris  une  fois  asamblé,  ordenvé, 

•  nom  lefeiwes  lire  devant  granl  plenté  des  phis  sages  des  plus 
»  beauz  et  des  pltis  anciens  homes  de  Paris  et  de  ceux  qui  plus 
»  dévoient  savoir  de  ces  choses,  liquel  tout  ensamble  lièrent  moult 
1  ceste  œvre,  et  nos  quémandâmes  à  touz  les  mestiers  de  Paris  à 

*  touz  les  paagiers  et  les  coustumiers  de  cel  meesme  lui,  et  à  touz 
»  ceus  qui  justice  et  juridiction  ont  dedans  les  murs  et  dedens  la 
»  banlieue  de  Paris  que  ils  ne  feisent  et  n'alaisent  encontre,  et 

(1)  y,  pour  les  détails,  rintroduction  du  Livre  des  métiers  de  Paris, 
publié  parmi  les  Documents  inédits  de  l'histoire  de  France,  par  M.  Dep' 
ping. 
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)  fue  si  il  fe  faisaimU  à  l^nr  t^U  9tie  il  Vamendicient  à  la  vo- 
I  knH  k  rey^  et  rendroient  à  la  partie  tous  les  couz,  Umz  les  de- 
I  pem  ei  ious  leê  domages  qu'il  i  auraient  euz  et  faiz  pour  eele 
9  oehoiton,  par  le  beau  taxement  de  nous  et  de  nos  sucesseurs.  > 

Boileaa  o'avail  pour  réunir  les  statuts  des  corporations 
d'autre  ùlre  que  ia  délégation  du  roi  ;  ce  ((ui  ne  l*empécba  pas  de 
les  publier  en  son  nom ,  coname  on  le  voit  par  ce  pi*éaiobule  : 
(  Etienne  Boileau,  garde  de  la  prévosié  de  Paris,  k  touz  les  boor- 
)  geois  et  à  touz  les  résidens  de  Paris,  k  touz  ceus  qui  dedeos 
)  les  bornes  decel  meisme  lui  venront,  as  quex  ce  apartendra, 
'  saluz.  »  Les  statuts  furent  rendus  exécutoires  en  1358,  sous  le 
iiittit  Registre  des  métiers  et  marchandises  (1). 

Ce  registre  est  divisé  en  deux  parties  :  la  première  traite  des 
dfiéfeiits  inétiers  ei  de  leurs  statuts;  la  seconde,  des  différents 
droits  à  percevoir  sur  les  marchandises. 

A  côté  de  règles  communes  k  toutes  les  corporations,  le  Livre 
des  métiers  renferme  des  dispositions  exceptionnelles  et  des  pri-* 
viléges  particuliers. — Chaque  statut  commence  par  cette  formule, 
Ott  par  toute  autre  analogue  :  Niiz  ne  peut  être. . .  se  il  n'achate  le 
métiers  du  roy  (2).  Viennent  ensuite  les  conditions  générales  pour 
obieoir  la  permission  d'exercer  le  métier  :  Quiconques  veut  être 
imfilier  de  fer  estre  le  puet  par  tant  qu'il  sache  le  mestier  et  ait 
de  coi;  des  règles  variables  dans  les  détails  sur  la  capacité,  l'ap- 
prentissage et  In  domicile,  sur  les  heures  de  travail  et  de  repos, 
eodosur  les  jours  fériés. 

Divers  articles  sur  la  surveillance  de  l'exercice  du  métier,  sur 
les  peines  h  appliquer  en  cas  de  contravention,  et  la  juridiction  qui 
doit  en  connaître,  forment  une  assez  notable  partie  de  ce  recueil. 
Cne  institution  analogue  à  celle  de  nos  conseils  de  prud'hommes 
semble  se  trouver  dans  le  passage  suivant,  relatif  aux  talmeliers  ou 

(I)  Record.,  t.  3,  p.  b7i,  note  a. 

:2)  Livre  des  métiers,  p.  4.  —Je  suis  rédiiion  donnée  par  M.  Dep 
pîng,  Documents  inédits  de  Thistoire  de  France, 
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boulangers  :  c  Quant  li  mestre  panetier  est  venus,  il  doit  faire  venir 

>  les  parties  par  devant  lui ,  et  oîr  la  cause  et  terminer  le  par 
»  le  conseil  aux  jurés  du  mestier ,  selonc  les  us  et  les  coustuines 
»  du  mestier  devant  dit  (1).  >  A  propos  du  pain  qui  ne  serait 
pas  bien  amrééf  Tarticle  ajoute  :  Et  se  li  mestres  et  lijuré  treu- 
vent  pain  trop  petit,  il  le  puent  prendre  et  doner  le  por  Dieu  si 
corne  il  est  dit  par  desus  (â). 

Plusieurs  exemptions  sont  accordées  aux  corps  de  métiers  :  lA 
mestre  et  li  juré  devant  dit  sont  quitedu  guetporlapaineet  le 
travail. .,etce establi  la  roiene  Blanche  que  Dieu  absoille (3). — 
La  veuve  participe  aux  privilèges  de  son  mari  :  Se  li  mestre  meurt, 
sa  famé  puet  tenir  le  mestier...  les  enfans  de  son  seigneur 
(mari  )  nés  de  loial  mariage  (4). 

Enfin,  des  articles  déterminent  Tâge  auquel  les  apprentis 
sont  admis  dans  les  atelier*:,  et  les  heures  de  travail  que  le  matire 
peut  exiger  d*eux;  d'autres  tracent  leurs  devoirs  envers  les  maîtres  : 
Et  se  aucun  vallet  feut  contre  cet  establissement  il  paiera  v  s. 
d'amende  au  roy ,  est-il  dit  a  propos  des  foulons  (5). 

La  seconde  partie ,  dont  le  titre  I"  a  pour  rubrique  :  Ce  titre 
parole  des  chaudes  de  Paris,  commence  par  cet  exposé  :  t  Noos 
»  avons  tretié  en  la  partie  devant  ceste  des  métiers  de  Paris ,  de 
»  leurs  ordenances,  des  enirepresures  que  l'en  i  fait,  et  dps 

>  amendes  de  chascun  mestier.  Or  volons  en  ceste  seconde  partie 

>  tretier  des  chausiés,  des  toniius,  des  travers,  des  conduis» 

>  des  rivages,  des  halages,  du  pois,  des  botages,  des  rouages 

>  et  de  tout  celés  antres  choses  qui  k  coustume  ou  à  droiture  apar* 
1  tienent  dedans  la  vile  et  dedans  la  banliue  de  Paris.  > 

Les  trente  deux  titres  de  celte  seconde  partie  forment  uo  véri- 

(I)  Livre  des  méiierd  ,  p.  15. 
(2;  Livre  des  métiers,  p.  i7. 
(8)  Livre  des  métiers,  p.  I3. 
(4)  Livre  des  métiers»,  p.  131. 
(ô)  Livre  des  méiierg ,  p.  133.    ' 
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table  code  des  contributions  indirectes.  Chaque  objet  soumis  b  des 
droits  est  indiqués,  et  le  tarif  iixé  avec  précision.  Je  cite  quelques 
exenriples  : 

Le  droit  de  chaude  (chaussée)  est  une  contribution  perçue  pour 
Tenlrelien  des  routes,  ponts,  chemins,  sur  les  charrettes,  che- 
vaux et  tous  moyens  de  transport,  proportionnellement  a  la  mar- 
chandise et  h  sa  nature.  L'homme  est  lui-même  atteint  pour  l'objet 
qu'il  porte;  seulement  le  droit  varie:  Hom  qui  porte  à  col  et  qui 
treuve  alegement  de  charrete  ne  doit  paier  que  denier  de 
chaude.  Ce  titre  fut  vidimé  dans  tes  lettres  patentes  du  â8  mai 
1400(1). 

Les  droits  de  péage  du  petit  pont  pour  l'entrée  des  denrées  k 
Paris,  ceux  de  tonlieu  sur  le  vin,  le  blé,  la  fourrure,  le  fer, 
l'acier,  le  bois ,  l'épicerie ,  la  vaisselle ,  le  drap ,  la  toile ,  le  lin , 
le  chanvre,  etc.,  sont  établis  dans  un  tarif,  ainsi  que  le  rouage, 
droit  perçu  sur  le  vin  vendu  en  gros  et  transporté  par  voiture,  et 
la  monte,  c  esl-k-dire  la  somme  k  payer  pour  remonter  la  rivière. 
—  L'embarquement  et  le  débarquement  donnaient  encore  lieu  k 
une  perception  nommée  riraje. 

Outre  les  impôts  dont  étaient  grevées  les  marchandises  transpor- 
tées par  terre  ou  par  eau,  d* autres  droits  les  atteignaient  dans  la 
circulation  :  ainsi  le  chantelage  était  dû  par  les  |)Ossesseursde  vins 
posés  sur  les  chantiers  pour  être  revendus;  le  halageéivAi  la  somme 
payée  par  le  marchand  qui  voulait  vendre  aux  halles  ;  le  minage  était 
perçu  au  profit  du  seigneur,  qui  fournissait  la  mine  ou  mesure; 
il  servait  aussi  k  payer  le  mesureur,  qui  constatait  légalement  la 
quantité  de  grains  vendue. 

Le  Livre  des  métiers  énumère  ensuite  les  exemptions  résultant 
de  l'usage  ou  de  la  loi.  N'étaient  pas  soumises  au  droit  decon- 
duit  de  Paris  (S)  toutes  marchandises  achetées  au  samedi  en  haies 

(1)  Record.,  t.  8  p.  377. 

(2)  C'était  on  droit  imposé  par  le  seigneur  de  la  terre  aux  denoées  que 
les  habitants  transportaient  au  delà  des  limites  de  celle  terre. 


266  HISTOIRE   DV   DROrr  FRANÇAIS. 

OU  en  marchiet  de  Paris;  en  étaient  exemptés  les  habitanu  de  Lor- 
ris  en  Gdstinois^  de  la  Rochelle»  de  Si-Germain-eo-Laye,  etc. ,  et 
tous  ceux  qui  achetaient  por  leur  user  (1  ). — Les  bourgeois  de  Paris 
puent  avoir  mines  pour  mesurer  les  bhz  de  leurs  terres. . .  (2). 

Les  cent  métiers  dont  Etienne  Boileau  avait  publié  les  statuts 
étaient  soumis  à  cette  législation  ;  ceux  même  qui  étaient  disp 
pensés  de  rautorisaliou  royale  [tour  se  constituer  en  corporation 
suivaient  les  règles  recueillies  dans  le  registre  des  métiers. 

Les  successeurs  de  Boileau,  continuant  Toauvre  qu'il  avait  com- 
mencée ,  enregistrèrent  les  règlements  des  nouvelles  cor|M)ratioDs 
qui  n'avaient  pas  encore  de  statuts  légaux ,  ou  constatèrent  les 
modifications  que  les  corporations  anciennes  apportaient  k  leurs  rè- 
glements primitifs.  -^  Lesordonnancesprévôialesde  1270  11  1300, 
conservées  dans  le  recueil  de  M.  Depping ,  complètent  les  statuts 
compris  dans  les  registres  des  marchands;  elles  étaient  ordi- 
nairement rendues  par  le  commun  assent  de  tout  le  commun 
du  mestier  (5).  La  corporation  envoyait  des  délégués,  comme 
le  prouvent  les  statuts  des  épingliers  :  <  Et  ce  fut  fel  et  or- 

>  dené  par  ledit  commun  »  par  le  pouer  que  il  donnèrent  au  iiij 
»  preudes  home  mestres  du  mestier.  i 

A  rinstar  du  livre  de  Boileau,  les  ordonnances  prévôtales 
traitent  des  devoirs  des  apprentis,  de  leurs  salaires,  de  Tàge  auquel 
ils  sont  admis.  De  nombreuses  dispositions  sont  communes  aux 
apprentis  et  aux  maîtres,  telle  que  celle-ci  :  c  Nuz  des  mestres  ne 
»  des  ouvriers  du  mestier  desusdit  ne  puent  ne  ne  doivent  jouer  aux 

>  dez  k  argent  sec  (4).  >  C'est  Tapplicatiou  de  l'ordonnance  de 
saint  Louis  sur  les  jeux  de  hasard. 

Outre  le  tarif  de  l'amende  encourue  pour  chaque  infraction  aux 
règlements,  lesordonnancesprévôtalesindiquentkquelles  personnes 

(1)  Livredesméliers.p.  309. 

(3)  livre  des  métiers,  p.  313,  316. 
(8)  Livre  des  métiers,  p.  391. 

(4)  Livre  des  métiers,  p.  351. 
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^te  amende  doit  profiter  :  T  amendes  qui  escheutmt  ùu  me- 
t'm  li  roy  en  aura  les  ij  pars ,  et  les  jurés  le  tiers  por  lor 
p«nf(l). 

Le  bot  de  ces  ordonnances  était  d'améliorer  la  législation  sur 
les  métiers,  législation  qui  cependant,  lors  de  la  rédaction  des 
sisiuis,  avait  été  considérée  comme  parfaite ,  tant  il  avait  régné 
jusque-là  d'incertitude  et  d'obscurité  sur  celte  matière.  Nos  rois 
forent  obligcb  d'intervenir  plus  d*nne  fois  pour  remplir  des  lacunes 
et  apporter  les  modifications  nécessaires;  car,  ainsi  que  le  disait 
Cbarles,  pendant  sa  régence  :  <  Ces  règlements  sont  en  grei- 
p^or  partie  fats  plus  en  faveur  et  prouffit  des  personnes  de 
cbascuD  mestier  que  pour  le  bien  commun  (2).  > 

Daos le  principe,  Fautorité  royale  se  bornait  h  interposer  sa 
médiation  pour  faire  cesser  les  querelles  des  différents  corps  de 
tiiétier,  comme  celle  qui  s*élevaen  1279  entre  les  teinturiers  et 
les  drapiers  ;  mais  le  différend  n'était  souvent  qn*assoupi,  comme 
le  prouvent  les  nombreuses  ordonnances  qui  se  succédèrent  sur 
le  même  sujet.  En  1303 ,  Philippe  le  Bel  essaya  de  mettre  fin 
a  la  contestation  qui  s'était  élevée  entre  les  lormiers  et  les  selliers, 
a  propos  de  la  confection  des  mors  et  des  freins.  En  1358,  le 
F^eoi  régla  encore  une  difficulté  qui  divisait  les  couturiers  et  les 
doubletiers  sur  leurs  attributions  respectives  (3). 

Les  ordonnances  royales  accordaient  aussi  des  statuts  à  des 
métiers  qui  n'en  avaient  pas  encore;  par  exemple  celle  de  1303, 
reodoe  en  faveur  des  faiseurs  de  tapis  nôtres. 

Enfin  plusieurs  ordonnances  étaient  empreintes  d'un  esprit 
vraiment  charitable  pour  les  classes  pauvres.  Je  cite  k  cet  égard 
edle  rendue  par  le  prévôt  Pierre  le  Jumeau,  en  1302,  sur  le  com- 
Bme  des  fripiers  ;  elle  reproduisait  et  expliquait  eu  partie  les 
tiisposiiioDs  de  l'ordonnance  rendue  en  1279  par  Philippe  le  Hardi 

(I)  Livre  des  métiers,  p.  400. 

Ci)  Rec.  ord.,  l.  8,  p.  262. 

!l)  Rec.  ord.,  t.  3,  p.  262.  . 
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sur  le  même  sujet  :  les  poures  famés  lingières  et  piétabUs  penon- 
fies  pouvaient  vendre  sous  une  halle  bâtie  exprès  sur  une  place  | 
tenant  aux  cimetières  des  Innocents  (i). 

A  partir  du  xiv»  siècle,  les  ordonnances  royales  remplacèrent 
les  ordonnances  prëvôtales ,  et  la  royauté  exerça  directement  sur 
cette  matière  Taction  législative  que  saint  Louis  avait  déléguée 
au  prévôt  de  Paris.— L'ordonnance  la  plus  importante  qui  ait  trait 
k  cette  matière  est  celle  de  Charles  VI,  publiée  au  mois  de  février 
1413,  en  700  articles  (i);  elle  donne  des  statuts  k  des  métiers 
qui  n*en  avaient  pas,  tels  que  les  courtiers  de  vin;  elle  établit 
les  conditions  d'existence  de  chaque  corporation  et  fixe  le  taux 
des  salaires  en  général  (5). 

L'esprit  légiste,  qui  envahissait  tout,  se  manifeste  avec  évidence 
dans  les  détails  des  règlements  relatifs  a  la  police  et  k  T'admi- 
nistration. 

SECTION  II. 

CODTUilES. 

Les  sources  les  plus  fécondes  delà  législation  privée,  au  temps 
de  la  féodalité,  étaient  les  coutumes,  c  Par  une  contradiction  plus 
»  apparente  que  réelle ,  dit  Klimrath  (4) ,  cette  époque  de  vio- 

(I)  Ijvredes  métiers,  p.  411. 
(3i  Record.,  t.  10,  p  2.S7. 

(3)  On  trouve  (tans  les  archiver  de  plusieurs  municipalités  des  livr» 
constatant  les  ordonnances  relatives  aux  corps  et  métiers,  leurs  privi 
léges  et  statuts.  Il  existe  à  Poitiers  un  recueil  de  c<etle  nature  qui  rt» 
monte  au  xiv*  siècle.— Bien  d  autres  villes  possèdent  (les  docuiiient>  plu 
précieux  ;  le  Châtelet  de  Paris  avait  des  registres  qui  sont  aujourd'hui  «lé 
po>és  à  la  l)ibliolhèt]ue  nationale  sous  la  dénomination  de  livres  de  cou 
leursy  ainsi  nommé»  h  cau>e  des  couvertures  qu'ils  portaient  aulrefoi> 
atn^i  il  y  a  le  Iwre  vert  vieil  premier^  le  livre  vert  ancien  ,  le  lier 
bleu^  le  lirre  rouge  nevf^  le  livre  jau**e  petit  y  le  livre  blnnCy  le  lier 
gris,  le  lirî*e  noir,  le  livre  appt»lé  DoulxSire,  du  nom  du  greffier  ou  d 
copiste:  le  livre  dex  métiers ^  te  cahier  neuf,  le  Répertoire  géitéro 
des  / ivres  estons  en  la  chambre  du  procureur  du  roi  nostre  sire  o 
Chastetet  de  l*aris, 

(4)  T.  2,  p.!  et  4. 
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i  lences  et  d9  guerres  privées  a  eu ,  plus  peut-être  qu'aucune 
)  antre,  le  respect  des  droits  fondés  sur  la  possession  et  le  long 

>  usage,  ei  l'horreur  de  ce  que  l'on  appelait  alors  les  nou- 

>  ttMét.  • 

Hais  la  coutume  confiée  k  la  mémoire  des  hommes  était  incer- 
taine, les  seigneurs,  dont  elle  gênait  les  prétentions,  pouvaient  la 
oier,  et  le  pauvre  roturier  sans  défense  succombait  malgré  la  jus- 
tice de  sa  cause  :' — de  Ik,  l'habitude  de  faire  constater  les  usages 
dans  les  chartes,  dont  la  royauté  assurait  la  stricte  observation. 

Les  coutumes  ainsi  rédigées  et  publiées  au  nom  du  roi  deve- 
B»eui  uoe  partie  intégrante  de  la  législation  '  écrite.  —  C'était 
iéiim  progrès;  mais  la  rédaction  présentait  trop  de  lacunes  pour 
suffire  k  décider  toutes  les  questions  ;  dans  les  cas  qu'elle  avait 
omis,  il  fallait  s'en  rapporter  au  record  ou  k  la  déclaration  des 
magistrats  chargés  de  prononcer  la  sentence,*  ainsi  que  nous 
lavons  vu  (1)  dans  la  charte  d'Athyes. 

Lorsque  les  juges  eux-mêmes  doutaient  de  la  coutume ,  la 
difficulté  était  portée  au  parloir  aux  bourgeois  (S)  ;  le  prévôt  et 
les  principaux  bourgeois  donnaient  leur  avis  par  écrit.  Chopin  a 
conservé  quelques-unes  de  ces  décisions  (3). 

Plus  tard,  les  coutumes  furent  vérifiées  par  témoins.  Quel 
devait  en  être  le  nombre?  —  Les  auteurs  étaient  divisés.  Jean 
Faore  soutenait  que  deux  suffisaient.  11  reconnaissait  pourtant 
que,  d'après  les  usages  de  la  cour  de  France,  les  témoins  étaient 
entendus  par  tourbes  composées  de  dix  personnes ,  dont  une 
seule  portait  la  parole  pour  les  autres. — Jean  Desmares 
aigeait  au  moins  une  tourbe  :  c  Pour  prouver  coustume  deu- 

>  ment,  usage  ou  util  alléguiez,  il  convient  nécessairement  que 

>  ladite  prove  soit  faite  et  rapportée  en  tourbe,  par  dix  sages 

(1)  r.  plus  haut,  p.  251. 

|3)  C'es»t'à-dtFe  au  lieu  où  le  prévôt  des  marchands  et  les  principaux 
bofii^eois  de  l*aris  s^assemblaient  pour  les  affaires  de  la  ville.  Ceat  ce 
qu^oo  appelle  aujourd'hui I^d/e/  de  mile, 

^^)  lostituteâ  de  ix>yâel ,  édition  de  Laurière ,  t.  3,  p.  286, 391 . 
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»  coustumiers,  rendans  ceriaioe  el  affirmative  cause  de  leurs  dé 
i  positions,  ou  par  plus;  et  se  par  mens  de  dix  persomes  e 
»  tourbe  la  coustume  éloit  témoignée,  eette  prouve  oe  suffiroi 
>  pas ,  mais  seroit  ainsi  comme  nulle  de  soi  (i).  >  *-  D'sprès  le 
coutumes  notoires  du  Chàtelet,  la  preuve  devait  se  faire  ou  pe 
qtiatuordecim  advocalos  ou  par  deux  tourbes.  Ce  ne  fut  que  plu: 
tard,  sous  Louis  Xll,  que  la  uécessité  de  deux  teurtieti  fut  établie 
en  règle  générale. 

D'un  autre  côté,  les  décisions  que  rendaient  les  tribunaux  n'é- 
taient pas  écrites ,  et  lorsqu'un  plaideur  obstiné  niait  la  condam- 
nation prononcée  contre  lui,  il  était  encore  besoin  de  reeorder  k 
jugement,  c'est-à-dire  de  consulter  les  souvenirs  des  magistrale 
qui  l'avaient  rendu.  Mais  ce  record,  ou  témoignage  des  hommes 
qui  furent  au  jugement  faire,  présentait  de  graves  inconvénients, 
quoniam  memoria  hominum  est  ïabilis ,  selon  l'expression  de 
Dubreuil  eu  son  style  du  parlement.  Les  clercs  sentirent  le  besoin 
de  consigner  par  écrit,  dans  des  registres  plus  ou  moins  exacts,  les 
décisions  les  plus  importantes. 

Des  jurisconsultes,  obéissant  à  la  inAme  pensée,  recueillirent  les 
usages  de  leurs  provinces,  les  coordonnèrent  et  en  firent  l'objet  de 
traités  dans  lesquels  ils  mêlaient  leurs  appréciations  personnelles, 
tout  en  conservant  le  texte  de  la  coutume  reconnue  par  tous  et  ap- 
pliquée par  les  tribunaux. 

De  là  deux  classes  d'ouvrages  bien  distinctes  quant  à  leur  forme, 
quoique  identiques  dans  leur  but  :  les  recueils  d'arrêts  et  les  cou- 
tumiers,  dont  je  vais  indiquer  les  principaux. 

ARTICLE  PREMIER. 
RECUEILS  D'arrêts. 

L'usage  si  défectueux  qui  subordonnait  le  sort  des  arrêts  k  la 

(1)  Décision  27S. 
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mémoire  ées  jag«s ,  pouvait  convenir  h  une  ëpoqae  où  l'action 
de  la  jiisUee  était  rereinent  invoquée;  mais,  lorsque  le  droit  romain 
m  développé  les  idées  d'orfanisation  judiciaire,  on  compritl'insuf- 
isance  du  record  et  la  nécessité  d'écrire  les  arrêts.  Aussi,  long- 
iein|>s  avant  le  xiti^  siècle,  les  juges  et  les  avocats  de  récbiqaier 
k  Normandie  avaient-ils  recueilli  un  grand  nombre  de  jugements 
rendus  par  ce  tribunal.  Le  livre  de  Saint  Jml,  déposé  auK  ar- 
chives de  la  eour  des  comptes,  et  beaucoup  de  manuscrits  de  l'an- 
oenne  coutofne  de  Normandie  nous  ont  conservé  quelques  arrêts 
fc  l'édiîqnier.  Ainsi  encore  il  existe  une  collection  de  sentences 
rendues  dans  les  assises  tenues,  en  1234,  1^6,  1257,  &  Caen, 
à  lisieux,  k  Bayeux,  k  Falaise  et  k  Avranches.  Mais  la  collection 
officielle  n'est  point  antérieure  k  1336  (1). 

Les  recueils  d'arrêts  offraient  aux  jurisconsultes  de  grands 
avantages,  et  cest  ce  qui  explique  cette  masse  prodigieuse 
k  monuments  '  judiciaires  que  renferment  les  registres,  copies 
H  extraits  des  archives  du  parlement  de  Paris ,  de  l'échiquier  de 
Normandie ,  du  parlement  de  Toulouse  pour  la  langue  d'oc ,  des 
grands  jours  de  Troyes  pour  le  comté  de  Champagne,  de  la  cour 
h  Châtelet  pour  la  prévôté  de  Paris,  etc.  Ne  pouvant  m'étendre 
sur  ces  nombreux  documents  recueillis  sur  tous  les  points  de  la 
France,  je  m'arrête  k  celui  de  tous  qui  est  le  plus  célèbre,  je 
^fsùx  dire  les  registres  des  arrêts  rendus  par  la  cour  du  roi ,  et 
eonnos  sous  le  nom  d'Ohm  (3). 

i.  (Htm.  —  Ces  registres,  formant  4  volumes  écrits  en  latin, 
sauf  quelques  pièces  rédigées  en  français,  remontent  au  milieu  du 
iiii*  siècle.  Leur  importance,  déjk  si  grande  k  cause  des  l'enseigne* 
menis  précis  qu'ils  nous  fournissent  sur  l'histoire,  l'administration, 
Téconomie  politique,  le  droit  en  vigueur  k  cette  époque,  s'accrott 


(1-  M.Beugnol,  Olim,  t.  1,  p.  77. 

2)  y  Kiimratb,  t.  3.  p.  ô8  et  suiv.;—  la  publication,  par  M.  ^w- 
P'^y  ^  Olim^  qui  fait  partie  des  monuments  ioédils  de  rhisioire  de 
France. 
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encore  pour  le  jurisconsulle  curieux  de  suivre  la  marche  de  la  légis- 
lation, lis  renferment  les  sentences  d*une  cour  a  laquelle  venait 
aboutir  la  variété  infinie  de  juridictions  qui  se  partageaient  le  ler- 
ritoire.  Tous  les  principes  de  droit  féodal  et  de  droit  civil,  de  droit 
public  et  de  droit  privé,  toutes  les  formes  de  procédure  y  prenaieDi 
corps  et  vie.  Les  coutumes  localeg,  encore  incertaines,  y  rece- 
^vaient  le  caractère  d*autlienticité  qui  leur  manquait.  Et  au 
milieu  de  cette  diversité ,  de  cette  obscurité  de  la  législation  qui 
était  la  négation  d'un  droit  commun ,  la  cour  employait  tous  fô 
moyens  pour  faire  accepter  comme  lois  générales  certains  principes 
déjk  en  vigueur  dans  quelques  provinces.  C'est  ainsi  que  le  par 
lemeiit  favorisait  les  tendances  vers  V unité  de  législation. 

Les  registres  que  nous  possédons  ont-ils  un  caractère  officiel 
ou  ne  faut-il  y  voir  que  Tœuvre  de  quelques  membres  du  parleinen 
dépourvus  d'une  mission  spéciale?  ~  Klimrath  (1;  adopte  d'uni 
manière  absolue  l'opinion  qui  donne  un  caractère  oITiciel  à  ce  re 
cueil.  —  D'un  autre  côté,  M.  Beugnot  (2;  ne  pense  pas  que  l'or 
ganisation  judiciaire  de  l'époque  fonciionnât  avec  assez  de  régu 
lai  ité  pour  que  la  cour  créât  un  greffe  auprès  d'elle  et  instituât  de 
officiers  chargés  de  recueillir  et  enregistrer  ses  arrêts.  Le  premie 
volume  lui  parait  dépourvu  d'authenticité.  Le  savant  éditeur  d( 
Ohm  appuie  son  opinion  de  plusieurs  preuves;  ainsi  le  record 
admis  dans  ce  premier  volume,  est  k  ses  yeux  un  moyen  judiciaii 
exclusif  de  la  tenue  d'un  registre  officiel.  Il  remarque  avec  raLsc 
que  plusieurs  procès  importants  ont  été  omis,  que  les  dates  soi 
mal  indiquées,  et  que  l'ordre  chronologique  n'est  pas  observé  d'ut 
manièi'e  rigoureuse.  Autre  raison  :  de  1254  h  1258,  la  concisic 
du  registre  est  telle,  que  le  lecteur  est  réduit  h  deviner  les  faits  ( 
la  cause  et  les  moyens  des  parties;  et  de  1258  k  1273,  le  regist 
présente  souvent  des  développements  inutiles,  et  un  défaut  d'hai 
mouie  dont  les  autres  volumes  sont  exempts.— L'enregistreniei 

(1)  T.  2,  p.  ô9. 

(2)  Olim,  t.  I,  p.  78  et  suiv.,  préface. 
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des  Statuts  royaux  a  dû  naître  avec  la  tenue  des  registres  du  par- 
lement; eb  bien!  les  OUm  ont  négligé  de  relater  plusieurs  actes 
législatifs,  ou  n'en  ont  donné  qu'un  extrait  ;  quel((uefois  même  ils 
ont I  peine  inentionné  des  ordonnances  importantes.  — Aux  yeux 
de  M.  Beugnot,  les  OUm  n*ont  jamais  été  un  registre  officieK 

Quelque  soil  le  caractère  que  Ton  veuille  attribuer  k  ce  recueil, 
iJo'eflest  pas  moins  un  monument  digne  de  toute  notre  attention, 
parce  que  l'histoire  entière  du  temps  s'y  trouve  retracée  avec  une 
vérité  si  saisissante ,  qu'il  nous  fait  assister,  pour  ainsi  dire,  aux 
différeotfô  phases  de  la  vieille  procédure. 

Le  premier  rédacteur  des  Ohm  est  Jean  de  Montluc ,  ou  plutôt 
de  Xontluçon ,  maître  en  la  cour  du  roi  ;  il  avait  écrit  in  roluliSy 
sor  des  rouleaux  ,  les  arrêts  de  la  cour  qui  lui  avaient  paru  les 
l'Ius saillants ,  quœdam  judicia  (l);  plus  lard,  pour  en  assu- 
rer la  c^^nservation ,  il  les  transcrivit  sur  des  cahiers  qui  furent 
réunis  après  sa  mort  en  un  seul.  C'est  ce  qui  donna,  quehjues 
années  après ,  l'idée  de  tenir  un  registre  officiel  des  arrêts  et  d'é- 
tablir uu  greffe  pour  la  cour. 

Kjnnrath  a  recherché  quels  avaient  été  les  successeurs  de 
MontIuçoD  dans  sa  charge.  Il  est  difficile  d'arriver  en  pareille 
œaiièrek  la  certitude;  qu'importe,  au  reste,  a  l'autorité  des  ar- 
rêts, le  nom  de  ceux  qui  les  ont  transcrits? 

Le  second  volume  comprend  les  années  1274  à  1278;  h  la 
différence  du  premier,  qui  contient  des  enquêtes  des  arrêts,  il  ne 
rapporte  aucune  enquête,  les  premiers  mots  qui  le  commeticenlsont 
c*ttx-ci  :  Olini  honiinesde  Bajona  regm  rioslri,  etc.  C'est  de  Ih, 
selon  quelques  auteurs,  qu'aurait  été  tiré  le  titre  donné  h  ce  re- 
cueil. D'autres,  avec  plus  de  raison  peut-être,  explicjuent  tout 
siiuplemeut  le  nom  d'O/tm  par  raucienneté  des  arrêts  qu'ils  re- 
produisent. 

Le  set-ond  et  le  troisième  volume  renferment,  l'un  les  enquêtes, 
l'aouiiles  arrêts  des  années  1299  a  1318  inclusivement. 

(t)  Oi'im,t.  i,p.  440,  note. 
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Ces  registres,  dans  leur  ensemble,  embrassent  donc  une  périod 
de  plus  de  soixante  ans  (1255-1318). 

Leur  division  s'explique  par  les  habitudes  judiciaires  dii  (emp^ 
elle  correspond  h  deux  formes  de  procédure  essentiellement  dil 
férentes.  La  procédure  ordinaire  consistait  en  un  débat  oral  où  I^ 
parties  barroyaient  jusqu'à  ce  que  Tune  d'elles  mit  en  ni  Tasseï 
lion  de  son  adversaire.  Alors  il  fallait  faire  la  preuve  par  acte  at 
thentique,  ou  par  le  serment  de  la  partie,  ^  laquelle  dcvaiei 
s'adjoindre  quelquefois  des  garants.  —  Mais,  dans  certains  ca 
exceptionnels,  la  cause  était  mise  en  enquête.  On  déléguait  un  o 
deux  auditeurs  pour  entendre  les  témoins,  et  prendre  sur  les  lieu 
les  renseignements  nécessaires  :  la  cour  prononçait  ensuite  sur  le  v 
du  procès-Acrbal  dressé  par  les  enquêteurs. 

Aussi  les  premiers  arrêts  dotés  par  écrit  furent-ils  des  arrêts  sii 
enquêtes.  Cette  habitude  de  rédiger  des  procès-verbaux  prit  nais 
sance  lorsque  la  |)rocédure  devint  plus  régulière,  et  que  la  ma 
gislrature  sentit  le  besoin  de  rompre  avec  les  traditions  judiciaire 
de  la  féodalité.  La  cour  chargeait  alors  quelques-uns  de  ses  meni 
bres  de  conserver  les  déclmaiions  des  témoins,  qui  étalent  proha 
blement  déposées  au  trésor  de  la  Sainte-Chapelle  ;  et  il  e.st  asse 
naturel  de  croire  que  les  conservai eurs'des  enquêtes  écrivirent  a 
bas  de  chaque  procès-verbal  la  décision  de  la  cour.  —  L'analogi 
conduisit  bien  vite  à  appliquer  aux  arrêts  sur  |>laidoiries  les  nie 
sures  de  conservation  employées  pour  les  arr  ;ls  sur  enquêtes. 

Image  fidèle  de  Tépoque  oii  ils  ont  éié  écrits,  les  0/tm  reprd 
sentent  les  efforts  de  TÉglise  pour  maintenir  en  éiat  de  soumissioi 
les  vassaux  devenus  de  jour  en  jour  plus  indépendants.  Leu 
étude  permet  de  se  taire  une  idée  exacte  des  liens  hiérarchique 
qui  unissaient  les  seigneurs  les  uns  aux  autres  en  remontant  jus 
qu'au  roi.  Il  est  facile,  en  compulsant  les  arrêts,  de  connàî.re  li 
mode  de  perception  des  redevances  féodales ,  les  droits  de  justice 
l'état  des  serfs ,  des  affranchis  et  des  cultivateurs  libres.  Ouin 
les  principe^  de  droit  public,  les  règles  générâleâdu  droit  privé  s] 
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trouvent  consignées  ;  les  renseignements  sur  la  procédure  et  l'ad- 
ffiioLstraiioD  de  la  justice  y  sont  encore  plus  nombreux  :  le  ca- 
ractère des  Olim  est  celui  d'un  registre  judiciaire. 

Les  arrèUi  civils  composent  b  peu  près  tout  le  recueil  ;  quel- 
qaes-ons  prononcent  des  peines,  mais  ce  ne  sont  que  de  simples 
amendes.  C*esi  tout  au  plus  si  Ton  y  rencontre  quelques  arrêts 
criminels;  Fauteur  a  cru  ))Ouvoir  les  négliger  sans  que  la  science 
k  droit  en  souffrît  :  c'est  une  lacune  regrettable  pour  Tbistoire. 

Eitfiû  les  Olim  ont  le  précieux  avantage  de  nous  faire  connaître 
soit  les  coutumes  acceptées  par  tous  et  que  les  arrêts  consacraient 
sans  contestation,  soit  celles  dont  ils  fixaient  les  dispositions 
quand  elli^  étaient  encore  incertaines.  La  cotir  éprouvait-elle  des 
doutes  sur  l'existence  d'une  coiuuine  alléguée  par  Tune  des  parties 
et  niée  par  Tautre?  elle  ordonnait  une  enquête,  et  transformait 
en  loi  souveraine  des  traditions,  constietudines  palriœ,  comme 
les  appelle  le  rédacteur  des  Olim,  qui  jusque-lh  avaient  été  livrées 
à  rinsiabilité  de  la  mémoire  des  iionimes. 

Quand  le  greffe  du  parlement  fut  établi ,  on  y  déposa  ces 
premiers  monuments  delà  jurisprudence  française.  <  Les  0/tm, 
>  dit  M  Bengnot  (1),  devinrent  donc  Tintroduction  de  cet  im- 
»  mense  recueil  d'arrêts,  qui,  augmenté  d'année  en  année, 
)  formait,  lors  de  la  destruction  du  parlement,  une  collection  de 
1  plus  de  9,000  volumes  qui  existe  aujourd'hui  dans  la  section 
*  judiciaire  des  archives  du  royaume,  et  qui  y  est  conservée  avec 
j  autant  de  soin  et  de  respect  que  si  le  parlement  veillait  encore 
»  surolle.  » 

II.  Registres  de  la  cour  des  aides.  —  Les  avantages  ob- 
tenus par  la  tenue  régulière  dos  registres  du  parlement  déter- 
minèrent les  autres  juridictions  a  adopter  un  système  analogue. 
Aussi,  lorsque  la  cour  des  aides  fut  établie,  vers  I35r>,eul  elle  son 
greffe  et  ses  registres  daris  lesquels  elle  consignait  ses  arrêts  et 
les  ordonnances  royales  relatives  aux  impôts. 

Il)  Olim.i.  1,  p.  98,  préface. 
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£n  iTSS,  au  moment  oii  M.  Secousse  travaillait  à  la  réunion 
des  ordonnances  royales,  les  anciens  registres  avaient  disparu; 
il  existait  seulement  au  greffe  de  la  cour  des  aides  un  manuscrit 
ayant  appartenu  k  Abei  de  Ste-Marthe,  qui  était  ])robablement 
le  résumé  des  anciens  registres  rédigés  vers  13(30,  et  sur  lequel 
le  recueil  des  ordonnances  du  Louvre  donne  une  notice  (1^  Plus 
tard  les  registres  originaux  furent  retrouvés  en  i  734  par  M .  Boulin, 
conseiller  k  la  cour  des  aides,  au  mémoire  duquel  j'emprunte  tex- 
tuellement la  partie  qui  a  trait  k  cette  découverte  (S)  :  c  Les  anciens 
registres  des  aydes  ont  été  retrouvez.  Le  premier  commence  au 
11  mars1385.  les  suivants  vont  jusqu'au  7  de  novembre  1416, 
oii  il  se  trouve  une  lacune  considérable,  occasionnée,  sans  doute, 
par  les  différentes  factions  qui  divisèrent  le  royaume,  et  par  la 
translation  de  la  cour  des  aydes  en  la  ville  de  Poitiers,  puis- 
que depuis  le  mois  de  novembre  1416  jusqu'au  rétahlissemeni 
de  ladite  cour  en  la  ville  de  Paris,  qui  se  fit  le  I  *'  décembre 
1  i36,  il  ne  se  trouve  qu'un  seul  registre  fait  li  Poitiers, 
qui  commence  au  3  d'aoust  1428  et  qui  finit  le  21  juin 
1434;  mais  depuis  le  i®^  décembre  1436  jusqu'à  présent 
(1734),  il  n'eu  manque  aucun  et  ils  sont  en  bon  ordre;! 
l'exception  toutefois  de  trois  années  et  neuf  mois  qui  sont  en 
coréen  déficit  depuis  le  19  décembre  14â3  jusqu'au  16  d 
septembre  1 457. 

»  Les  premiers  registres  sont  intitulez  :  Registres  des  plai 
doiries  en  la  chambre  de  la  justice  des  aydes  ^  et  contieoner 
les  institutions  des  anciens  généraux  et  autres  officiers  de  ladit 
chambre  en  ce  temps-lit ,  et  les  arrêts  rendus  sur  les  plaidoiries 
et  sur  les  rapports  en  la  chambre  du  conseil,  etc.;  au  surpk 
ils  ne  contiennent  aucune  ordonnance.  > 
Les  arrêts  du  parlement  constataient  le  droit  civil;  ceu 


(I)  Rc^c.  orrl.,  t.  4,  p.  201,  notpa. 
(3)  Rec.  ord.,  t.  4,  préface,  p.  iij. 


rÉODALITÉ.  277 

de  la  conr  des  aides,  juridiction  régulière  créée  en  matière  d'im- 
pôts, appliquaient  la  loi  fiscale. 

Les  registres  du  parlement  qui  viennent  d*ëtre  transportés  de 
h  Sainte-Chapelle  dans  les  bâtiments  des  archives  de  Fempire 
fonoent  une  collection  très-précieuse,  puisque  la  juridiction  du 
pariement  i&*éiendait  d'abord  b  tout  le  royaume,  (t  que,  même 
dqiuls  la  création  des  parlements  provinciaux ,  il  eut  souvent  k 
iutervenir  dans  les  affaires  des  localités  les  plus  éloignées  de  la 
capitale,  h  cause  des  appels  au  conseil  privé,  au  grand  conseil, 
auChàtelet,  à  la  cour  des  monnaies  et  à  celle  des  aides.  Cette 
collection  se  divise  en  neuf  séries  :  1®  les  Olim;  V  les  jugés; 
l""  le  conseil;  4"  les  plaidoiries;  5<^  le  conseil  secret;  Q!^  le  criminel; 
T  les  ordonnances;  8**  les  après-dîners  ;  9"  les  accords  et  trans- 
actions. Ces  monuments  n'ont  point  encore  été  tous  explorés  d'une 
manière  complète;  ils  serviraient  pourtant  à  faire  mieux  connattrc 
Tâaldela  législation  politique,  civile,  administrative  et  fiscale, 
et  leur  étude  permettrait  sans  doute  de  suivre  plus  sûrement 
les  progrès  du  droit  aux  diverses  époques  de  la  législation. 

ARTICLE  11. 

COUTUNIERS. 

Les'travaux  entrepris  par  les  jurisconsultes  sur  le  droit  romain 
lurent  favorisés  par  l'existence  d'un  recueil  complet  et  métho- 
dique, qui,  malgré  ses  défauts,  n'en  présentait  pas  mons  un 
ensemble  de  règles  de  droit  déduites  avec  une  logique  irrépro- 
chable, l^  légistes,  au  contraire,  qui  s  appliquèrent  a  rédiger 
les  pratiques  ou  coutumiers,  ne  trouvèrent  rien  de  semblable 
pour  les  guider  dans  leur  travail.  Ils  rattachèrent  bien  leurs  études 
aux  moDUttients  de  droit  romain,  mais  il  n'oa^ipa  dans  leur  tra- 
Taux  qu'une  place  secondaire,  parce  que  le  droit  français  était 
leur  objet  principal;  souvent  même  les  dispositions  qu'ils  lui  em- 
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pruntaient  s'harmonisaient  noal  avec  les  coutumes  françaises,  et 
n'étaient  que  d'une  rare  application.  Ce  furent  les  arrêts  qui  leur 
servirent  de  point  de  départ  pour  exposer  le  droit  ou  une  partie 
du  droit  dans  son  ensemble,  et  pour  systématiser  les  règles  qui 
ressortaient  de  ces  décisions  enregistrées  isolén)ent. 

Plusieurs  coutuiniers  ont  em|)runté  leur  forme  au  droit  romain, 
dont  ils  copient  presque  tous  un  nombre  plus  ou  moins  grand  de 
dispositions.  Les  uns  embrassent  Tensemble  du  droit  politique, 
civil,  criminel  et  môme  canonique;  tandis  que  les  autres  se 
bornent  h  explorer  des  parues  spéciales  de  la  législation. 

Tantôt  ils  s'attachent  au  fond  du  droit,  tantôt,  suivant  *a  marche 
de  la  pratique  judiciaire ,  ils  expliquent  les  règles  du  droit  k  Toc- 
casion  de  la  procédure. 

Dans  certains  cas  le  jurisconsulte  raconte,  explique,  commente, 
discute;  dans  d'autres,  il  imite  le  langage  impératif  du  législateur. 
Quelle  que  soit  la  forme  adoptée  par  Tauietir,  son  œuvre  ne 
saurait  avoir  le  caractère  d'une  coutume  officiellement  rétiigée;  mais 
ces  traités  n'en  présentent  pas  moins  un  grand  intérêt  pour  nous, 
puisqu'ils  reproduisent  fidèlement  des  usages  que  chacun  savait 
par  expérience,  mais  qu  n'étaient  écrits  nulk*  part  Aussi  rautorilé 
d'un  coutumier  n'élait-elle  pas  restreinte  a  un  ressort  particulier; 
les  juges  et  les  parties  consultaient  les  solutions  qu*il  renfermait, 
et  l'identité  des  principes  généraux  qui  dominaient  toutes  les  cou- 
tumes permettait  d'adapter  a  l'usage  de  plusieurs  localités  ce  qui 
n'avait  été  destiné  originairement  qu'à  une  seule. 

Ce  fui  l'influence  de  l'école  des  glossateurs  qui  forma  l'école 
pratique  des  légistes  français.  L'honneur  de  ceux-ci  est  d'avoir 
travaillé  constamment  h  eiïacer  la  rude  empreinte  de  la  féodalité, 
pour  mettre  k  sa  place  l'esprit  de  justice  et  d'équité  qui  anime 
les  lois  romaines.  Pierre  de  Fontaines  et  Philippe  de  Beaumanoir 
sont  tous  les  deux  la  vivante  expression  de  ce  mouvement  qui 
portait  les  esprits  vers  l'étude  scientifique  et  pratique  du  droit. 
Jurisconsultes  élevés  d'après  les  principes  de  l'école  d'irnerius, 
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3s  ojDl  9Pportj{  dans  lears  travaux  sur  notre  droit  national  la 
sagacité ,  la  science  et  la  profondeur  que  Tilluslre  Bolonais  avait 
déployées  dans  l'étude  des  lois  romaines. 

Les  principaiLx  coulumiers  français  ne  remontent  pas  au  delh 
du  xiii^  siècle;  pour  entreprendre  une  œuvre  aussi  sérieuse,  il 
fallait  im  progrès  scientifique  qui  ne  s'était  pas  encore  réalisé  sous 
b  premiers  Capétiens.  A  partir  de  saint  Louis,  les  travaux  sur  les 
coutumes  abondeoi,  et  c'est  une  iutéressante  étude  que  de  suivre  le 
dévelopi^enient  des  connaissances  juridiques  dans  les  traités  où  se 
reproduit  le  droit  en  vigueur  au  moment  de  leur  rédaction.  J'es- 
sajerai  donc  de  mettre  en  lumière  l'individualité  et  l'originalité  des 
prixiopaux  jurisconsultes  dont  les  écrits  nous  permettent  aujourd'hui 
de  reconstruire  l'édifice  législatif  du  moyen  âge,  et  je  terminerai 
parles  coulumiers  qui,  quoique  rédigés  en  dehors  du  territoire  de 
la  France,  n'en  ont  pas  moins  une  valeur  réelle  pour  l'histoire  de 
QOire  droit  national. 

§  I'.  Monuments  français. 

l.  Le  Conseil  de  Pierre  de  Fontaines  (I).  —  Cet  ouvrage, 
rédigé  vers  1253,  est  le  plus  ancien  coutumier  que  nous  possé- 
dions; il  a  d'autant  plus  d'importance  pour  nous,  que,  comme  le 
(fil  son  auteur  dans  le  prologue,  nul  n'en  prist  oncques  mais  de- 
tant  moicesle  chose  dont  j'ai  exemplaire  (2).  Conseiller  de  saint 
l-ouis,  Pierre  de  Fontaines  fut  chargé  par  ce  prince  de  diriger  son 
•fils  et  de  l'instruire  dans  l'art  de  bien  gouverner  (5):  c'est  h  cette 
occasion  qu'il  composa  le  livre  auquel  il  donna  pour  titre  :  Le  Con- 
seil que  Pierre  de  Fontaines  donna  à  son  ami.  —  Si  l'on  en 
CToîl  de  Laurière  (4),  le  Conseil  ne  serait  que  la  traduction  d'un 

[h  y.  Klimraili,  l.  2,  p.  22  et  suiv.;  ~  l'édition  donnée  par  M.  Mar- 
iiiereni846. 
^2|  P.  5,  édil.  Marnier. 
(3|  Henryà,  préface  de  ses  œuvres. 
W  T.  I,  p.  477,  —  t.  2,  p.  68.  —  Glossaire. 
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ouvrage  qu*avait  compose  un  avocat  de  Paris,  Gui  Foulques,  élevé 
plus  lard  a  la  papaulé  sous  le  nom  de  Clémeul  IV.  Ce  recueil, 
aujourd'hui  perdu,  aurait  été  intitulé  :  Quœsliones  juris. 

Quoique  le  Conseil  de  Pierre  de  Fontaines  soit  souvent  rédigé 
en  forme  de  questions,  il  porte  un  cachet  assez  original  pour  donner 
k  croire  qu*il  est  autre  chose  qu'une  simple  traduction. 

Entre  le  Conseil,  et  les  Établissements  de  saint  Louis  l'analogie 
est  frappante;  c'est  le  même  esprit  qui  a  préKidé  à  leur  rédaction; 
un  mélange  de  la  loi  romaine  et  coutumiëre  forme  la  transition  de 
Tancienne  législation  k  la  nouvelle.  Le  jurisconsulte  s'applique  ii 
fusionner  les  doctrines  féodales  et  les  principes  du  droit  romain  : 
«  Plus  certainement  ne  te  puis  respondre  que  par  lui  puisque 
•  nostre  usage  s'accorde  a  lui  [l),  •  (ihorchanl  dans  le  Code  et 
dans  le  Digeste  les  paragraphes  qui  renferment  un  principe  clair 
et  équitable,  il  s'en  empare  pour  rendre  le  droit  coutumier  plus 
conforme  h  la  loi  naturelle. — Tout  en  s'inspirant  des  lois  de 
Justinien,  de  Fontaines  ne  dédaigne  pas  les  anciennes  coutum&s; 
il  se  plaint  au  contraire  qu'elles  sont  moU  anéanties,  et  presque 
totes  faillies;  résultat  dont  il  accuse  les  prévôts  et  les  baillis,  qui 
plus  enlendent  à  lor  volenté  fere  que  à  user  des  coutumes ,  de 
telle  sorte  que  U  pais  est  à  bien  près  sanz  coustume  (2).  Sincè- 
rement attaché  aux  vieux  usages  qui  lui  paraissent  bons,  il  dit, 
comme  le  grand  coutumier  de  Charles  VI  :  «  Es  pays  coulumiei's, 
»  les  coutumes  qui  sontconiraires  an  droit  escript,  gastenl  et  dé- 
>  trui.senl  le  droit ,  et  sont  appelés  hayneux  droit,  et  quand  la  cou- 
»  tume  s'acconle  au  droit  escript,  l'on  le  dit  droit  connwun  ^3).  » 

Ce|)endant  les  emprunts  qu'il  fait  h  la  loi  romaine  sont  fré- 
quents, même  dans  le  cas  où  elle  ne  concorde  pas  avec  la  cou- 
tume; et  s'il  fait  un  contre-sens  dans  l'explication  de  certaines 


(1)  P.  108. 

(2)  P.  4. 

(8)  Liv.3,ch.  1. 
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lois,  c'est  afin  de  mettre  en  harmonie  les  deux  législations  ;  car 
son  œuvre  n*est  point  une  simple  traduction,  mais  une  paraphrase 
appropriée  au  droit  du  moyen  âge,  qu*il  veut  mettre  sous  les  yeux 
de  ces  jugeurs  ignorants  dont  il  dit  :  Cil  qui  jugent  les  quereles 
h  cors  laies  ne  sont  mie  legistre,  dont  ne  puent-il  si  soutile- 
fRenl  treitier  les  querelles  corne  la  letre  (1). 

Ce  livre  se  compose  de  35  chapitres,  dont  le  premier,  qui  est  un 
prologue,  commence  par  Tinvocaiion  suivante  :  El  non  del  Père 
H  iel  Fil  et  del  Saint-Esperit. — Dans  le  second,  Tauteur  énonce 
fiuelques  préceptes  de  religion  et  de  morale  ;  puis  dans  les  autres 
il  iraiie  de  la  procétiure,  des  preuves  h  administrer  en  justice, 
do  serment ,  de  la  plégerie  k  droit ,  c'est-à-dire  du  cautionnement 
doDoé  pour  assurer  la  comparution  de  la  partie  en  justice.  Vient 
e^isoiie  l'exposé  ùes  principes  sur  lesquels  reposent  les  obligations, 
eide;  vices  qui  altèrent  le  consentement,  ainsi  que  des  règles  sur 
Incompétence  civile  et  criminelle,  matière  qui  le  conduit  à  traiter 
des  incapables.  Les  testaments,  les  prmcipes  sur  la  quotité  dis- 
ponible, les  donations  faites  par  un  père  à  se&  enfants,  sont  l'objet 
des  cbap.  33  et  34;  le  33''  et  dernier  traite  de  la  matière  la  plus 
tkuelie  et  la  plus  difficile,  la  possession  et  les  actions  possessoires. 

L'origine  de  plusieurs  coutumiers  est  fort  incertaine  :  cette  in- 
certitude lient  a  la  diversité  des  manuscrits,  aux  différences  essen- 
lidks  qu'ont  introduites  dans  les  copies  du  même  ouvrage 
lignorance,  la  distraction  des  copistes,  et  surtout  l'habitude  où  ils 
Hâient  de  ne  jamais  corriger  les  fautes  les  plus  grossières , 
î^ansla  crainte  d'altérer  la  beauté  du  manuscrit.  C'est  surtout  au 
kvre  de  Pierre  de  Fontaines  que  s'applique  celte  réflexion. 

Sans  rappeler  les  discussions  qui  se  sont  produites  h  ce  sujet, 
je  me  borne  à  con>tater  les  faits.  —  II  existe  plusieurs  manuscrits 
duo  livre  composé  sous  le  règne  de  saint  Louis,  et  intitulé  :  Li 
Krres  la  JKotne,  dans  lequel  se  retrouvent  plusieurs  dispositions 

(I)  P.  lai ,  318. 
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consigDëes  dans  le  Comeil;  oircansiance  qui  Ta  fait  aitribuer  par 
Ducange,  la  ThauDiassîèpe,  Haillard.  Chopin.  elGaltand.  à  Pierre 
de  Fontaines.  -*  Mais  Pithon,  qui  soutieol  une  opinion  con- 
traire, cite  plusieurs  passages  de  ce  livre  coin()létemeBt  étrangers 
au  Conseil  à  un  amy. 

Enfin,  la  bibiioibèque  impëiiale  possède  un  manuscrit  ayant 
pour  titre  le  Litre  la  Boitm^  et  contenant  quatre  parties  :  la 
première  reproduit  mol  h  mot  le  Conseil  ;  la  troisième  est  le 
grand  coutumier  de  Normandie;  la  deuxième  et  la  quatrième 
se  composent  de  textes  traduits  de  droit  romain  ;  les  Instiiutes 
forment  le  fond  de  ces  deux  derniers  livres,  avec  quelques  textes 
du  Digeste.  Au  premier  feuillet  est  une  miniature  repr(fsentanl  une 
reine  assise ,  derrière  laquelle  se  tient  uu  chevalier;  devant  elle  uo 
homme  à  genoux,  suivi  de  quatre  autres,  lui  présente  un  livre. 
Au-dessous  on  lit  :  c  Ci  commence  li  livre  des  usages  et  des  con- 
»  tûmes  de  France  et  Verinandois  selonc  court  laie,  et  fut  ki 

>  pour  une  roine  de  Fnuiee  très  gentil  et  très  noble  et  le  fist  a  sa 

>  requeste  li  plus  sage  bons  qui  h  son  sans  vesquist  seiou  les  lois, 
»  et  par  ce  est-il  apeleai  li  livre  la  roine.  > 

M.  Maruier  (1)  pense  ({ue  ce  livre  de  la  reine  a  étë  compose 
eo  partie  des  ouvrages  de  Pierre  de  Fontaines,  et  en  partie  des 
œuvresd*auires  jurisconsultes  anonymes  qui  vivaient  de  son  temps. 
Klimrath  croit,  de  son  càté,  que  ce  livre  a  pour  auteur  Pierre 
de  Fontaines,  mais  qu'il  était  plus  ample  que  le  Conseil.  Les 
nombreuses  ressemblances  qui  existent  entre  ces  deux  ouvrages 
me  font  considérer  cette  opinion  comme  la  plus  probable. 

Du  reste,  le  L'vre  la  Roine  a  subi  {Uusieurs  remaniements. 

A  la  même  époque,  Pierre  de  Fontaines  fut  chargé  de  coordonner 
les  usages  de  l'Ile  de  France  cl  de  VerinandoU;  les  coatiirnes 
de  ces  deux  grandes  divisions  du  domaine  de  la  couronne  offraient 
de  trop  nombreuse»  analogies  pour  qu'on  ddt  rédiger  des  couiu* 
miers  différents;  en  même  temps,  selon  Klimrath,  messire  Robert  k 

(1)  Préface,  p.  xviii. 
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Normand  re^l  la  missioD  de  s'oeeuperdes  coutumeS'partiealières 
de  h  Normandie.  Pierre  de  Fontaines  ne  put  compléter  son  œuvre. 
L  ODvrage  fui  cootinnë  par  d'autres  légistes,  qui  réunirent  le  Conseil 
etlegraml  coutuinier  de  Normandie  au  livre  de  la  reine  Blanche. 
Tb  roanascrît  de  cet  ouvrage  montre  que  le  but  était  d*en  généraliser 
rapplicaiioD,  ca#  il  est  dit  dans  le  prologue  :  Ce  sont  les  m  eè 
rouêlwaies  de  France^  de  Champagney  de  Vermandois  et  d'au- 
fm  cours  laies,  La  coutume  de  Normandie ,  quel  que  soit  son  au- 
inu*,  eut  autant  d'autorité  que  si  elle  avait  été  arrêtée  dans  une 
isfiembléc  des  barons  et  du  peuple  normand.  Ou  Teun^gistra  au 
parlf-ment  de  Paris,  à  Técbiquier  et  h  la  chambre  des  comptes 
de  Rouen.  Le  manuscrit  du  xiv*  siècle,  qui  a  pour  titre  :  Lois, 
tffmtumeê  eé  usaiges  du  pats  de  Normendie^  contient  cent  vingt- 
quatre  titres;  les  emprunts  faits  à  la  loi  romaine  sont  fort  rares; 
c'est  ie  droit  germanique  qui  en  a  été  la  princi|>ale  source. 

Un  autre  remaniement  digne  de  remarque  eut  lieu  ;  il  est  connu 
soas  lé  nom  de  livre  de  Cwido,  dont  plusieurs  passages  oûl  évi- 
demment été  copiés  dans  le  Conseil,  entre  autres  celui-ci  :  Por  que 
mil  n'en  prist  devant  moy  oncquts  ceste  chose,  dont  je  aye  exem- 
plaire. Le  Conseil  avait  été  augmenté  des  coutumes  particulières 
de  Paris. 

Enfin  «  un  auteur  anonyme  a  amplifié  Tttutre  de  Pierre  de  Fou* 
tâioes  par  l'addiijon  des  coutumes  d'Artois.  Ce  traité  reproduit» 
eotiime  le  livre  précédent,  des  phrases  textuelles  du  Conseil,  etsor* 
UHit  celle  oii  l'auteur  déclare  être  le  premier  qui  ait  écrit  un  ou- 
vrage de  ce  genre.  Le  coutumier  d'Artois  donne  un  exposé  complet 
et  intéressant  des  formalités  de  la  tradition  judiciaire  des  immeubles 
Cl  de  se*  effets,  formalités  adoptées  autrefois  d'une  manière  géné- 
rale, mais  qui  ne  se  sont  conservées  que  dans  les  coutumes  dites  de 
^isinetiAenanlissement.  L*auteur,  tout  en  copiant  de  Fontaines, 
ajoute  presque  toujours  quelque  détail  explicatif,  une  définition 
ou  un  exemple.  Dans  les  cinquante-quatre  chapitres  de  son  livre  il 
iBet  k  profit  ses  connaissances  pratiques ,  et  rapporte  fréqueuameni 
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sv^n'il  a  VU  m  ta  court  le  comte  à  Arras  ou  en  la  court  le  roi 
à  thHet^s. 

II  LesEstatu  dou  royaume  de  France  (l).  — Ce  coulomier 
tt^est  point  parvenu  jusqu'à  nous;  il  n'est  connu  que  par  les  ci- 
talions  assez  fréquenies  qu'en  a  faites  Chopin;  les  passagasqui 
nous  ont  été  ainsi  conservés  sont  presque  tousco|)iës  dans  les  Eta< 
blissements  de  saint- Louis;  ce  qui  pourrait  jusqu'à  un  certain 
point  déterminer  1^  n'y  voir  qu'un  même  ouvrage  qui  aurait  subi 
plusieurs  remaniements.  Cette  opinion  trouverait  un  appui  dans 
les  nombreuses  variantes  qui  existent  entre  tous  les  manuscrits 
du  moyen  âge ,  et  laissent  souvent  régner  le  doute  sur  ridenlité 
du  travail. 

L'avis  contraire  me  parait  préférable ,  car  Chopin  mentionne 
les  variantes,  la  différence  dans  l'ordre  des  matières  et  dans  les 
rubriques,  et  distingue  ce  coutumier  d*avec  les  Etablissements.  Ce 
jurisconsulte  avait  sans  doute  de  graves  motifs  pour  insister  sur 
cette  distinction. 

III.  Li  livres  dejoslice  et  de  plet  (2).  — Ce  coutumier,  dont 
l'origine  est  incertaine,  a  dû  être  com|)osé  vers  le  milieu  du  xiu^ 
siècle.  Sa  date ,  si  Ton  en  juge  par  les  différents  documents  qu'il 
renferme,  ne  peut  guère  être  antérieure  k  1254,  ni  de  beau- 
coup postérieure  à  1260  :  quant  à  son  auteur,  il  est  resté 
inconnu  Pourtant  le  fond  et  la  forme  de  l'ouvrage  présentent 
certains  traits  caractéristiques  qui  |)euvent  servir,  sinon  k  faire  re- 
connaître le  jurisconsulte  qui  l'a  écrit,  du  moins  k  indiquer  le 
lieu  où  il  a  été  composé,  et  k  niettre  sur  la  trace  de  l'idée  domi- 
nante et  systématique  qui  k  présidé  k  sa  rédaction. 

Ce  livre  n'appartient  ni  k  un  théoricien  ni  k  un  praticien; 
rien  dans  les  détails  ne  révèle  la  condition  de  son   auteur; 


(1)  Klimrath,  t.  2,  p.  42. 

(2)  Kiimratti,  t.  2,  p  44et  suiv.;— p.  127  et  suiv.— M.Rapetti,  édi 
tion  qui  fait  partie  deà  Documents  inédits  pour  servir  a  1  hidloire  d( 
France. 
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c'est  c  le  résultat  transmis,  rerroidi  dans  la  transmission, 
>  du  travail  dont  un  autre  a  gardé  Tidéal  et  la  passion  (1).  i 
On  peut  y  reconnaître  ia  rédaction  plus  ou  moins  soignée  de 
notes  recueillies  par  un  étudiant.  Outre  la  division  tripartite 
du  Digeste  empruntée  auxglossateurs,  on  y  retrouve  les  exer- 
cices familiers  à  renseignement  de  leur  école,  les  Uctiones 
représentées  par  la  traduction  du  texte ,  les  quœsHones  et  les 
brocardi  (2). 

Ce  qui  frappe  par-dessus  tout  dans  cette  composition,  c'est  une 
tentative  de  transaction  entre  le  droit  romain  et  le  droit  français, 
le  point  de  départ  d'une  fusion  qui  ne  doit  s'opérer  que  six 
siècles  après.  Le  droit  canonique  et  le  droit  romain  y  sont 
sacrifiés  aux  coutumes  françaises ,  et  les  nombreuses  mutilations 
de  la  loi  ancienne  ne  sont  que  l'aspiration  vers  une  loi  nouvelle, 
vers  un  droit  national.  A  cette  prééminence  accordée  b  la  cou- 
tume française,  joignez  une  indépendance  d'interprétation  des  lois 
de  Justinien  bien  rare  k  celte  époque;  remarquez  encore  que  la 
coutume  locale  invoquée  par  l'auteur  est  celle  d'Orléans,  et 
alors  vous  aa|uerrez  la  conviction  que  l'auteur  du  livre  de 
joslice  et  de  plel  appartient  k  cette  université  que  Faber  et  Bar- 
iole accusaient  de  hardiesse ,  et  dont  les  professeurs  n'avaient 
pas  craint  d'enseiper  le  droit  romain  en  langue  vulgaire  (3). 

Sous  ce  rap|>ort,  le  livre  de  joslice  et  de  plel  est  d'une  frap- 
pante originalité;  il  n'est  pas,  comme  les  ÊlablL^sements  de  saint 
Louis  et  le  Conseil  de  Pierre  de  Fojilaines,  une  simple  juxiapo- 
sition  de  l'élément  romain  et  de  l'élément  coulumier. 

Le  titre  manque  au  commencement ,  mais  il  est  k  la  table  ;  on 
y  lit  en  effet  :  Ci  commence  li  livres  de  joslice  el  de  plel.  Vers  la 
fin  de  cette  table  on  trouve  la  rubrique  suivante  :  Ci  commence  li 

(1)  M.  Rapelli,  p.  xxviii. 

(2)  ^.  plu:>  haut,  p.  171. 
(S)  f^.  plus  haut,  p.  168. 
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livres  de  la  première  partie  des  coiUumes  de  France.  Mais  le 
titres  qui  suivent,  numérotés  jusqu'à  douse,  et  dont  deux  man 
quent,-6ont  places  an  eoimiHsnceinent  de  Touvrage  de  manière 
former  une  espèce  de  livre  préliminaire. 

Les  vingt  livres  dont  le  iraiié  se  compose  ne  sont  point  classe 
dans  un  ordre  propre  k  fauteur;  il  a  suivi  dans  lexpositio 
des  matières  le  classement  du  Digeste  et  la  division  de  Técol 
d*lrnerius;  ainsi  on  lit  au  commeucement  du  livre  12  :  Ci  corn 
menée  li  livres  d*  en  for çade  ;  puis  plus  bas:  Ci  commence  lilivr 
du  digeste  nove.  Enfin,  lorsqu'un  livre  du  Digeste  commence 
serait-ce  au  milieu  d'un  livre  du  coutumicr,  il  est  dit  :  Ci  copn 
'mence  K  livre  de... 

De  même  que  Tordre  du  livre  de  la  reine  Blanche  a  été  calqii 
sur  les  Inslilules,  et  celui  du  Conseil  de  Pierre  de  Fontaines  suri 
Code,  de  même  Tauteur  du  livre  de  jo^a'ce  et  de  plet  a  suivi  le 
Pandectes  scrupuleusemenl,  malgré  l'omission  de  quelques  titres 
Alais  si  le  droit  romain  sert  de  base  h  ces  travaux ,  il  n'en  a  pa 
moins  été  diversement  mis  en  œuvre.  Si  dans  les  Établisse wetii 
et  le  Conseil  il  domine  les  coutumes ,  dans  le  livre  de  jostice  i 
est  absorbé  par  elles  ;  l'auteur  l'y  glisse  sans  le  nommer,  en  1 
pliant  aux  usages  locaux  :  les  noms  de  prwtor,  prwses^  seuaior 
etc.,  sont  rendus  par  ceux  de  prévôt,  bailli ,  seigneurs;  —le 
décisions  empruntées  k  Ulpieu,  Pomfionius,  Flprentinns,  son 
attribuées  h  Geoffroy  de  la  Chapelle ,  Jehan  de  fieaumont,  Re 
naud  de  Trirecot;  et  les  édits  des  préleurs,  les  consiiiution 
impériales  sont  cités  comme  des  élablis>ementsde  la  reine  Blan 
cbe,  du  roi  Loys,  parfois  du  roi  Philippe. 

Les  déiîfétales  sont  aussi  mises  a  conirilnilion  moins  fréqiiem 
ment  que  le  droit  romain,  mais  avec  le  ménie  système  d'aliéralioi 
des  textes  et  de  dissimulation  d'origine.  L'auteur  appliqui 
aux  matières  civiles  des  dispositions  relatives  aux  affaires  ccclé 
siastiques,  et  ce  qui  a  été  décrété  par  Grégoire  II,  il  l'attribui 
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fin  roi  Z(yy!9.'Les  (>rincipes  de  réiectioo  et  de  la  transmutation  des 
^éi)(i<es  deviennent  des  prescriptions  faites  pour  les  magistrats 
municiplatix. 

Quant  au  droit  coutumier,  celte  partie  est  morcelée,  incomplète, 
et  surtout  altérée  par  la  fréquente  introduction  des  préceptes  de 
droit  romain. 

Le  livre  prélimfnliire  reproduit  une  partie  des  Établissements 
(lebapîtreis  I — Ytl)  tX  quelques  ordonnances,  dont  Taoteur  nV 
dopte  cependant  pas  toutes  les  dispositions.  Ainsi,  après  avoir 
rapporté  le  chapitre  de  :  Deffandre  bataille  et  d'amener  li  auœ 
froves,  il  maintient  le  duel  judiciaire.  Il  est  vrai  que  Beaumanoir 
a  écrit  i  Quand  li  roys  Loys  les  oslat  de  m  cor,  il  ne  les  osta  pas 
des  cours  à  ses  barons  (1). 

Le  droit  civil,  le  droit  criminel  et  le  droit  politique  sont  traités 
dans  des  proportions  iuégales.  Le  premier  est  l'objet  des  prédi- 
lections de  l'auteur;  de  nombreux  chapitres  sont  consacrés  au 
mariage,  aux  conventions,  h  la  propriété  :  quelques-uns  seule- 
ment se  rapportent  au  droit  criminel  ;  d'autres  concernent  les  com- 
munes, los  fiefs  et  la  hiérarchie  féodale.  Des  détails  nombreux  sont 
fournis  sur  l'organisation  politique,  sur  le  droit  appartenant  au  roi 
et  aux  divers  corpsou  communautés  de  faire  des  établissements» 
sur  les  impétrations  de  lettres  royaux,  les  élections,  postulations 
et  tran.slations  des  n>aires ,  et  les  Amis  du  roi  ^ans  tes  'villes  du 
domaine  de  la  couixn^ne. 

L'autorité  des  jurisconsultes  est  .«souvent  invoquée,  «t  presque 
tous  les  légistes  cités  figurent  dans  les  Olim  comme  maîtres  de  la 
cour  dti^roi  ou  comme  baillis.  —  De  tous  les  documents  de  notre 
vieux  droit  féodal,  c'est  celui  qui  reflète  peut-être  le  mieux  Tétat  de 
la  société  au  moyen  âge.  Le  désordre,  qui  a  tout  atteint,  les  re- 
lations de  famille,  la  propriété,  les  conventions,  la  police,  excke  des 
piffntesdans  l'ordre  civil  comme  dans  l'^dre  politique.  Le  livre  de 

(1)  Ch.  61,215,  édit.  Beugnot. 
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justice  et  de  plet  dévoile  toutes  ces  misères  ;  mais  on  y  entrevoit  ud 
exemple  de  cette  vitalité  des  sociétés,  chez  qui  le  désordre  est 
presque  toujours  le  prélude  delà  mystérieuse  recomposition  d'un 
ordre  nouveau  et  plus  complet. 

IV.  Coutumes  d'Amiens.  —  Parmi  les  monuments  de  noU'e 
vieux  droit  coutumier,  je  signalerai  deux  rédactions  des  coutumes 
d'Amiens  du  xiii*  siècle,  dont  M.  Augustin  Thierry  vient  de  don- 
ner le  texte  dans  son  recueil  des  Monuments  de  Thistoire  du  tiers 
ét^t ,  et  qu'il  a  classées  parmi  les  actes  nombreux  relatifs  à  la 
Picardie. 

Mais  il  paratt  qu'antérieurement  b  cette  époque  il  avait  été  rédigé 
un  recueil  |)Ortant  pour  titre:  Livre  de  la  juridiction  de  laloy  e( 
de  Vusage  de  la  commune  de  la  cité  d'Amiens  et  des  coutumes  de 
toiUes  les  choses  qui  coutumes  doivent  dans  ladite  cité  d'Amiens, 
— Un  inventaire  fait  aux  archi\es  de  Tévêché,  en  17^,  en 
constate  l'existence;  à  en  juger  par  la  table  qui  reste,  c  était  une 
espèce  de  code  politique  et  financier,  contenant  les  droits  de  la  ju- 
ridiction des  communes ,  le  mode  de  nomination  des  magistrats 
municipaux ,  avec  un  traité  de  droit  civil  reposant  sur  la  première 
charte  octroyée  en  1057  et  sur  la  coutume  traditionnelle. 

M.  Augustin  Thierry(i)pensequela  rédaction  première  remonte 
au  XII*  siècle.  Lecartulaire  de  Kévi^ché  renfermait  en  outre  :  l""  la 
charte  communale  d'Amiens  de  1190,  en  latin  et  en  langue  vul- 
gaire; S""  celle  de  Saint-Quentin;  3^  les  ordonnances  ou  établi^' 
sements  de  Philippe-Auguste,  de  Louis  VUl  et  de  saint  Louis. 

Celte  compilation,  qui  semble  avoir  été  faite  pour  la  pratique 
judiciaire,  ne  nous  est  pas  parvenue,  et  le  premier  coutuniier  d( 
Picardie  dont  nous  ayons  le  texte  date  de  la  fin  du  xiu«  siècle,  aius 
que  ses  nombreuses  dispositions  sur  le  duel  judiciaire  autorisent  s 
le  croire. 

Il  existe  plusieurs  manuscrits  dé  ce  livre  a  la  bibliothèque  impé* 

(l)ï.  I,p.8$. 
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riale  »  les  uns  réunis  aux  Etablissements  de  ^t  Louis ,  d'autres 
au  Conseil  de  Pierre  de  Fontaines,  au  livre  de  la  reine  Blanche,  ou 
aux  Institudes  en  roumans. 

Vingt-deux  titres  enabrassent  les  diverses  dispositions  de  droit 
civil  et  de  droit  pénal,  mais  sans  ordre  méthodique.  —  Deux 
grandes  divisions  dominent  les  autres  :  la  première  est  intitulée  : 
Li  usages  de  la  cité  d^  Amiens  de  coi  on  plaide  devant  le  mateur  ; 
—  la  seconde  :  Li  usages  le  prévost  de  coi  on  plaide  devant  li. 
L'auteur  entre  dans  (1)  des  détails  sur  la  juridiction  criminelle 
et  contentieuse  de  l'échevinage ,  mais  sans  déterminer  d'une 
manière  positive  son  étendue  et  sa  nature,  tout  en  constatant 
quelques  innovations  h  ce  sujet.  —  Dans  ce  livre,  on  ne  trouve 
guère  plus  de  renseignements  sur  la  juridiction  du  prévôt  royal  que 
dans  la  charte  de  Philippe-Auguste.  — La  législation  civile  y  est 
plus  développée  ;  de  nombreux  articles  traitent  des  incapables , 
de  la  tutelle  des  enfants  orphelins ,  de  la  puissance  paternelle ,  du 
douaire,  des  successions,  (..es  points  contenus  déjk  dans  la  cou- 
tume sont  tracés  ou  reproduits  sans  commentaire.  La  procédure 
n'y  est  point  oubliée;  elle  fournit  h  l'auteur  l'occasion  de  donner 
des  renseignements  assez  curieux  sur  le  duel  judiciaire  (art.  49, 
72,80,60)(2). 

Une  seconde  rédaction  fut  faite  au  commencement  du  xiv*"  siècle 
par  un  jurisconsulte  dont  le  nom  est  inconnu.  Son  œuvre  a  la  forme 
d'un  discours  et  se  termine  par  cette  formule  :  c  Les  coutumes  et 
9  les  usages  ci-dessus  exposés  ont  été  bien  souvent  et  bien  long- 
»  temps  mis  en  pratique  et  la  plupart  approuvés  en  jugement  ; 
»  c'est  pourquoi  ils  sontk  tenir.  > 

Ce  coutumier  se  compose  de  trois  parties  distinctes  :  la 
première,  intitulée  :  Coustumes  notoirement  approuvées  en  la 
court  de  PonthieUy  de  Vimeu,  de  la  baillie  d'Amiens  et  en  plu- 
sieurs autres  lieux,  renferme  un  recueil  d'arrêts  et  de  jugements 

(1)  M.  Augustin  Thierry,  Tiers  état,  t.  1,  p.  122  etsuiv. 

(2)  M.  Augustin  Thierry,  t.  I,  p.  187-138,  note  8,  145-147. 
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reudus  de  1 300  îi  1323.  La  seconde,  précédée  de  cette  nibriqoe: 
Chi  après  ensie^eni  notaule  sur  les  coustutnes  de  PwUhieu,  de 
Vimeu,  des  castellenies  de  le  bailli  d'Amiens  et  des  aulireslieux, 
de  quùif  on  use  communément,  renferme  un  traité  de  droit  récfigé 
d'après  les  règles  de  la  jurisprudence  du  temps,  les  décisions 
des  cours  et  tribunaux  et  les  ordonnances  de  Tautorité  souveraine. 
La  troisième,  purement  dogmatique,  est  intitulée  :  Che  sont  les 
coustumes  et  li  usages  de  la  ckité  d'Amiens  (1  ). 

On  trouve  dans  cette  nouvelle  rédaction  le  complément  de  l'an- 
cienne coutume;  aussi  est-elle  très-explicite  sur  la  constitation 
politique  de  la  ville,  que  la  première  avait  k  peu  près  négligée. 

L'auteur  indique  le  nombre  des  échevius ,  le  mode  de  leur 
élection  qui  se  faisait  ir  deux  degrés ,  celui  de  la  nomination  aux 
autres  emplois,  les  règles  de  compétence  et  les  limites  des  deux 
juridictions  rivales,  l'échevinage  et  la  justice  temporelle  de  Té- 
véque.  —  La  police  et  l'administration  municipale  font  l'objet 
d'articles  spéciaux  ;  l'auteur  fournit  sur  la  voirie,  les  poids  ei 
mesures,  l'oi^anisation  des  arts  et  métiers,  et  les  droits  de  cha- 
que c(ffifrérie  ou  bannière,  des  renseignements  aussi  préds  que 
nombreux. 

Le  droit  civil  y  est  fort  développé;  les  dispositions  !  de 
l'ancienne  coutume  sur  les  successions ,  le  douaire ,  le  retrait 
lignager,  le  partage  des  acquêts,  sont  reproduites,  avec  des 
articles  nouveaux  relatifs  :  l"*  au  quint,  c'est-k-dire  k  la  faculté 
laissée  au  propriétaire  d'un  immeuble  patrimonial  de  disposer  à 
son  gré  du  cinquième  de  ce  bien,  mais  une  fois  seulement,  pen- 
dant le  temps  qu'il  reste  dans  la  même  ligne  ;  2°  au  droit  d'aî- 
nesse, qui  est  formellement  proscrit;  Z"*  au  bornage,  aux  servitudes; 


(1)  r.  le  texte  de  cette  dernière  partie  dans  M.  Augustin  Thierry,  1. 1, 
p.  157  et  suiv.  — Klimralh  avait  fait  une  notice  sur  ce  couluraier,  t.  S» 
p.  51  ;  mais  il  ne  parait  pas  avoir  connu  la  première  coutume»  ni  la  tabll 
de  la  rédaction,  qui  remonte  au  xir  siècle. 
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4^  afin  au  louage.  —  Un  article  indique  au  propriétaire  le  moyen 
de  se  débarrasser  sans  forme  de  procès  d'un  locataire  qui  ne  paye 
pas;  il  consiste  k  enlever  les  portes  et  fenêtres  (art.  74).  Aujour- 
d'hui encore  M.  Troplong»  dans  son  Commentaire  du  louage  sous 
l'article  1737  code  Napoléon,  ne  trouve  pas  de  meilleur  conseil 
il  donner  au  locateur  (1),  et  tel  est  l'usage  suivi  k  Bordeaux. 

V.  Coutumes  de  Beauvoisis  (2).  —  Le  monument  le  plus  im- 
portant du  iiii^  siècle,  le  coutnmier  qui  atteste  le  plus  d'origina<> 
lité  chez  son  rédacteur,  est  sans  contredit  Touvrage  de  Philippe 
de  Beanmanoir,  intitulé  :  Des  couslumes  et  twages  de  Beauvai* 
sins  selonc  ce  qu'il  corroit  au  temps  que  cest  livre  fut  fez  :  c'est 
à  savoir  en  l'an  de  VincamcUion  de  Notre-Seigneur  1283. 

Le  titre  de  ce  livre ,  que  Montesquieu  appelle  admirable , 
donne  une  idée  complète  de  son  caractère  et  de  sou  objet.  Les 
coûtâmes  de  Beauvoisis  forment  le  point  de  départ  des  investi- 
gations de  Beaumanoir;  mais,  s'appuyant  sur  le  droit  naturel, 
il  gâiéralise  les  principes,  et  déclare  lui-même  c  qu'une  partie  de 

>  son  livre  reposera  sur  le  droit  qui  est  communz  a  toz  es  cou- 
)  tomes  de  France.  >  Aussi  Loysel ,  sqp  compatriote,  dit-il  que 
ce  livre  c  est  le  premier  et  plus  hardy  œuvre  qui  ait  été  composé 
»  sur  les  coutumes  de  France  :  car  c'est  lui  qui  a  rompu  la  glace 
»  et  ouvert  le  chemin  k  Jehan  le  Bouteillier  et  tous  ceux  qui  sont 

>  venus  depuis.  Car  Messire  Pierre  de  Fontaine...  n'avoit  point 

>  passé  si  avant.  Il  appert  par  son  livre  qu'il  étoit  grand  légiste, 

>  canoniste  et  coutumier.  > 

Le  Couseil  k  un  ami  et  le  livre  de  la  Reiue  sfPbt  une  tentative  trop 
peu  ménagée  de  fusion  entre  le  droit  romain  et  le  droit  coutumier; 

(1)  Traité  du  louage,  t.  2,  p.  240.  —  Walter  Scott  raconte  que  ce 
inoyeD,  fort  employé  autrefois  eo  Ecosse,  est  encore  d* un  usage  assez  fré- 
quent (Guy-Mannering,  ch.  8). 

(2)  r.  la  préface  de  l'édition  qu'a  donnée  M.  le  comte  Beugnot;  —  uu 
article  de  M.  Ed.  Laboulaye,  dans  la  Revue  de  législation  et  de  juris- 
pnMlenoe,  t.  U,  p.  483;— un  mémoire  couronné  par  l'Athénée  de  Beau- 
^oiàis,  deM.  More! ,  licencié  es  lettres. 
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le  livre  àejostice  et  de  plei  marque  un  progrès  ^aus  cette  voie; 
mais  c'est  ud  travail  encore  trop  abstrait.  Les  coutumes  de  Beau- 
voisis  semblent  affranchies  de  Tintluence  directe  du  droit  romain  ; 
Fauteur  s'élève  au-dessus  delà  raison  écrite,  et,  tout  en  slnspirant 
de  la  législation  modèle ,  il  remonte  jusqu'au  droit  naturel.  I^rs 
même  qu'il  ne  reproduit  que  des  dispositions  du  droit  de  Justi- 
nien,  il  rencontre  une  originalité  sous  laquelle  se  dissimulent  les 
emprunts  qu'il  lui  fait. 

Bailli  de  Senlis  en  1273,  de  Glermont  en  Beauvoisis,  ensuile 
sénéchal  deSaintonge,  bailli  de  Normandie,  il  pouvait,  par  son  ex- 
périence, faire  la  lumière  au  milieu  de  l'obscurité  qui  entourait  la 
législation.  Jurisconsulte,  politique,  magistrat,  négociateur (1), 
il  est,  avec  une  tendance  modérée  vers  la  réforme,  le  type  de  ces 
esprits  honnêtes  et  sages  qui,  sans  devancer  la  pensée  de  leur  temps, 
la  résument  dans  ce  qu'elle  peut  avoir  k  la  fois  d'antique  et  de 
nouveau.  Il  appartient  surtout  par  ses  idées  à  cette  grande  géné- 
ration du  xiii*  siècle  dont  saint  Louis  fut  le  plus  digne  représen- 
tant, génération  religieuse  qui  la  première  sut  fixer  le  point  précis 
où  confinent  les  droits  da  l'Église  et  de  TËtat. 

Son  livre,  composé  principalement  en  vue  de  la  législation  pri- 
vée, ne  se  borne  pas  k  une  sèche  énumération  des  coutumes  de 
l'époque;  embrassant  un  plus  vaste  plan,  il  veut  améliorer  la  légis- 
lation ;  et  il  y  parvient,  car  souvent  en  signalant  des  changementsk 
introduire  il  constate  ceux  qu'il  a  déjk  opérés  :  <  Une  mauvaise 
>  costume,  répète-t-il  souvent,  soloit  corre,  que  noz  avons  ostée 


»  de  nostretanz.  »** 


Trois  éléments  ont  servi  k  la  composition  de  l'ouvrage:  i^  les 
jugements  rendus  en  Beauvoisis;  2^  le  droit  canonique;  S''  le 
droit  romain.  L'œuvre  de  Beaumanoir  est  écrite  avec  fermeté, 
netteté  et  précision  :  la  noblesse  de  la  pensée  le  dispute  k  la 
vivacité  de  l'expression.  Publiciste  autant  que  jurisconsulte, 

(I)  Il  fut  envoyé  par  le  roi  à  la  cour  de  Rome;  on  ignore  quelle  était 
88  mission. 
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3  attaque  avec  force  tous  les  abus,  s'indigne  contre  les  usuriers 
qui  oe  voulaient  pas  prêter  à  deniers  secs ,  et  n'épargne,  pas 
ses  railleries  k  la  justice  temporelle.  Beaumanoir  fait  un  heu- 
reux usage  de  ces  tournures  piquantes,  familières  au  vieux  génie 
gaulois,  et  dont  La  Fontaine  semble  avoir  emporté  le  secret  avec  lui. 
Sous  forme  d*anecdote,  il  critique  certaines  manières  de  procéder 
coQiraires  k  la  justice  et  k  la  raison.  Ainsi  il  raconte  quun  pè- 
lerin, étant  venu  s'asseoir  dans  une  taverne  en  compagnie  de 
voleurs  qu'il  ne  connaissait  pas ,  fut  pris  avec  eux  et  pendu  sans 
fonne  de  procte.  c  En  ceste  aventure,  dit  Beaumanoir,  on  peut 

>  prendre  deux  exemples  :  l'un  que  la  justice  qui  prend  planté 
<  de  gens  pour  soupçon  de  meffet,  devroit  savoir  le  meffet  de 

>  chacun  avant  qu'il  soit  justicié  ;  l'autre  que  l'on  se  garde  d'en- 

>  trer  en  mauvaise  compagnie ,  tant  soit  que  l'on  ne  pense  si 
»  bien  non ,  pour  les  peines  qui  en  peuvent  avenir.  > 

La  méthode,  qui  manque  chez  les  autres  coutumiers,  n'est  pas 
encore  irréprochable  dans  les  coutumes  de  Beauvoisis  ;  pourtant 
le  défaut  d'ordre  y  est  moins  saillant  que  dans  les  œuvres  de  ses 
devanciers,  car  chacun  des  soixante-dix  chapitres  de  son  travail 
renferme  un  traité  complet  sur  une  matière  déterminée. 

Le  droit  civil  forme  la  partie  la  plus  considérable  de  l'ouvrage; 
la  propriété  foncière  y  est  l'objet  d'une  attention  toute  spéciale. 
Minée  par  l'affranchissement  des  communes  et  par  l'influence  des 
idées  que  les  croisés  rapportaient  de  la  terre  sainte,  la  féodalité  ne 
pouvait  consen'er  intacts  les  principes  sur  lesquels  elle  était 
établie.  Beaumanoir  proclame  que  les  bourgeois  et  même  les 
vilains  {gens  de  poésie)  ont  le  droit  de  tenir  des  fiefs. 

Tout  en  admettant  l'esclavage,  il  reconnaît  que  <  cascuns  est 

>  francs  selon  le  droict  naturel,  mes  ceste  francise  s'est  corrom- 
1  pue.  > 

L'aquisition  et  la  transmission  de  la  propriété ,  les  succes- 
"^f  l'échange,  la  vente,  sont  les  points  sur  lesquels  il  ré- 
pand  le  plus  de  lumières;  il  consacre  de  nombreuses  pages  au 
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rescousse  ou  retrait  lignager,  faculté  accordée  k  tout  membre 
d'une  famille  de  rentrer  dans  un  héritage  vendu  par  un  de  ses 
parents,  en  désintéressant  Facquéreur. 

Les  contrats  sont  l'objet  d'explications  étendues  ;  l'auteur 
en  examine  successivement  les  formes ,  les  effets ,  les  moyens 
d'exécutioD  ;  après  avoir  critiqué  avec  énergie  la  dureté  des  pro- 
cédés employés  contre  les  débiteurs ,  il  signale  les  réformes  k 
introduire.  Enfin  le  contrat  de  société,  fort  en  usage  alors  pour 
les  besoins  de  l'agriculture ,  est  traité  avec  d'intéressants  détails. 

L'exposé  delà  procédure  civile  révèle  la  science  du  théoricien  et 
l'habileté  de  l'homme  pratique.  Les  ajournements,  ou  semonces, 
dont  les  formalités  rigoureuses  exigeaient  un  soin  tout  particulier, 
puisque  leur  inobservation  emportait  la  perte  de  tout  droit  féodal, 
y  sont  développés  avec  subtilité;  et,  en  étudiant  les  formules  que 
donne  Beaumanoir,  on  voit  qu'en  procédure  la  forme  emportait 
presque  toujours  le  fond.  —  Il  donne  des.  notions  sur  les  juge- 
ments, leur  formation ,  le  nombre  des  juges  qui  devaient  y  assis- 
ter, leurs  fonctions.  Avec  Pierre  de  Fontaines  et  les  coutumes  de 
Beauvoisis,  il  serait  facile  de  reconstituer  toute  la  procédure  civile 
au  moyen  âge. 

Le  droit  criminel  présentait  des  règles  plus  incertaines  que  le 
droit  civil;  Beaumanoir  blâme  les  rigueurs  inutiles  et  déplore 
l'impunité  trop  souvent  consacrée  parla  loi.  Son  livre  proclame 
un  principe  qui  ne  devait  être  compris  que  deux  siècles  plus  tard: 
pour  lui ,  la  peine  ne  doit  pas  être  une  représaille  ;  la  société 
punit  et  ne  se  venge  pas  ;  la  peine  doit  être  exemplaire.  Le  ta- 
lion, les  épreuves  judiciaires,  la  question,  toutes  les  institutions  de 
cette  nature,  il  les  réprouve  ou  les  passe  sous  silence. 

Quoique  le  but  de  l'ouvrage  de  Beaumanoir  ait  été  d'expli- 
quer la  législation  civile ,  il  était  impossible  que  ce  jurisconsulte , 
dont  les  vues  élevées  faisaient  du  bailli  de  Normandie  un  homme 
d'Ëtat,  ne  fût  pas  entraîné,  souvent  k  son  insu,  k  traiter  les 
questions  les  plus  ardues  de  droit  public.  Aussi  troavons^noos 
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tOQi  un  système  mt  l'action  législative  du  roi.  Attaché  sincère- 
meut  à  la  royauté,  dont  il  reconnaît  la  suprématie,  il  n'en  reste 
pas  moins  le  défenseur  zélé  des  antiques  usages  qui  forment  la 
coutume  :  c  1»  parce  qu'ils  sont  généraux  por  tout  le  conté,  et 

>  maintenus  de  si  lonc  tans  corne  il  pot  sovenir  h  home  sans  nul 
»  débat;  2^  on  parce  que  quant  debas  en  a  esté,  fu  approuva 
»  par  jugement.  » 

Aussi,  après  avoir  reconnu  le  principe  que  c  li  rois  ne  tient 

>  fors  de  Dieu  et  de  son  espée,  >  comme  le  portent  les  Établisse- 
ments de  saint  Louis  (1),  et  ajouté  :  c  Ce  qui  li  plest  k  fere  doit 

>  estre  tenu  por  loi, ^  >  Beaumanoir  restreint  néanmoins  ce  pouvoir 
aox  c  establissements  pour  le  commun  profit.  >  Tout  ce  qui  ten» 
drait  à  détruire  des  usages  constants,  tout  ce  qui  blesserait  les 
boDues  mœurs,  ne  devrait  point  être  accepté  par  les  sujets.  Mais, 
d'un  autre  côté,  Beaumanoir  ne  laisse  pas  de  recommander  la  sou- 
mission k  la  royauté  :  <  Nuz  ne  puet  fere  vile  de  queumuue  ou 

>  royaume  de  France,  sans  l'assentiment  du  roy,  fere  queli  rois , 
»  parce  que  toutes  novelletis  sont  défendues.  > 

Les  querelles  entre  le  pouvoir  temporel  et  le  pouvoir  spirituel  ont 
oocupé  le  bailli  de  Vermandois.  Voyez,  dans  le  passage  suivant, 
le  témoignage  du  respect  que  montre  pour  l'Ëglise  le  chrétien  pro-  - 
foiidânent  religieux,  et  en  même  temps  la  noble  indépendance 
dont  fait  preuve  le  baîili ,  maintenant  les  droits  du  pouvoir  tem- 
porel tout  en  craignant  les  excommunications,  qui  y  de  quel- 
îtie  manière  quelles  soient  jetées ,  sont  toujours  à  redouter. 
<  Deux  espées  sont  par  lesquelles  tous  les  peuples  doivent  être 

>  gouvernés  spirituellement  et  temporellement  ;  car  Tune  des  es- 

>  pées  si  doit  être  spirituelle  et  l'autre  temporelle ,  la  spirituelle 
'  si  doit  être  baillée  a  sainte  Église,  et  la  temporelle  aux  princes 

>  de  la  terre;  et  celle  qui  est  baillée  k  sainte  Église  si  est  ap- 
^  pelée  spirituelle,  parce  que  celuy  qui  en  est  féru  est  péri  en  la 

>  vie  spirituellement,  si  comme  ceux  qui  meurent  en  vilains 

U)  Liv.  i,  chp  76. 
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pécbës  ou  en  excommuoiement,  ou  qui  ont  œuvré  contre  la  foi, 
et  de  toutes  telles  choses  appartient  la  connoissance  k  sainte 
Église.  Et  pour  ce  que  leur  espée  spirituelle  est  plus  cruelle 
que  la  temporelle  pour  ce  que  l'âme  y  encourt,  doivent-ils  moult 
regarder  ceux  qui  l'ont  eu  garde  qu'ils  n'en  fèrent  (frappent) 
sans  raison ,  si  corne  des  excommuniés  qu'ils  font  trop  légère- 
ment; et  ne  pour  quant  en  quelque  manière  que  excommunie- 
ment  soit  jette,  il  est  k  redouter,  il  doit  estre  lexcommunié  en 
grand  pourehas  de  querre  absolution,  car  s'il  dédaigooit  l'ex- 
commnniement  et  désobéissoit  au  commandement  de  sainte 
Eglise ,  adonques  seroit-il  excommunié  et  k  Dieu  et  au  siècle , 
et  feroit  de  sa  bonne  cause  mauvaise;  ni  les  enfants  ne  sont  pas 
bons  qui  désobéissent  a  leur  mère ,  et  sainte  Église  est  notre 
mère  spirituellement,  si  devons  nous  obéir  k  elle  et  k  ses  en- 
seignements et  en  ses  commandements  qu'elle  nous  fait  pour 
la  sauveté  de  nos  âmes. 

>  L'espée  temporelle  si  est  d'autre  attrempure ,  car  par  elle 
doit  être  faite  droite  justice  sans  délai,  et  vengeance  prise  des 
malfaiteurs  corporellement;  et  quand  l'une  espée  a  mestier  de 
l'autre ,  elles  s' entredoivent  aider,  sauf  ce  que  l'espée  spiri- 
tuelle ne  se  doit  entremettre  de  nulle  justice  temporelle  dont 
nul  puisse  perdre  vie  ni  membre  ;  mais  spécialement  l'espée 
temporelle  si  doit  toujours  être  appareillie  pour  garder  et  dé- 
fendre, toutes  les  fois  que  mestier  en  est.  > 
Beaumanoir  se  recommandait  par  une  piété  profonde,  sans 
fanatisme  et  sans  superstition.  Ce  caractère  domine  dans  tout  son 
ouvrage,  que  le  prologue  place  sous  la  protection  divine;  l'auteur 
demande  comme  une  grâce  de  faire  un  livre  utile  pour  ceux  qui 
voudront  se  défendre  contre  les  agressions  injustes;  s'il  Ta  entre- 
pris, c'est  îi  cause  de  «  la  grans  espérance  que  nous  avons  dans 

>  l'ayde  de  celi  par  qui  toutes  cozes  sont  fêtes  et  sans  que  riens 
»  ne  pot  estre  fest,  celi  estli  Pères,  li  Fieux,  et  li  sains  Es- 

>  péris.  > 
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EotenninaDt,  Beaumanoir  rend  grâce  k  Dieu  de  l'avoir  sou- 
leou  dans  une  entreprise  aussi  difficile.  Rien  de  plus  noble  et 
lie  plus  touchant  que  celte  hymne  de  reconnaissance  dont  je  ne 
[é citer  que  quelques  passages:  •  Vous,  roi  des  rois,  sire  des 
I  seigneurs ,  vrai  Dieu ,  vrai  homme,  Père  et  Fils  et  saint  Esprit; 
•  et  vous,  trës-giorieuse  mère,  reine  et  princesse  de  celui  qui 

>  M  fit  et  qui  tout  peut ,  je  vous  gracie  et  vous  adore  de  ce 
'  que  vous  m*avez  donné  espace  de  iemps  et  voionlë  de  penser , 

>  tant  que  je  suis  venu  h  la  (in  de  ce  que  j'avais  propos  de  faire 

>  en  mon  G<Bur ,  c'est  à  savoir  un  livre  des  coutumes  de  Beau- 

>  voisis 

> Ici  défine  Philippcs  de  Beaumanoir  son  livre,  lequel  il 

>  it  des  coutumes  de  Beauvoisis  en  l'an  iâ83. 

»  Que  Dieu  lui  octroie  bonne  fin  , 

•  Qui  régne  et  régnera  sans  fin.  —  Amen.  » 

irréprochable  dans  sa  vie  privée,  Beaumanoir  était  doué  de  cet 
^|rii  calme,  sévère,  juste,  qui  fait  les  magistrats  accomplis. 
!^â  froide  sagesse  ne  l'égara  dans  le  domaine  de  la  perfection  ima- 
paire  qu'une  seule  fois  ;  c'est  quand  il  traça  le  portrait  du  bailli  : 
%r  les  dix  vertus  qu'il  impose  k  celui  qui  veut  remplir  ces 
fciieiioDs,  c'est  ne  pas  connaître  l'humanité  ;  mais  cette  illusion 
D&st-elle  pas  bien  pardonnable  h  l'homme  dont  |a  vie  entière, 
CDosao^  k  l'accomplissement  du  devoir,  nous  représente  le  bailli 
P  il  a  dépeint,  ce  magistrat  sans  amour  et  sans  haine  ! 

Vi.  Practica  aurea  (1).  —  Tandis  que  dans  les  pays  coutu- 
stiers  des  jurisconsultes  essayaient  de  modifier  les  principes 
^  coQtoroes  par  ceux  du  droit  romain  ;  h  peu  près  vers  la 
B^e  époque,  dans  les  pays  de  droit  écrit,  des  légistes  adonnés  k 


(li  f^.  un  article  de  M.  Esquirou  de  Parieu ,  auquel  j'ai  emprunté  ces 
c-dails.  —Revue  de  législation  et  de  jurisprudence,  t.  20,  p.  417  et 
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l'étude  des  lois  romaines  tâchaient  d'en  exposer  les  règles,  toot  en 
y  introduisant  les  naodificatioos  que  les  mœurs  de  la  nation  exi- 
geaient. L'école  d'Orléans  avait  produit  le  livre  ie  jostice  ei  de 
plet ,  cette  tentative  de  la  fusion  de  Télémenl  romain  dans  Télé- 
ment  national  ;  Montpellier  et  Toulouse  produisaient  k  leur  tour 
un  jurisconsulte  représentant  des  traditions  romaines,  imhu  des 
principes  du  droit  de  Jusiinien ,  et  qui  les  exposait  empreints  du 
caractère  des  coutumes  locales. 

Petrus  Jacobi ,  originaire  d'Aurillac,  élève  des  universités  d^ 
Toulouse  et  de  Montpellier,  composa,  vers  1311»  un  traité  des  ac^ 
tiens  nommé  plus  tard  Praclica  aurea.  Un  des  manuscrits  lui 
donne  le  titre  de  :  Sublilissimi  et  acutissimi  legum  inter^ 
pretis  Pétri  Jacobi  utriusquejuris  meriti$simiprofessori$aureû 
et  famosa  praclica. 

Exposer  la  procédure  d'après  la  loi  romaine ,  tel  est  le  bul 
que  se  propose  l'auteur,  dans  un  ouvrage  qu'il  a  écrit,  dit-il,  pou| 
l'instruction  des  avocats  et  des  étudiants  qui  lisent  les  Instituts  ; 
Pro  instruendis  advocatis  et  eliam  pro  proversis  scholarxbu\ 
librum  xmlituiiùnum  legentibus  et  specialiter  super  titulo  d\ 
actionibus. 

Humbertus  de  Villa-Nova ,  conseiller  k  la  sénéchaussée  d| 
Lyon ,  recommandait  la  Pratique  dorée  comme  étant  aussi  in 
dispensable  au  jurisconsulte  que  le  bréviaire  l'est  au  prêtre 
seulement  il  avait  peut-être  tort  de  dire  qu'elle  renfermait  tout 
la  pratique  du  pays  de  droit  écrit  et  du  pays  coutumiei^ 
curiarum  tam  utentium  jure  scripto  quam  consuetudmi 
C'était  avant  tout  aux  tribunaux  de  la  France  méridionale  qil 
Petrus  s'adressait.  Du  reste,  tout,  dans  cet  ouvrage,  annon^ 
le  jurisconsulte,  disciple  d'irnerius,  voulant  introduire  s^ 
le  sol  français  les  lois  de  Justinien  et  leur  donner  une  applicatif 
pratique.  —  L'appel  y  est  traité  suivant  le  Gode  ;  les  Institutes  1| 
fournissent  la  distinction  entre  les  droits  des  militaires  et  à\ 
autres  citoyens ,  la  classification  des  actions  pénales  au  doubla 
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ao  triple,  au  quadruple,  el  des  aciions  persëeutoires  de  la  chose; 
eofio  les  notions  sur  l'origine  de  la  servitude  personnelle. 

Pttrus  Jacobin  en  adoptant  la  théorie rooQaiue  comme  règle  gêné* 
râle,  constate  cependant  des  dissemblances  :  ainsi  il  signale  lui* 
aàDe  les  différences  frappantes  entre  les  charges  municipales  de 
m  temps  et  le  décurionat  romain.  Déterminant  aussi  les  droits 
ràultant  de  la  coutume,  non-seulement  il  reconnaît  que  le 
sTstème  de  pénalité  établi  par  le  droit  romain  a  été  profondé- 
iseot  modifié ,  mais  encore  il  démontre  que  c'est  la  coutume  qui 
aifltroduitles  formalités  judiciaires  pour  la  cession  de  biens  (1). 

Par  dérogation  an  titre  de  inofficioso  tesiamento,  la  coutume 
kfcale  de  Montpellier  punissait  d'une  amende  de  cinq  sols  le  fils 
p  se  plaignait  du  testament  paternel. 

Eo  commentant  les  formules  qu'il  trace,  Petrus  donne  des  détails 
sur  l'ensemble  du  droit,  et  expose  même  certaines  doctrines.  C'est 
ÛBsi  qu'il  traite  du  serment  et  du  duel  judiciaire ,  ces  deux 
preuves  essentiellement  coutumières.  Après  avoir  ex  posé  les  règles 
liiBDtieuses  du  combat ,  il  le  repousse  avec  énergie  en  invoquant 
TikQiorité  d'Âristote  :  Aristoteles  récital  in  libro  secretorum 
^md  Hymoginei  doctor  $erip»it  dicens  quod  quando  creatura 
^fiitrficU  crealuratn  »ibi  similem  siixe  causa  légitima ,  virlules 
'ï/orum  clamant  ad  divinam  majestatem.  Aux  légistes,  il 
^jcseillede  ne  point  s'entremettre  dans  les  duels,  et  de  laisser 
ce  genre  de  preuve  k  la  routine  coutumière.  Aux  plaideurs,  il  trace 
b  formalités  qu'ils  doivent  suivre  pour  éviter  cette  coutume  : 
^loi,  le  défendeur  peut  repousser  ce  moyen  en  répondant  que 

11!  Il  l'accuse  à  ce  sujet  d'avoir  imposé  au  débiteur  certaines  conditions 
-«niiiiantes  qu'il  décrit  :  a  Iniroductum  est  in  a/iquibus  iocis  ut 
''^m  bonis  rituperinm  habeat  et  sic  fardius  ad  ilivd  decurrat^ 
^^icedens  bonis ,  lassa  lis  bracchiis  ,  in  curia  fer  de  euh  in  qva- 
^391  «egv/a  percu/iff^ ,  dicendo  quolibet  vice  :  Cedo  bonis.  Item  in 
'iii^udam  aliis  Iocis  ducitur  in  tunica  sine  capucio  cum  tubis  in 
P^<tteaet  ibidicit:  Cedo  bonis.  Et  apud  ^ivinionem  bracchiis  las- 
totii  in  peyrono  curix  scinditur  sibi  lumbarium.  » 
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le  demandeur  ne  doit  pas  être  admis  k  l'oSrir  ;  que  lui ,  dans  tous 
les  cas ,  ne  saurait  être  forcé  de  l'accepter  ;  et  si,  après  ces  ex- 
ceptions ,  le  juge  ordonne  le  duel ,  il  aura  une  âme  malheu- 
reuse,  car  il  reniera  le  droit  divin ,  le  droit  des  Evangiles. 

L'œuvre  de  Jacobi  parut  à  un  moment  où  s'agitaient  les  grandes 
questions  des  rapports  de  l'Église  et  de  l'État  ;  zélé  défenseur 
des  immunités  ecclésiastiques ,  partisan  de  la  suprématie  de 
la  papauté,. il  soutenait  le  parti  des  prélats  Roger  et  Pierre 
Bertrand  contre  Pierre  de  Cugnières.  Et  cependant  il  ne  se  dissi- 
mulait pas  les  abus  de  la  juridiction  ecclésiastique,  ses  détours  et 
ses  longueurs,  et  n'épargnait  pas  plus  son  blâme  aux  vices  de  la 
juridiction  cléricale  qu'k  ceux  de  la  justice  laïque.  — Son  autorité 
égala  son  savoir,  et  Guy  Coquille  associe  son  nom  aux  noms  les 
plus  illustres  dans  la  jurisprudence. 

Esprit  élevé  et  progressiste ,  Jacobi ,  tout  en  marchant  a  la 
tète  de  son  siècle ,  n'en  a  pas  moins  payé  le  tribut  au  mauvais 
goût  et  aux  préjugés  de  l'époque. 

L'ordre  adopté  dans  son  livre  est  loin  d'être  satisfaisant;  m 
très-grand  nombre  d'actions  y  sont  traitées  sans  méthode  suivie; 
et  cependant  il  y  a  une  division  générale  comprenant  les  actions 
réelles  et  les  actions  personnelles.  Les  interdits  forment  la  dernière 
partie. 

Les  défauts  de  l'ouvrage  sont  nombreux  :  bizarrerie  de  style,  abusj 
des  citations,  idées  médico-légales  qui  surprennent  aujourd'hui,  cl 
qui  étaient  peut-être  alors  le  résultat  de  préjugés  populaires,  no- 
tions historiques  fort  incomplètes,  tels  sont  les  traits  saillanLsque 
peut  relever  la  critique.  M?tis  ces  défauts,  qui  ont  été  reprochés 
avec  amertume  h  l'école  des  glossateurs ,  étaient  inévitables  à  une 
époque  oii  toutes  ces  sciences,  si  faciles  aujourd'hui  à  connaître 
superficiellement,  étaient  si  difficiles  à  apprendre.  Sachons  rendre 
hommage  au  savoir  de  ces  jurisconsultes  qui,  malgré  le  peu  d'é- 
tendue des  connaissances  humaines,  étaient  parvenusparla  force  de 
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laur  génie  h  eousiiiuer  la  science  du  droit  et  k  jeter  les  fondements 
de  la  législation  civile;  excusons  leurs  défauts,  et  n'allons  pas, 
pir  Boe  critique  outrée,  manquer  de  reconnaissance  envers  eux. 

VU.  S<mge  du  Verger  (i).—  L'élément  chrétien,  qui  avait  ré- 
piodu  sur  les  lois  barbares  sa  bienfaisante  influence,  et  dont  Tac- 
lion  tutélaire  sétait  étendue  sur  les  populations  souflrantes  au  dé- 
triiDeot  de  la  puissance  fé)dale,  avait  pris  une  extension  qui  rom- 
pait l'àjoilibre  entre  le  pouvoir  temporel  et  le  pouvoir  spirituel. 
k  se  dirai  pas,  comme  certains  publicistes ,  que  TEglise  avait 
B^rpé  la  jaridiction  ;  ce  fut  le  peuple  qui  Timplora  d'abord  ;  et 
il  les  limites  dans  lesquelles  elle  aurait  dû  se  renfermer  furent 
biefliôt  franchies,  ce  résultat  s'opéra  sans  préméditation,  par  la 
im  des  choses.  H  serait  peut^trc  pins  vrai  de  s'étonner  avec 
OaDainque  <  cette  juridiction  ne  soit  pas  devenue  plus. uni ver- 
•  ^IIe,eiron  serait  tenté  de  donner  des  éloges  h  la  modération 
'<le  l'Église.  > 

La  lotte  se  manifesta  dans  toute  sa  force  au  xiv®  siècle ,  lutte 
tent  plus  vive  que  la  séparation  de  deux  pouvoirs  également 
%œssaires  n'était  pas  encore  une  idée  assez  élaborée.  Le  prin- 
i^^e  n'ayant  point  encore  été  nettement  formulé,  comment  aurait* 
^^  pu  mesurer  exactement  ses  conséquences? 

Les  jurisconsultes  du  xui^  siècle,  que  leurs  travaux  sur  le  droit 
avili  enduisaient  h  s'occuper  du  droit  canonique,  avaient  déjk  cher- 
^  les  limites  de  la  juridiction  de  l'Eglise.  Beaumanoir  surtout 
i^t  porté  dans  l'appréciation  des  rapports  respectifs  de  ces  deux 
^torités  la  hauteur  de  vues  et  l'impartialité  qui  caractérisent  le 
toli  de  Vermandois.  Mais  ce  n'était  encore  qu'accessoirement 
^ele  I^ste  examinait  cette  difficulté  destinée  h  grandir  k  mesure 
ijae  le  pouvoir  temporel  se  régularisait  et  prenait  un  développe- 
rai qui  lui  permettait  de  se  suffire  k  lui-même. 

Ecrivant  au  commencement  du  xiv*^  siècle,  Jacobi  s'étendit 
^vaûiage  sur  les  droits  de  la  cour  de  Rome;  son  ouvrage,  quoi- 

t  f.  rartîcle  de  M.  Laboulaye,  Revue  de  législation,  1. 13,  p.  1  et 


302  HISTOIRE   DU   DROIT  FRANÇAIS. 

que  composé  pour  la  procédure,  contenait  de  longues  oonsidéraj 
lions  en  faveur  de  la  juridiction  ecclésiastique. — Oodqiies  innéd 
plus  tard»  le  pouvoir  temporel  trouva  a  son  tour  un  charapioi 
dans  un  légiste  dont  le  nom  nous  est  inconmi  (1).  Son  origim 
cléricale  ne  l'empêcha  pas  de  publier  on  livre  pour  défendre  le 
droits  du  pouvoir  temporel  et  combattre  les  prétentions  do  clergé 

Ce  livre,  intitulé:  Le  Songe  du  Verger  qui  parle  de  ladispuia 
lion  du  clerc  et  du  chevalier ^  fut  composé  par  ordre  de  Charles  1 
(1364-1380);  il  iîit  traduit  en  latin  et  en  anglais,  et,  deux  cent 
ans  plus  tard,  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  ¥1  mai  151Q 
en  ordonnait  la  réimpression  officielle.  C'est  que  ce  livre  d'or,  aii 
rem  de  utraque  potestate  libellus ,  ne  se  bornait  pas  k  metU 
en  lumière  les  idées  de  l'époque  sur  Tiiidépendance  des  deux  pod 
voirs,  k  résumer  toutes  les  discussions  célèbres,  k  reproduire  M 
fameux  articles  de  Pierre  de  Cugnières,  mais  qu'il  attestait  encol 
un  progrès  que  les  jurisconsultes  essayaient  d'opérer  et  que  I 
temps  seul  pouvait  réaliser.  Aussi  est-ce  avec  raison  que  M.  Ll 
boulaye  l'a  appelé  le  grand  coutumier  des  libertés  gallicanes 

Tout  en  s' attachant  principalementk  la  grande  question  du  moyi 
âge,  tout  en  s' appliquant  surtout  k  déterminer  les  justes  limit 
dans  lesquelles  l'autorité  du  pape  devait  se  renfermer,  l'auteur  ( 
Songe  expose  accessoirement  certaines  règles  de  droit  civil  sur  k 
quelles  il  nous  a  laissé  des  documents  précieux.  Ainsi  il  offre  surto 
de  l'intérêt  pour  le  droit  féodal  ;  certains  chapitres  traitant  i 
l'inaliénabilité  du  domaine,  delà  valeur  de  l'hommage,  dncarâ 
tère  féodal  de  la  royauté ,  de  l'usure  et  du  duel  judiciaire ,  serd 
encore  consultés  avec  fruit. 

L'auteur  s'adresse  au  roi  ;  il  suppose  un  songe  c  en  un  ver| 


(1)  Cel  ouvrage  a  été  attribué  à  bien  des  jurisconsultes,  à  Ail 
Charlier,  Raoul  de  Presle,  Oresme  Lefèvre,  Guillaume  de  Dormai 
Jehan  Desmares,  Philippe  de  Mézières.  Ce  dernier,  qui  vivait  si 
Charles  VI,  composa  en  effet  un  livre  intitulé  :  Songe  du  vieil  peM 
qui  traite  allégoriquement,  et  dans  le  genre  du  roman  de  la  Rose, 
questions  que  le  Songe  du  Verger  traite  avec  gravité. 
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»  irès-dâeclaWe  et  irès-bean ,  plein  de  roses  et  de  fleurs  et  de 

*  plosiears  autres  délices;  car  là,  je  vous  vis  en  Votre  Majesté 
»  royale  assise,  et  lors  regardai  qu'au  côté  de  Voire  Majesté  aviez 
»  deux  reines  très-nobles  et  dignes ,  Tune  à  dextre  et  l'autre  k 

*  seoestre  ...  >  La  première  était  la  puissance  spirituelle  ;  <  elle 

>  avdt  an  très-honnête  et  très-religieux  habit  ;  >  la  seconde ,  la 
paissance  temporelle.  Toutes  deux  imploraient  le  roi,  <  qui  est 
»  vraie  lumière  de  paix  et  de  justice...  car  en  latin  Carolusinter- 
i  pTetalur  quasi  clara  lux.   > 

Charles  ne  voulait  pas  les  entendre  sans  que  chacune  eût  son 
avocat,  afin,  dit-il,  que  les  défenseurs  ayant  montré  c  de  côté  et 
f  d'autre  les  griefs  que  les  officiers  de  sainte  Ëglise  ont  faits  au 
»  préjudice  de  la  juridiction  séculière...  je  puisse...  de  paix  et 
»  de  bon  accord  ramener ,  car  votre  juge  ne  puis-je  pas  être  ; 

>  car  corne  le  prêtre  ne  peut  pas  être  juge  de  la  temporalité, 

>  aussi  le  roi  ne  peut  juger  la  spiritualité.  > 

Le  préambule  pose  le  principe  dont  l'ouvrage  sera  le  dévelop- 
[temeot  et  l'application.  £n  effet,  après  avoir  mis  en  tête  du 
'irre  cette  devise  empruntée  k  la  Genèse,  Audite  somnium 
md  vidi,  l'auteur  dit  au  roi  :  «  Oyez  par  manière  de  récréa- 
'  tion  et  d'ébattement  mon  songe  et  ma  vision  laquelle  m'est 
»  apparue  en  mon  dormant  tout  éveillé.  Maintes  fois,  ajoute-l-il, 
»  je  me  suis  tout  émerveillé  comment  c'est,  ni  par  quelle  aven- 

*  tore,  que  si  griève  et  si  dure  division  soit  entre  les  ministres  de 

>  sainte  Église  et  ceux  de  séculière  ;  car  mise  en  arrière  toute 
(  bonne  fraternité  et  charité,  chacun  se  peine  et  efforce  contre 
»  Dieu  etcontre  vérité  de  passer  les  termes  et  les  limites  de  la  ju- 

>  ridiction...  »  Et  pourtant,  selon  lui,  ces  rapports  sont  faciles 
a  régler  :  c  Le  prêtre  prie  Dieu  pour  le  peuple,  le  roi  si  com- 

>  mande  au  peuple. 

>  Et  en  ce  faisant,  chacun  d'eux  accomplit  la  loi  divine  et  le 
)  commandement.  > 
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«  Au  prêtre  appartient  ouïr  les  confessions, 

»  Au  roy  des  péchés  les  puuicions; 

»  Le  prêtre  lie  et  absout  les  âmes, 

»  \je  roy  pour  péché  tue  hommes  et  femmes.  » 

La  puissance  spirituelle  choisit  pour  défenseur  un  clerc,  homme 
de  belle  éloquence  et  de  profonde  science  ;  la  puissance  tem- 
porelle prend  pour  avocat  un  chevalier  qui  en  plmieurs  sciences 
éloit  merveilleusement  doué  et  adonné.  Le  premier  livre  est 
consacré  k  l'attaque  du  clerc,  le  second  k  la  défense  du  chevalier. 

Le  débat,  engagé  par  des  épigrammes,  devient  peu  k  peu  plus 
sérieux  ;  après  avoir  placé  dans  la  bouche  des  deux  antagonistes 
des  reproches  mutuels  sur  les  vices  des  clercs  et  des  chevaliers, 
l'auteur  arrive  k  l'origine  de  la  puissance  temporelle  du  pape,  et 
démontre  qu'elle  est  l'œuvre  des  hommes:  t  Jésus-Christ  au  pre- 
>  mier  temps  d'humilité  n'exerça  pomt  juridiction  et  seigneurie, 
»  et  fit  saint  Pierre  son  vicaire,  seulement  aux  choses  spirituelles 
»  lesquelles  appartiennent  k  notre  salut,  et  devons  assez  penseï 
»  et  peser  qu'il  ne  fit  pas  saint  Pierre  chevalier,  ni  aussi  ne  1 
»  voulut-il  pas  comme  roi  couronner;  mais  il  le  fit  prêtre  et  l'or 
»  donna  évêque.  » 

Ensuite  il  prouve  les  envahissements  de  la  juridiction  eccl< 
siastique  ;  mais  le  moment  n'était  pas  encore  venu  oh  les  abti 
devaient  être  réformés;  il  fallait  attendre  avant  de  mettre  e 
pratique  sa  conclusion.  Après  un  assaut  d'arguments  pour  i 
contre,  le  chevalier  l'emporte,  et  le  clerc  s'avoue  vaincu  ;  il  e 
démontré  que  les  biens  des  ecclésiastiques  doivent  être  comn 
ceux  de^  laïcs  soumis  aux  impôts  et  que  le  pape  na  aucu\ 
juridiction  sur  le  temporel. 

Ce  livre,  que  nos  pères  avaient  en  grande  vénération,  n'échapi 
pas  aux  reproches  de  subtilité  et  de  mauvais  goût  qui  atteigne 
les  ouvrages  de  ce  temps-là.  Il  est  rempli  d'un  fatras  de  ai 
tions  inutiles ,  et  de  distinctions  empruntées  k  la  méthode 
Bartole.  Le  lecteur  est  choqué  de  cette  scolastique,  qui  ne  p< 
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faire  on  pas  sans  citer  en  même  temps  Arislote  et  la  Bible,  et 
s'évertue  k  opposer  Ovide  k  saint  Bernard  »  k  concilier  les  décré- 
taies  et  le  Digeste. 

Mais  n'oublions  pas  que  le  songeur  discutait  une  question  in- 
téressant toute  l'Europe  ;  elle  se  formulait  en  ces  termes  :  Les 
rois  De  relèveront-ils  qne  de  leur  épée,  ou  seront-ils  les  vassaux 
da  saint-siëge?  Le  problème  y  est  traité  avec  indépendance,  et 
c'est  dans  ce  riche  arsenal  que  Pitbou  a  trouvé  toutes  les  armes 
qui  ont  fait  triompher  la  cause  de  la  royauté. 

Enfin,  un  dernier  trait  de  l'ouvrage,  c'est  l'expression  de  la 
taise  profonde  que  de  longues  et  sanglantes  rivalités  avaient 
inspirée  aux  Français  contre  l'Angleterre;  le  songeur  se  fait 
rédia  des  idées  de  son  époque  :  après  avoir  discuté  les  droits 
d*Êdouard  k  la  couronne ,  il  décide  que  le  roi  de  France  peut 
toujours  guerroyer  contre  celui  d'Angleterre ,  posé  que  présen- 
tement ce  dernier  ne  lui  fasse  pas  guerre,  car  nous  devons 
imaginer  quil  la  fera  au  plutôt  quil  aura  pouvoir ,  car  les 
Anglais  si  ont  haine  naturelle  contre  les  François.  Tout  est 
permis  an  roi  pour  soustraire  k  la  honte  d'une  domination  étran- 
gère la  nationalité  naissante  !  Divisés  par  leurs  intérêts  personnels, 
le  chevalier  es  lois  et  le  baron  suspendent  leur  lutte  pour  s'unir 
dsDs  une  pensée  commune,  la  défense  de  l'indépendance  nationale. 

YIU. — Pour  en  finir  avec  les  coutumiers,  il  me  reste  k  passer 
en  revue  quelques  ouvrages,  écrits  surtout  pour  la  pratique,  dans 
lesquels  on  trouve  des  arrêts,  des  jugements,  quelques  ordon- 
nances, mais  trop  rarement  des  discussions  approfondies.  Cet 
examen  nous  offrira  des  traités  composés  par  des  praticiens 
habOes,  versés  dans  la  procédure,  instruits  dans  la  jurisprudence; 
mais  plus  rien  qui  soit  l'œuvre  de  théoriciens  ou  de  publicistes 
édairant  le  présent  et  préparant  l'avenir  (1). 

(1)  f'.  sar  ces  ouvrages  les  notices  que  M.  Dupin  a  mises  à  la  fin  du 
i<^  vol.  de  son  édition  des  Lettres  sur  la  profession  d'avocat  de  Camus. 

20 
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En  suivant  Tordre  chronologique,  je  place  en  première  ligne 
les  Coutumes  tenues  toutes  notoires  et  jugées  au  Chàtelet  de 
Paris,  C'est  à  Broder  que  la  science  du  droit  est  redeyaUe  de  U 
conservation  de  ce  manuscrit,  dont  il  a  reproduit  fidèlement  la 
forme  et  le  style.  «  Il  a  donné  ces  coutumes,  dit  la  Tbaumas- 

>  sière,  aux  mesmes  termes  qu'elles  sont  conçues,  c'est-k-dire, 

>  dans  la  naïveté  du  langage,  même  de  Torlhographe  et  façoD 
y  d'escrire  du  temps,  qui  fera  respecter  les  rides  de  l'antiquité.  > 

Ces  espèces  d'actes  de  notoriété,  au  nombre  de  cent  quatre- 
vingt-six,  concernent  les  principales  difficultés  qui  s'étaient  élevées 
sur  les  usages  de  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris,  et  qu'avaient 
décidées  des  sentences  des  prévôts  depuis  l'an  iSOOjusqu'en  1387. 

La  rédaction  des  Coutumes  notoires  a  été  précédée  de  l'avis  des 
lieutenants,  conseillers,  avocats,  examinateurs,  procureurs ,  même 
des  gentilshommes,  chevaliers ^  écuyers,  marchands,  bourgeois, 
artisans  et  autres,  suivant  la  forme  observée  à  cette  époque, 
pour  la  preuve  et  vérification  des  coustumes^  non  encore  rédi- 
gées par  escript  d'authorité  publique  et  royale,  —  Selon  Bro- 
deau ,  ce  serait  la  vive  source  des  cahiers  présentés  en  iSlO  pour 
la  rédaction  des  coutumes. 

D'après  le  manuscrit  des  Coutumes  notoires,  quand  une  cou- 
tume était  constante  pour  tous,  la  cédule  ou  l'étiquette  portait  : 
Notissima  ou  confessata  per  partem  Si  elle  était  contestée ,  il  y 
avait  lieu  de  procéder  k  une  enquête ,  et  sur  la  suscription  étaient 
écrits  ces  mots  :  Probata  per  qualuordecim  testes ,  ou  bien  : 
Probata  in  turba  prwdicti  viginti  esse  verum. 

IX.  Stylus  parlamenti. — C'est  un  recueil  destiné  aux  prati- 
ciens; composé  en  1330,  il  contient  les  usages  et  les  formules  de 
cette  époque.  Les  procureurs,  pour  lesquels  il  a  été  écrit,  y  sont 
assez  durement  traités  ;  l'auteur  leur  reproche  d'avoir  la  conscience 
large  et  une  déplorable  tendance  à  soutenir  les  mauvais  procès. 

Ce  formulaire,  rédigé  par  Guillaume  Dubreuil,  avocai  au 
parlement,  nous  a  été  conservé  par  Dumoulin  dans  le  second 
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volume  de  ses  œuvres.  L'éminent  jurisconsulte ,  appréciant  Télé- 
poce  du  style  de  Dubreuil ,  a  dit  de  lui  qu'il  est  omnis  lalini- 
taUshonarumque  litterarum  expertus. 

Dabrenî),  li  la  pënëtratiou  duquel  n'avait  pas  échappe  la  néces- 
sité d'an  recueil  d'ordonnances  royales ,  avait  entrepris  ce  travail  ; 
on  certain  nombre  de  lettres  royaux  forment  la  troisième  partie 
de  son  ouvrage. 

X.  Anciennes  constitutions  du  Chàtelet  de  Paris.  —  Cette 
ooileetion  a  été  conservée  par  de  Laurière ,  qui  l'a  fait  imprimer 
dans  le  troisième  volume  de  son  Commentaire  sur  la  coutume  de 
Paris.  La  date  de  sa  rédaction  nous  est  inconnue;  il  serait  pos- 
sible, k  en  juger  par  le  style,  qu'elle  fut  antérieure  k  celle  des 
Coutumes  notoires.  Le  préambule  du  livre  indique  suffisamment 
m  objet  : 

<  Ci  parole  ei  dist  de  plusors  constitutions. 

>  Cest  assavoir  sur  tous  cas,  et  jusques  Ik  où  il  a  péril  de 

*  perdre  vie  ou  membre;  et  comment  on  doit  plaidier  en  deman- 

>  dant  et  deffeodant. 

)  Ci  commence  li  livre  qui  enseigne  comment  l'on  doit  pro* 

>  |M)ser  k  parler  devant  tous  juges  et  espéciamment  en  cour  laye. 

>  Premièrement ,  comment  li  demandeur  doit  former  sa  demande , 

>  et  comment  il  doit  plaidoier.  Et  après  comment  li  défendeur  se 

>  doit  deffendre ,  et  comment  l'on  doit  barroyer  tantôt ,  car 

>  l'on  ne  barroie  en  cour  laye  qu'une  fois.  Et  comment  l'on  doit 
»  faire  les  exceptions  péremptoires  et  dilatoires,  et  déclinatoires, 

>  et  comment  l'on  doit  former  aetion  péremptoire ,  et  comment 

*  ii  défendeur  s'en  peut  deffendre  en  lieu  et  temps  ;  et  comment 

>  l'on  doit  former  action  réel.  > 

XL  Décisions  de  Jean  Desmares  ou  Desmarels.  —  Ce  juris- 
ooQsalte,  suivant  l'expression  de  Juvénal  des  Ursins ,  fut  notable 
ciere  et  de  grande  prudence;  successivement  avocat,  con- 
sdler  au  parlement ,  avocat  général  sous  les  rois  Charles  V  et 
Charles  YI«  il  mourut  en  1583,  victime  des  discordes  civiles.  Son 
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rôle  de  médiateur  entre  le  peuple  et  les  princes  lui  avait  attiré  la 
haine  des  ducs  de  Berri  et  de  Bourgogne.  Poursuivi,  emprisonné, 
il  eut  inutilement  recours  k  toutes  les  ressources  de  la  procédure; 
son  habileté  judiciaire  ne  put  le  sauver  ;  ses  juges  repoussèrent 
impitoyablement  ses  exceptions  et  défenses,  et  le  condamnèrent 
k  mort.  Il  était  âgé  de  70  ans. 

Le  but  de  son  ouvrage  était  de  réunir  les  usages  et  coûtâmes 
gardés  au  Châtelet  de  Paris ,  ainsi  que  plusieurs  sentences  in- 
tervenues dans  de  notables  espèces.  Cette  compilation  est  posté- 
rieure k  4363,  puisque  la  seconde  décision  qu'elle  reproduit  est 
du  i  7  avril  de  la  même  année.  C'est  un  recueil  d'arrêts ,  de  con- 
sultations et  de  jugements  sur  arbitrages. 

Desmares  procède  k  peu  près  comme  les  rédacteurs  du  Digeste 
dans  le  titre  De  regulisjuris.  Ses  482  décisions  sont  plutôt  des 
maximes  de  droit  qu'une  thèse  développée.  Quelques-unes  ne 
sont  même  que  desimpies  conseils,  comme  le-n<^  411  :  c  Li 

>  advocats  doivent  acquérir  et  garder  l'amour  du  juge.  * 
Brodeau  a  fait  imprimer  les  Décisions  k  la  suite  de  son  Com- 
mentaire sur  la  coutume  de  Paris ,  <  parce  qu'elles  contiennent , 

>  dit-il,  les  principaux  articles  de  la  coutume  de  Paris,  c'est-k- 
»  dire  le  droit  commun  et  Coutumier  de  la  France.  • 

XII.  Grand  Coutumier  de  France.  —  L'auteur  est  inconnu, 
et  rien  dans  l'ouvrage  ne  saurait  servir  k  préciser  la  date  de  sa 
rédaction.  Plusieurs  jurisconsultes  lui  donnent  le  nom  de  grand 
coutumier  de  Charles  VI ,  par  suite  d'une  tradition  qui  le  fait 
remonter  au  règne  de  ce  roi. 

L'ouvrage  commence  ainsi  :  c  Le  Grant  Coutumier  de  France 

>  et  instruction  de  pratique  et  manière  de  procéder  et  pratiiiuer  es 

>  souveraines  cours  de  parlement,  prévosté  et  vicomte  de  Pari^ 
»  et  autres  juridictions  du  royaume  de  France , 

>  Adapte  le  droit,  la  coustume  et  ordonnances  royaulx  el 

>  plusieurs  arrêts  de  la  court  du  parlement  selon  les  matières  el 
»  es  cas  occurens ,  avec  l'extrait  du  style  de  la  cour  et  manière 


FÉODALITÉ.  309 

I  de  faire  les  assignations  et  appointements.  Adjouste  outre  ia 
)  première  impression ,  les  ordonnances  des  eaux  et  forets,  con- 
>  tenant  lxxy  articles,  avec  Tarbrede  consanguinité  et  affinité, 
)  et  plusieurs  autres  additions.  > 

L'auteur  parle  de  lui-même  fort  modestement  dans  son  préam* 
bole  :  c  A  tous  ceux  qui  ce  petit  et  très  requis  traicti^  vouldront 
»  estodier,  lire  et  revolver ,  salut  et  flilection.  >  U  ajoute  que  son 
bot  a  été  d'endoctriner  les  jeunes  hommes  qui  voudront  avoir 

cognoissance  des  faict  et  instruction  de  pratique et  corn- 

ment  elle  peut  être  acquise  pour  êtrejotte  le  plus  que  faire  se 
peut  et  en  icelle  vivre  honnestement  en  celte  vallée  de  misère 
mns  mandier  et  sans  faire  tort  à  autrui.  > 

Les  lois  romaines  ont  été  mises  k  profit  dans  cet  ouvrage,  et 
certains  titres  sont  un  emprunt  évident  fait  aux  Institutes, 
quoique  la  division  eu  quatre  livres  ne  reproduise  pas  rigoureu- 
sement Tordre  des  matières  adopté  par  Tribonien.  —  Le 
premier  livre  contient  des  règles  sur  la  juridiction ,  puis  des 
extraits  d'ordonnances ,  entre  autres  quelques  unes  sur  les  eaux 
et  forêts.  —  Le  second,  après  avoir  établi  les  notions  sur  le  droit, 
les  coutumes,  les  us  et  le  stil,  traite ,  dans  des  titres  séparés,  de 
la  division  des  choses,  des  biens  corporels  et  incorporels,  des 
servitudes,  de  la  prescription  et  des  obligations.  Ne  trouve-t-ou 
pas  la  une  imitation  des  Institutes?  Le  reste  du  livre  est  consacré 
ao  droit  féodal ,  aux  amortissements,  aux  droits  de  censive  et  de 
franc-alleu,  aux  retraits,  k  la  garde  et  au  bail,  aux  asseurements. 
—  Le  Tiers  livre  a  pour  objet  principal  les  ajournements ,  les 
exceptions,  les  défauts,  les  jugements,  les  appellations. —  Enfin 
le  Quart  livre  comprend  l'office  du  juge  et  des  arbitres,  les  rap- 
ports de  la  justice  du  roi  et  de  Tévéque ,  la  haute ,  moyenne  et 
ba&se  justice ,  et,  dans  un  dernier  titre,  les  peines  des  délits. 

L'ouvrage  est  terminé  par  des  extraits  du  style  de  la  court  de 
parlement. 

XIU.  Somme  rurale ,  ou  le  Grand  Coutumier  général  de 
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practique  civil  et  canon.  —  Jean  Boateillier,  en  composant  cet 
ouvrage,  a  voula  enseigner  les  principes  du  droit  et  de  la  procé- 
dure ,  et  les  emprunts  qu'il  fait  au  droit  romain  révèlent  le  coo- 
seiller  du  parlement  (1).  Cujas  appelle  la  Somme  optimus  liber; 
éloge  mérité,  parce  qu'elle  fournit  en  effet  des  notions  très-exactes 
sur  Tordre  judiciaire  de  ce  temps-lk. 

Le  premier  livre  a  pour  objet  les  juridictions,  les  actions  civiles, 
au  nombre  de  plus  de  quatre-vingts;  les  actions  criminelles,  qui  soot 
aussi  fort  nombreuses;  les  différentes  procédures,  les  obligations 
et  les  principaux  contrats ,  tels  que  la  vente,  le  louage,  le  dé- 
pôt, etc.;  la  distinction  des  meubles  et  des  immeubles  est  établie 
nettement.  Les  successions  et  les  testaments  terminent,  avec  les 
fiefs,  la  première  partie.  —  Le  second  livre  explique  les  cas 
royaux,  et,  après  avoir  parlé  de  la  profession  des  advocais,  il  trace 
des  règles  sur  le  mariage,  les  cas  d'Église,  les  appels.  —  L'ou- 
vrage contient  un  grand  nombre  de  brocards  en  latin  et  en  français. 

C'est  un  exposé  sommaire  (summa)  bien  digéré:  Nonimmerilo 
quidem  hœc  summa  appellala  est ,  dit  Denis  Godefroy  dans  une 
préface  qu'il  avait  faite  k  la  Somme,  ut  potiquœ  de  omnibus 
summatim  et  oplime  tr€Uitet  (â).  11  exprime  la  même  idée  daus 
le  distique  suivant  : 

Qnx  tibi  dat  codex ,  qux  dant  Digesta,  quod  usus 
Ruraiis  paucis  hœc  tibi  summa  dabit. 

Des  auteurs  en  ont  placé  la  date  en  4360;  mais  probablement 
la  Somme  rurale  ne  fut  composée  que  plus  tard,  k  en  juger  par 
le  passage  de  Charondas,  oii  il  dit  qu'i7  estime  grandement  la 
somme  de  Jean  le  Bouteillier  qui  estoit  environ  14Qâ.  | 

(1)  Mornac  cite  le  livre  en  indiquant  son  objet  ;  Summa  ruraiis^ 
Joannis  Butillarii ,  subCarolo  VI ,  consuetvdines  vaHas ,  legesquei 
Franciœ  in  codicem  titutosque  idoneos  redegit.  ' 

(2)  Pourquoi  le  litre  de  rural?  peut-être  parce  qu'il  fut  composé  à  lai 
campagne  en  temps  de  vacances.  ' 

I 
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XIV.  Praeiiqued^  Moiner.  —  Ce  praticien  vivait  tu  cooi- 
iDencement  du  xV"  siècle  (1).  II  mourut  en  1450(2). 

SoD  livre,  sous  le  titre  de  PracUca  forensis ,  avait  force  de 
loi  en  Auvergne  avant  la  promulgation  de  la  coutume.  Tout  en 
voulant  faire  connaître  les  usages  de  son  pays,  Masuer  écrivit  la 
UMitome  de  la  France  ;  aussi  Dumoulin ,  Gnjas  et  d'Aguesseau 
TappeUent-ils  le  grand  et  ancien  praticien  de  ce  royaume. 

Les  textes  du  droit,  les  opinions  de  Balde  et  Bartole  sont  invo- 
qués a  propos,  et  l'esprit  génëralisateur  de  Masuer  reproduit  avec 
loddiié  le  travail  de  fusion  qui  s'accomplissait  entre  le  droit  romain 
et  les  coutuoies  germaniques  en  France.  L'auteur  cite  peu  d'or- 
doooances,  car  il  n'en  existait  guère  alors  sur  le  fait  de  la 
jtutice. 

Lfô  actions  possessoires  et  les  divers  genres  de  preuve  ont 
filé  son  attention  ;  il  les  traite  avec  soin ,  ainsi  que  les  enquêtes 
à  futur,  devenues  fréquentes  depuis  rabolition  du  duel  judiciaire, 
loe  partie  de  l'ouvrage  est  consacrée  aux  matières  criminelles. 

Uq  livre  imitant  la  Practica  forensis  fut  publié  sous  le  titre 
de  :  Le  Masuer  en  françoys  suivant  la  coustume  des  haut  ei 
bof  pay«  d'Au\:ergne.  Plus  tard,  Fontanon  traduisit  la  Practica 
/orensû,  dont  le  style  latin  était  asser  pauvre,  si  j'en  juge  par  le 
mauvais  sonnet  que  Fontanon  a  placé  en  tète  de  son  édition  : 

Je  Tai  fait  cy-devanl  parler  nostre  langage , 
Marry  qu'un  bon  auteur  parlast  si  mal  romain , 
Chascun  Ta  bien  reçeu ,  el  j'ay  pris  le  courage , 
Pour  la  troisième  fois  d'y  mettre  encor  la  main. 

Le  U^adocteur  a  ajouté  certaines  solutions  que  ne  donnait  pas 

i  Et  non  au  xvi«  siècle,  comme  Ta  écrit  M.  Dupin,  car  il  dit  lui- 
^^e  qu'il  était  neveu  de  Pierre  Masuer,  professeur  à  Orléans,  mort  en 
**1.  Lettres  sur  la  profession  d'avocat,  t.  I ,  p.  66. 

2  Études  sur  l'histoire  du  droit  en  Auvergne,  discours  de  rentrée  de 
^•Bayte-Mouillard,  5  nov.  1842,  p.  49  et  suiv. 
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roriginal,  et  indique  par  des  annotations  les  changements  sorveous 
dans  la  jurisprudence. 

XV.  Ancien  Style  de  Normandie  (1). — Tandis  queMasuer, 
sous  le  titre  modeste  de  Pratique ,  rédigeait  la  coutume  de  i' Aa- 
vergne  et  du  Bourbonnais,  un  autre  praticien,  dans  un  ouvrage 
du  même  genre ,  exposait  les  usages  et  les  coutumes  de  la  Nor- 
mandie. Les  règles  qu'il  traçait  n'étaient  pas  seulement  celles 
d'une  juridiction  particulière  :  elles  étaient  empreintes  d'un  ca- 
ractère de  généralité  qui  embrassait  les  juridictions  de  la  province 
entière. 

Les  modèles  d'actes  sont  presque  tous  copiés  sur  des  jugements 
rendus  par  l'échiquier  de  Normandie;  les  plus  récents  sont  em- 
pruntés k  la  période  comprise  depuis  1425  jusqu'en  1448. 

L'auteur  établit  la  hiérarchie  des  magistrats,  et  indique  la  com- 
position de  l'échiquier  et  des  autres  tribunaux  qui  conservèrent 
jusqu'à  la  fin  du  xv®  siècle  la  forme  des  anciennes  cours  féodales. 

Toutes  les  phases  de  la  procédure  sont  retracées  dans  79  cha- 
pitres; le  Style  règle  la  tenue  et  la  durée  des  assises  (3),  il 
expose  les  obligations  du  juge. 

Le  traité  sur  la  procédure  criminelle  offre  une  règle  pleine 
d'humanité  :  lorsque  sur  quatre  chevaliers  trois  sont  pour  la 
condamnation ,  un  seul  pour  l'absolution ,  cette  voix  unique  doit 
l'emporter,  parce  que  tout  bon  juge  doit  être  plus  enclin  à  ab- 
soudre qu'à  condempnery  même  en  cas  criminel. 

Le  Style  de  Normandie  n'est  point  un  simple  formulaire  ;  c'e.st 
une  œuvre  de  critique  qui  signale  les  abus  existants.  La  chicane  y 
est  dénoncée  comme  compromettant  les  intérêts  des  plaideurs;  car 
les  procureurs  plaident  en  jugement ,  ne  leur  chaut  (importe) 
quil  soit  bon  ou  mauvais,  pourvu  qu'ils  aient  récriture^  U 
délai,  etc.  Les  appels  t)nt  l'inconvénient  de  retarder  pendant  deux 
et  trois  années,  quand  ce  n'est  pas  indéfiniment,  la  solution  du 

(1)  M.  Maroier  a  donné  une  édition  de  cet  ouvrage. 
(3)  Qui  se  tenaient  de  six  semaines  en  six  semaines. 
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procès;  aussi  à  peine  peut-fm  achever  un  jugement  contre  un 
Im  tricheur;  d*oii  le  proverbe  nonnand  :  Ou  sais  attendre ,  ou 
$ai$ droit pre$tdref  ou  querelle  perdre- 

£nfiD  des  dispositions  pënales  sont  appliquées  k  l'avocat  con- 
Tiinco  d'avoir  retardé  le  jugement  d'un  procès  par  ces  mille  dé- 
tODfs  fort  en  usage  alors  :  Et  s  aucun  advocat  va  encontref 
loit  esekellè  (mis  au  pilori  sur  une  échelle)  s^il  en  est  atteint  ^ 
Mfis  Riil  rachat  qui  soit  prins  de  lui. 

Il  a  existé  encore  d'autres  coutumiers,  parmi  lesquels  je  citerai 
celui  de  Senlis,  intitulé  Li  droict  et  les  coutumes  de  Chan^paigne 
H  de  Brie  que  li  roys  Tiebaulx  e8tablit;h  très-ancienne  cou- 
tome  de  Bretagne  (i),  l'ancienne  coutume  de  Bourges. 

U  Bourgogne  avait  eu  aussi  ses  coutumes,  rédigées  vers  le  mi- 
lieu du  XIII®  siècle.  En  même  temps  que  les  usages  de  Dijon 
étaient  consignés  par  écrit ,  des  praticiens  écrivaient  des  manuels 
sur  la  coutume  générale  de  Bourgogne,  tant  en  latin  qu'en  fran- 
çais. II  y  a  quelques  années,  M.  Ch.  Giraud  (S)  a  publié  un 
mannscrit  intitulé  :  Coustumes  et  stilles  gardez  ou  duchié  de 
Bourgoine,  et  composé  probablement  par  un  praticien  de  Beaune 
avaot  la  translation  du  parlement  k  Dijon.  Les  sources  auxquelles 
le  praticien  a  puisé  sont  les  coutumes  en  vigueur  au  xiii®  siècle, 
les  itilles  appartenant  au  xiv*  siècle  et  le  droit  romain.  C'est 
peat-étre  la  seule  coutume  oii  il  soit  question  de  Yintentio.  — 
Us  titres  en  sont  écrits  en  latin ,  et  les  articles  en  français. 

Ble  fut  observée  jusqu'au  3  novembre  1459,  époque 
^  laquelle  Philippe  le  Bon ,  réalisant  pour  sa  province  la  pensée 
conçue  par  Charles  YII  pour  toute  la  France ,  lit  publier  a  Dijon 
la  rédaction  officielle  de  la  coutume  de  Bourgogne. 

il)  y.  les  recherches  historiques  sur  les  coutumeâ  de  Bretagne^  de 
M  Giraud,  Revue  de  lég'fôlallon  et  de  Jurisprudence ,  t.  17,  p.  300,  571 . 
(2j  Revue  de  législation  et  de  jurisprudence ,  1. 18,  p.  292. 
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Un  grand  nombre  de  provinces  avaient  aussi  leurs  recueils 
de  pratique ,  ainsi  que  l'attesient  les  proeës-verbaux  de  la  ré- 
daclion  officielle  des  coutumes.  —  Mais  il  n*est  point  entré  dans 
mon  plan  de  passer  en  revue  tous  les  coutumiersrj'ai  voulu 
seulement  indiquer  ceux  qui  ont  exercé  le  plus  d'influence  sur 
le  droit.  Je  passe  k  quelques  ouvrages  qui,  bien  que  rédigés  hors 
de  France ,  ont  eu  cependant  des  rapports  directs  avec  notre 
législation ,  et  peuvent  servir  k  en  éclairer  les  origines. 

§  II. —  Monuments  étrangers. 

Le  système  de  la  féodalité  n'était  ptfint  particulier  k  la  France; 
il  avait  envahi  l'Europe  entière  au  moyen  âge.  Les  principes  sur 
lesquels  il  reposait  étaient  communs  k  toutes  les  nations  euro- 
péennes; aussi  le  jurisconsulte  peut-il  trouver  des  renseignements 
précieux  dans  des  législations  qui  n'eurent  cependant  aucune  force 
obligatoire  dans  le  royaume.  L'importance  des  documents  aug- 
mentera encore,  si  les  rédacteurs  de  ces  lois  sont  des  Français  qui 
ont  transporté  h  l'étranger  les  idées  et  les  usages  de  la  France  ;  on 
y  trouvera  d'utiles  matériaux  avec  lesquels  il  sera  possible  de 
combler  de  regrettables  lacunes.  Aussi  ces  monuments  doivent-ils 
être  classés  en  deux  catégories  :  les  uns  entièrement  étrangers  h 
la  France,  les  autres  se  rattachant  k  notre  pays.  Leur  importance 
est  loin  d'être  la  môme;  car  si  le  Livre  des  fiefs,  quoique  composé 
en  Lombardie,  peut  éclairer  les  origines  de  notre  droit  féodal  k 
cause  des  règles  communes  qui  régissaient  la  féodalité  et  des  rap- 
ports qui  rattachèrent  les  provinces  de  l'Est  et  du  Midi  k  l'empire 
germanique,  un  intérêt  bien  plus  puissant  s'attache  aux  Assises 
de  Jérusalem  et  aux  coutumes  anglo-normandes,  empreintes  du 
caractère  national. 

Cependant  n'exagérons  pas  la  valeur  de  ces  documents  ; 
publiés  pour  une  nation  ayant  d'autrea  mœurs  et  d'autres  habi- 
tudes, ils  doivent  présenter  et  présentent  parfois  en  effet  des 
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SSérwo»  DOlables  avec  oos  usages.  U  est  dooc  nécessaire  de 
laiir  compte  de  ces  faits  pour  discerner  les  règles  spéciales  kdia- 
(|ae  DaiîoD,  de  celles  acceptées  par  tontes  d'une  manière  uniforme. 

I.  Assise»  de  Jérusalem  (1).  —  Ce  monument  législatif,  ré- 
digé à  la  fin  d«  it^  siècle  pour  Tusage  de  l'Etat  que  les  croisés 
venaient  de  fonder  en  Palestine,  est  l'expression  des  coutumes 
soinesen  France;  aussi  sert-il  k  compléter  les  notions  trop  va- 
gues que  les  chartes  des  communes  et  les  coutumiers  peuvent  offrir. 

Due  observation  est  nécessaire  pour  apprécier  ce  recueil  à 
sa  juste  valeur.  Emané  d'hommes  appartenant  non-seulement  k 
toates  les  parues  de  la  France,  mais  encore  k  tous  les  pays  de 
l'Europe,  il  présente  bien  le  caractère  général  du  droit  coutumier 
aux*  siède;  mais  il  ne  saurait  le  reproduire  dans  les  détails. 
Poar  le  droit  féodal ,  nul  doute  qu'il  ne  soit  l'expression  fidèle 
des  usages  de  la  France ,  car  les  principes  de  la  féodaliié  avaient 
asez  d'nniformité  sur  notre  territoire.  Quant  au  droit  civil,  il 
reflète  les  principes  généraux  en  vigueur  dans  la  mère  patrie , 
mais  il  ne  retrace  pas  ces  usages  locaux ,  type  de  notre  légis- 
iatioD  des  x®,  ii*  et  xii''  siècles,  et  si  contraires  k  l'unité  lé- 
gislative que  les  Assises  voulaient  fonder. 

Godefroy  de  Bouillon  se  hâta  d'établir  successivement  les  grands 
iefs  d'Edesse,  d'ÂnUoche  et  de  Tripoli,  et  plus  tard  ceux  de  la  ville 
sacrée;  désireux  de  constituer  une  colonie  avant  même  d'avoir 
étadié  ses  besoins ,  il  dut  emprunter  k  la  France  son  organisation 
et  ses  lois  :  l'Europe  fut  transportée  en  Orient.  <  Quand  la  cité 

>  sainte  fut  conquise  sur  les  ennemis  de  la  croix  (24  juillet  1099), 
'  disent  les  Assises  (2),  et  que  les  princes  et  barons  eurent  élu  k  roi 

>  et  k  seigneur  le  duc  Godeffroi  de  Bouillon ,  il  ne  voulut  être 

>  sacré  et  porter  couronne  d'or  Ik  oii  le  roi  des  rois  porta  cou- 

1}  N.  le  comte  Beugnot  a  publié  en  1841  les  assises  de  la  cour  des 
barons;  en  1646,  celles  de  la  ceur  des  bourgeois.  —  r.  encore  M.  Lafer- 
riere,  Hiai.  du  droit  français,  t.  4,  p.  473  et  suiv;  —  un  article  de 
M.  Giraud ,  Revue  de  législation  et  de  jurisprudence,  1. 17,  p.  32et8uiv. 

12]  Gb»  i. 
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>  roDoe  d'épines ,  et  afin  de  mettre  le  nouveau  royaume  en  bon 
i  point  et  bon  état ,  il  désigna  sages  hommes  pour  s'enquérir  des 

>  gens  des  diverses  terres  qui  étoient  Ik  «  des  usages  de  leurs 

>  pays.  11  recueillit  dans  leurs  écrits  qu'ils  lui  remirent  ce  que 

>  bon  lui  sembla ,  et  en  fit  assises  et  usages  par  lesquels  le  roi 

>  de  Jérusalem ,  ses  gens ,  son  peuple  et  toutes  autres  manières 

>  de  gens  allant  et  venant  ou  demeurant  fussent  gouvernés  et 

>  menés  k  droict  etk  raison.  >  Les  enquêtes  faites  pour  fixer  les 
dispositions  des  Assises  ont  servi  de  modèle  pour  la  rédaction 
officielle  des  coutumes  en  France. 

Le  coutumier  oriental  fut  divisé  en  deux  parties,  qui  correspon- 
daient k  deux  cours  séculières  :  l'une,  pour  les  nobles,  résume  le 
droit  féodal;  l'autre,  pour  les  bourgeois,  est  une  loi  municipale. 

Avec  ces  deux  cours,  qui  siégeaient  k  Jérusalem  k  côté  du  roi, 
d'autres  cours  des  bourgeois  furent  instituées  dans  les  villes  de 
quelque  importance.  Les  naturels  du  pays  conservaient  entre  eux 
leurs  anciennes  lois;  les  Assises  servaient  k  régler  leurs  rapports 
avec  les  chrétiens. 

Les  usages  de  France ,  modifiés  par  les  mœurs  des  province^s 
conquises  et  par  les  besoins  nouveaux ,  furent  donc  la  base  du 
recueil  dont  on  attribue  la  rédaction  k  Philippe  de  Navarre.  Ce 
livre,  rédigé  t  par  grant  conseiller^  et  par  grant  esgart  et  par 
»  grant  eslude  et  par  grand  ordonemeni,  >  accepté  dans  les 
assises  tenues  par  les  grands  du  nouveau  royaume ,  revêtu  du 
sceau  et  de  la  signature  du  roi,  du  patriarche ,  du  vicomte ,  fut 
renfermé  dans  un  coffre  et  déposé  dans  le  trésor  de  l'église  du 
Saint-Sépulcre  ,  d'où  il  ne  pouvait  être  relire  qu'avec  un  grand 
cérémonial.  C'est  pour  celle  raison  qu'il  prit  le  nom  de  Lettres 
du  saint  sépulcre. 

La  rédaction  fut  retouchée,  vers  4250,  par  Jean  d'Ibelin,  et, 
en  1359,  une  révision  fut  ordonnée  par  le  roi  de  Chypre. 

Ces  statuts  ayant  péri  en  1187,  lors  de  la  prise  de  Jérusalem 
par  Saladin ,  les  jurisconsultes  s'occupèrent  de  recueillir  les  tradi- 
tions de  la  loi  vénérée.  Cette  œuvre  restaurée  jouit  d'une  au- 
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toriié  égale  h  celle  de  l'assise  primitive  ;  elle  accompagna  les 
ooisés  dans  toutes  leurs  conquêtes ,  et  fut  transportée  dans  Ttle 
de  Chypre  ea  4495,  k  Constantinople  en  4204,  dans  la  Morée 
par  Geofiroy  de  Yillehardouin  en  4210. 

L'assise  de  Jérusalem  a  été  reçue  dans  ces  divers  pays  avec  son 
caractëre  féodal  et  bourgeois,  coutumier  et  municipal,  parfaitement 
approprié  II  la  nation  nouvelle,  t  Ce  document,  a  dit  M.  Dupin, 

>  prouve  que  dans  ces  temps  si  maltraités  par  l'histoire,  si  les 

>  lamièr<^  avaient  cessé  d'éclairer  les  masses ,  il  était  toujours 
'  resté  dans  la  société  quelque  esprit  de  science  et  de  gouver- 

>  Dément ,  puisqu'au  sein  d'une  expédition  guerrière  il  se  trouvait 
I  des  hommes  capables  de  rédiger  une  pareille  législation,  et, 

>  sor  le  trône  naissant  de  Jérusalem ,  un  prince  assez  éclairé  pour 

>  avoir  ordonné  cette  rédaction ,  et  assez  puissant  pour  la  faire 
•  aeeepter.  » 

Ces  statuts,  empreints  de  l'esprit  des  peuples  occidentaux,  étaient 
tellement  adaptés  aux  besoins  de  l'Orient,  qu'en  4489 ,  lorsque 
la  république  de  Venise  obtint  la  cession  de  l'tle  de  Chypre,  elle 
fut  oUigée  de  s'engager  par  un  acte  solennel  au  maintien  de  l'ob- 
sefTation  deTancienne  assise.  En  4551 ,  une  traduction  ofQcielle 
do  texte  original  fiit  faite  en  dialecte  vénitien,  car  la  langue  étran- 
gère était  un  embarras  pour  les  Italiens  établis  en  Orient. 
Loais  XYI  en  avait  fait  prendre  une  copie  par  les  soins  du  savant 
Morelli  sur  l'original  de  Saint-Marc.  Cette  copie,  remise  au  roi 
en  4794 ,  disparut  quelque  temps  après  ;  elle  passa  successive- 
moit  en  Russie  et  en  Pologne,  oii  elle  fut  rachetée  en  4  828  par 
ie  gouvernement  français.  Quant  au  manuscrit  vénitien,  il  a  été 
dans  notre  possession  jusqu'en  4815 ,  époque  k  laquelle  il  a  été 
rendu  k  ses  anciens  maîtres. 

Les  assises  des  barons ,  reproduction  des  principes  de  la  féoda- 
lité primitive,  ne  disent  rien  du  tiers  état  ;  ce  nouvel  élément,  né 
mr  le  sol  français ,  n'a  jamais  été  connu  en  Orient.  A  Jérusalem, 
Tesprit  de  la  féodalité  militaire  se  maintint  et  se  fortifia  ;  en 
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France ,  ce  fut  la  féodalité  politique  et  civile  qui  se  développa  et 
domina. 

Dans  les  assises  des  bourgeois,  le  droit  civil  a  subi  l'iiiflteDee 
des  idées  chrétiennes  ;  la  condition  de  Tesclave  éprouve  uue 
amélioration  qui  ne  se  réalisera  que  plus  tard  en  France.  Le  ma- 
riage  est  un  sacrement  ;  la  puissance  maritale  est  réglée  par  la  loi 
naturelle  et  la  loi  chrétienne  ;  les  rapports  pécuniaires  des  époax 
subissent  cette  influence ,  et  les  successi(Mis  sont  soumises  à  des 
principes  opposés  k  ceux  que  la  France  a  adoptés.  I/unîon  des 
conjoints  doit  amener  l'union  des  patrimoines  ;  le  mari  et  la  femme 
ne  forment  qu'une  seule  et  même  personne  ;  le  conjoint  qui  pré- 
décède ne  laisse  pas  de  succession  k  ses  en&mts,  car  son  pairi- 
moine  appartient  de  plein  droit  au  survivant. 

Le  commerce,  languissant  en  Occident,  florissâil  en  Orient; 
aussi,  de  nombreuses  dispositions  sont-elles  consacrées  au  règle- 
ment des  intérêts  commerciaux ,  pour  lesquels  deux  juridietions 
spéciales  sont  établies  :  Tune,  appelée  cour  de  mer,  pour  la 
navigation  ;  l'autre ,  appelée  fonde ,  pour  le  commerce  de  terre. 

Enfin,  l'élément  chrétien,  dont  la  prépondérance  étiit  si 
grande  dans  le  nouveau  royaume,  dut  avoir  sa  juridiction  spéciale  : 
ce  fut  la  cour  d'église ,  qui  exerça  une  justice  pleine  et  entière 
en  matière  de  foi ,  de  mariage  et  de  testament. 

IL  Lois  anglo-françaises.  —  Lors  de  sa  conquête  de  l'Angle 
terre  en  1066,  Guillaume  fit  rédiger  quelques-unes  des  lois  nor- 
mandes sous  le  titre  de  Loys  et  coutumes  ou  chartes  du  roy 
Guillaume.  Littleton,  dans  ses  Institutes,  composées  vers  1475, 
donna  les  coutumes  qui  régissaient  l'Angleterre,  et  dont  l'origine 
était  évidemment  française. 

Houard,  avocat  au  parlement  de  Normandie,  a  publié  détins 
ouvrages,  l'un  intitulé  :  Anciennes  lois  des  Français  conservées 
dans  les  lois  anglaises ,  l'autre  :  Traité  sur  les  coutumes  0119/0- 
normandes  publiées  en  Angleterre  depuis  le  xi'  jusquati 
XIV*  siéck. 
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Cest  encore  uoe  miDe  féconde  k  exploiter  pour  qui  veut  ap- 
profoûdir  les  usages  en  vigueur  au  x*  et  au  xi*  siècle. 

L'identité  des  principes  féodaux  est  constante  entre  les  deux 
peoples  jusqu'au  milieu  du  ix*  siècle;  mais  Edouard  I*  Ancien  donna 
\ers  cette  époque  des  lois  qui  s'éloignaient  des  mœurs  saxonnes 
ei  des  usages  féodaux.  Ce  n'est  qu'après  la  conquête  de  l'An- 
gleterre que  l'analogie  fut  rétablie  entre  les  deux  législations.  Leurs 
rapports  avaient  un  instant  disparu  sous  l'influence  des  lois  nou- 
Telles  d'Edouard  l'Ancien,  et  c'est  dans  les  coutumes ,  les  statuts 
publiés  par  Rollon  qu'il  faut  aller  puiser  les  dispositions  qui  unis- 
sent la  féodalité  du  ix«  siècle  à  celle  qui  fut  transportée  au  xi* 
en  Angleterre. 

Le  droit  de  l'Islande  a  des  points  de  contact  évidents  avec  la 
l^ation  normande.  La  communauté  d'origine  devait  amener  la 
eoDQiunanté  des  principes  législatifs;  aussi  n'est-il  pas  sans  intérêt 
•le  comparer  les  usages  de  la  Normandie  aux  coutumes  des  Nor- 
végiens, mis  en  écrit  vers  1117  sous  le  nom  de  Gragas  (1), 
el  observés  jusqu'à  la  soumission  de  l'Islande  a  la  Norwége. 
Mais  ce  travail ,  curieux  pour  l'historien  antiquaire ,  me  paraît 
êiniDger  au  plan  que  je  me  suis  tracé.  Je  doute  qu'il  soit  pos- 
sible de  retrouver  dans  ce  droit  l'origine  d'institutions  qui  soient 
oa  aient  été  en  vigueur  eu  France. 

m.  Litre  des  fiefs.  — Ce  recueil  fut  composé  de  1168  à 
1168,  après  la  diète  de  Roncaglia ,  convoquée  par  Frédéric  V^ 
pour  réprimer  la  désobéissance  de  ses  vassaux.  Les  quatre  doc- 
^urs  (Martin,  Bulgare,  Jacob  et  Hugo)  chargés  de  juger  les  récla- 
aâtioDs  des  rebelles  s'étaient  adjoint  vingt-huit  assesseurs ,  parmi 
lesquels  se  trouvaient  Gerardius  Niger  et  Obertus  de  Orto, 
(mnh  de  Milan.  Ces  deux  fonctionnaires  avaient  recueilli  plu- 

Mrs  actes  relatifs  au  droit  féodal  pour  les  guider  dans  leurs 

teions;  un  de  leurs  compatriotes,  dont  le  nom  ne  nous  est  pas 

(;  M.  Pardessus  en  a  donné  un  compta  rendu,  Journal  des  savants 
lM4,p.  193,206. 
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parvenu  »  en  fit  une  compilation  dans  laquelle  il  réunii  les  consti- 
tutions impériales  qui  avaient  trait  au  sujet  »  les  usages  et  déci- 
sions de  justice,  en  y  introduisant  les  dispositions  du  droit  romain 
qui  pouvaient  s'y  adapter  (1).  L'auteur  dédia  son  livre  a  Fré- 
déric I*' ,  qui  renvoya  à  l'école  de  Bologne  et  en  ordonna  la  kc- 
ture  publique ,  qui  fut  faite  par  Hugo  pour  la  première  fois. 

Cet  ouvrage  devint  uu  monument  législatif  dont  l'autorité  s'aug- 
menta par  l'habitude  de  l'incorporer  aux  novelles  et  d'en  faire  la 
dixième  collation.  11  fut  accepté  avec  d'autant  moins  de  résistance 
qu'il  répondait  aux  besoins  de  l'époque ,  et  qu'il  était  pour  la 
Lombardie  ce  que  le  Miroir  de  Saxe  et  le  Miroir  de  Souabe 
étaient  pour  l'Allemagne. 

Quelle  fut  son  autorité  en  France?  II  forma  le  droit  commun 
dans  les  provinces  de  l'est  et  du  sud-est,  à  cause  de  leurs  rapporij 
avec  l'Allemagne,  et,  pour  le  reste  de  la  France,  il  devint,  ainsi  qo^ 
le  dit  Bouhier,  le  droit  supplétif. 

Cependant  il  était  repoussé  par  Jean  Faber,  Petrns  Jacobin 
Duareuy  par  d'Àrgentré  surtout,  ce  jurisconsulte  breton  tout  dé^ 
voué  aux  principes  féodaux,  qui  ne  pouvait  accepter  le  principe 
d'égalité  proclamé  par  le  Liber  feudorum  entre  le  seigneur  e| 
les  vassaux.  —  Cujas  et  Dumoulin,  tout  en  tenant  compte  de  11 
différence  entre  la  féodalité  lombarde  et  la  féodalité  française 
reconnaissaient  son  autorité,  et  Doneau  déclarait  c  que  presqui 
toutes  les  nations  en  avaient  approuvé  l'usage  (â).  i 

Ces  jurisconsultes  n'ignoraient  pas  les  différences  capitales  qu 
séparaient  les  deux  législations  :  la  loi  lombarde  considérait  le  k 
comme  une  concession  d'usufruit,  tandis  que  la  loi  française  ; 
voyait  un  bien  essentiellement  patrimonial. —  La  volonté  dusei 
gneur  n'était  pas  exigée  pour  l'aliénation  en  Lombardie  comro 
elle  l'était  en  France.  —  Le  retrait  féodal  créé  chez  nous  pou 

(1)  Ainsi  que  l'atteste  l'action  qu*il  accorde  pour  la  répétition  desfîefi 
causa  data  causa  non  secuta, 

(2)  Pandect.,  cap.  ii,  p.  14. 
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limiter  les  effets  du  droit  d'aliénation  était  inconnu  k  Fauteur  du 
livre  des  fiefs. 

Mais,  h  part  ces  différences,  les  rapports  étaient  si  nombreux, 
ipe  les  feudistes  durent  s'occuper  de  ce  livre. 

Après  cette  longue  revue  des  monuments  de  notre  droit  na-* 
bonal,  arrétODS-nous  un  instant  pour  constater  le  résultat  obtenu 
et  le  principe  qui  se  dégage  des  faits  qui  viennent  de  passer  sous 
nos  yeux.  L'examen  des  actes  législatifs,  des  coulumiers ,  des 
recueils  de  jurisprudence,  nous  a  prouvé  que  c'est  aux  juriscon- 
sultes et  aux  parlements  que  nous  devons  le  perfectionnement  du 
droit  français.  Les  rois ,  k  cet  égard,  ont  eu  un  mérite  :  celui  de 
n'avoir  pas  contrarié  l'habile  initiative  des  légistes,  qui  a  donné 
^  la  France  la  plus  sage  des  législations. 

Les  coutumes,  voilk  le  droit  privé  dans  notre  pays;  elles  va- 
rient suivant  les  localités;  et  cependant  au  milieu  de  celte  diver- 
sité infinie  elles  ont  entre  elles  c  un  air  de  famille,  une  analogie  si 
»  évidente,  qu'on  ne  peut  l'expliquer  que  par  une  origine  corn- 

>  muoe  et  par  un  principe  commun.  Toutes  les  différences  nées 
I  Dâturellement  du  développement  des  mœurs  germaniques  et 

>  fraoques  parmi  les  populations  gallo-romaines,  toutes  celles  que 

•  produisit  l'interpolation  inégale  et  souvent  subreptice  du  droit 

*  romain,  ne  purent  jamais  effacer  de  la  conscience  de  nos  an- 

>  dens  jurisconsultes  le  sentiment  plus  ou  moins  clair,  plus  ou 

>  moins  vif  de  l'unité  intrinsèque  de  notre  droit  français...  C*est 

>  cette  unité  qui  a  rendu  possible  la  confection  du  code  civil,  qui 
»  est  devenu  le  droit  commun  de  la  France  (1).  > 


CHAPITRE  IlL 

0RO1T  GAI^ONIQUE. 

La  puissance  de  l'Ëglise  avait  grandi  sous  l'inQuence  des  faux 

;il  Klimrath,  t.  3,  p.  4. 
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capitulaires  et  des  fausses  décrélales;  le  schisme  d'OrieiU  sembla 
donner  encore  plus  de  force  et  de  supériorité  k  TÉglise  d'Ocd- 
dent  pour  la  direction  des  esprits.  Au  x®  siècle  de  nouvdles  ma- 
ximes s'introduisirent  sur  la  discipline  de  rÉglisCt  ^  sur  la  subor- 
dination des  évéques,  des  conciles  provinciaux  et  du  pouvoir  tem- 
porel k  la  suprême  juridiction  du  saint-siége.  Les  conciles  tenus  à 
Rome  dans  Téglise  de  Saint-Jean  de  Latran  devinrent  les  conciles 
de  rËglise  universelle,  et  leurs  décisions  une  source  abondante  de 
la  législation  ecclésiastique. 

Les  grandes  questions  des  limj^es  du  pouvoir  spirituel  et  du 
pouvoir  temporel ,  qui  agitaient  si  vivement  le  moyen  âge,  don- 
nèrent lieu  }3i  des  traités  ou  concordats  conclus  entre  la  royauté  et 
la  papauté.  Ces  concordats  étaient  une  loi  obligatoire  pour  les 
clercs  et  les  laïques. 

Des  recueils  importants  continuèrent  l'œuvre  commencée  par 
Denys  le  Petit  et  développée  par  les  compilations  apocryphes  d'Isi- 
dore et  de  Benoît.  J'indiquerai  sommairement  les  différentes  col- 
lections de  droit  canonique  faites  pendant  la  féodalité  (1). 

I.  jRecuetI  de  Reginon,  —  Ce  recueil,  intitulé  De  eecksiasti' 
cis  disciplinis  et  de  retigione  chrisiiana^  fut  publié  en  906. 
Reginon,  abbé  de  Prums,  son  auteur,  le  divisa  en  deux  livres*, 
le  premier,  comprenant  443  articles,  traite  des  rapports  de  Tévéque 
et  de  ses  délégués  avec  les  personnes  ecclésiastiques  ; — ^le  second, 
en  446  articles,  concerne  les  rapports  de  l'évéque  et  du  dergé  avec 
les  laïques.  —  Les  sources  sont  :  les  canons  des  conciles,  les  écrits 
des  saints  Pères.  L'auteur  fait  peu  d'usage  des  fausses  décrétâtes; 
le  nouveau  recueil  lui  parait  suspect  ;  aussi  son  œuvre  n'a-t-elle 
joui  que  d'une  autorité  fort  restreinte. 

IL  Recueil  de  Burchard.  — Cette  compilation,  faite  par  l'é- 
véque de  Worms  vers  l'an  1020»  contient  les  décrets;  divisée  en 
vingt  livres,  elle  reproduit  les  deux  tiers  du  recueil  de  Reginon, 

(1)  r,  M.  Walter,  Manuel  de  droit  ecclésiastique. 
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Buûs  daos  un  tout  aatre  esprit.  Burchard  évite  avec  soin  TeiBploi 
des  lois  roioaines,  4es  capitulaires  et  de  tout  docament  non  éasaoé 
d'Qfle  autorité  ecdésiastique;  mais  il  fait  d'amples  emprests  aux 
fausses  décrétales;  118  diapitres  sont  copiés  dans  la  collection 
psendo-isidorienne^  80  articles  puisés  k  une  source  entièremeot 
ioeooDoe.  — 11  est  facile  de  reconnaître  que  l'auteur  veut  ét]d)lir  la 
sapràoaalie  de  la  papauté. 

m.  Décret  d'Yves  de  Cbartrea.—A  la  mtaie  époque,  Yves 
de  Cbartres  publiait  un  recueil  en  dix-sepi  parties,  intitulé  :  Em- 
tnptùmes  ecciesiasticarum  ffgulanim,  connu  sous  le  nom  de 
Decretum.  Le  progrès  commencé  dans  le  cours  du  xi^  siècle  con- 
lioQe,  et  le  décret  est  le  premier  ouvrage  dans  lequel  le  code  de 
iustinien,  les  Pandectes,  les  Institutes  et  les  Novelles  soient  cités 
textodlemeot. 

Les  jttriscoDSiltes  allemands  ont  contesté  k  Yves  de  Chartres  la 
gloire  d'être  l'auteur  de  cette  remarquable  collection.  M.  La- 
ferrière(l)  a  victorieusement  combattu  cette  opinion. 

IM.  Décret  de  Grolien.  — Pbotius,  patriarche  de  Gonstan- 
tiaople,  avait  publié  en  Orient  une  compilation  de  lois  et  de 
canons  ecclésiastiques  appelée  JVomocanon,  et  l'Italie  avait  vv 
oaître  sur  le  même  sujet  un  recueil  d'Anselme,  évêque  de  Lacques. 
Qudques  anuées  après,  de  1 140  k  1 1 51 ,  parut,  sous  le  titre  de  : 
ùmcordia  diseordantium  canonum^  un  traité  scientifique  et 
pratique  ayant  pour  objet  le  développement  du  pouvoir  spirituel. 
Le  principe  qui  domine  dans  ce  livre,  appelé  plus  tard  Decretum, 
(on  ignore  pourquoi),  est  celui  de  la  soumission  absolue  aux  dogmes 
de  rËgiise  et  de  la  suprématie  des  papes  sur  les  rois  ;  aussi  le  Décret 
obtiDt41  une  grande  autorité,  dont  il  fut  redevable  aux  mêmes  causes 
qui  avaient  autrefois  favorisé  l'influence  des  fausses  décrétales. 
Cette  vaste  compilation  embrasse  tous  les  recueils  composés  en 

Italie,  en  Allemagne,  en  Angleterre,  en  Espagne  et  en  France;  elle 

il)  Histoire  tf«  droit  fhinçais,  t.  4,  p.  364 et  suiv. 


3S4  HrsTomE  du  droit  français. 

met  en  œuvre  tous  les  documents  qu'elle  rencontre  :  canons  des 
saints  Pères,  décisions  des  papes,  des  rois,  des  empereurs,  senten- 
ces, vrais  ou  faux  capitulaires,  lettres  et  œuvres  d'Alcuin,  recueil 
d'Yves  de  Chartres,  etc.  ;  elle  résume  tous  les  travaux  antérieurs, 
auxquels  elle  se  montre  supérieure  par  sa  méthode  d'ensemble  et 
son  esprit  de  conciliation. 

C'est  k  ces  qualités  précieuses  que  le  Décret  doit  l'autorité  dont 
il  jouit,  malgré  les  erreurs  qu'il  renferme,  et  quoique  aucune 
décision  de  l'Église  ni  aucune  bulle  du  saint-siége  ne  lui  ait  donné 
un  caractère  d'authenticité.  • 

Le  Décret  de  Gratien  est  composé  de  trois  parties. —  La  pre- 
mière comprend  101  titres,  appelés  disiinclions ;  elle  traite  du 
droit  en  général ,  de  ses  principales  divisions ,  puis  des  personnes 
ecclésiastiques,  des  élections,  consécrations,  des  droits  et  des 
devoirs  des  clercs ,  de  la  hiérarchie ,  de  la  juridiction ,  enfin  de 
la  puissance  des  princes  par  rapport  aux  choses  spirituelles  et  tem- 
porelles. 

La  seconde  partie,  composée  de  36  sections  appelées  caii«6<, 
subdivisées  en  questions ,  a  trait  à  la  forme  des  jugements  et  aux 
appellations,  aux  droits  des  évéques,  k  la  distinction  des  biens  de 
l'Église,  aux  biens  patrimoniaux  des  clercs,  aux  usures,  aux 
usuriers,  aux  dfmes ,  aux  patronages  et  aux  prescriptions ,  etc.  — 
Elle  comprend  encore  des  dispositions  relatives  aux  personnes  dé- 
clarées infâmes,  aux  libelles  diffamatoires,  aux  élections  des  ab- 
bés ,  au  mariage ,  aux  serfs ,  aux  prohibitions  de  mariage  pour 
cause  de  parenté  ou  d'alliance,  aux  nullités  pour  cause  d'impuis- 
sance, aux  crimes  des  laïques,  aux  pénitences.  Enfin,  elle  ren- 
ferme les  principes  sur  la  juridiction,  le  dernier  ressort,  l'appel, 
les  délais  de  l'appel,  la  compétence  des  juges  civils  et  ecdésias* 
tiques  pour  les  clercs. 

Dans  ce  second  livre  les  détails  sont  confus  ;  c'est  ce  qui  a  fait 
dire  k  Antoine-Augustin,  évéque  de  Tarragone  :  c  Si  vous  y  cher- 
chez l'art  et  un  ordre  d'exposi  tion,  vous  ferez  d'inutiles  efforts.  » 
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La  troisième  partie»  intitulée  De  consecralione ,  contient  cinq 
distinctions  qui  traitent  de  la  consécration  des  églises ,  de  la  célé- 
bration du  mariage,  de  la  publication  des  fêtes  et  cérémonies,  et 
des  sacrements. 

Si  la  méthode  n*est  pas  irréprochable ,  elle  est  pourtant  supé- 
rieure h  celle  des  autres  recueils;  si  les  subdivisions  ne  sont  pas 
toutes  heureusement  établies,  Tordre  général  indique  un  esprit 
philosophique  d'une  haute  portée. 

1^  citations  manquent  parfois  d'exactitude,  malgré  la  révision 
faite  en  1580  par  ordre  du  pape  Grégoire  XIII. 

Cette  œuvre,  enseignée  dans  l'université  de  Bologne,  constitua 
une  véritable  source  du  droit  canonique.  A  partir  de  cette  époque, 
les  docteurs,  rivalisant  de  zèle  pour  l'étude  simultanée  du  droit 
de  Justinien  et  des  lois  de  l'Eglise,  prirent  le  titre  de  doclores 
in  utroqne  jure. 

V.  Recueil  de  Grégoire  IX.  —  le  Décret  de  Gratien  avait 
réuni  les  sources  du  droit  canonique  en  vigueur  lors  de  sa  rédac- 
tion; mais  de  nombreuses  décrétâtes  furent  publiées  postérieure- 
ment ,  et  beaucoup  de  rescrits  émanant  de  la  cour  de  Rome  se 
répandirent  dans  toutes  les  directions.  Ces  pièces,  circulant  iso- 
lément, prirent  le  nom  à'exlravagantes.  Il  y  eut  nécessité  de 
recueillir  les  décrétales  {epistolœ  decretales),  qui  allaient  se 
multipliant.  Plusieurs  recueils  furent  rédigés  dans  ce  but ,  tels 
que  ceux  de  Bernard  de  Pavie,  de  Bernard  de  Compos- 
te! le,  de  Jean,  Joannes  Vallensis  on  Gallensis,  de  Pierre 
de  Bénévent.  Le  premier  est  un  breviarium  d'extravagantes, 
nommé  Compilatio  prima,  auquel  l'auteur  ajouta  quehiues 
pièces  qui  manquaient  au  recueil  de  Gratien;  le  second  est  infi- 
tulé  Compilatio  romana,  et  le  troisième,  se  rattachant  au 
breviarium,  reçut  la  dénomination  de  liber  secundus  décréta^ 
lium,  ou  secundœ  décrétâtes.  La  compilation  de  Pierre  de 
Bénévent  prit  le  nom  de  Compilatio  tertia.  Ces  ouvrages  furent 
glosés  et  enseignés  dans  les  chaires  de  l'université  de  Bologne; 
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d'autres  recoeils  leur  succédèrent  et  reçurent  le  même  honneur. 

Cependant,  les  décrétâtes  étant  disséminées  dans  de  nombreuses 
compilations,  il  était  nécessaire  de  les  réunir;  Grégoire  IX  fil 
rédiger,  d'après  les  anciennes  collections,  un  recueil  augmenté  de 
ses  propres  constitutions,  et  le  soin  de  la  rédaction  en  fut  coufîé  au 
grand  pénitencier  Aaymond de  Pmna/br(é,  auditeur  delà  rola. 
Ce  recueil,  d'après  la  lettre  d'envoi  qui  en  fut  fait  aux  universités 
de  Bologne  et  de  Paris ,  devait  être  seul  employé  dorénavant  dans 
les  écoles  et  les  tribunaux,  avec  défense  d'en  composer  aucun 
autre  sans  une  autorisation  spéciale  du  pape. 

Suivant  l'usage  pratiqué  pour  les  autres  collections,  cette  com- 
pilation a  été  divisée  en  cinq  livres  :  le  premier  est  composé  de 
dispositions  générales  empruntées  aux  collections  de  Justinien  et 
aux  recueils  publiés  antérieurement.  Le  second ,  qui  règle  rio- 
struction  des  procès ,  les  jugements  et  les  appels ,  oflre  un  intérêt 
d'autant  plus  sérieux  qu'il  est  le  type  de  la  procédure  civile.  Les 
règles  sur  la  discipline,  sur  le  mariage  et  les  secondes  noces,  for- 
ment le  3^  et  le 4^  livre;  le  cinquième  traite  de  matières  mixtes 
de  droit  ecclésiastique  et  civil.  Enfin,  le  recueil  se  termine  par 
deux  titres:  de  verborum  significatione  et  de  regulis  juris, 
comme  le  Digeste;  mais  cette  tentative  d'imitation  n'est  pas  heu- 
reuse; le  dernier  titre  surtout  est  fort  insignifiant. 

Trois  petits  recueils  furent  composés  pour  compléter  l'ouvragi 
de  Raymond,  par  ordre  des  papes  Innocent  IV,  Grégoire  X  et  Ni 
colas  ni  (1 245-1280).  Guillaume  Durand,  qui  avait  assisté  ai 
concile  de  Lyon,  commenta  les  décrets  compris  dans  la  secondi 
collection. 

VI.  Recueil  de  Boniface  VIII.  —  Sextus.  —  Boniface  Vil 
fondit  la  compilation  dont  je  viens  de  parier  et  quelques  autre 
décrétales  dans  un  recueil  nouveau  qui,  formant  un  supplément  m 
cinq  livres  de  Grégoire  IX,  reçut  le  nom  de  Sextus  liber,  et  fii 
enseigné  à  Bologne  et  k  Paris ,  après  avoir  été  publié  \  Rome  ei 
1298.  Cette  collection  de  décrétales  eut  pour  rédacteurs  Guillaumi 
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de  Moiidagot,  archevâque  d'Embrun;  Béranger  Fredain,ëvêqae 
de  Béziers,  et  Richard  de  Senis,  vioe-chancelier  de  l'Église  romaine. 
Les  divisions  qui  avaient  éclaté  entre  le  pape  et  le  roi  au  mo- 
ment de  la  publicatioa  du  recueil  n'éiaient  pas  dénature  k  lui 
donner  de  Tautoricé  en  France  :  la  fameuse  lettre  de  Pierre  de 
Cugnières  à  Bonirace  VIII  montre  assez  que  Philippe  le  Bel  n'ac- 
ceptait pas  la  suprématie  du  saint-siége.  Aussi  ceux  mêmes  qui 
considéraient  ce  recueil  comme  devant  être  appliqué  en  France 
avouaient-ils  que  son  influence  était  bien  restreinte,  c  Ces  décré- 

>  taies  devinrent  haineuses,  dit  du  Tillet ,  si  qu'eu  ce  royaume 

>  l'autorité  en  est  presque  nulle.  > 

VII.  Climentinei.'—Lsi  lutte  par  suite  de  laquelle  la  résidence 
papale  avait  été  transférée  k  Avignon,  en  1305,  prit  de  grandes 
proportions  :  trois  papes  se  disputaient  la  chaire  de  saint 
Pierre.  Au  milieu  de  ces  dissensions ,  Clément  V  assurait  sa 
prééminence  par  la  publication  de  ses  décrétales.  Cependant  les 
Clémentines  ne  purent  être  envoyées  k  Paris  avant  sa  mort, 
arrivée  en  1314;  ce  fut  Jean  XXII  qui  les  adressa,  en  1317,  k 
l'aniversité  de  Paris  et  k  celle  de  Bologne. 

Cette  compilation,  divisée  en  cinq  livres  comme  les  premières, 
renferme  les  canons  du  concile  de  Vienne ,  tenu  en  1311  et 
1312,  sur  l'abolition  de  l'ordre  des  Templiers  et  la  réformation 
des  mœurs.  Jean  Andréa  en  a  fait  la  glose  (1). 

YIU.  Extravagantes,  —  Dans  le  principe,  ce  nom  désigna 
toutes  les  décrétales  qui,  n'ayant  point  été  comprises  dans  le  De- 
crettim  de  Gratien,  avaient  été  réunies  ensuite  au  recueil  de  Gré- 
goire IX.  Ce  titre  leur  fut  enlevé  et  ne  servit  plus  qu'k  désigner  les 

(I)  Les  décrétales  contenaient  185  litres,  \e  Sextus  77,  les  Clémen- 
tines 52  ;  c'est  ce  qu'on  exprima  dans  les  vers  suivants  : 

Centum  rubrleas  octogintaquê  volumen 
Cregorli  nani  pùiM .  quinas  tuperoàdm». 
Âc  iépiwiçinta  teptem  iibi  numerat  Sextus. 
Ex  Clémente  duos  qutnquagintaque  notabU. 

A  quoi  nos  pères  dépensaient  leur  verve  poétique! 
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constitutions  pontificales  qui  n'étaient  pas  etitrées  dans  les  compila- 
tions postërieures.  Ces  constitutions,  émanées  toutes  de  Jean  XXII , 
furent  glosées  séparément ,  trois  par  Guillelmus  de  Laudano, 
vingt  par  Zenzelinus  de  Cassanis;  leur  autorité  n'est  pas  in- 
contestée» à  la  dilTérence  de  celles  contenues  dans  les  recueils  au- 
thentiques. 

Sous  le  titre  A*  Extravagantes  communes  parut  en  1488,  k 
Paris ,  un  recueil  de  décrétâtes  composé  de  lettres  de  vingt-cinq 
papes ,  depuis  Urbain  V  jusqu'il  Sixte  V. 

La  lutte  des  papes  et  des  antipapes  avait  éloigné  d'eux  les 
nations;  l'esprit  des  prélats  et  l'intérêt  des  princes  avaient  porté 
ceux-ci  k  pourvoir  par  eux-mêmes  aux  besoins  de  l'Église  dans 
leur  pays  ;  par  suite ,  les  individualités  de  nations  se  pro- 
duisirent dans  le  sein  de  l'Ëglise  universelle  d'une  manière  plus 
saillante  qu'auparavant.  Ce  fut  au  concile  de  Constance  (1414) 
que  ce  résultat  devint  fort  sensible  pour  la  première  fois  ;  l'as- 
semblée se  constitua  par  nations  :  Anglais,  Français,  Alle- 
mands, etc. 

Les  traités  entre  le  .roi  et  le  pape  furent  plus  fréquents, 
et  certaines  conventions  intervenues  entre  eux  devinrent  lois  de 
l'État.  Déjà  le  zèle  avec  lequel  saint  Louis  se  consacrait  k  toutes  les 
branches  de  l'administration  l'avait  conduit  k  s'occuper  des  choses 
de  l'Église  et  du  clergé ,  ainsi  qu'il  le  fit  dans  ses  Établissements 
de  1255  sur  la  réformation  des  mœurs,  et  dans  la  pragmatique 
sanction  de  1268  sur  la  provision  des  offices  ecclésiastiques  et  la 
liberté  d'élection.  Mais  ce  fut  surtout  sous  Charles  Vil  que  ces 
conventions  prirent  une  importance  réelle;  ce  roi  fit  acceptera 
Bourges,  en  1438,  vingt-trois  résolutions  du  concile  deBàle, 
qui  furent  enregistrées ,  sur  son  ordre ,  au  parlement  de  Paris 
comme  pragmatique  sanction.  Elle  resta  quelque  temps  en  vi- 
gueur, même  après  que  sa  révocation  eut  été  prononcée  par 
Louis  XI,  en  1461. 
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TITRE  m. 

CARACTÈRE  GÉNÉRAL  DE  LA  LÉGISLATION. 


Pendant  l'époque  barbare,  la  nationalité  du  plaideur  détermi- 
nait la  loi  qui  devait  le  régir  ;  il  était  soumis  k  la  législation  que 
lui  imposait  son  origine,  quelle  que  fut  la  circonscription  territo- 
riale dans  laquelle  il  avait  établi  son  domicile  :  les  lois  étaient  per- 
sonnelles.— Sous  la  féodalité,  c  est  le  principe  contrairequi  domine  ; 
la  justice  devient  patrimoniale,  le  seigneur  aie  droit  d'imposer  sa 
loi  h  sa  terre  :  le  caractère  de  la  législation  féodale  est  la  prédomi- 
nance de  la  réalité  sur  la  personnalité,  delà  terre  sur  l'homme. 

Plusieurs  causes  expliquent  ce  changement  profond  dans  la  légis- 
lation. L'action  du  temps  fut  puissante  pour  rainer  le  système  de 
la  personnalité  des  lois.  A  mesure  que  l'on  s'éloignait  des  premiers 
temps  de  la  conquête  la  loi  d'origine  devenait  de  plus  en  plus 
difficile  à  constater;  les  preuves  delà  nationalité  manquaient  fré- 
quemment ;  était-elle  certaine  ?  la  loi  personnelle  était  souvent  insuf- 
fisante :  il  fallait  pour  la  compléter  recourir  aux  Capitulaires  et  à 
la  jurisprudence,  qui  prenaient  dès  lors  le  caractère  territorial. 
J'ajoute  encore  que  la  concession  des  bénéfices  établit  entre  le  do- 
nateur et  le  donataire  des  rapports  inconnus  jusque-lh ,  et  que 
ne  pouvaient  régler  ni  les  lois  germaniques  ni  le  droit  romain  ;  à 
rimilalion  des  bénéfices,  des  immeubles  furent  concédés  moyen- 
nant une  rente  foncière,  sans  services  individuels.  Pour  statuer 
sur  les  contestations  que  les  nouvelles  relations  créaient,  un  droit 
nouveau  s'introduisit,  et  c'était  celui  de  la  situation  de  l'immeuble 
concédé  que  Ton  appliquait  sans  aucune  considération  de  la  loi 
personnelle  des  parties.  Dès  864,  le  système  de  la  personnalité 
des  lois  tombait  évidemment  en  décadence  (1). 

(1)  Capitultfire  de  Charles  le  Chauve  de  864,  ch.  13.  16 ,  28,  81. 
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A  la  fin  du  ix*  siècle ,  les  fiefs  sont  héréditaires  ;  chaque  sei** 
gneur  s'arroge  la  souveraineté  du  territoire  qu'il  possède  ;  les 
aocienues  lois  fondées  sur  la  liberté  ne  sont  plus  en  harmonie 
avec  les  rapports  de  dépendance  qui  relient  aui  grands  feuda- 
taires  leurs  vassaux  et  arrière-vassaux.  Dans  cet  ensemble  d'une 
hiérarchie  fortenoent  constituée,  la  loi  ne  distingue  plus  les 
Francs  d'avec  les  Romains  et  les  Visigoihs  ;  elle  ne  reconnaît  que 
des  seigneurs  et  des  sujets.  Les  vassaux  sont  soumis  k  la  juridiction 
de  leur  suzerain  :  les  hommes  ne  naissent  plus  sujets  de  telle  ou 
telle  nation ,  mais  de  telle  ou  telle  juridiction  ;  l'action  du  pou- 
voir judiciaire  anéantit  l'ancien  système.  Aussi  n'est-il  pas  éton- 
nant de  trouver  dans  des  formules  postérieures  au  capitulaire  de 
Quiersy,  relatives  au  territoire  de  Tours  :  c  Telle  chose  y  est 
>  constante  par  la  coutume  du  lieu  et  par  la  justice  de  la  loi 
»  terrienne ,  justUia  terrenœ  legis.  i 

Mais  quelle  loi  les  barons  appliquaient-ils  aux  situations 
nouvelles?  Le  droit  romain,  le  droit  canonique,  les  lois  barba- 
res, tous  ces  vieux  monuments  de  législation  étaient  impilissants 
pour  déterminer  les  effets  et  les  conséquences  d'un  système  qui  leur 
était  inconnu  î  ce  fut  la  jurisprudence  des  cours  féodales  qui  déter- 
mina les  conséquences  que  devaient  entraîner  les  devoirs  récipro- 
i\ms  de  |)rotection  et  de  fidélité ,  et  cette  hiérarchie  graduelle 
qui  rupporlail  tout  k  la  suzeraineté  (1). 

Quant  au  droit  purement  civil,  il  fallut  s'en  rapporter  aux  lois 
antérieures  p  sauf  les  cas  exceptionnels  régis  par  le  droit  féodal. 
Les  juges  appliquèrent,  selon  toute  apparence,  les  lois  personnelles 
suivies  par  le  plus  grand  nombre  des  habitants  du  territoire. 
Ijùs  principes  féodaux  modifiaient  les  anciens  usages,  tout  en 
laiHsaril  une  grande  latitude  k  la  jurisprudence  quand  le  seigneur 
n'avilit  pas  un  intérêt  direct  k  la  consécration  de  tel  ou  tel 
système* 

(I)  V>  le  Mémoire  de  M.  Pardessus  sur  rorigine  du  droit  contumier. 
p,  31  otâuÎT. 
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hfB  penoane»  et  les  bieM  ftireot  donc  refais ,  inéépeDdamment 
de  l'ongine  gemaine  ou  romaine  des  parties,  par  la  loi  du  terri- 
toire. Ct  foi  alors  que  se  manifesta  la  grande  division  q«ie  le  code 
NapoiécHi  n'a  pa  faire  disparaître  totalement  entre  les  pays  covtn- 
une»  et  tea  paiys  de  drotl  écrit. 

Après  la  eontisète,  k  partie  septentrionale  de  la  Ganle  fut  oc- 
eopée  par  les  barbares,  et  les  anciens  habitants  disparurent  en 
partie.  Les  lamiUes  des  vainqueurs  eX  des  vaincus  se  confondi- 
rent, et  les  joges  étant  plus  familiarisés  avec  leurs  anciens  usages 
qn'avec  la  loi  romaine,  le  droit  germanique  fut  généralement 
appliqué  et  domina  la  loi  des  vaincus. 

La  partie  méridionale  ne  fui  soumise  que  plus  tard ,  k  une 
qMxpie  où  les  vainqueurs  étaient  déjk  imbus  des  idées  du  chris- 
tianisme; 3s  respecterait  la  loi  en  vigueur  dans  le  pays  vaincu , 
et  empruntèrent  même  celles  de  ses  dispositions  qui  étaient  fon- 
dées sur  le  droit  naturel.  Remarquez  encore  que  les  anciens  habi- 
tais avaient  la  prépondérance  numérique;  leur  droit,  presque 
constamment  invoqué,  ne  pouvait  manquer  de  devenir  la  cou- 
tume territoriale. 

Pourtant  le  droit  romain  ne  pouvait  être  accepté  et  pratiqué  tel 
qu*il  l'avait  âé  dans  Tancienne  Rome;  de  nouveaux  besoins  exi- 
geaieit  des  principes  nouveaux,  et  les  mœurs  des  peuples  barbares 
se  pliaie»t  difficilement  au  joug  des  lois  romaines.  Pour  combler  les 
laeones  et  répondre  aux  exigences  de  l'époque,  la  jurispru- 
dence introduisit  des  règles  particulières  modificativos  du  droit 
romain. 

A  la  différence  des  pays  coutumiers,  cette  contrée  de  la 
France,  que  le  continuateur  de  Frédégaire  appelle  le  pays  des 
Romains,  observait  une  grande  uniformité  dans  la  législation. 
L'unité  juridique,  résultat  obligé  des  compilations  qui  avaient  été 
faites,  amenait  une  application  plus  régulière  de  la  loi  ;  les  textes 
pr^enaâeat  les  divergences  ;  le  Midi  préféra  des  règles  fixes  a 
hdivenitédescoutttmes  locales.  Puis»  ce  droit  avait  été  créé 
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pour  un  peuple  façonné  k  la  servitude;  favorable  par  lui-même 
au  pouvoir,  il  répondait  mieux  aux  besoins  du  système  féodal,  sur- 
tout après  les  modifications  que  lui  avaient  fait  subir  au  vi®  siècle 
la  loi  des  Burgondes  et  le  Bréviaire  d'Alaric.  Yoilà  pourquoi  le 
midi  de  la  France  le  conserva  sans  modifications  fondamentales; 
il  s'imposa  aux  mœurs  germaines  plutôt  qu'il  n'en  subit  réellement 
Tinfluence. 

Il  est  difficile  de  reconstituer  les  règles  de  droit  coutumier  qui 
furent  en  vigueur  pendant  l'anarchie  féodale,  cette  période  si  obscure 
de  notre  histoire  ;  pourtant  les  Assises  de  Jérusalem  fournissent 
des  renseignements  précieux  et  deviennent  un  fanal  pour  guider 
nos  pas,  selon  l'expression  de  M.  Pardessus. 

Mais  une  triple  influence,  le  droit  canonique ,  le  droit  romain, 
les  ordonnances  royales,  a  modifié  successivement  les  règles  ar- 
bitraires, quelquefois  barbares  de  la  féodalité. 

La  religion  chrétienne  devint  l'appui  des  serfs  ;  la  juridiction 
ecclésiastique  offrit  une  justice  réglée,  et  propagea  les  notions  du 
droit  et  de  la  raison. 

L'étude  du  droit  romain,  unie  k  renseignement  des  lois  cano- 
niques, conduisit  k  la  résurrection  du  pouvoir  monarchique  et!i 
l'égalité  civile.  Les  légistes,  s'immisçant  dans  toutes  les  parties 
de  la  législation,  inspirèrent  des  ordonnances  pour  combattre  le 
droit  féodal  en  même  temps  qu'ils  restreignaient  la  juridiction 
ecclésiastique.  —Grâce  k  ces  chevaliers  es  lois^  la  législation 
française  prit  un  caractère  de  bon  sens  et  de  droiture  qui  empêcha 
les  fictions  et  les  subtilités  de  la  déparer.  Jamais  nation  Q*eut  une 
magistrature  plus  éclairée  ;  les  juges  étaient  des  jurisconsultes 
profonds  qui  créaient  une  législation  en  rendant  des  arrêts. 

Enfin  le  droit  subit  une  nouvelle  influence,  celle  des  ordonnances 
royales.  Toutefois  elles  n'apportèrent  d'innovation  sérieuse  que 
dans  l'administration,  en  rendant  le  gouvernement  plus  régulier; 
mais  elles  n'eurent  qu'accessoirement  une  action  directe  sur  le  droit 
privé.  Pourtant,  k  partir  du  xiii*  siècle,  la  royauté  proclame  un 


FéODAtlTE.  33S 

priodpe  qui  ne  sera  point  encore  appliqué  d'une  manière  absolue , 
mais  qui  produira  d'importantes  conséquences  dans  l'avenir  :  les 
ordonnanees  ne  seront  plus  locales  ;  elles  auront  force  exécutoire 
dans  tout  le  royaume,  indépendamment  de  la  diversité  des 
%igDe»ries.  Ainsi  s'établira  l'unité  ;  les  ordonnances  contiennent 
le  germe  de  l'uniformité  de  législation,  et  la  diversité  des  coutu- 
lœs,  qui  fait  le  fond  du  droit  pendant  l'époque  féodale,  tend  à 
iisparaitre. 

Ed  parcourant  les  principes  généraux  du  droit  coutumier ,  j'es- 
sayerai d'indiquer  les  changements  introduits  par  ces  nouveaux 
âéments  dans  la  législation.  Et  d'abord,  quelques  mots  du  droit 
féodal.  ^ 

CHAPITRE  PREMIER. 

DAOIT   FÉODAL. 

L'éléDoent  territorial  portait  le  nom  de  fief,  feudum  (1  ).  Ce  mot 
désignait  la  concession  libre,  gratuite,  perpétuelle  d'une  chose 
iaiox>bilière  ou  réputée  telle,  avec  translation  du  domaine  utile 
et  rétention  du  domaine  direct  k  charge  de  fidélité  et  de  secours. 

L'irrévocabilité  du  fief  érigée  en  règle  générale ,  tel  est  le 
crarâctère  qai  le  distingue  des  concessions  temporaires  faites  pen- 
dant la  période  barbare  sous  le  titre  de  bénéfices. 

Celui  qui  recevait  le  fief  était  obligé  au  service  personnel 
de  manière  k  être  k  la  disposition  du  seigneur  toutes  les  fois  que 
cdoi-ci  le  réclamait;  il  s'appelait  homme  lige,  liguis  à  liga- 
mine ,  disent  les  feudistes  ;  —  quand  il  n'était  tenu  qu'k  raison 
du  fief,  il  prenait  le  nom  de  vassal  simple.  —  Quiconque  s'était 
Garnis  k  l'hommage  lige  était  tenu  personnellement  et  réellement, 
sus  pouvoir  se  soustraire  k  son  obligation  autrement  que  par 
Tabaudon  du  fief  :  — celui  qui  n'avait  fait  que  l'hommage  simple 

(f)  D'après  certains  auteurs,  fief  a  pour  étymoIogie/<?A-o(/,  solde  en 
tare. 
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éiait  autoridë  h  se  subftiîtuer  one  personne  pour  le  «erviee 
militaire. 

Lecwtrat  n'était  parMt  qn'aiprès  une  câ^onie  dans  laquelle 
te  vassal  prêtait  foi  et  henouge  au  seigneur,  qm  de  sua  eôlé  le 
mettait  en  possession  du  fief  et  lui  en  dcmait  ïimoeêHture.  A 
chaque  mutation  de  seigneur  ou  de  vassal,  une  nouvelle  prestation 
de  serment  était  nécessaire;  josque-fii  le  fief^tait  dit  ouvert^ 
c'est'k-dire  vacant,  et  le  seigneur  en  avait  la  saisine jisqu'à  ce 
qu'il  fût  couvert. 

Ce  contrat  donnait  fiaissance  ï  des  obligatttms  réciproques  dont 
l'inexécution  eût  entrafoé  h  résdution  :  le  droit  de  cwnmtM,  ou 
de  confiscation  du  fief  mouvant  de  lui,  appartenait  au  seigneur 
dont  les  droits  avaient  été  méconnus;  de  son  côté,  le  vassal  avait 
une  action  pour  faire  déclarer  déchu  de  son  droit  de  dominaace 
le  seigneur  qui  lui  avait  manqué  et  s'était  rendu  à  son  égard 
coupable  d'injure  ou  de  félonie. 

Les  droits  et  les  devoirs  réciproquemenit  dus  par  le  seigneur 
et  le  vassal  dérivaient  du  prisoipe  de  garantie  mutuelle,  principe 
fondamental  des  coutumes  de  la  Gennanie. 

Dans  ce  système,  Iqs  possesseurs  d^alleux  durent  rechercher 
l'alliance  des  seigneurs  plus  puissants;  ils  leur  abaadoiiaèreRt  leurs 
biens  libres  pour  les  reprendre  de  lears  mains  k  titre  de  fiefs  : 
c'était  Yinféodation  par  ref^rise.  Quelques  provinces  n'eurent 
plus  que  des  fiefs,  <  car  nul  selon  notre  coutume,  disait  Beau- 
>  manoir,  ne  peut  tenir  d'alleux.  *  Et  la  maxime  :  Nulle 
terre  sans  seignew^  fut  l'expression  de  la  f!éodal4té  abso* 
lue.— Mais  les  Francs,  établis  en  petit  nombre  dans  le  pays  do 
midi,  étaient  régis  par  la  loi  romaine;  la  présomption  de  la  liberté 
fut  admise  en  faveur  de  leurs  héritages.  Les  coutumes  du  naidi 
furent  appelées  cUlodiales  par  les  légistes  r  celles  du  nord  non 
alMUaks;  et  h  la  maxime  de  la  France  septentrionale  :  NuUê 
terre  sans  seigneur^  la  France  méridionale  répondit  par  cette 
autre  :  Nul  seigneur  sans  titre. 
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Les  fiefe,  prifflitivemefit  constitués  sur  des  immeubles,  s*éten- 
direol  sur  les  choses  incorporelles,  droit  de  chasse,  de  pédie,  droit 
deebercber des  abeilles  daos  les  forêts,  de  faire  cuire  son  pain 
dans  les  villes,  etc.:  comme  ils  n'avaient  pas  d'appui  sur  la  terre, 
ils  recevaient  le  nom  de  fieft  en  Voir. 

Les  croisades  et  raffranehiasement  des  comnmnes  amenèrent 
iadifision  des  fiefs;  des  concessions  successives  furent  faites  de 
mioière  k  former  une  longiie  hiérarchie  de  vassaux  et  arrière- 
vassaux.  Un  fief  fut  dominant  et  servant  tout  k  la  fois;  mais  un 
vassal  n'avait  pas  le  droit  d'imposer  k  son  seigneur  un  arrière- 
va&sal  contre  son  gré,  k  cause  dii  principe  :  Va$Mius  mei  vêssali 
m  M  meus  WLssalus. 

Ces  concessions  accessoires  entraînaient  des  droits  de  muta- 
tioD,  tdsque  ceux  de  quinte  qui  attribuaient  au  seigneur  le  cin- 
ipiième  du  prix  de  vente;  ceux  de  rdief^  ou  droits  payés  par  les 
l)êri(iers  pour  obtenir  la  saisine. 

En  cas  de  vente,  le  vassal  remettait  le  fief  entre  les  mains  du 
Gagneur,  en  lui  disant  :  «  Sire^  fai  vendu  tel  héritage  mou- 
tioiu  enfiefdefxms  à  tel  pour  tel  prix.  >  Aussitôt  l'acquéreur 
%  mettait  k  genoux,  nu-tête  et  sans  épions,  et  disait  :  Mon- 
tei^netir,  j>  démens  votre  homme  de  tel  héritage  y  mouvant  en 
^f  de  voius ,  assis  en  tel  Heu ,  lequel  fax  acheté  de  tel  prix , 
tivous  promets  foi  et  loyauté  (1).  Si  le  seigneur  voulait  retenir 
leSef  entre  ses  mains,  il  n'acceptait  pas  l'hommage  et  exerçait  le 
rirait  féodal,  appelé  aussi  droit  de  retenue. 

Dans  la  snccession  féodale ,  l'aîné  avait  droit  au  manoir 
priodpal  et  k  lU)  préeiput^  et  le  reste  était  partagé  entre  ses  putnés 
et  lui  (2). 

Cependant,  vis-k-vis  du  seigneur,  l'afné  était  seul  repré*- 

;1)  Grand  Coutumier,  Mv,  2^  i\L  31;  Beaumanoir,  ch.  51. 

(2)  Le  priDcipe  du  partage  ne  fut  point  admis  pour  la  succession  à  la 
couronne,  ni,  à  ce  qu'il  parait,  pour  les  baronnies  et  chevaleries  de  Bre- 
^3^1  en  vertu  des  assises  du  comte  Geofroy  de  1  an  1 1Sô. 
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sentant  du  fief.  Sa  part  prenait  le  nom  de  mirouer  de  fief ^  parce 
qu'elle  était  l'ioiage  du  fief  tout  entier.  Seigneur  domioant  vis- 
k-vis  de  ses  puînés,  il  les  garantissait  k  l'égard  du  suzerain  :  de 
Ik  le  droit  de  parage  ou  de  frérage  que  ceux-ci  lui  payaient. 

Cet  état  de  choses  cessa  pour  certaines  provinces  par  Tor- 
donnance  de  Philippe-Auguste,  du  f  mai  1209  (1),  qui  voulut 
que  les  putnés  tinssent  leur  part  directement  et  sans  intermé- 
diaire du  chef  seigneur  de  qui  le  fief  relevait  avant  le  partage. 
Mais  Tordonnance  n'était  pas  générale;  elle  ne  regardait  que  les 
terres  des  barons  et  seigneurs  qui  l'avaient  demandée,  tels  que  le 
duc  de  Bourgogne,  le  comte  de  Nevers,  etc.  Dans  d'autres  pro- 
vinces, au  contraire,  les  pufnés  relevaient  k  leur  choix  de  leur  aloé 
ou  du  seigneur  suzerain. 

Dans  le  Poitou,  le  Maine,  l'Anjou,  la  Touraine,  le  Louda- 
Dois  et  la  Normandie ,  le  droit  d'afnesse  était  excessif  ;  mais  Faioé 
garantissait  ses.  pufnés  des  droits  de  relief,  de  rachat  et  autres 
droits  féodaux  ordinaires,  tels  que  les  gants,  les  sonnettes 
d'épervier,  les  éperons,  les  roussins  de  service,  etc.  (2). 

Les  filles  partageaient  par  tète  ;  cependant  l'atnée  était  tenue  ao 
droit  de  parage  pour  V hébergement  et  le  vol  du  chapon  qu'elle  avait 
en  préciput.  c  Se  il  n'a  que  filles,  autretant  prendra  l'une  coroin^ 
I  l'autre.  Mais  l'aînée  aura  les  hebergemens  en  avantage,  avecu^ 
>  coq,  se  il  y  est.  Et  gara  (garantira) les  autres  en  parage (3).  i 

La  femme,  exclue  de  la  propriété  germanique,  reprit  ses  droits  | 
l'élément  chrétien  lui  restitua  l'égalité  avec  l'homme  que  les  siè* 
clés  précédents  lui  avaient  déniée.  En  1134,  Ermengarde  d 
Navarre,  héritière  de  son  frère,  siégeait  dans  sa  cour  féodale 
et  en  1315  Mathilde,  comtesse  d'Artois,  assistait  au  parlemen 
en  qualité  de  pairesse,  au  jugement  prononcé  contre  Robert 

(1)  Rec.  ord.jt.  l,p.  29. 

(3)  Rec.  ord.,  préface,  1. 1,  p.  xxj. 

(8)  Etablissements  de  St  Louis,  liv.  1,  eh.  10. 
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eofflte de  Flandre.  Mais,  au  xiv«  siècle,  les  principes  du  droit 
romaio  recouvrèrent  leur  empire,  et  la  dame  de  fief  n'eut  plus  le 
iroit  S  aller  à  plet  et  à  jugement  (1)  ;  elle  fut  déclarée  inca- 
pable d'exercer  des  fonctions  publiques. 

Le  droit  de  successibilité,  invariablement  refusé  aux  femmes 
pour  la  couronne  de  France,  finit  parleur  être  enlevé  aussi  pour 
les  fie&  concédés  k  titre  d*apanage  par  les  rois  k  leurs  enfants  ou  k 
lenrs  frères  puînés.  Cette  exclusion  date  de  Tan  1225 ,  et  le  prin- 
dpe  fut  confirmé  comme  loi  de  TËtat  par  Charles  Y. 

L'héritier  du  fief  était-il  mineur?  voici  comment  les  droits  du 
sâgneur  étaient  garantis:  si  le  mineur  était  mâle,  le  seigneur 
coosa'vait,  jusqu  k  ce  qu'il  eût  atteint  la  majorité  féodale  (2), 
l'administration  du  fief,  et  il  en  percevait  le  revenu  a  titre  de 
gardien  ou  baillistre;  la  garde  noble  lui  appartenait.  Dans  le  cas 
où  rhéritier  mineur  était  une  femme,  le  seigneur  conservait  la 
jsrde  du  fief  jusqu'k  ce  que  la  femme  eut  accompli  Tâge  de  treize 
âos,  et  il  avait  encore  le  droit  de  lui  choisir  un  époux  capable  de 
rendre  le  service  militaire. 

Les  immeubles  du  seipeur,  et  même  ceux  du  vassal ,  étaient 
caitivés  par  des  serfs ,  des  colons  ou  des  maiumortables ,  qui 
exploitaient  une  certaine  quantité  de  terre,  une  ou  plusieurs 
vmses;  car  la  mame  {mansus,  huba)  formait  l'unité  de  mesure 
terriioriale.  Dans  la  période  barbare ,  on  distinguait  les  manses 
t^  ingénuités,  iidiles  et  servîtes;  les  unes  étaient  héréditaires, 
les  antres  essentiellement  amovibles.  Les  tenanciers  ne  pouvaient 
irausniettre  celles-ci  k  leurs  enfants  ;  mais  en  retour  ils  avaient 
''avantage  de  ne  pas  être  attachés  à  la  glèbe ,  et  de  pouvoir 
abandonner  leurs  tenures  pour  fixer  leur  résidence  dans  une  autre 
eontrœ.  ^5) 

Ine  dérogation  au  droit  commun  s*était  introduite  au  profit 

itj  Très-ancienne  coutume  de  Bretagne,  art.  80. 

2.  Vingt  et  un  ans  accomplis. 

''^)  Polvptique  dirminon ,  M.  Guérard,  p.  584  et  suiv. 
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des  serfs  ecclésiastiques,  dont  la  condition  était  supérieure  k  cdle 
des  autres  :  ils  purent  devenir  propriétaires;  toutefois  leur  pro- 
priété n'était  que  très-imparfaite,  comme  le  prouvent  les  disposi- 
tions du  concile  tenu  k  Pavie  en  TanQée  1020  par  le  pape 
Benoît  VllI. 

Toutes  ces  distinctions  disparurent  sops  la  tyraniue  djss  sei- 
gneurs; tous  gens  de  poésie,  taillables  et  corvéables  k  merci  et 
miséricorde,  devinrent  égaux  devant  la  glèbe.  Quelle  que  fût  en 
droit  leur  condition,  on  fait  ils  étaient  tous  attachés  k  la  terre,  et 
leurs  biens  formaient  des  héritages  serviles. 

Leur  affranchissement  partiel  dès  le  x^'  siècle  dans  le  midi ,  de- 
venu général  au  moment  des  croisades  (1095) ,  créa  de  nouveaux 
rapports  pour  la  transmission  des  biens.  Ces  gens  de  poésie^ 
devenus  libres,  ont  sacrifié  leur  pécule  pour  acheter  leur  indépen- 
dance. Gomment  payeront-ils  la  terre  destinée  a  les  faire  vivre  e4ix 
et  leur  famille?  s'adresseront-ils  aux  possesseurs  territoriaux  que 
l'affranchissement  a  laissés  sans  bras  pour  cultiver  leurs  terres, 
défricher  leurs  landes  et  dessécher  leurs  marais?  Une  concession 
mpyenuant  une  redevance  périodique  leur  assurera  un  morceau 
de  pain;  le  bail  k  cens  est  constitué. 

Les  nouveaux  rapports  entre  le  seigneur  et  le  roturier  seront 
calqués  sur  ceux  qui  réglaient  les  relations  du  seigneur  et  du 
vassal.  A  l'image  des  fiefs,  les  terres  concédées rotnrièrement, 
sous  le  nom  de  censives,  seront  héréditaires;  le  domaine  utile 
appartiendra  au  concessionnaire,  le  domaine  direct  au  seigneur. — 
Vensaisinement  sera  nécessaire  comme  V investiture  ^nv  la  per- 
fection du  contrat;  l'héritier  du  censitaire  payera  un  droit  de 
rachat  identique  au  droit  de  relief  pour  obtenir  la  saisine  de  l'im- 
meuble resté  dans  la  mouvance  seigneuriale,  et  dont  plus  tard 
les  héritiers  en  ligne  directe  seront  affranchis.  —  Le  concession- 
naire ne  pourra  disposer  de  l'immeuble  sans  une  autorisation  du 
seigneur;  il  devra  payer  pour  vendre,  comme  l'acquéreur  pour 
acheter,  un  droit  de  mutation  connu  sous  le  nom  de  lads  et 
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ventes,  image  pmfaile  dn  droit  de  ^uint  pour  le  fief. —  Enfin, 
loïs  de  la  vente,  H  ^ra  toisible  au  seigneur  de  conserver  Tim- 
ineable,  «n  exerçîitA  le  retrait  c'efisuèly  inaitation  du  retrait 
féodal;  seulement  le  prénrAer,  h  la  différence  du  second,  n'était 
admis  que  dans  quelques  coùtuiiies. 

D'afdtres  droits  accessoires  étaient  réservés  lors  de  la  conces- 
sion: les  corvées,  infaérentes  d'abord  ^  la  personne  des  main- 
mortableft,  forent  ensuite  attachées  k  l'immeuble;  le  cens,  qui, 
dans  ses  diverses  dénominations  de  gros  cens ,  menu  cens ,  chef- 
f«K,  repr&entait  k  la  ibis  ime  portion  des  revenus  du  terrain 
concédé  {gros  cens),  et  l'aulorilé  seigneuriale  ou  le  domaine  direct 
deFancieD  propriétaire  (chef-cens),  constituait  un  droit  essentiel- 
lement réel ,  atiquel  le  censitaire  pouvait  se  soustraire  en  aban- 
dooMRit  rîmtnèuMe  (1). 

Cet  abatidon,  appelé  dêgi)i:erpissement ,  avait  lieu  en  justice; 
fl  anéantissait  totrs  les  droits  du  seigneur  ;  aussi ,  pour  indem- 
niser eelui-ci ,  le  déguerpissant  devait-il  payer  les  arrérages  de 
Tannée  courante  et  tm  terme  en  sus  (2). 

Oii  CQzriiais^ait  encore  le  champart,  qui  consistait  eh  une  rede- 
Tanee  foncière  ouauecelrlaine  quotité  de  fruits  recueillis  surl'hé- 
riitge. — Ce  droit  û'éiait  seigneurial,  d'après  le  Grand  Cou tumier, 
que  dans  le  ea$  ôh  l'héritage  n'était  chargé  d'aucun  cens ,  et  que 
le  champart  formait  la  première  redevance  établie.  S'il  existait 
d^k  un  cens,  il  était  récognitif  de  la  seigneurie,  et  le  champart  ne 
eonsliUKiit  qu'une  simple  redevance  foncière.  Quand  le  champart 
était  smgneurial ,  il  partidpait  aux  prérogatives  des  autres  rede- 
vaoces  seigneuriales.  Imprescriptible  comme  elles,  il  ne  se  pur- 
geait point  par  décret,  et  emportait  les  profits  de  vente  k  chaque 
fiatatioÉi  de  l'héritage. 

ti)  M.  Laferrière,  Hist.  du  droit  français,  t.  4,  p.  441. 

{2)  Degmares,  décis.  124,  125, 183;  —  Grand  Coutumier,  liv.  3,  ch. 
33;  —  Ckmtumes  notoires,  art.  97-98 ;—  ord.  de  Charles  Vil,  art.  20, 
de  1441  ;—  Rec.  ord.,  t.  13,  p.  839. 
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Enfin  la  concession  pouvait  être  faite,  à  titre  collectif,  k  des  vil- 
lages ,  k  des  communautés  ;  ces  biens  constituaient  des  commu- 
naux que  ne  pouvaient  aliéner  ni  les  individus  ut  singuli^  ni  la 
communauté  elle-même;  elle  devait  jouir,  comme  personne 
morale,  de  la  concession  dans  le  présent  et  Tavenir,  et  les  indi- 
vidus en  profitaient  proportionnellement  k  rimportance  des  héri- 
tages qu'ils  possédaient  dans  l'enclave  du  fief. 

1^  successions  féodales  étaient  partagées  ordinairement  par 
tète  entre  les  roturiers;  il  ne  semble  donc  pas  qu'il  ait  pu  y 
avoir  entre  eux  un  droit  de  parage,  d'autant  mieux  que  les  rotu- 
riers qui  possédaient  des  fiefs  n'en  devaient  ordinairement  que  la 
foi  sans  l'hommage.  Cependant  il  s'introduisit  une  espèce  de  pa- 
rage, ainsi  que  l'attestent  les  Établissements  de  saint  Louis  (1). 

Ainsi  les  deux  classesde  terre  étaient  régies  par  des  principes  qui, 
malgré  leur  diversité,  présentaient  néanmoins  quelque  analogie. 
Dans  les  premiers  temps  du  régime  féodal,  l'aliénation  du  fief  ne 
pouvait  être  consentie  qu'au  profit  d'un  noble;  la  concession  faite 
k  un  roturier  formait  une  rare  exception  dont  on  ne  tenait  pas 
compte.  Cependant  les  dépenses  énormes  que  les  croisades  impo- 
saient aux  barons  les  forcèrent  k  aliéner  souvent  leurs  fiefs  au 
profit  de  possesseurs  non  nobles.  Pour  obvier  k  la  confusion  que 
ces  faits  réitérés  allaient  amener  entre  les  deux  ordres,  saint  Louis 
dédara  les  roturiers  incapables  d'acquérir  des  fiefs  tant  qu'ils  ne 
se  feraient  pas  relever  de  leur  incapacité  en  payant  le  droit  de 
fratic^fief  k  la  couronne.  D'après  les  Etablissements,  le  payement 
ne  conférait  pas  de  suite  les  droits  attribués  aux  biens  nobles: 
ce  n'était  qn'k  la  troisième  génération  que  les  descendants  de 
l'acquéreur  pouvaient  suivre  les  règles  du  partage  noble, 
c  c'est-k-dire,  dit  de  Laurière  (S) ,  par  les  deux  parts  et  par  le 
>  tiers  ;  en  sorte  que  rainé ,  réputé  gentilhomme,  et  qui  avait 

(1)  Liv.  I,cb.  143. 

(2)  Rec.  ord.,  t.  1,  préface)  p.  xiv;  —  Bouteillier,  Somme  rurale, 
liv.  2,ch.  I,  p.  654,  667. 
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t  seul,  par  celte  raison,  les  deux  tiers  avec  le  chezé»  c*est-k- 
>  dire  le  principal  manoir  et  le  vol  du  chapon,  garantissait  ses 
1  polnés  en  franc  parage ,  non  pins  sous  sa  foi  seulement ,  mais 
)  encore  sons  son  hommage,  auquel,  presque  partout,  il  n'y 
)  avait  que  les  nobles  d'admis.  > 

Le  roi  accordait  quelquefois  l'exemption  du  droit  de  franc- fief 
àdes  Yflles,  k  des  provinces  entières ,  comme  il  le  fit  pour  Tou- 
loQse  le  25  janvier  lâ97,  pour  Paris  le  9  août  1371 ,  et  plus 
tsrd  pour  la  Normandie,  en  1470. 

Quant  an  partage  entre  les  héritiers  des  deux  premières  gëné- 
raiioDs,  il  s'opérait  d'après  les  règles  applicables  aux  non  nobles , 
e'es(-à-dire  par  tête ,  quoiqu'on  principe  les  fiefs  communiquas- 
sent leur  noblesse  aux  roturiers  qui  y  demeuraient  ,et  que ,  par 
réciprocité,  les  nobles  perdissent  leurs  franchises  tant  qu'ils  rési- 
daient sur  les  héritages  tenus  en  censive ,  ainsi  que  l'attestent 
Pierre  de  Fontaines  (1)  dans  le  Conseil  à  son  ami ,  et  Beau- 
mnoif  (2)  dans  les  coutumes  de  Beauvoisis.  Pour  éviter  cette 
osurpation  de  noblesse ,  les  rois  exigeaient  de  temps  en  temps 
des  roturiers  une  redevance ,  afin  d'interrompre  la  prescription 
qu'ils  auraient  pu  faire  de  la  noblesse  ;  selon  Bouteillier ,  cette 
redevance  devait  être  payée  tous  les  quarante  ans.  Les  lettres  (3) 
^ô  Philippe  de  Valois  du  18  juin  1528  exigèrent  des  non  nobles 
la  faleor  des  fruits  de  trois  ans  pour  les  biens  qu'ils  avaient 
acquis  depuis  trente,  sans  le  consentement  du  roi  ou  celui  de 
ses  prédÀsesseurs,  dans  ses  fiefs  et-arrière-fiefs,  k  moins  qu'entre 
le  roi  et  cdui  qui  avait  fait  l'aliénation  il  n'y  eût  eu  trois  seigneurs, 
00  00  plus  grand  nombre.  Un  règlement  postérieur,  du  28  novem- 
bre 1328,  fixa  la  finance  (4)  à  la  valeur  des  fruits  de  quatre 
aooées.  Ces  deux  ordonnances  dispensaient  le  propriétaire  qui 

;i)  Ch.  3,  art.  3,  4,  5,  6. 
'X  Cbap.  48. 
(3)  Bec.  ord.,  1. 1,  p.  7. 
Hl  Bec.  ord.,  t.  i,  p.  14. 


342  HISTOIEE  DU  DAOn  FEANÇAI8. 

n'était  pas  jiobje  de  payer  finance  pour  uq.6iqC  aKKHiîs^d'uD  autre 
non  noble,  si  celui-ci  Tavait  possédé  pen4aot  trenXe  ans,  oa  avait 
payé  finance  par  rapport  k  ce  fief. 

Il  y  avait  donc  quatre  tenures  principales-  dans  le  royaume , 
c'est-k-dire  quatre  manières  déposséder  ou  de  tenir  deshéritages, 
savoir:  la  tenure  à  cens,  ou  villenage,  qui  était  roturière;  — 
la  tenure  en  franche  aumône  et  en  /ranc.-af/eu^  ou  poss^ion 
franche,  pour  laquelle  il  n*était  rien  dû  k  aucun  seâgneur 
féodal  ou  censier(l); — la  tenurepar  hommage^  possession  féodale 
pour  laquelle  le  tenancier  ou  vassal  était  obligé  au  sereice 
militaire  ou  k  d'autres  devoirs  envers  le  seigneur  dont  il 
relevait;  —  la  tenure  en /ranc  parage,  dans  laquelle  Taipé  noble 
garantissait  ses  putnés  sous  son  hommage  au  seigneur  féodal 
pour  leurs  parts  daus  les  fiefs ,  et  dans  laquelle  les  puinés  ga- 
rantis étaient  pairs  ou  égaux  entre  eux  et  avec  leur  aîné. 

Les  églises  avaient  acquis  sous  les  deux  premières  races  j 
des  biens  considérables,  grâce  aux  privilèges,  immunitates,  quileur 
étaient  concédés  et  k  la  protection  que  leur  accordaienl  les  rois 
par  leurs  lettres  de  garde.  Libres  de  tout  impôt  sous  les  Carlo- 
vingiens ,  elles  furent  soumises  plus  tard  aux  obligations  im- 
. posées  k  la  propriété  territoriale.  Elles  eurent  recours,  en  Lan- 
guedoc comme  en  Bretagne ,  k  des  seigneurs  puissants  auxquels 
elles  conféraient  la  dime  que  leur  avaient  accordée  les  Gapitulaires. 

(I)  Allodmm  est  terra  libéra^  dit  Jean  Desmares ^  Dec.  371,  Aoc  esl 
talis  terra  de  quà  nemini  debetur  servitium  nec  census^  nec  tenetvr 
ab  aliquo  domino» 

Galland  raconte,  dans  son  Traité  du  fran&alleu,  l'insolence  d'un 
alleulier  qui ,  lorsque  l'empereur  Frédéric  I«'  passa  sur  ses  terres  devant 
lui ,  «  n0  se  leva  ni  ne  salua  ;  mais  seulement ,  par  forme  de  courtoisie, 
»  remua  son  chapeau,  o  L'empereur  s'étant  enquis  de  ce  manque  de 
respect ,  il  lui  fui  répondu  que  «  ce  personnage  était  si  franc  et  si  libre, 
0  qu'il  ne  rendait  à  aucun  ni  redevance  ni  hommage.  »  L'empereur  con- 
sentit à  pardonner  l'insolence  de  Talleutier,  qui  conserva  le  droit  de  battre 
moimaie ,  mais  fut  soumis  à  l'hommage.— Tous  ne  furent  pas  aui^  heu- 
reux!... 
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Celte  inféodation  ne  pouvait  être  faite  à  titre  dé  fief  que  par  les 
érèqnes;  les  seigneurs  et  le  roi  ne  la  cédaient  qu'à  titre  d'arrière- 
M.  Plusieurs  conciles,  ceux  de  Rome  de  1078,  de  Latran 
H57,  de  R^ms  en  H48,  ordonnèrent  la  révocation  de  ces 
aliéDatioos  ;  cetlé  décision  n'ayant  pdiiit  été  exécutée ,  le  second 
cDDcile  de  Latran,  de  H79,  se  borna  k  les  prohiber  pour  Ta- 
vQîir  (I). 

Ce  concile  avait  défendu  aux  laïques  de  vendre  ou  transmettre 
bà'^dilaîremenlà  d'autres  laïques  les  dîmes  inféodées;  mais  un  bref 
deQément  V,  1305,  rendu  sur  les  instances  dé  Philippe  le  Bel, 
révoqua  cette  disposition.  Le  chapitre  34  des  Libertés  de  l'Église 
jallicane  met  au  nombre  de  ses  privilèges  c  le  droit  de  retenir 
>  les  dîmes  en  fief  par  gens  purs  laïcs  (2).  » 

Un  graad  nombre  de  dîmes  inféodées  furent  rachetées ,  et  saint 
Loois  favorisa  ce  rachat  en  les  dispensant,  par  son  ordonnance 
k  1269,  du  payement  des  droits  auxquels  était  soumise  Tac- 
'luisiiion  ecclésiastique  des  autres  propriétés  féodales. 

L'Église  subissait  l'influence  du  nouveau  système;  elle  devenait 
féodale;  les  monastères  et  les  populations  qui  vivaient  sur  leurs 
ierres  furent  inféodés;  l'administration  laïque  les  régissait  concur- 
reaiment  avec  le  pouvoir  ecclésiastique.  Les  communautés  nom- 
maient ordinairement  des  vidâmes  pour  les  défendre  et  administrer 
leurs  propriétés,  qui  s'accroissaient  chaque  jour.  En  effet, 
<Ies  possesseurs,  mus  par  la  piété,  abandonnaient  leurs  biens  aux 
sbbayes,  aux  églises,  k  la  charge  de  les  reprendre,  et  constituaient 
ynsi  des  fiefs  de  dévotion.  D'autres  venaient  implorer  le  secours 
'tes  vidâmes  et  se  mettre  sous  la  protection  ecclésiastique.  L'Église 
^Qci:édait  seule  k  ces  fiefs  de  reprise,  si  le  vassal  mourait  sans 
IH)stérité  masculine.  —  De  petits  propriétaires  d'alleux  conféraient 
tneore  leurs  biens  aux  églises  à  titre  de  donation,  h  la  condi- 
ûon  de  retenir  la  jouissance  d'une  plus  grande  étendue  de  terre 

'»)  /'.  M.  Lafemère,  t.  4,  p.  427  et  suiv. 

2)  Libertés  de  TÉglise  gallicane ,  par  Pithou ,  ch.  xxxiv. 
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pendant  leur  vie  et  celle  de  leur  femme.  Ce  contrat,  appelé  preca- 
ria,  était  ordinairement  consenti  moyennant  un  cens  annuel  à 
prélever  sur  la  terre  détenue  k  titre  précaire.  U  s'étendait  non- 
seulement  sur  les  terres,  mais  encore  sur  les  serfs.  — Les  églises 
s'enrichissaient  aussi  par  l'abandon  que  faisaient  de  leurs  biens 
certains  propriétaires  opprimés  ou  pieux ,  et  qui  devenaient  serfs 
avec  leur  famille.  Une  charte  de  Saint-Aignan  en  Berri,  en 
1080,  représente  un  homme  libre  se  donnant  dévotement,  la 
corde  au  cou,  avec  toutes  ses  possessions.  Beaumanoir  fait 
allusion  à  ces  votivi  homines  quand  il  dit  (1)  :  c  La  seconde 
*  manière  dont  serviiute  de  cors  est  venue  si  es  por  ce  que  el 
>  sans  cha  en  arrière ,  par  grant  dévotion ,  moult  se  donnoient 
»  aus  et  lor  oir  et  lor  cozes,  as  sains  et  as  saintes.  > 

D'autres  libéralités  augmentaient  ce  patrimoine  :  un  seigneur 
fondait  une  église,  ou  bien  il  donnait  a  titre  de  bénéfice-cure  des 
biens  k  une  église  déjà  établie;  dans  ces  deux  cas,  il  se  réservait 
le  droit  de  patronage,  en  vertu  duquel  il  nommait  aux  charges  de 
l'église ,  et  qui  lui  conférait  des  droits  honorifiques  attachés  k  la 
terre,  transmissibles  au  propriétaire,  k  quelque  religion  qu'il 
appartînt  (2). 

Outre  ces  constitutions  féodales ,  les  ecclésiastiques  étendaient 
encore  leurs  domaines  par  des  acquisitions  k  titre  gratuit  ou  k 
titre  onéreux,  d'après  les  principes  du  droit  comniun ,  dans  les 
fiefs  et  arrière-fiefs  du  roi,  dans  ses  censives  et  arrière-censives, 
dans  les  alleux  situés  dans  les  terres,  fiefs  et  arrière-fiefs  du  roi, 
dans  les  fiefs  et  arrière-fiefs  d'églises  voisines. 

Lorsque  furent  établis  des  impôts  sur  les  transmissions 
de  propriété,  les  seigneurs  s'inquiétèrent  de  ces  acquisitions 
considérables  faites  par  l'Eglise;  ils  allaient  perdre  pour  l'avenir 
les  droits  importants  de  lods  el  ventes  ,  de  rachat,  de  relief, 
puisque  les  biens  passaient  dans  les  mains  de  personnes  qui 

(1)  T.  3,  p.  225,  édit.  1842. 

(2)  M.  Laferrière,  t.  4,  p.  430,  note  46. 
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œ  meurent  jamais ,  qui  n'aliènent  presque  jamais.  Ces  biens 
étaient,  en  quelque  sorte,  retirés  de  la  circulation  ;  ils  tombaient 
eo  mainmorte^  car  les  mains  des  propriétaires  s'ouvraient  pour 
acquérir  et  jamais  pour  transmettre. 

Les  réclamations  incessantes  des  seigneurs  éveillèrent  Tatten- 
liofl  de  saint  Louis ,  qui  obligea  les  églises  k  traiter  avec  eux 
poor  continuer  à  posséder  les  héritages  acquis  dans  leurs 
iDOuvances,  sinon  k  les  mettre,  dans  l'an  et  jour,  hors  de 
kors  mains  y  sous  peine  de  confiscation.  Pour  conserver  leur 
possession  paisible,  les  églises  traitèrent  avec  les  seigneurs 
immédiats ,  en  leur  payant  deux  ou  trois  années  de  revenu  sous 
le  oom-  de  droit  d'indemnité  ou  de  nouvel  acquit.  Mais  comme 
ees  conventions  étaient  des  diminutions,  des  abrègements  de  fiefs, 
les  seigneurs  médiats  s'en  plaignirent,  et,  prétendant  que  ces  abrè- 
gements n'avaient  pu  se  faire  k  leur  préjudice,  ils  s'emparèrent 
des  biens  acquis  nouvellement.  Cette  prétention  était  ruineuse 
}<Mir  rËglise;  si  elle  eût  été  forcée  de  financer  au  profit  de 
chaque  seigneur,  en  remontant  de  degré  en  degré  jusqu'au  roi, 
l'acquittement  de  tous  ces  droits  successifs  eût  absorbé  la  valeur 
des  propriétés  qu'elle  voulait  garder. 

Cette  prétention  des  seigneurs  médiats  se  reproduisit  encore 
dans  une  autre  occasion, 

Les  ecclésiastiques  et  les  bourgeois  acquéreurs  de  fiefs,  ne 
pouvant  accomplir  le  service  militaire,  en  achetaient  Taffranchis- 
sement  ;  chacun  des  seigneurs  médiats  voulut  exiger  une  indemnité 
I>articulière. 

Voici  comment  Beaumanoir  décrit  cet  état  de  choses  :  c  Tout 
»  âussiot  comme  nous  avons  dit  ichy  dessus,  que  aucuns  ne  puet 

>  franchir  son  serf,  sans  l'autorité  de  son  pardessus,  aiissint  nul 

>  ne  puet  donner  abriégement  de  serviches  de  fief,  ne  franchise 

>  de  héritage,  sans  l'autorité  de  son  pardessus.  Et  se  aucun 

>  abriègelefief,  qui  est  tenu  deluy,  ou  franchist  aucun  héritage, 
*  li  sires,  de  qui  chez  niciet,  a  gaingné  l'homage  et  est  k  plain 


S4^  HISTOIRE   DO'  DMAÏ  ^R)LMÇAIS. 

>  serviehe.  Et  Theritage ,  qb^it  trouve  franchi  en^ement ,  et  le 

>  fief  que  il  trouve  donne  en  vilienage  tout  âussint,  etc.  (i).  » 
Les  prétentions  excei»iyes  des  seigneurs  fur^dt  restreintes  dans 

de  justes  bornes  par  une  ordonnance  de  Philippe  le  Hardi  de  1275. 
Le  conseotenkeni  des  seipenrs  fut  nécessaire  pour  que  la  chose 
totnbât  en  motte  mam ,  ou  fût  amortie  par  la  possession  de 
Téglise  ou  du  monastère  qui  l'enlevait  h'  la  circulation  ;  un  droit 
à' amortissement* éi2ii  àà  en  principe;  mais  des  lettres  de  trois 
seigneurs  suzerains,  en  remontant  de  degré  en  degré,  suffireol 
pour  consolider  le  droit  de  propriété  en  faveur  deTËglise. — Pour 
les  biens  quo  les  abbayes  possédaient  dans  les  fiefs  et  arrière-fiefs 
du  roi,  elles  les  conservèrent  en  lui  payant  tantôt  deux,  tantôt 
trois  années  de  revenus,  suivant  que  les  fbnds  leur  avaient  été 
aumônes  ou  que  Facquisition  avait  eu  lieu  k  titre  onéreux. 

Quant  aux  persoimes  non  nobles  possesseurs  de  fiefs ,  elles  ne 
pouvaient  être  inquiétées  si  elles  les  possédaient  k  services  compé- 
tents ,  c'est-k-dire  sans  diminution  ou  abrègement  de  services 
militaires.  —  En  cas  d'abrègement  sans  qu'il  y  eût  eu  trois 
seigneurs  intermédiaires,  elles  devaient  payer  les  revenus  de  denx 
années  pour  être  maintenues  en  possession. 

Les  héritages  féodaux  avaient^ils  été  convertis  et  changés 
en  censives?  les  choses  étaient  rétablies  dans  leur  pren)îer 
état ,  k  moins  que  les  possesseurs  n'aimassent  mieux  payer  au  roi 
quatre  années  de  revenus. — De  cettedernière  disposition  se  déduit 
le  principe  général  que  les  héritages  nobles  donnés  en  censives 
malgré  le  consentement  des  seigneurs  immédiats  devaient  être 
partagés  noblement,  si  la  féodalité  n'en  atait  été  amortie  par  le 
roi  souverain  fieffeuxdiï  royaume. 

Le  roî,  au  xiv«  siècle,  exerça  sans  conteste  le  droit  d'amor- 
tissement, et  le  droit  ^indemnité  pour  les  nouveaux  acquêts 
resta  seigneurial. 

Plusieurs  ordonnances  réglèrent  le  premier  de  ces  droits; 

(1)  Beaumanoir;  cb.  45. 
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ainsi  celles  4jBs.  19*  jfm  6L  93t  navembre  i396  esigèreni.  les 
re?£&ii5  de  qfiatrB  on*  six  annéas»  suivant  que  raoquisiûeii 
avait  ea  liea  à  titre  gratuit  ou:  k-  titne  onéreux;  ceux  de  troi» 
iQDées  pour  1^  aisquisiâions.  faitâ&.  dans  les.  arrière-fiefs  el  les* 
9mère-cen$ivds».et.d0  deux  années  dans  les  lieux  oh  rÉglise  n'avait) 
qoe  basse  justice.  Enfin,  les:  égliae^  étaient  affranchies  de  toust 
droits  pour  l'acquisition  des  biens  situés  dans  les  fiefs  et  arrière- 
fie&  dTane  autre  é^^se  dont  les  possession»  auraient  été  amorties. 

Cne  ordonnance  de  Charles lYl,  de  1402,,  avait  fixé  au  tiers 
ik  la  valeurde la  chose  IC'droit  d'amortissement  pour  les  terres» 
tenues  immédiateo^ent^elui.. 

Il  est  uo. point  iinportant<à<  signaler.;. c'est  que  l'aixiortisse* 
ment  entraînait  une  extinction  générale  et. perpétuelle  de  tous» 
droits  seigneuriaux,  d'après  l'article  10  de  l'ordonnance  de 
Piâlippe  de  Valois  de  1528.  Mais  les  amortissements»  réels  dans- 
le  principe,  devinrent  plus  tard  personnels,  et  ne  profitèrent 
qu'aux  communautés  k  qui  ils-  avaient  été  accordés. 

L'ordonnance  de  1275  prononça  contre  les  roturiers  Tincapa- 
àié  d'acquérir  des  fiefs  k  titre  d'achat  ou  d'échange,  leur  réser- 
vant le  droit  de.  posséder  ceux  qu'ils  recueillaient  par  succession. 
La  quifUe  reson  comment  li  homs  de  pooie  puet  tenir  fief,  si 
nt  quand  li  eschet  de  coté  comme  au  plus  prochain.  Tout  fut 
il  ainsi  y  que,  cil  de  qui  il  cesseoit  fust  gentilomme,  ou  home 
de  poète...  Ain  chois  est  pour  che  que  Une  eust  souffert,, 
que  s'il  ne  s'y  accroissent  par  achat  ou  par  eschange{i). 

Â  là  division  des  terres  correspondait  la  division  des  personnes  ; 
c'est  toujours  le  môme  principe ,  la  prédominance,  de  la  terre 
sor  l'homme,  de  la  réa/t(é  sur  la  personnalité. 

Les  biens  formaient  trois  classes  :  les  fiefs,  les  alleux  du  midi, 
les  héritages  serviles,  auxquelles  correspondaient  trois  classes  de 
personnes  :  les  nobles ,  les  hommes  libres  et  les  mainmortables. 

(I)  Beaumanoir,  ch.  48. 
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La  Doblesse  devenait  réelle  et  traosmissible  avec  le  domaine. 
Le  roturier  qui  était  levant  et  couchant  sur  un  héritage  noble 
deveuait  le  noble  de  la  terre.  Si  le  fief  concédé  ou  vendu  au  serf 
ne  lui  donnait  pas  immédiatement  la  noblesse  terrienne ,  il  l'af- 
franchissait et  anoblissait  ses  enfants.  Ce  n'est  que  beaucoup  plus 
tard  que  ce  mode  d'anoblissement  fut  défendu.  (Ord.  de  Blois 
4579.) 

Le^  hommes  libres  étaient  les  possesseurs  des  alleux  qui  n'exis- 
taient plus  que  dans  le  midi  et  quelques  provinces  de  Test  et  du 
centre,  comme  la  Champagne  et  le  Berri.  La  qualité  de  (erre 
noble,  s'unissant  au  droit  de  patronage  et  de  justice  foncière, 
communiqua  aux  propriétaires  d'alleux  un  titre  qui  les  faisait 
entrer  dans  la  constitution  de  l'aristocratie  territoriale.  Comme 
les  grands  feudataires ,  ils  exerçaient  la  justice  terrienne  sur 
les  serfs  et  colons  de  leur  terre,  la  justice  féodale  sur  les  hommes 
auxquels  ils  faisaient  des  concessions  ;  seulement  ils  avaient  en 
droit  ce  que  les  grands  feudataires  n'avaient  qu'en  fait,  l'indépen- 
dance de  leurs  possessions. 

Les  mainmortables,  serfs  ou  colons,  peu  importe,  étaient  alors 
des  hommes  Aepoeste,  mattres  d'une  propriété  dont  le  servage 
était  la  condition.  Us  se  réunissaient  pour  former  une  commu- 
nauté et  partager  le  pain  et  les  travaux  pendant  l'an  et  jour;  c'était 
devenir  commun  ou  communiste,  c  Compagnie  se  fait  selon  notre 

>  coutume  pour  seulement  manoir  ensemble  k  un  pain  et  à  un 

>  pot,  un  an  et  un  jour  (1).  »  Si  l'un  des  parsonniers  se  retirait, 
la  communauté  était  dissoute ,  d'après  la  rigoureuse  maxime  : 
c   Le  chanleau  part  le  vilain  :  un  parti,  tout  est  parti.  > 

L'émancipation  sociale  qui  se  produisit  au  xii^»  siècle  transforma 
les  serfs  et  mainmortables  en  censitaires  ou  tenanciers,  c  Les 
1  censitaires,  avec  l'ardeur  que  donne  la  conquête  d'un  droit  nou- 
1  veau,  dit  M.  Laferrière  (2),  vont  rompre  la  terre  qui  leur  est 

(1)  Beaumanoir,  ch.21. 

(2)  Hidt.  du  droit  français,  t.  4,  p.  444. 
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i  coùoédée;  ils  seront  roturiers,  rupluarii.  Ils  vont  avec  le 
i  temps  ei  raecroissement  des  familles  multiplier  leurs  habita- 

>  tioos  et  former  de  plus  nombreux  villages  ;  ils  en  recevront  la 
)  dénomioation  générale  de  vilains.  Ils  vivront  selon  les  an- 

>  deones  coutumes  du  pays,  ils  s'uniront  diversement  k  la 
)  possession,  aux  droits,  aux  successions  des  censives,  et  ils  de« 
)  viendront  les  eoulumiers ,  selon  la  dénomination  remarquable 
)  et  certaine  qui  leur  est  donnée  dans  les  Etablissements  de  saint 
I  Loms  et  plusieurs  autres  monuments.  > 

J'exposerai  brièvement  les  principes  généraux  de  ce  droit  par- 
licuiier  aux  gens  de  basse  et  vile  condition  ^  différent  du  droit 
féodal,  qui  pourtant  leur  est  applicable  sous  certains  rapports 
quand  ils  détiennent  un  fief. 


CHAPITRE  II. 

DROIT   CIVIL   OU   GOUTUMIER. 

I.  Droit  civil.  —  Les  Français  étaient  nobles  ou  roturiers. 
ié^  ordinairement  par  le  droit  féodal,  les  nobles  Tétaient 
e][eepti(Hinellement  par  le  droit  coutumier,  quand  il  s'agissait  de 
ré^  les  intérêts  en  debors  de  la  féodalité;  —  les  roturiers,  au 
eoQtraire,  ne  pouvaient  user  du  droit  féodal  que  dans  des  cas  fort 
rares»  et  encore  certaines  modifications  étaient-elles  nécessaires, 
aiosi  que  je  l'ai  constaté  pour  le  partage  des  successions  féodales 
dévolues  aux  roturiers. 

Les  rpturiers  se  divisaient  en  bourgeois  et  eu  vilains.—  Les 
?flaias  étaient  soumis  aux  corvées  et  mortailles;  leurs  droits 
avaient  plus  d'étendue  que  ceux  des  serfs,  mais  au  milieu  de 
rauarchie  féodale  cette  différence  fut  probablement  nulle  en  fait; 
ums  devaient  être  également  écrasés  sous  les  exactions  des  sei* 
gneurs.  Uniquement  attachés  k  la  culture  des  terres,  les  vilains 
Paient  comme  incorporés  au  domaine ,  donnés  ou  vendus  avec  lui. 
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Soitô  l'iofluence  des  idées  de  jvstioe  dëveteippëes  f»  le  étah 
canoBiqtte,  la  personnalité  éa  viktio  se  dëgafiui;  le  village 
demi  m  t  yiitago  tenu  du  s«i|;«Mr  h  œM  M  k  MMes  on  à 

>  chaiDpart(l).  i 

De  plus,  les  nobles  ei  fentikhomiBes  dotnioHiés  dtmd  les  jfaiixc- 
tions  suballeraes  étaient  justiciables  des  seigneurs  «t  ifemen^s 
coiMM  xnlaifiê,  êUs  étmmt  owtbamHlêWÊns  mrimrt  héri- 
tages en  roiure  (2). 

Les  vilains  prenaient  le  nom  de  bonrgUDîs  quand  Us  avaient 
acheté  leur  aflfimndiisseaifint  du  seigneur  ou  do  fsî. 

L'oppresskNi  seigneunaie  enfanta  une  noutelte  classe  de  per* 
sonnes;  les  afranchis  des  barons,  pour  se  soustraire ë  leurs  vexa* 
tions,  implorèrent  Tauiorité  souveraine ,  et  obtin^eni  moyen- 
nant finance  la  permission  de  s'avouer  bourgeois  du  roi  et  d*ê(re 
justiciables  des  juges  royaux  en  défendant  au  civil  et  au  crimi- 
nel ,  quoique  domiciliés  dons  les  lerren  de  leurs  seigneurs.  L'or- 
donnance de  1302  eut  pour  but  de  restreindre  ces  aveux  qai 
anéantissaient  les  justices  seigneuriales;  mais  elle  demeura 
presque  sans  résultat. 

Des  diflérenees  existaient  dans  le  servage  :  il  y  avait  des  serfê 
de  corps  et  des  serfs  de  meMes  et  héritages  ;  ceux-d  n*étaieD! 
pas  frappés  d'une  incapacité  almlue  ooniine  les  sitfé  de  corps  : 
leurs  biens  appartenaieni  k  leur  seigneur  dans  le  eas  de  niwnaille. 
Les  serfs  de  corps  étaient  ceux  sur  le  corps  desquels  la  taille 
s'imposait;  c'était  la  pire  de  toutes  les  conditions.  Cette  division 
répondait  k  celle  des  biens  féodaux  ;  il  y  avait  en  effet,  outre  les 
fiefs  d'héritage,  des  fiefe  de  oorps,  dont  k»  possetteitr&  étaient 
obligés  personfbeUentémi  au  servira  du*  seignevr.  c  Len  barons 
»  son  t  homnes  liges  de  monseigneur,  dit  an  aniMi  regidre  d' Anjoa 

>  de  l'an  1310,  et  li  daivent  service  de  corps,  de  chenaux  et 
1  d'armes.  >  Les  fiefs  de  mesUes  et  dliéritages  étaieDi  ceux 

(I]  Beaumanoir,  ch.  14. 

(aj  CoBseif  ë  an  ami ,  Pïerre  de  Fontaine»,  eU:  i. 


de  r^vances  en  d^oiisrs  ou  ^  graw  »  i»m  dom  le 
possesseur  o' était  pas  Yiomme  lige  du  seigue^r. 

Les  s€^&  étaient,  dans  le  principe,  frapfn^s  d'une  iseapaeitë 
ahsolae;  sncpes^vement  leur  condi^op  s'améliora.  S«  ilOS,  Louis 
le  Gros  permit  aux  serfs  de  l'église  de  Paris  de  combattre  en  toute 
espèce  de  causes,  ejt  même  de  tester,  déclarant  par  des  lettres  de 
<li4  qu'il  n'était  [\as  juste  de  les  assimil0r  auic  serfs  séculiers. 
Des  serfs  d'autres  églises  et  d'abbaye^  obtif^rfiqt  en  1110,  1 118« 
1128,  les  ménaes  prérogatives  (1). —  ^s  laioit  UmiB,  leur  ea* 
pacités'étendi^,  sans  préjudice  des  droits  du  seigneur,  qui  con- 
lioua  II  recueiUir  leur  succession  ^  défaut  de  postérité  (2).  '-^  La 
prescription  de  vingt  ans  assura  raffraopbiss^ment. 

Le  vilain  se  trouvait,  vis-k-vis  de  son  seigneur,  i^m  uae  dépeo»- 
danee  voisipe  du  servage;  mais,  h  l'égard  d^  tout  autre,  il  exerçait 
ie5  droits  civils  :  il  pouvais  répondre  k  la  citation  du  prévôt  hors 
de  la  terre  de  son  seipeur,  et  plaider  contre  un  homme  libre  (S). 

Le  serf  ne  pouvait  être  affranichi  par  son  seigneur  immédiat  sans 
retourner  aux  seigneurs  s^périeurs  en  remiç^tant  successivement 
JQsqo'au  roi  ;  et  ceux-ci  ne  mai[tquaiçnt  pas  de  réclamer  le  paye^ 
mm  d'une  somme  pour  rendre  Ta^ranchissemepi  complet.  Mail 
plas  tard  un  principe  d'humanité  fit  établir  que  le  droit  ne  serait  dû 
({n'âu  seigneur  immédiat^  et  au  roi  comme  souverain  fieffeux.  Le 
î^  appartenaitril  k  des  conamunautés  o^  gens  de  mainmorte? 
!es  lettres  de  1372  déclarèrent  qu'au  rqi  seul  il  appartenait  de 
iégalariser  l'affranchissement  et  d'en  recevoir  le  prix,  parce  que 
hf[ranchissemenl  dun  serf  est  un  amortissement  et  un  abré^ 
gment  du  fief. 

L'affranchi  était  tenu  k  des  devoirs  envers  son  patron ,  qui 
avait  droit  k  une  partie  de  son  hérédité  (4).  Cette  matière  était 
^  général  régie  par  les  principes  du  droit  romain. 

Il)  Rec.  ord.,t.  1,p.  3. 

'7)  ÉtabL,  liv.  1,  ch.  91. 

3|  Kerre  de  Fontaines,  Conseil,  ch.  31 . 

4;  Aaôses des  bourgeois,  ch.lS3-l90, 214. 
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Une  incapacité  absolue  frappait  encore  les  étrangers  {au- 
bains)  (1),  dont  la  position  civile  était  assimilée  k  celle  d'an 
esclave  sous  la  législation  barbare,  c  Quand  aucuns  abbins  vient 

>  demeurer  dans  la  justice  d'aucuns  seigneurs,  et  li  sires,  dessous 

>  qui  il  vient,  ne  prend  le  service  dedans  Tan  et  jour,  si  les  geos 
•  du  roi  le  savent ,  ils  en  prennent  le  service  et  est  acquis  aa 
»  roi  (2).  >  Les  seigneurs  avaient  le  droit  de  les  saisir  et  de  les 
faire  serfs  ou  mainmortc^les  de  corps ,  ainsi  que  le  dit  une 
charte  de  Philippe- Auguste  (3). 

Des  améliorations  s'introduisirent  successivement  dans  leur 
condition  :  d*abord,  par  cela  seul  qu*un  étranger  avait  fait  son 
aveu  au  roi,  il  restait  libre;  plus  tard ,  le  roi  seul  put  être  le  sei- 
gneur des  aubains  (4). 

Ce  droitrégalien  était  contesté  par  quelques  seigneurs,  qui  pré- 
tendaient droit  k  la  succession  non-seulement  au  cas  où  Taubain 
mourait  elcuer  del  castel ,  mais  encore  dans  tous  les  autres.  Doc 
ordonnance  du  5  septembre  1586,  rendue  par  Charles  VI,  appliqua 
au  comté  de  Champagne  le  principe  que  le  roi  seul  recueillait  h 
succession  de  Taubain.  Au  xv®  siècle,  ils  étaient  donc  loin  d*êtr( 
assimilés  aux  serfs,  quoiqu'ils  fussent  comme  eux  incapables  d< 
disposer  par  testament. 

Us  ne  pouvaient  être  nommés  k  des  offices  publics  avau 
d'avoir  obtenu  des  lettres  de  naturalité  que  le  roi  seul  pouvai 
accorder  ;  cette  obtention  leur  assurait  la  jouissance  de  tous  le 
droits  civils  réservés  aux  nationaux:  par  exemple,  le  bénéftc 
de  la  cession  de  biens  (5). 

Les  bâtards  nés  de  femmes  de  corps  étaient ,  dans  plusienr 


(1)  Sur  Torigine  de  ce  mol,  r.  lustitules  de  Loysel,  l.  I,  p.  80< 
Buiv. 

(2)  Coutumes  de  Champagne  et  de  Brie,  Philippe  de  Beaumanoir;  - 
Grand  Coutumier,  liv.  3,  ch.  31. 

(8)  Rec.  ord.,  t.  I,  préface,  xv. 

(4)  Établ.,ch.  31. 

[h)  C'est  encore  la  condition  imposée  par  l'article  905,  C.  proc  civ. 
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proTÎoœs ,  assimilés  aux  serfs  »  et  les  seigneurs  acquéraient  leur 
soecessioû  par  droit  de  mainmorte  (1).  Mais  les  bâtards  issus  de 
femmes  franches  étaient  au  roi ,  en  vertu  des  ordonnances  de 
Louis  le  Hatin  de  mai  1515,  de  Philippe  le  Long  du  90  août 
1319,  et  de  Charles  VI  de  1586  (S).  Le  droit  de  bâtardise 
était  donc  royal;  l'auteur  du  Grand  Coutumier  le  reconnaît  en 
cooslatant  qu'autrefois  il  avait  été  seigneurial,  et  il  ajoute  :  Que 
toutefois  auewM  juêtiders  en  avoienl  joui ,  mais  qu*avafii 
9tt*i(s  deusêenl  avoir  la  succession  des  basiards  il  convenoil 
quil  y  eut  Irois  choses concurremenl  :  que  les  basiards  fussent 
«àt  dans  leurs  terres;  qu'ils  y  fussent  demeurant  ;  et  qu'ils  y 
fussent  irépassis.  Àliàs  non  audirentur  (5). 

La  féodalité  emprunta  aux  lois  barbares  le  système  de  pro- 
tection exercée  h  l'égard  des  membres  de  la  famille  incapables  de 
se  diriger  eux-mêmes. 

Le  bâtard  et  la  femme  qui  n'avaient  pas  de  parents  mâles 
âaient  sous  la  garde  du  roi.— Les  seigneurs,  pour  assurer  lades- 
s^e  do  fief,  conservèrent  d'abord  la  garde  du  vassal  pendant  sa 
minorité;  plus  tard  ils  abandonnèrent  le  bail  du  fief,  moyennant 
fioances ,  aux  plus  proches  parents  ;  mais  la  garde  du  mineur 
était  confiée  a  un  parent  plus  éloigné,  car  soupçons  est,  disent  les 
EtablisseDQents ,  que  il  ne  voulust  plus  la  mort  que  la  vie  des 
enfants  pour  la  terre  qui  lui  escherroit.  L'affection  que  les 
père  et  mère  éprouvent  pour  leurs  enfants  les  fit  excepter  de 
cette  dÀâsioo  établie  pour  les  collatéraux,  et  les  ascendants 
earent  l'administration  de  la  personne  comme  des  biens  du  mi- 
neur; OD  les  dispensa  même  de  rendre  compte  des  revenus  (4).— 
La  garde  fut  étendue  par  analogie  aux  biens  roturiers,  et  les  habi- 

(1)  Gout.  de  Ctiampagoe,  art.  58;  —  Grand  Coutumier,  liv.  3,  ch.  28. 
12)  Rec.  ord.,l.  I,p.  674,  587. 

(3)  Ch.  Zy  liv.  1;  —  Bouleillier,  liv.  I,  lit.  95. 

(4)  Les  principes  de  la  garde  noble  et  de  la  garde  bourgeoise  ont  passé 
dans  les  articles  384,  885,  386,  387  du  code  Napoléon ,  avec  le  carac-^ 
tere  germanique  qui  s'était  conservé  sous  la  féodalité. 
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taDts  de  quelques  villes  obtinrent  comme  uo  privilège  la  garde 
boufgeme.  Ces!  ainsi  que  Paris  se  faisait  octroyer  ce  droit 
par  Charles  V  eDl374. 

Soumise  k  Tautorité  maritale,  la  femme  était  incapable  d'ester 
seule  en  justice  :  Qui  fait  appeler  femme  mariée^  sang  lauthmU 
de  son  mari  follement  la  fait  appeler;  à  moins  qu'elle  ne  fût 
marchande  publique  ou  qu'il  ne  s'agtt  d'un  délit  par  elle  com- 
«ûs  (4)« — Il  lui  fut  défendu  de  s'obliger  et  disposer  de  ses  biens, 
car  elle  n'avait  aucune  eoze  durant  le  mariage^  à  moins  quelle 
ne  contractât  pour  le  ménage,  ou  que  l'acte  ne  profitât  au  mari  (2). 

La  femme  serve  dépendait  plutôt  de  son  seigneur  que  de 
son  conjoint;  aussi  la  puissance  maritale  ne  s'appliquaitrelle 
réellement  qu'aux  femmes  franches.  Le  pouvoir  du  mari  était 
moins  une  tyrannie  qu'une  protection.  Cependant,  d'après  Beau- 
manoir,  c  en  plusieurs  cas,  puent  H  hommes  ôtre  excusés  de  gise 

>  qu'ils  font  à  leur  femme,  ne  s'en  doit  la  justice  entremettre, 

>  car  il  rhoist  bien  h  un  homme  de  battre  sa  femme  sans  mort 
ni  messang.  »  Les  habitants  de  la  petite  ville  de  Fié,  en  Lan- 
guedoc» tenaient  tant  k  cette  prérogative,  qu'ils  en  firent  une  des 
conditions  principales  de  leur  soumission  k  Charles  le  Bel,  et  que 
le  roi  fut  obligé  de  la  leur  accorder  le  7  septembre  1325. 

Le  régime  matrimonial  dominant  était  la  communauté ,  k  la- 
quelle là^  auteurs  ont  assigné  tant  d'origines  différentes.  L'opi- 
nion qui  la  rattache  k  la  législation  romaine  me  parait  la  moins 
acceptable;  la  75*  épttre  du  livre  IV  des  Ëpigranunes  de 
Martial  et  la  loi  16,  §  3 ,  D.  de  alimentis  vel  cibariis,  me  parais- 
sent peu  concluantes,  et  je  dirai  volontiers  avec  Grosley  : 
c  L'exemple  du  mari  dont  parie  Scévola  est  un  fait  singulier. 

>  Quelle  influence  le  caprice  et  la  fantaisie  d'un  bourgeois  de 

(1)  Cour  des  bourgeois,  ch.  116;  —  Jean  Itemares,  décisioa  76.— 
N*est-oepaa  reproduit  dans  nos  art.  216,  2I6,  220  G.  Nap.? 

(2)  Cour  des  bourgeois,  ch.  117, 170;  —Jean  Desmares,  décisioii  66. 
—  N'est-ce  pas  247  et  1419  C.  Nap.? 
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»  Roaie,  cmtefliporain  de  Seëvoia,  pouvaient-ils  avoir  sur  les 
»  mœars  des  Gaulois  (I)?  >  Je  n'admettrai  cependant  pas  Tori- 
gioe  Clique  que  cet  auteur  a  voulu  lui  donner,  quoique  adoptée 
par d'éaÛBents  jurisconsultes  modernes  qui  ont  exagéré  l'influence 
derélémait  gaulois  sur  notre  législation.  La  communauté  apparaît 
kinesyeax  comme  l'expression  d'ua  droit  civilisé,  qui  n'a  pu 
prendre  nattsance  qu'au  contact  du  christianisme  (2). 

Déjk  ea  germe  peut-être  dans  la  législation  germanique ,  cette 
institotioD  paraît  s'élre  développée  sous  l'influence  de  l'esprit  d'as- 
sociation» qui  est  le  type  du  moyen  âge.  Ces  communautés  tai- 
«tMes,  établies  par  ran  «<  jour  entrefrères  et  même  entre  étrangers» 
ont  développé  l'association  entre  époux,  que  certaines  coutumes, 
plosprc^ressives  que  les  autres,  faisaient  partir  du  jour  de  la  celé- 
iNratioQ  du  mariage.  Beaumanoir  écrivait  au  xiir  siècle  :  c  Cha- 

>  Gansait  que  compeigoie  se  fait  par  mariage;  car,  sitôt  comme 

>  mariage  est  fait ,  les  Mens  de  l'un  et  de  l'autre  sont  communs 
}  par  la  vertu  du  mariage.  Mais  voires  est  que,  tant  comme  ils 

>  vivent  ensemble,  l'homme  est  mainboumissière (5).  > 

La  femme  noble,  qui  primitivement  n'avait  qu'un  tiers  dans 
les  oonquéts ,  devint  bientôt  commune;  le  respect  dont  la  femme 
était  entourée ,  le  sentiment  d'égalité  qui  se  propageait ,  l'exemple 
delà  bourgeoisie,  tout  concourait  k  lui  appliquer  ce  régime  ma- 
trimonial. Aussi  la  Somme  rurale,  les  Etablissements  de  saint 
Louis,  les  Assises  des  bourgeois  nous  représentent-ils  la  femme 
ix)ble  partageant  la  communauté.  Une  ordonnance  de  1259  de 
Philippe- Auguste  refusait  ce  droit  aux  héritiers  de  la  femme  ; 
mais  c'était  une  disposition  spéciale  S  la  Normandie,  qui  n'était 
pas  un  pays  de  communauté* 

Appdéeli  profiter  delà  moitié  des  émoluments,  la  veuve  devait 

(t]  Recherches  pour  servir  à  l'histoire  du  droit  français,  p.  IS. 

12)  M.  Troplong,  préface  du  Contrat  de  mariage,  p.  95et8uiv. 

:^  r.  Assises  des  bourgeois,  ch.  118,  165,  169,  172.  — LesO/fm 
préeenteot  plusieurs  arrêts  qui  constatent  les  mêmes  faits ,  un  de  1266 , 
entre  la  veuve  de  Saverde,  cuisinier  de  saint  Louis,  et  ses  enfants. 
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payer  la  moitié  des  dettes,  lors  même  qu'elle- se  remariait: 
€  Et  bien  saches,  disent  les  Assises  de  Jérusalem,  que  se  il 
»  avint  que  ele  preigne  autre  baron,  celui  es  tenus  de  paier  tde 
»  dele  que  la  femme  doit  pour  son  autre  baron ,  car  se  est  droK 
»  et  raison  par  T Asise  de  J erusalem .  »  —Mais  les  dépenses  exces- 
sives que  faisaient  les  barons  es  guerres  et  voyages  d'autre-mer, 
à  cause  de  leurs  rançons  et  de  leurs  plqeries ,  comprometunt 
la  fortune  de  leurs  femmes ,  elles  obtinreat  le  privilège  de  la  re- 
nonciation ,  qui  les  dispensait  de  payer  les  dettes  de  leurs  maris. 
— Pour  cela  elles  jetaient  leur  bourse  ou  aumùniêre  sur  la  fosse 
de  leur  mari ,  et  allaient  gésir  autre  part  qu'en  la  maison  con- 
jugale (1).  Étrangères  au  passif  de  la  communauté,  elles  de- 
vaient aussi  l'être  k  l'actif;  voilk  pourquoi  elles  ne  pouvaient  em- 
porter aucun  meuble  de  la  maison  de  leur  défunt  mari ,  si  ce  n'est 
leur  commun  habit  sans  autre  chose,  et  s'il  y  avait  fraude  tant 
soit  petite ,  la  renonciation  ne  valoit  rien  (2). 

Ce  bénéfice  ne  fut  étendu  aux  femmes  roturières  que  beau- 
coup plus  tard ,  c'est-k-dire  vers  le  xvi*  siècle. 

La  séparation  de  biens  pouvait  être  demandée  par  la  femme 
pour  mauvaise  administration  de  la  part  du  mari  (5).  —  Les 
sévices  de  l'un  des  époux  contre  l'autre  autorisaient  ce  dernier  ^ 
demander  la  séparation  de  corps  (4).  Cette  action  était  jugée 
par  les  tribunaux  ecclésiastiques,  comme  les  nullités  de  mariage 
fondées  sur  le  défaut  d'âge  ou  sur  des  infirmités  graves  (5). 

Dans  l'ancien  droit  germanique,  l'homme  donnait  ordinaire- 

(1)  Grand  Coutumier,  liv.  2,  eh.  41.  —  «  La  chronique  de  Monslrelet 
»  dit  que  Marguerite,  femme  de  Philippe,  duc  de  Bourgogne,  qui  mou- 
»  rut  en  1404,  renonça  à  la  communauté  en  mettant  sur  la  tombe  du 
»  défunt  sa  ceinture  avec  sa  bourse  et  ses  clefs,  comme  il  est  de  coutume, 
9  et  de  ce  demanda  instrument  à  un  notaire  qui  était  là  présent,  o 

(2)  N'est-ce  pas  Tesprit  de  notre  article  1492  Cod.  Nap.? 
(S)  Assises  des  bourgeois,  ch.  151.  —  f.  l'art.  1443  C.  Nap. 

(4)  Assises  bourg.,  ch.  160.  —  f".  art.  231,  806  cod.  Nap. 

(5)  As^.  bourg.,  155,  160  ;  — Beaumunoir,  ch.  57,  §  3. 
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QHSDt  k  sa  fimme  une  dot  dont  le  montaDt  était  fixé  de  l'avis 
des  amis  communs;  la  constitution  du  douaire  sefaisaitk  la  porte 
de  I*^lise  par  ces  mots  :  Et  du  d(maire  te  d(me  qui  est  devisé 
mtre  mes  amis  etjes  tiens  (1).  Une  ordonnance  de  Philippe-Au- 
gosle,  de  1244,  en  fixa  retendue  à  la  moitié  de  lafortuneque  le 
mari  possédait  lors  du  mariage.  Telle  fut,  au  rapport  de  de  Fontai- 
oes  et  de  Beauroanoir,  l'origine  du  douaire  coutumier.  Le  chap.  14 
des  Etablissements  l'avait  réduit  au  tiers;  mais  l'usage  maintint 
la  fixation  établie  par  Philippe-Âuguste. 

Le  partage  entre  héritiers  ne  s'appliquait  ni  à  la  couronne  ni 
aux  forteresses ,  comtés  et  baronnies  ;  c'étaient  des  droits  indi- 
visibles. Cependant  Beaumanoir,  dans  son  chapitre  xiii,  établissait 
des  distinctions  à  cet  égard  ;  et  il  atteste  que  les  dames  de  Beau- 
Toisis  emportaient  en  son  douaire  le  chief  manoir^  tout  soit  che 
que  ce  fut  forteresse..»  Nous  l'entendons  de  chelles  forteresses 
qui  ne  sont  pas  châteaux,  liquel  sont  appelés  chastel..^ 

Dans  le  pays  de  droit  écrit ,  le  douaire  était  remplacé  par 
l'augment  de  dot  régi  par  d'autres  principes  :  ainsi  il  n'existait 
qu'autant  qu'il  y  avait  une  dot;  —  il  appartenait  en  totalité k  la 
femme;  —  il  n'était  pas  viager. — Malgré  ces  différences,  ces 
deux  institutions  se  rapprochèrent  d'autant  mieux  que  le  douaire 
était  appelé  donatio  propter  nuptias,  comme  l'augment  de  dot  : 
témoin  le  contrat  de  mariage  passé  en  janvier  1265  entre  Jean , 
fils  de  saint  Louis,  et  Yolande,  comtesse  de  Nevers. 

La  légitimation  par  mariage  subséquent  fut  empruntée  aux  lois 
de  Justinien  :  peut-être  est-^ce  Yves  de  Chartres  qui  introduisit 
en  France  cette  institution,  en  inscrivant  dans  les  chapitres  xxxi 
et  XXXI 1  de  son  Décret  les  principes  du  droit  romain  (2). 

Pour  être  légitimés ,  les  enfants  étoient  mis  sous  le  poiU  en 
iomte  Église,  si  devenoient-ils  loyaux,  et  seroient  ahérités 

il)  Etablias.^ liv.  1 ,  eh.  1 1 . 
(2|  F.  art.  331  C.  Nap. 
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comme  loyal  hoir.  La  légitimation  les  plaçait  sons  la  piRssance 
du  père,  k  Tinstar  des  enfants  légitimes  Jusqu'à  ce  qu'ils  fassent 
émancipes  par  mariage  et  par  feu  et  lieu  séparés.  Ce  droit  du 
père,  appelé  bail ,  garde,  vourie  ou  mainhoumie,  essentidle- 
meut  différent  de  la  puissance  paternelle  des  Romains ,  se  conti- 
nuait jusqu'à  vingt  ans  dans  plusieurs  coutumes ,  quoique  la 
majorité  ordinaire  fût  fixée  k  quatope  ans  pour  les  hommes, 
douze  ans  pour  les  femmes.  —  Le  mariage  émancipait  dès  que 
le  fils  tenait  un  ménage  séparé,  en  faiêont  feu  à  part^  ou  $eu 
et  au  veu  de  son  père. 

Le  mariage  ne  produisait  ses  effets  que  lorsqu'il  était  légi- 
time et  contracté  entre  personnes  capables.  Quand  toutes  les 
conditions  avaient  été  remplies,  la  femme  franche  passait  sous  la 
puissance  du  mari  ;  mais  la  femme  serve  restait  sous  la  puissance 
de  son  seigneur;  il  fallait  que  ce  fût  le  seigneur  lui-même  qui 
épousât  sa  serve  pour  qu'elle  fût  afiranchie  et  anoblie,  ainsi 
quenou^'apprend  Beaumanoir  (1).  D'autres  coutumes  accordaient 
le  même  privilège  k  la  femme  serve  qui  avait  épousé  un  noble, 
quel  qu'il  fût,  et  le  lui  conservaient  même  pendant  son  veu- 
vage. 

Le  mariage  d'un  franc  avec  une  serve  avait  pour  effet ,  sous  les 
Carlovingiens,  de  réduire  le  franc  en  servitude:  le  droit  cano- 
nique fit  disparaître  cet  usage  impie,  et  le  mariage  entre  une 
personne  franche  et  une  personne  serve  fut  permis.  S'agissait-il 
de  serfs  d'héritages  ?  l'abandon  qu'ils  faisaient  de  leurs  meùc  ou 
héritages  mainmortables  faisait  perdre  au  seigneur  tout  droit 
sur  eux.  Quant  aux  serfs  de  corps ^  qui  appartenaient  aux  sa- 
gneurs,  s'ils  avaient  épousé  une  personne  franche  sans  autorisa- 
tion, celle-ci  était  soumise  k  une  peine  pécuniaire  appelée  forma- 
riage(S). 

(1)  Ch.  45. 

(3)  Formariage  signifie  mariage  contracté  par  des  serfe  avec  une  per 
sonne  franche  ou  en  dehors  des  ierres  j/oràs. 
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Ud  marine  néBie  aoMdë  pvodaisail  encore  des  efiets,  si 
FoD  des  époux  était  de  biBDe  foi  ;  la  pratique  suivait,  en  ce  cas, 
les  qielqnes  dispositioos  du  droit  romain  qui  avaient  trait  au 
Bâriageptitatîf  (1),  etqve  le  droit  canonique  avait  développées 
sortoat  dans  la  déarétale  Qui  fiUi  nmî  legUimi.  L'aDdenne  )uri»« 
prudence  en  fiNiniit  des  exemples  célèbres.  Philippe-Auguste,  après 
aïoîr  épousé  Eogdberge,  l'avait  répudiée  pours*unirk  Agnès.  Iuikh 
OQC  lU  cassa  ce  nouveau  mariage  ;  mais  une  réunion  d'évéques 
prodama  h  l'unanimitë  la  légitimité  des  enfants  d'Agnès.  — 
EbISSO,  ud  chevalier  de  SaintrJean  de  Jérusalem  s'éuit  marié 
ai  mépris  de  ses  voeux  ;  l'enfant  né  de  celte  union  illicite  n'en 
ht  pas  moins  admis  k  succéder  au  pécide  de  son  père  :  t  Se  aiH 
1  eoDe  feme  prend  un  religieux  que  le  cuide  être  habile  à  se 
>  ourier,  les  enfants  d'iceux,  pour  la  bonne  foi  de  leur  mère , 
*  sont  réputés  légitimes  et  non  bâtards  (S).  > 

Les  dispositions  relatives  k  la  nature  des  biens  et  aux  droilt 
lie  propriété  furent  en  grande  partie  empnmtées  anx  lois  romaines, 
avec  les  modifications  résultant  du  système  féodal ,  et  les  priuci- 
pab  divisioDs  des  biens  répondaient  aux  idées  dominâmes  k  cette 
époque. 

Les  biens  étaient  nobles  ou  roturiers,  — meubles  ou  immen- 
ses (3)  ;  —  cette  dernière  distinction  n'avait  pas  alors  toute  l'tm* 
portance  qu'elle  a  acquise  depuis. 

Quoique  les  meubles  fussent  tmUes  eozes  mùvales qui 

poeK(  es^e  mms  de  lieu  m  auire  (4) ,  cependant  tous  ceux  qui 
formaieot  l'accessoire  d'un  héritage  s'y  iucorporai^l  et  prêtaient 
»  qualité  immobilière  (5). 

.1.  L.  67,  D.  de  ritu  nuptiarum,  liv.  xxiii,  lit.  ii. 

3}  Desmares,  décis.  1 1.  —  Leâ  arlicleâ  201  et  202  cod.  Nap.  ne  sont 
qœia  reproduction  de  ce  passage. 

3)f'.  rarticle516C.  Nap. 

\i  Beaumanoir,  cb.  23,  §  2,  col.  3.— M.  Zœpfl,  professeur  k  Heidel- 
^,  a  voulu  trouver,  à  tort ,  Torigine^de  cette  distinction  dans  le  droit 
^nnanique. 

(5)  Grand  Coulumier,  liv.  2,  ch.  20.  — f'.  art.  524  C.  Nap. 
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La  tradition  était  indispensable  pour  transférer  la  propriété  2i 
titre  d'échange,  vente,  donation  ou  autrement  ;  la  faisine  de  droit 
ne  suffisait  pas;  k  défaut  de  tradition  matérielle,  il  faUait  attendre 
la  possession  d'an  et  jour(l)  pour  avoir  l'action  possessoire,  et 
dix  ans  pour  devenir  propriétaire  d'un  immeuble. 

La  saisine,  en  matière  mobilière,  était  moins  étendue  pour  les 
meubles  corporels,  et  surtout  pour  les  meubles  acquis  k  titre 
particulier;  celui  qui  était  dessaisi  d'un  effet  mobilier  ne  pouvait 
le  revendiquer.  —  En  général ,  celui  qui  avait  la  saisine  de  fait, 
la  détention  de  la  chose,  était  préféré  (â)  ;  la  saisine  de  droit  y  at- 
tribuée par  continuation  k  celui  qui  n'avait  plus  la  saisine  de  fait, 
n'était  accordée  pour  meubles  que  danslecas  d'injuste  dépossession. 
c  Se  aucuns  les  requiert  une  cose  corne  siene,  dit  Pierre  de  Fon* 

>  taines,  ne  ne  dest  plus.  Nostre  usage  ne  rechoit  mie  tel  clain,  se 

>  le  partie  ne  le  rechoit  par  volenté  ;  mais  si  aucuns  requiert  chose 

>  hi  soit  siene,  il  doit  dire  :  Je  te  requière  celé  chose  comme 

>  miene,  qui  m'a  été  mantolue,  ou  ke  j'ai  desmanée,  ou  autre 

>  reson  par  coi  ele  parti  de  lui  outre  son  gré  (3).  > 

Quant  kcelui  qui  n'avait  jamais  eu  la  saisine  de  fait  d'un  meuble, 
ou  qui  l'avait  abandonnée  sans  condition,  il  était  non  recevable  ï 
la  revendiquer.  Voilk  pourquoi  le  plaideur  qui  poursuivait  uq 
meuble  entre  les  mains  d'un  tiers  devait  jurer  sur  les  saints  Ëvan^ 
giles  qu'il  ne  fit  otiques  de  quoi  il  dut  perdre  la  saisine  (4). 

Lorsque  la  chose  était  revendiquée  comme  emblée  (volée),  si  on 
arguait  de  roberie  et  de  tolte^  la  preuve  du  vol  était  admise;  mais 

si  la  chose  avait  été  achetée  de  bonne  foi  en  foire  ou  marché  comj 

! 

(1)  Grand  Coutumier,  liv.  2,  ch.  31.  —Jean  Desmares,  décisions  tiS| 
189.  —  f^.  l'article  23  cod.  procéd.  civile.  I 

(2)  Voila  pourquoi,  entre  deux  acquéreurs  successifs  d'un  môme  mei 
bie,  celui  qui  le  possédait  était  préféré,  quoiqu'un  autre  l'eût  acheté  aval 
lui  et  ait  eu  la  saisine  de  droit.— C'est  encore  la  disposition  de  l'art.  1 14| 
Cod.  Nap. 

(3)  Ch.  t2,  S  3.  —  Coût.  d'Artois,  ch.  82,  $  15. 

(4)  Ëtabliss.  de  saint  Inouïs  ;— Grand  Coût.,  Somme  rurale,--^ 
conformes. 
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mDo  (1),  les  Établissements  (3)  prescrivaient  de  rendre  k  l'ache- 
teor  son  argent.  Cependant ,  d'après  la  Somme  rurale,  il  perdait 
la  cbose  et  le  prix;  il  n'était  que  purgé  de  larcin  (3). 

La  saisine  de  droit  était  attribuée  par  continitation  h  celui  qui 
arait  perdu  la  possession  de  fait  ctmtre  son  gré,  et  quand 
Tenlèrement  n'avait  pas  eu  lieu  en  plein  jour,  au  su  et  vu  de 
chacun  (A);  et,dansceeas»  la  réclamation  devait  se  faire  en  jus- 
tice, c  Je  puis  prandre  k  mon  boste  pour  le  loîer  de  meson ,  en  la 

>  meson,  dit  le  livre  du  plet  et  de  joslice ,  et  hors  non  sans  jus- 

>  tice.  •  Et  Beaumanoir  accorde  au  locateur  de  gager  pour  les 
termes  échus  et  de  saisir  les  récoltes  en  grange  et  sur  pied  (5). 
Cette  action  avait  pour  but  de  faire  rentrer  en  la  possession  de  fait 
la  chose  qui  n'était  pas  sortie  de  la  possession  de  droit  (6).  Beau- 
manoir  appUque  le  principe  de  la  saisine  de  droit  au  cas  oh  quel- 
qu'un a  pris  le  cheval  de  son  ami  absent  ;  c  Ce  dernier,  dit-il, 

>  peut  ravoir  sa  chose  et  en  puet  che  li  traire,  en  domage  d'a- 
»  mande  d'autrui  chose  prise  sans  congié ,  lequele  amande  est 
»  de  60  sols.  > 

Le  livre  de  la  justice  et  du  plet  en  fait  une  autre  application  au 
easoiiTacbeteur  emporte  la  marchandise  sans  payer  :  c  Se  le  mar- 

>  diandise  s'en  est  allée  sans  mon  congié,  et  il  ne  me  voille  poier, 
»  puis-je  le  suive  et  prandre  P  L'en  dit  que  non  sans  justice.  > 
Donc  TactioD  en  revendication  pouvait  être  portée  devant  les  tri- 
banaux  »  quand  le  vendeur  n'avait  pas  suivi  la  foi  de  l'acheteur , 
qu'il  ne  lui  avait  pas  accordé  de  terme  (7). 

>1)  Grand  Coutumier,  liv.  3,  ch.  23;  —  Établiss.,  liv.  1,  ch.  165;  — 
Beaumanoir,  ch.  34. 

(2)  Liv.  2,  cb.  17. 

:3)  Liv.  t.  ch.  35. — Cet  ensemble  de  dispositions  a  passé  dans  nos 
articles  1141,  2279,  2280  cod.  Nap. 

U]  Beaumanoir,  ch.  52;—  Grand  Coutumier,  liv.  2,  ch.  37. 

{5)  Beaumanoir,  cb.  52,  34,  38. 

(6)  C'est  i'origtfie  de  Tarticle  2102,  §  4,  infine^  où  le  mot  revendication 
a  éridemment  le  même  sens. 

(7)  C'est  le  cas  prévu  expressU  veràU  dans  Tarticle  2103,  §  4,  cod. 
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Le  droit  de  suite  sur  les  meubles  était  une  dâ^c^ation  aux  règles 
générales  de  la  législation.  L'action  en  revendication  ne  s'exerçait 
pas  régulièrement  en  matière  mobilière;  les  meubles  sortis  des 
mains  du  débiteur  ne  pouvaient  être  poursuivis  par  l'action  hypo- 
thécaire ,  ce  qui  a  fait  dire  k  Lojsel  :  Meubles  n'ont  pas  de  suite 
par  hypothèque  (1).  Pourtaut,  dans  le  cas  oii  le  vendeur  avait 
saisi  le  meuble,  il  acquérait  un  droit  de  suite  et  de  préférence. 

La  saisine  accordée  h  celui  qui  avait  perdu  la  possession  lai 
permettait  de  la  continuer  ;  les  jurisconsultes  allèrent  plus  loin,  et 
la  concédèrent  à  celui  qui  ne  Tavait  jamais  eue  :  oe  fut  la  saisine 
par  aniicipaiion. 

Les  seigneurs  avaient  grevé  la  propriété  de  charges  de  toutes 
sortes,  sous  prétexte  de  faire  reconnaître  la  prééminence  de  leurs 
terres  et  leur  souveraineté;  c'est  ainsi  que  le  vassal  mourant  était 
censé  remettre  entre  les  mains  de  son  suzerain  toute  sa  fortune, 
de  telle  sorte  que  ses  héritiers  étaient  obligés,  pour  la  recevoir, 
de  rendre  foi  et  hommage  au  seigneur,  et  d'acquitter  les  droits  de 
relief  four  les  biens  nobles,  et  ceux  de  saisine  pour  les  biens  de 
roture.  Â  part  quelques  alleux  situés  dans  la  France  méridionale, 
tous  les  héritages  étaient  frappés  de  cet  impôt.  I^s  légistes ,  ces 
habiles  ennemis  de  la  féodalité,  firent  triompher  un  principe  con- 
traire; ils  décidèrent  que  le  mourant  était  réputé  avoir  remis  la 
possession  de  ses  biens  entre  les  mains  de  ses  plus  proches  parents, 
et  ils  exprimèrent  cette  pensée  par  la  maxime  :  Le  mort  saisit 
le  vif  son  hoir  le  plus  proche  habile  à  lui  succéder. 

Ce  principe,  applicable  aux  biens  roturiers  en  ligne  directe  dans 
toute  la  France,  en  collatérale  dans  quelques  provinces,  comme 
en  Bretagne,  étendu  par  quelques  coutumes,  comme  celles  de 

Nap. — Cette  rentrée  en  possession,  qualifiée,  secundum  subjectam  ma- 
teriam  y.  de  revendication,  me  paraît  exister  encore  dans  Tartide  576 
G.  de  comm. 

(I)  Celte  maxime  est  copiée  textuellement  dans  l'art.  2ilQ  cod.  Nap. 
—  y.  Desmares,  décis.  165, 195;  —Coutumes  notoires,  art.  23, 141. 
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Konrgogiie  et  ôm  Nhemôs,  m%  hiriHers  ie$ummiaires  et  même 
m  héritière  tamtra^Huiê ,  ne  régissait  point  la  transmission  des 
fék  titre  héréditaire.  Mais  les  jurisoonstiltes,  argomenlant  de 
testes  de  droit  romain  plus  révérés  que  bi^  conpris,  ik ent  aecepter 
cette  innoTStii»!  pour  les  iefe  patrimoniaux  en  ligna  dbecte,  sauf 
te  qufilqiies  localités  qui  résistèrent  à  la  nouvelle  interpré- 
latitMi. 

La  règle  était  gâiéndement  acceptée  en  France  au  xiii*  sîède  : 
Per  emsuetudmêm  terrm  merinuê  vwum  debêbat  saitire^  dit  un 
arrêt  de  1259,  reséu  par  ieparkment  de  Paris;  c'est  aussi  ce 
qu'attestent  Pierre  de  Fontaines,  Beaumanoir,  le  livre  de  la  justice 
et  da  plet  et  le  Grand  Goutumier.  La  maoLÎme  8*étendit  jusque  dans 
les  pays  de  droit  écrit,  seulement  avec  des  différences  puisées  dans 
les  idées  romaines.  C'était,  en  effet,  rbéritier  institué  qui  profitait 
deia  swine;  les  légitimaires  devaient  s'adresser  a  lui.— En  pays 
Gootafflier,  au  contraire,  l'héritier  légitime  était  saisi  nonobstant  la 
îdoDté  du  défunt;  proposition  qui  se  traduisait  par  cet  adage  : 
InOituHon  d^hériHer  n'a  poê  lieu. 

Quelques  coutumes  donnaient  aux  mâles  la  saisine,  à  l'exclu- 
aos  des  filles  dotées;  celles-ci  n'en  profitaioit  que  quand  la  dispo- 
^tion  de  Thomme  les  rappelait  k  la  succession.  Entre  nobles , 
TaiDé  avait  la  saisine  et  faisait  les  fruits  siens  jusqu'à  la  de- 
oande  en  partage  de  ses  frères. 

La  saisine  héréditaire  produisait  des  effets  importants  ;  les  héri- 
ta, quoique  n'ayant  jamais  eu  la  possession  de  fait,  l'avaient 
P^afitidpation,  ce  qui  leur  permettait  d'intenter  toutes  actions, 
Qàne en  complainte,  sans  s'adresser  au  juge,  au  seigneur,  ni  à 
2QCQ0  autre,  ainsi  que  l'enseignent  Pierre  de  Fontaines,  Beauma- 
VHr,  le  Grand  Coutumier  et  Jean  Desmares  (1). 


'X  Ce  sont  les  principes  reproduits  par  Tart.  724  G.  Nap.  —  L'artide 
tooe  C.  Nap.  accorde  la  saisine  au  légataire  universel  quand  il  n'y  a  pas 
^J^tier  à  réserve  :  c'est  une  transaction  entre  les  principes  des  pays 
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La  saisine  eotratnait  pour  rhériUer  roUigation  de  payer  les 
dettes  ultra  mres^  sans  pouvoir  renoncer,  disent  les  Assises  de 
Jérusalem  (i);  mais  le  bénéfice  de  la  renonciation  fiit  pins  tard 
introduit  en  sa  faveur,  et  la  maxime  :  Le  mort  saisit  leûf,  fut 
tempérée  par  cette  autre  :  Nui  n'est  héritier  qui  ne  veut  (3). 

La  saisine  pouvait  même  être  accordée  k  des  personnes  étran- 
gères chargées  d'exécuter  oîi  de  faire  exécuter  les  dernières  volon- 
tés du  défunt  ;  mais  elle  était  restreinte  aux  meubles,  et  ne  durait 
qu*an  et  jour  (3).  Elle  était  censée  née  de  la  traditioD  du  testament 
faite  par  le  testateur  aux  exécuteurs  de  sa  volonté  (4). 

La  translation  de  propriété  subissait  certaines  restrictions  ;  je 
les  ai  indiquées  dans  le  droit  féodal.  Pour  les  roturiers,  on  ed 
créa  une  k  Tirnage  de  ce  qui  avait  lieu  pour  les  fiefs  :  je  veux  parler 
du  retrait  lignager;  il  fut  le  pendant  du  retrait  féodal. 

De  même  que  celui-ci  réservait  au  seigneurla  faculté  de  reprendra 
le  bien  vendu  par  son  vassal ,  en  remboursant  le  prix  de  l'aliénai 

de  droit  écrit  et  ceux  des  pays  cuutumiers.  —  (/est  donc  sans  raiâODJ 
suffisantes  que  MM.  Kœnigswarler,  Zœpfl,  Zacharis,  Klimrath  on| 
écrit  que  la  saisine  est  d'origine  germanique.  Il  y  avait  bien  un  principe 
analogue  dérivant  du  eondominium  ;  mais  cette  copropriété  disparut  seul 
la  féodalité,  où  1  on  suivait  la  maxime  :  Nulle  terre  sans  seigneur.-^ 
V.  plus  haut,  p.  105,  noie  1. 

(1)  Assises  de  la  cour  des  bourgeois  «  ch.  173. 

(2)  Art.  784  C.  Nap. 

(3)  F.  art.  1027  C.W. 

(4)  Grand  Goutumier,  liv.  2,  ch.  21  el  40. 

Les  détails  dans  lesquels  entre  Beaumanoir  nous  offrent  rorigioe  d 
plusieurs  dispositions  de  nos  codes,  ainsi  qu'on  peut  s*ea  convaincre  p^ 
les  passages  suivants  :  «  Après  avoir  constaté  ses  volontés,  le  lestatei^ 
»  doit,  dit  Beaumafioir,  nommer  ses  exécuteurs  et  donner  pooir  de  rec< 
»  voir  et  paier  et  plenere  saisine  de  quoi  li  testament  doit  être  paie. 
Les  dépenses  resnables^  totUes  les  fois  quHls  assanlent  ou  qu'ils  ro/i 
es  affaires  pour  rexécucion^^roni  prises  sur  les  biens  de  Vexécusioi\ 
Pour  assurer  les  soins  de  chacun ,  il  est  bon  c*on  donist  pooir  à  tou 
ensarCle  et  à  çascuns  par  li^  se  li  autre  ne  poent  estre.  Enfin, 
Voist  bien  à  Poir  qu'il  face  contraindre  les  exécuteurs  qvHls  ren 
dent  compte  de  ce  qu'ils  ontfet, — Qui  ne  reconnaîtrait  dansces  passage 
le  type  des  art.  1032 ,  $  dernier,  1033  et  1034,  C.  N.? 


F^.ODALITÉ.  365 

tiûD,  de  même  le  retrait  Kgnager  accordait  aux  parents  ligwigerê, 
c'd-ifdire  de  la  ligne  du  vendeur»  la  reprise  de  la  chose  vendue  : 
ee  droit  de  préférence  a  été  appelé  avec  raison  juê  conservatorium 
in  (amiliâ.  Les  pays  de  coutume  plaçaient  l'aristocratie  plus 
daosles  familles  que  dans  les  individus.  En  cas  de  concours  du 
retrait  féodal  et.  du  retrait  lignager,  celui-ci  avait  la  préémi- 
œoee;  les  pays  de  droit  écrit,  qui  avaient  mieux  conservé  à 
IluHDme  sGû  individualité,  suivaient  la  règle  inverse. 

Uœ  autre  restriction  au  droit  d'acquérir  ou  de  transmettre 
!i  propriété  reposait  sur  la  qualité  des  personnes  :  comme 
celle  d'étranger  non  naturalisé,  de  serf,  et,  dans  les  premiers 
2eiDp$,  de  bâtard.  L'ancienne  coutume  de  Laon  portait,  art.  6  : 
Et  ne  petfl  espave^  ne  le  bâtard  tester,  ne  faire  testament  et  par 
tceftd  disposer  de  ses  biens  fort  de  cinq  sols  (1).  De  même  aussi 
ledroii  d'acquérir  des  immeubles  leur  fut  longtemps  contesté, 
earO  fallut  une  ordonnance  de  Philippe  de  Valois,  de  1329, 
foor  accorder  h  un  nommé  Guillaume  des  Bordes  le  droit  d'oc- 
(pierre  au  royaume  jusqu'à  cent  lif>res  de  terre  tournois...  En 
iSSg,  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  décida  qu'un  bâtard  avait 
pa  disposer  entre-vifs  et  par  testament ,  et  la  jurisprudence  se 
faa  dans  ce  sens;  les  bâtards  eurent  la  faculté  de  vendre, 
dosoer,  léguer  et  disposer  librement  de  leurs  biens.  C'était  le 
droit  qui  régissait  la  moyenne  partie  de  la  France'  (2). 

Quant  h  la  forme  extérieure  des  actes  de  disposition,  il  fallait 
^ivre  la  coutume  des  lieux  oii  l'acte  était  passé.  Ce  principe  fut 
iitrodnit  par  les  romanistes,  qui  l'enseignaient  unanimement,  tels 
foe  Jean  Faber,  Guillaume  de  Cuneo,  Guillaume  Durand ,  Jason 
eiBartole. 

Une  mauvaise  interprétation  des  règles  du  droit  romain  sur  les 
dooations   amena  dans  notre  législation  l'établissement  d'une 


(f)  Somme  nirale,  liv.  l,  tit.  95. 
3,  Jean  Desmares ,  décis.  2t41 . 
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nouvelle  manière  de  disposer  ;  }e  venx  parler  de  YinMaMm  eon^ 
tr  actuelle. 

Les  oompilations  de  Jnstinien  eontenaient  phsiears  dispositions 
sur  les  pactes  successoires  ;  défendus  en  prindpe,  3s  étaient  permis 
dans  certains  cas  exceptionnels  (1  ).  La  loi  49,  Cod.  depacHs,  validai! 
les  institutions  d'héritier  faites  dans  un  contrat  par  des  militaires^ 
leurs  testaments  n'étant  soumis  k  aucune  forme  extérieure.  Ld 
jurisconsultes  du  xii**  siècle  en  induisirent  qu'k  Rome  les  chevai 
liers  {milites)  pouvaient  instituer  un  héritier  par  contrat ,  et  ili 
appliquèrent  ce  principe  aux  vassaux  et  aux  hommes  d'armes  d^ 
suzerain.  —  A  côté  de  cette  mstitution  d'héritier  faite  par  con^ 
trat,  Q  arriva  souvent  que  lé  seigneur  qui ,  pour  assurer  la  desserti 
de  son  fief,  devait  consentir  au  mariage  de  son  vassal  et  de  sd 
héritiers  présomptifs  mâles  ou  femelles,  intervint  pour  dicter  dei 
dispositions  sur  la  succession  future,  dans  la  prévoyance  du  casoj 
le  Sefne  pourrait  être  servi  par  les  héritiers.  Aussi,  dit  Montes 
quieu  (S),  c  les  seuls  nobles  eurent-ils  d'abord  la  liberté  di 

>  disposer  des  successions  futures  par    contrat  de   mariagej 

>  comme  l'ont  remarqué  Boyer  et  Aufrerius.  > 

Ces  instiUitioRs  étaient  valables  dans  tout  contrat ,  ainsi  que  II 
disent  Masuer  et  Pierre  de  Fontaines  (5),  qui  parie  d'une  conr«i 
nanehe  ke  tu  dis  ki  fut  faite  entre  deux  frères  ^  ke  li  quès  i 
monist  avant ,  ses  hyretages  revenist  à  T autre.  —  Ce  ne  fat  qui 
dans  la  période  suivante  que  l'influence  du  droit  romain  fi 
restrândrele  principe  coutumier,  et  que  Tinstitutton  contractudll 
fut  catitonnée  dans  le  contrat  de  mariage  avec  le  caractère  qu*elll 
a  conservé  dans  le  code  Napoléon  (4). 

Les  dispositions  testamentaires  prohibées  par  les  lois  barbare 


(1)  L.  30,  Cod.  de  pactis. 

(2)  Esprit  des  lois,  liv.  81,  ch.  84. 

(3)  Conseil,  ch.  15,  §7. 

(4)  L'art.  1082  C.  Nap.  consacre  TinstitutiOQ;  mais  le  législateur  o*) 
pas  osé  reproduire  le  mot  de  féodale  mémoire. 
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fiiieotpffBMs  dan»  les  pays  de  ooatiinie,  fràoe  an  draît  ro- 
ma  et  sa  àtiàt  eaimnqoe.  Mais  qd  usage  coDstant  annulait  les 
testuno^  des  4éœnfé$,  et  eonfis<piaU  leurs  biens;  saint  Louis, 
réEDrmant  ces  abus,  déciara  que  les  volontés  dernières  seraient 
aécBtées  dans  tous  les  cas,  car  nuk  chê$en'est  H  grandecowmie 
imomplir  la  tohmté  au  morl  (i).  Ë»  paj^s  ée  droit  écrit,  les 
testameils  airai^t  toujours  été  conmis,  et  Ton  tenait  en  principe 
^1q  que  la  cause  d'tntolol  a  lieu  êeuïement  si  la  cause 
ie  tester  cessé.  —  Les  pays  de  coutumes ,  tout  en  acceptant 
lestestamrats,  restreignirent  dans  l'intérêt  des  héritiers  légitimes 
tepoavoir  du  testateur.  Ainsi,  les  fitablissenaents  de  saint  Louis 
iêhaéûml  à  on  père  d'avantager  un  de  ses  enfants  sans  le  con- 
«Btemeai  des  autres.  Quant  aux  gentilshommes,  ils  ne  pouvaient 
iifiposer  que  de  leurs  adiats  et  conquéts,  car  l'héritage  propre  de 
iaffliile  appartenait  pour  deux  tiers  au  fils  atné,  et  le  surplus 
m  aittres  enfants. 

«  GeDttshome  ne  puet  donner  k  ses  enfants  qui  sont  putnés 
»  que  le  tiers  de  son  héritage,  disent  les  fitafaiissements,  mes  il 

>  bien  puet  dans  ses  adiats  et  ses  acquès ,  au  quelque  il  voudra 
*  se  faire  le  voloir.  »  C'est  par  application  de  cette  règle  qu'au 
XI'  siècle  Guillaume  le  Conquérant  laissa  la  Normandie,  qu'il 
mi  reçue  de  ses  ancêtres ,  k  son  fils  atné ,  et  TÂDgleterre  k  son 
SlsaidetGufllaune. 

Pùnr  recueillir  une  succession ,  il  fallait  être  capable,  et  l'en* 
bt  conçu  devait  nattre  viable  ;  ses  cris  attestaient  sa  viabilité. 
(  Geotisome  tient  sa  vie  tout  ce  que  l'en  li  donne  k  porte  de  moua- 
»  tier  eu  mariage.  Après  la  mort  de  sa  femme,  toutn'ait«il  hoir; 

>  pour  qu'il  en  ait  en  hoir  qui  ait  bré  et  crié  (2).  » 

Les  bâtards  ne  succédaient  pas,  k  moins  qu'ils  n'eussent  été  lé- 
gitimés du  consentement  de  ceux  qui  y  avaient  intérêt,  c'est^-dire 


ll)Iiv.  l,ch.  I. 

2  Établisà.,liv.  l,ch.  11. 
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de  ceux  de  la  succession  desquels  ii  s'agissait  et  de  leurs  héri- 
tiers (1).  Les  lettres  de  légitimatiou  accordées  par  le  rm  se  leur 
profitairat  que  relativement  aux  honneurs  et  non  aux  sooces- 
sions. 

La  représentation,  institution  romaine  admise  dans  les  pays 
régis  par  le  droit  écrit ,  était  repoussée  dans  les  pays  coutumiers, 
sauf  quelques  rares  exceptions»  comme  elle  l'avait  été  dans  Ym- 
pire  franc.  La  règle  reconnue  dans  presque  toutes  les  provinces 
au  xiv<^  siècle  est  celle  proclamée  par  Jean  Desmares  (2)  :  f  Re< 
»  présentation  n'a  point  lieu  en  succession  de  ligne  collatérale 

>  ne  directe,  si  ce  n'estoit  en  cas  que  au  traicté  de  mariage  quel 
»  aucuns  feroit  de  sa  fille  ou  de  son  fils  k  autre,  fut  expressément 
»  dit  et  accordé,  que  es  enfans  d'iceux  fils  ou  filles  estant d'icelui 

>  mariage,  eust  bien  représentation  en  succession  de  leur  aiol  oa 

>  aïole ,  père  ou  mère  de  leur  père  ou  mère,  i 

Le  droit  romain  n'avait  pu  détruire  l'égalité  des  partages  emi 
pruntée  aux  coutumes  germaniques  ;  ce  principe  reçut  son  applv 
cation  dans  le  parlement  de  la  Toussaint  de  1378,  k  propos  de  la 
question  du  double  lien  ;  il  fut  décidé,  après  une  enquête  par  tourbe^ 
que  les  frères  utérins  et  consanguins  partageraient  avec  leurs  frères 
germains  et  ne  seraient  point  exclus  par  eux  (3). 

La  succession  féodale  devait  passer  à  ceux  qui  étaient  en  àgj 
et  en  force  de  défendre  le  fief,  d'où  l'incapacité  des  ascendantj 
de  succéder  aux  àUeux  ou  aux  propres  nobles  laissés  par  leur 
descendants  :  le  fisc  leur  était  préféré  (4)  ;  ce  qui  s'exprimait  en  c^ 
termes  :  Les  propres  ne  remontenl  point.  Par  analogie,  ce  prin 
cipe  fut  étendu  aux  autres  biens  propres  ;  mais  ceux  désigna 
sous  le  nom  d'acquêts  montaient^  appartenaient  aux  ascendanl 


(I)  Somme  rurale,  liv.  2,tit.  1;  —  Gourdes  bourgeois,  ch.  168* 
(3)  Décis.  238. 

(8)  Olim,  édit.  Beug.,  p.  123.  —  Cette  règle  a  passé  dans  Fart.  752 1 
Nap. 
(4]  Masuer,  De  successUmibus ,  n*  8. 
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quand  les  enfants  étaient  morts  sans  hoir  de  leur  corps  (1).  Plus 
tard  ,  lorsqu'il  l'intérêt  personnel  du  seigneur  se  substitua  Fintérét 
de  la  famille  aristocratique,  les  propres  qui  auraient  pu  être  res- 
saisis par  le  retrait  Kgnager,  s'ils  avaient  été  aliénés,  purent  l'être 
dans  l'hérédité  du  possesseur ,  par  la  succession  lignagère  des 
propres  :  de  h  le  mode  de  succession  collatérale  déterminé  par  la 
règle  patema  patemis ,  materna  matemis.  Ainsi ,  il  fallait  con- 
stater l'origine  des  propres  pour  les  attribuer  aux  parents  du  côté 
et  de  la  ligne  d'où  ils  procédaient.  Évidemment  cet  ordre  de  suc- 
cession était  dicté  par  une  pensée  aristocratique,  celle  de  la  con- 
servation des  biens  dans  la  famille. 

Mais  les  propres  donnés  par  le  père  k  ses  enfants  lui  faisaient 
retour  si  le  donataire  décédait  sans  postérité;  du  moins  telle  était 
la  règle  généralement  admise ,  au  témoignage  de  Beaumanoir  : 
c  Aucuns  ont  douté  que,  puis  que  héritage  est  départi  du  père  et 
»  de  la  mère ,  et  venu  à  leurs  enfans  par  leur  ociroy  ou  par  aucune 
1  manière ,  que  il  ne  puist  revenir  au  père  ne  h  la  mère  ;  mais  si 

>  fait  quant  l'enfant  muert  sans  hoir  de  son  corps ,  ses  héritages, 
»  ses  acquêts  et  ses  meubles  reviennent  k  son  père  et  k  sa  mère , 

>  comme  au  plus  prochain ,  tout  soit  il  ainsi  que  il  eut  frères 

>  et  sereurs  (2)...  >  Cependant  quelques  coutumes  repoussaient 
ces  principes.  —  Quant  aux  acquêts  et  aux  meubles  des  enfants, 
les  ascendants  les  recueillaient  a  titre  héréditaire  (3). 

Les  ascendants  étant  appelés  par  la  loi  salique  k  la  succes- 
sion de  leurs  enfants ,  il  eu  résultait  que  le  père  recueillait  la 
succession  de  sa  femme  si  le  fils  avait  survécu  k  sa  mère  de 
quelques  heures  seulement.  Les  Établissements  de  saint  Louis  (4) 
réduisirent  k  l'usufruit  des  biens  laissés  par  la  mère  le  droit  du 
père  survivant. 

(1)  Beaumanoir,  eh.  14. 

(2)  Ch.  14.  —C'est  le  principe  qui  a  passé  dans  l'arl.  747  cod.  Nap. 

(3)  Jean  Desmares,  décis.  293;  —  Coutumes  notoires,  art.  30,  90, 
194, 195. 

(4)  Liv.  1,  ch.  11.     , 
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L'usage  restreipit  en  général  les  droits  des  aseendants  dans 
la  succession  de  leur  postérité  aux  (propres  conventionnels,  aox 
acquêts  et  aux  meubles;  qudques  cdutumes  accordaient  en  outre 
au  survivant  l'usufruit  de  l'héritage  propre  naturel  délaissé  par 
leur  enfant  et  k  lui  avenu  par  le  décès  de  l'un  d'eux ,  lonsqoeles 
père  et  mère  avaient  acquis  cet  héritage  pendant  leur  commu- 
nauté (1). 

Le  droit  de  masculinité,  consacré  par  les  lois  barbares,  fut  mo- 
difié par  le  droit  canonique;  mais  le  système  féodal  devait  s'em- 
parer de  la  règle,  et  un  droit  de  préférence  s'introduisit  daos 
notre  droit  coutumier ,  ainsi  que  l'attestent  les  Assises  de  lé- 
rusalem ,  les  Etablissements  de  saint  Louis,  Beaumanoir,  Pierre 
de  Fontaines,  la  Somme  rurale ,  et  le  Grand  Coutumier. 

Les  mêmes  considérations  amenèreat  la  renonciation  des  filles 
dans  leur  contrat  de  mariage  k  la  succession  de  leurs  père  et  mère;  ei 
même,  d'après  certaines  coutumes,  les  filles  nobles  qui  avaient  reçu 
de  leurs  ascendants  une  part  quiconque  de  leurs  biens  étaieol 
écartées  de  plein  droit  de  leurs  successions;  une  renonciation 
expresse  était  inutUe  dès  qu'elles  avaient  reçu  une  dot,  ne  coosis- 
tàt-elle  qu'en  un  cha/f^elde  roses;  dans  ce  cas,  lairenonciatioo  était 
dite  coiitumière(2). 

Le  principe  de  la  conservation  des  biens  dans  les  familles,  qui 
avait  donné  naissance  au  retrait  lignager,  créa  aussi  le  retrait 
successoral  (3j  ;  chaque  cohéritier  eut  le  droit  de  désintéresser 


(1)  Beaumanoir,  ch.  14  ;  —  Loysel ,  Inslit.,  t.  l,  p.  410. 

(2)  Etabliss.,  liv.  1 ,  ch.  19  ;  —  Beaumanoir,  ch.  13. 

(3)  Le  code  Napoléon  Ta  admis  dans  Tart.  841;  mais,  par  d'autres 
motirs,  il  a  voulu  surtout  écarter  les  étrangers  du  partage,  et  Iqs  réctebc- 
teurs  n'ont  point  eu  en  vue  les  principes  de  la  féodalité,  mais  ceux  invo- 
qués par  les  arrêts  du  parlement ,  et  empruntés  aux  lois  per  diversas  et 
ab  Ânasiasio,  qui  furent  étendues  à  la  vente  de  droits  successifs,  y,  rap- 
port fait  au  iribunat  par  M.  Chabot,  Fenet,  xii,  n<>  211,  et  un  article  de 
M.  Brives-Ca«e3 ,  Reime  de  législation ,  1861,  t.  1,  p.  69  et  suîv. 
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rânmger  acquéreur  de  la  part  d'uu^de  ses  cohéritiers,  et  de  cou- 
senrer  le  bien  dans  la  famille;  il  le  recouvrera  c  de  seluy  ou  selle 
'  qui  Tavera  acheté,  par  ataine  com  il  avéra  doué,  dedans  l'espace 
)  de  sept  jours,  puisque  la  vente  averra  esté  faite;  mais  puisque 
I  les  sept  jours  passent ,  nul  homme  ne  le  peut  tolir  k  seluy  qui 
>  l'avera  acheté  par  droit  et  par  l'asise  (1).  >  Ce  droit,  qui  dans 
le  principe  ne  concernait  que  les  propres ,  fut  étendu  dans  la  suite 
m  aquèts  par  certaines  coutumes. 

Uoe  institution  analogue  existait  dans  l'ancien  droit  romain  : 
prmmo  cansortibusque  concessum  erai^  ad  extraneos  a6 
mplme  removermt  neque  homines  suo  arbitratu  vendenda 
iUtrahereni.  Cette  entrave  parut  aux  empereurs  Yaleotinien , 
Ihéodose  et  Ârcadius  contraire  k  la  dignité  humaine,  gravis  hœc 
tiàHur  injuria;  ils  la  supprimèrent  (â).  Mais  la  disposition 
iosérée  dans  le  code  Théodosien  eut  force  de  loi  dans  le  midi 
k  la  France;  l'aristocratie  du  patriciat  romain  et  le  pouvoir  ab- 
sûla  du  seigneur  féodal  usaient  des  mêmes  moyens  pour  assurer 
leor  suprématie. 

Je  viens  de  signaler  l'influence  de  la  féodalité  sur  le  droit 
cootumier;  un  exemple  montrera  avec  quelle  vivacité  elle  était 
o^mbattue  par  les  légistes,  et  avec  quel  empresseu>ent  ils  Saisis- 
saient la  nooindre  occasion  pour  la  miner  et  la  détruire. 

Oo  sait  que  le  consentement  du  seigneur  était  rigoureusement 
e»g6  pour  l'aliénation ,  sous  peine  pour  le  vassal  de  nullité  de  la 
veote  et  de  privation  du  fief,  et,  pour  le  notaire  rédacteur  de 
Tâcte,  d'infamie  et  de  destitution,  quelquefois  même  d'amputation 
do  poing.  Mais  ce  consentement  devait-il  être  aussi  obtenu  par 
les  héritiers  pour  le  partage  du  patrimoine  du  défunt? — £n  fait, 
le  vassal  ne  le  demandait  pas.  Les  hauts  seigneurs  réclamèrent; 
Boe  lutte  s'engagea,  et  dès  son  début  le  comte  Godefroy  convo- 
<iu  ses  barons,  en  déclarant  dans  l'assise  tenue  k  ce  sujet  que  la 

11)  Assises  des  bourgeois,  cb.  28. 
(3)  L.  14,  Cod.  contrat,  empt. 
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division  des  fiefs  tournait  ç  grand  détriment  du  pays,  que 
désormais  dans  ïes  baronies  et  fiefs  de  chevaliers  il  ne  seroit 
plus  fait  de  partage,  que  Vaîné  aurait  le  domaine  entier  à  la 
charge  de  pourvoir  au  besoin  de  ses  puînés. 

Les  petits  seigneurs  n'en  continuèrent  pas  moins  k  {)artager 
comme  auparavant,  en  réservant  un  avantage  k  Tatoé.  Les 
jurisconsultes  intervinrent  dans  le  débat,  prirent  parti  contre 
les  suzerains,  et,  s'appuyaut  sur  des  textes  de  droit  romain  plus 
ou  moins  en  rapport  avec  la  question ,  ils  déclarèrent  que  le 
partage  était  une  aliénation  nécessaire,  placée  en  dehors  des 
principes  généraux,  et  qui  ne  devait  pas  être  comprise  sous  la 
défense  d'aliéner.  —  Le  partage  rentra  donc  dans  la  classe  des 
actes  pour  la  validité  desquels  le  consentement  du  seigneur  était 
inutile;  mais  comme  celle  catégorie  ne  comprenait  que  les  actes 
non  translatifs  de  propriété,  les  praticiens  furent  amenés  tout  ua- 
turellement  a  croire  que  si  le  partage  n'était  pas  soumis  au  consen- 
tenient  du  seigneur,  et  ne  donnait  pas  lieu  au  payement  des  droits 
de  mutation,  c'était  parce  qu'il  ne  transférait  pas  la  propriété,  lis 
formulaient  cette  pensée  en  disant  :  le  partage  n'est  pas  translatif, 
mais  simplement  déclaratif  ie  propriété.  Une  théorie  si  peu  ju- 
ridique indignait  les  romanistes  ;  li  leurs  yeux,  le  partage  ne  pou- 
vait pas  ne  pas  être  translatif  de  propriété,  et  leur  discussiou  se 
terminait  toujours  par  ces  mots  :  Soli  Galli  pragmatici  contra 
sentiunt.  Cette  utile  erreur  de  nos  vieux  praticiens  haineux  de  la 
féodalité  a  passé  li  travers  les  siècles  et  pris  place  parmi  les  dispo^ 
sitions  de  notre  droit  actuel  (1). 

Les  obligations  conventionnelles  étaient  régies,  même  dans  \( 
nord  de  la  France,  par  les  principes  du  droit  romain  :  aussi  le^ 
textes  sur  les  conventions  et  les  contrats  sont-ils  fort  rares  dâoi 
les  coutumes,  et  ceux  qu'on  y  rencontre  parfois  sont  toujoun 

(1)  ArL  883  C  Nap.  —  f^.  l'excellent  article  de  M.  Championniere 
Revue  de  législation ,  t.  7,  p.  412  et  suiv. 
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emprastés  aux  oollectioos  de  Jastinien.  On  appliquait  au  louage  des 
domestiques  et  des  serviteurs  les  principes  généraux  de  la  législa- 
tioD  romaine;  j'en  dirai  autant  de  la  société,  ce  contrat  si  usité  au 
moyen  âge,  qu'il  était  nécessaire  de  le  soumettre  k  une  législa 
lioo  assez  avancée  pour  établir  avec  précision  non-seulement  les 
droits  respectifs  des  associés  entre  eux,  mais  encore  les  rapports 
des  associés  avec  les  tiers. 

C'est  aux  mêmes  sources  q«e  les  règles  du  prêt  furent  puisées  ; 
mais  le  prêt  sur  gage  avait  subi  F  influence  des  mœurs  :  ainsi,  con- 
trairement à  la  loi  romaine,  le  créancier  qui  avait  reçu  en  gage  une 
ebose  'empruntée  pouvait  la  faire  vendre,  la  possession  du  débi- 
teur avait  suffi  pour  valider  le  contrat  :  En  fait  de  meubles^  pos» 
fatim  vaut  litre  (1).  Les  dispositions  des  Assises  me  portent  à 
penser  que  l'hypothèque,  qui  était  en  pleine  vigueur  au  xiy*  siè- 
cle, n'était  pas  bien  connue  encore  au  xu®,  car  ce  code  ne  parle 
que  de  l'antichrèse. 

A  pari  donc  certaines  modifications  adaptées  aux  usages  natio- 
Daox,  le  droit  romain  régissait  les  contrats  dans  les  pays  coutu- 
oûers;  aussi  les  Assises  de  Jérusalem  contiennen telles  k  ce  sujet 
r^semble  des  principes  de  la  législation  romaine ,  et  leur  rédac- 
tion atteste  même  une  étude  assez  approfondie  de  ce  droit.' 

Id  grand  principe  domine  en  matière  d'obligations  convention- 
BeOes;  c*est  que  le  consentement  suffit  seul  pour  lier  les  contrac- 
UDts;  il  n'est  pas  besoin  de  paroles  sacramentelles  :  ce  que  les 
glossateurs  exprimaient  par  ces  deux  vers  : 

yerba  ligant  homines,  taurorum  comua  fanes; 
Cornu  bos  capitur,  voce  ligatur  homo. 

Impuissantes  pour  déroger  aux  lois  d'ordre  public,  les  con- 
ventions pouvaient  modifier  celles  qui  n'étaient  établies  que  dans 
UD  intérêt  particulier  (â).  Mais  une  renonciation  générale,  ne 

(1)  Assises  des  bourgeois,  cb.  38,  80. 

(3)  Beaumanoir,  cb.  84;  —  Pierre  de  FoDtaines,  Conseil,  cb.  15 , 
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portant  sur  aucun  droit  spécial  et  déterminé,  restait  sans  effet  (1). 
Sous  le  régime  de  la  féodalité  absolue,  la  contrainte  par  corps 
était  le  mode  de  droit  commun  employé  pour  faire  exécuter  les 
obligations  (2)  ;  plus  tard,  saint  Louis  t)rdonna  aux  juges,  par 
les  articles  19  de  son  ordonnance  de  1250  et  ITdecelfe  d^  1256, 
de  ne  la  prononcer  que  pour  le  recouvrement  des  deniers 
royaux  (3).  Philippe  le  Bel  confirma  ces  sages  dispositions  par 
l'article  52  de  Tordonnance  de  1302  et  l'artide  12  de  celle  de 
130&\  tout  en  permettant  de  stipuler  dans  les  conventions  la  con- 
trainte par  corps  (4).  Dès  lors  la  position  des  débiteurs  s'amâiora, 
et  sous  ce  rapport  la  législation  rentra  dans  les  voies  de  ia  justice 
et  de  l'humanité. 

II.  Droit  criminel.  —  Il  n'avait  pas  plus  d'uniformité  que  le 
droit  civil.  La  plus  affligeante  diversité  régnait  dans  les  coutumes 
relativement  k  la  punition  des  crimes  et  des  délits  :  tantôt  des 
supplices  barbares,  tantôt  une  impunité  complète  étaient  réservés 
au  même  fait  dans  les  mêmes  circonstances  et  devant  les  mêmes 
tribunaux.  Les  pénalités  outrées  des  lois  germaines  s'étaient 
encore  maintenues  dans  les  premiers  temps  de  la  féodalité;  mais 
la  rédaction  des  chartes  communales  réduisit  le  droit  répressif  à 
à  une  bien  faible  action  :  le  coupable  put  se  soustraire  k  la 
loi  pénale  par  un  pèlerinage  ou  un  bannissement  volontaire. 
Cet  usage,  admis  dans  toute  la  France,  reposait-il  sur  un  principe 
d'humanité  excessive  créé  pour  tempérer  les  rigueurs  de  la  légis- 
lation primitive  ?  Non ,  puisque  souvent  une  ville  ou  une  province 
était  tout  k  coup  effrayée  par  l'aspect  d'un  supplice  terrible  qui 
n'avait  d'autre  cause  que  l'irritation  populaire  ou  la  cruauté 

art.  6  ;  —  Pierre  Faure ,  sur  la  loi  Nec  ex  pratorio;  —  l.  i7,  D.  reg. 
juris,  n"  36,  17,  etc. 

(1)  Beaumanoir,  ch.  35. 

(2)  Assises  des  bourgeois,  ch.  37,  54,  61,  74. 

(3)  Record.,  t.  I,  p.  72,  80. 

(4)  Rec.  ord.,  t.  i,  p.  165, 399. 
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d'un  juge. — La  peine  était  arbitraire,  et  aoQ  but 
était  de  rendre  le  mal  pour  le  mal;  le  législatettr  Dépensait  point 
encore  ^  loi  doner  on  caractère  exemplaire.  Enfin  les  épreoves 
judiciaires  et  la  qnestio^  étaient  la  conséquence  habituelle  des 
aceosatîoos  même  les  moins  graves.  Le  tribunal  de  l'inquisition 
étitdi  en  France  arrachait  par  les  tortures  des  aveux  que  réprou- 
vait sonrentia  conscience  de  l'accusé  (1). 

La  peine  du  talion  était  eaoore  en  i^mt  vigueur  au  xiii*  siècle, 
puisque  Philippe-Auguste  l'introduisit  en  Normandie  lors  de  la 
amqaéte  de  cette  province;  condamnée  par  le  droit  canonique  et 
lesjariacondiiltes,  elle  fiit  successivement  abrogée  dans  toute 
la  France.  Beanoumoir  la  considère  comme  n'étant  plus  en 
usage.  On  n'tiM  pas  teionc  9io$ire  coustume  en  Ule  mamère , 
otMi'efi  pa$9$  par  amende  et  par  longue  pris^m  (2).  —C'était 
aoe  amélioration;  et  pourtant  la  législation  criminelle  était  bien 
pe&  avancée,  car  le  même  junseonsulte  rapporte  que  la  peine  de 
sort  était  appliquée  dans  certaines  juridictions  aux  animaux  qui 
avaient  commis  quelque  dégât  : .. .  5t  corne  se  une  truie  tue  un  en- 
tent, a  la  pendent  et  traineut,  ou  une  autre  be&te  :  absurdes 
condamnations,  car  besles  mues  n'ont  nul  entendement  qu'est 
Wtts  nequeitmanSy  et  par  u  est  cke  jusike  perdue. 

DiBsi  les  premiers  temps  de  la  féodalité,  le  vol  domestique  et 
le  vol  commis  sur  les  grands  chemins  étaient  punis  de  mort.  Cette 
peine  était  prononcée  encore  dans  beaucoup  d'autres  cas ,  pour 


.1)  Les  tortures  furent  employées  dans  le  procès  mémorable  des  tem- 
pliers, sur  lequel  il  règne  encore  tant  d'incertitudes. — Les  documents  pu- 
bliés, en  1841  et  1851 ,  par  M.  Michelet.  éclairent  la  question,  et  le  premier 
volume  contient  le  manuscrit  le  plus  important;  c'est  Tinterrogaloire  de 
deux  cent  trente-deux  chevaliers  ou  frères  servants.  Dirigé  par  la  com- 
mission pontificale,  lentement^  avec  douceur  et  ménagement,  cet  inter- 
rogatoire mérite  plus  de  confiance  que  les  aveux  que  les  inquisiteurs  et 
bg^os  du  roi  avaient  arrachés  par  la  torture  aux  accusés,  immédiate- 
meot  après  leur  arrestation. 

m  Cb.  30. 
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rapt,  trahison,  vol  d'ane  jument (1);  enfin,  pour  incendie  et 
crimes  d'hérésie.  —  Les  mutilations  étaient  aussi  fort  en  usage. 
L'homme  coutumier  qui  avait  frappé  son  seigneur  sans  provoca- 
tion avait  le  poing  coupé;  celui  quP volait  de  l'argent,  des 
hardes,  etc.,  perdait  pour  la  première  fois  l'oreille,  pour  la  se- 
conde le  pied,  pour  la  troisième  la  vie.  On  arrachait  les 
yeux  aux  faux  monnàyeurs  (2)  et  k  ceux  qui  volaient  dans  les 
églises.  —  Mais  ces  usages  barbares  furent  modifiés  par  le  droit 
canonique  et  les  ordonnances.  Tout  en  maintenaut  certaines  peines 
trop  sévères,  saint  Louis  apporta  d'utiles  innovations  dans  cette 
partie  de  la  législation.  Des  idées  plus  justes  sur  le  but  que  doit 
se  proposer  le  législateur  dans  la  répartition  des  peines  pénétrèrent 
dans  les  masses,  et  Beaumanoir  proclamait  que  la  punition  devait 
être  prononcée  que  par  le  doute  de  lejtistice  li  autre  en  pregnent 
exemple,  si  que  li  se  gardent  de  me f ferre. 

Le  talion  disparut  (5)  ;  les  procès  faits  aux  animaux  tombèrent 
en  désuétude  (4);  la  peine  de  mort  ne  fut  plus  prononcée  pour 
cause  de  vol;  une  amende  pécuniaire  la  remplaça  (5).  Cependant 
les  lois  pénales  portaient  encore  l'empreinte  de  grands  défauts,  tout 
en  révélant  d'incontestables  progrès. 

La  peine  du  fouet  était  fréquemment  employée  au  moyen  âge; 
quand  le  coupable  ue  pouvait  payer  l'amende  pécuniaire  prononcée 
contre  lui ,  il  était  fouetté  :  O^i  ^o^  ^<^be^  i*^  <^^  »  ^«^^  <'< 
corpore,  telle  était  la  règle  générale  (6). 

On  prononçait  souvent  la  peine  de  l'exposition ,  qui  consistait 
h  placer  le  coupable  pendant  une  heure  au  haut  d'une  échelle, 


(1)  Etabliss.desainl  Louis,  liv.  i,cb.  25,  6;c.  149,  29,  56,  83,  88, 
125. 
i2)  Etabliss.,  liv.  I,  ch.  32,  29. 

(3)  Masuer.,  lit.  38,  n^S;  —  Desmares , décis.  89. 

(4)  V.  un  article  de  M.  Berrial-St-Prix  sur  ies  procès  des  animaux, 
Tliémis,  t.  84,  p.  8. 

(5)  P.  de  Fontaines,  Conseil,  cb.  15,  art.  51. 

(6)  P.  de  Fontaines,  Conseil,  ch.  21,  art.  16. 
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daosDD  lieu  public,  ce  qui  s'appelait  eschàller:  en  descendant  il 
était  fooetté  de  la  main  du  bourreau  (1).  Cette  pénalité  était  sur- 
tout appliquée  aux  blasphémateurs. 

L'emprisonnement,  qui  n'était  pas  une  peine  k  Rome,  eut  ce 
caraetère  en  France,  et  donna  lieu  k  de  vives  réclamations.  Les 
décrétales  des  papes  avaient  a^muvé  en  cour  d'Eglise  la  condam* 
oatioD  Aes  clercsk  la  prison  perpétuelle,  quand  le  crime  était  atroce, 
avec  le  pain  de  douleur  ei  Veau  d'angoisse.  Les  ordres  religieux 
eurent  aussi  leurs  prisons,  qui  n'étaient  pas  moins  dures  que  les 
aoires,  car  la  cruauté  de  quelques  abbés  alla  jusqu'à  mutiler  les 
membres  et  crever  les  yeu^des  moines  coupables  de  fautes  inexcu- 
sables. Une  nouvelle  prison  fut  inventée  sous  le  nom  de  vade  in 
pate;  le  jour  n'y  pénétrait  jamais.  —  Des  plaintes  s'élevèrent  de 
toutes  parts  contre  la  cruauté  de  ceux  qui  tenaient  prison,  et  les 
registres  du  parlement  de  iSâO  nous  apprennent  que  les  abbés 
et  autres  supérieurs  eurent  ordre  de  visiter  les  prisons  deux  fois 
par  mois  :  un  de  leurs  délégués  devait  même  s'y  transporter  au 
iBoîDs  une  fois  par  semaine  (3). 

Quand  les  amendes  et  les  peines  étaient  fixées  par  les  coutu- 
mes, l'arbitraire  du  magistrat  était  impuissant  pour  les  modifier; 
il  en  était  autrement  de  celles  qui  n'avaient  été  déterminées 
par  aucune  loi  (3).  Du  reste  elles  fi'étaient  jamais  encourues  de 
plein  droit,  et  ne  pouvaient  résulter  que  d'un  jugement. 

Relativement  k  l'étendue  de  la  peine  ou  k  la  quotité  de  l'a- 
ntende,  il  fallait  distinguer  entre  les  nobles  et  les  vilains. —  Les 
amendes  étaient  moins  fortes  quand  elles  étaient  prononcées 
contre  un  vilain  que  contre  un  noble  :  c  Les  non  nobles ,  dit 
»  Beaumanoir  (4),  k  cause  de  leur  subjecion,  sont  moins  punis, 
>  en  pareil  delict,  que  les  nobles,  si  comme  pour  briser  un 


11;  Ord.  de  1268-1269,  art.  2,  8. 

2)  Loysel ,  Instit.,  t.  2,  p.  859  et  suiv. 

(3)  Masuer,  tit.  88,  no  8. 

(4)  Gb.  30. 
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»  arrêt,  teg  «tod  oobto  dohe&t  40 s(^,  et  les  adbles  60  liv.  i 
Mais  en  revanche  la  punition  corporelle  était  phis  grave  ccmire 
le  roturier  que  contre  ]e  noble  (i  )  ;  Ih  oh  le  vilain  perdait  la  vie  ou 
un  meiBbre  de  son  corps,  le  noble  ne  perdait  que  rhoniienr(2)  et 
le  droit  d'être  témoin  en  justice.  —  Si  le  crime  commis  emportait 
d'une  manière  absolue  la  peine  de  mort,  la  différence  entre  le 
noMe  et  le  roturier  ne  consistait  plus  que  dans  le  mode  d'exé- 
cution :  le  vilain  était  pendu ,  et  le  noble  décapité. 

La  peine  variait  suivant  le  lieu  dans  lequel  le  méfeàt  avait  àé 
commis,  ou  la  condition  de  la  victime  :  ansi  les  injures  fiâtes  au 
femmes  étaient  punies  du  double  de  la  peine  ordinaire  ;  les  meffeu 
commis  la  nuit  étaient  aussi  punis  doublement  de  ceux  connais 
pendant  le  jour. 

Une  peine  inhérente  en  <iuelque  sorte  au  s;futème  féodal, 
était  la  confiscation  ;  elle  était  encourue  pmir  crime  de  fékmie. 
Le  vassal  mettait-il  la  main  sur  son  se^neur,  s'emparait-il  de  ses 
droits  féodaux,  tels  que  droits  de  pèdhe  ou  dédiasse,  portait- 
il  atteinte  à  son  honneur  (3) ,  les  enfants  ne  succédaient  ni  i 
leur  père  condamné ,  ni  même  k  leur  mère,  tant  que  le  père  cri- 
mmei  vivait,  ainsi  que  ie  prouvent  des  lettres  de  Lonis  ViU 
accordées  en  45(25  h  Marie,  comtesse  de  PonthieUt  dpouse  de 
Snnon ,  frère  de  René ,  comte  de  Boulogne. 

La  condamnation  du  mari  pour  crime  de  confiscatioD  emportait 
non-seulement  ses  propres,  mais  encore  tous  les  meobles  ei 
conquêts,  au  préjudice  de  la  femme.  Une  ordoonaaoe  de  1451, 
de  Henri  VI ,  soi-disant  roi  de  France ,  odroya  aux  feomies  de 
Paris  le  privilège  de  conserver  leur  part  dans  la  oommonauté 
malgré  leerhne  de  leur  mari.  Ce  privilège  est  devenu  pins  tard  le 
droit  commun. 


(I)  Grand  Coutumier,  liv.  3,  ch.  16. 

(3)  P.  de  Fontaines,  Conseil,  ch.  13,  art.  33;  — Beaumanoîr,  ch.  3. 

(8)  Grand  Coulumier,  liv.  3,  ch.  37. 
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Qaabi  ««  MkMe ,  t«s  lois  civiles  diâtinguâieot  :  oti  H  avait  été 
isspiré  |^  le  désespoir ,  et  alors  les  biens  passaient  aux  héri- 
tiers ;  oo  il  avait  en  poar  but  d'échapper  k  une  accusation  capitale , 
etéaas  ce  cas  il  emportait  conviction  du  crime  et  confiscation  des 
biens  (t). 

Pteiairs  coutumes  avaient  maintenu  le  système  des  composi- 
tiODs  de  hi  légishitîott  germaniquie  :  ainsi,  k  Tonmay »  celui  tpxi 
avait  été  banni  pour  meurtre  pouvait  rentrer  en  payant  quatre 
Ihm  tournois  (V\  ;  en  Gascogne ,  le  meurtrier  s'eionérait  de 
toate  poursuite  en  ]>ayant  trois  cents  sous  (3). 

Le  système  des  compositions  existait  encore  k  la  fin  du 
xiv«  siède,  tar  dû  voit  une  ordonnance  de  1351  les  admettre 
pour  tons  les  Crimes»  excepté  ceux  de  lèse-majesté.  Charles  V, 
par  ordonnance  de  1356,  rendue  sur  les  réclamations  des  états 
généraux,  les  défendit,  il  est  vrai,  d'une  manière  absolue  dans 
tout  le  royaMse  (4);  mais,  quelques  aimées  après,  en  février 
1361,  Jean  U  donnait  pouvoir  k  des  réformateurs  généraux  de 
apposer  pour  les  crimes  comme  ils  le  jugeraient  convenable» 

Le  droit  d'asile  dans  les  lieux  saints,  maintenu  sous  les  Garlo- 
vÎBgiens  et  réglé  par  plusieurs  capitulaires ,  fut  conservé  au  moyen 
âge,  tomme  le  prouve  une  charte  de  1150,  dans  laquelle  on  lit  : 
VansUmem  aiU  refugium  concessit.  Mais  c'était  plutôt  un  sou- 
veflir  qu'une  réalité;  car  il  résulte  d'un  arrêt  rendu  an  pariement 
iela  Chandeleur,  de  1!266,  que  les  gens  d'église  étaient  forcés  de 
cbsser  le  coupable  de  son  lieu  de  refuge ,  afin  que  les  officiers 
n)jaax  pussent  s'en  emparer;  et  quand  ceux-ci  arrachaient  l'accusé 
'b  saint  lieu,  ils  en  étaient  quittes  en  payant  un  droit  k  ceux  dont 

M)  GnudOutamier,  p.  348. 

(2)  Cet  usage  Tut  abrogé  par  rordonnaoce  rendue  par  saint  Louis  en 
1J67.  —  Rec.  ord.,  t.  2,  p.  340. 

,3)  Saint  Louis  abolit  cette  coutume  par  une  ordonnance  rendue  de 
^à  1364,  en  prescrivant  au  roi  d'Angleterre,  qui  était  duc  de  Guieime, 
^  foire  ponir  les  coupables  par  son  lieutenant  de  Gascogne. 

14)  Rfic.  ord.,  t.  3, 180  ;  —  t.  4, 271. 
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le  privUége  avait  été  méconnu  (1).  L'auteur  du  Grand  Coalu- 
mier  (S)  décide  c  que  si  quelqu'un  tue  un  autre  eu  lieu  pro- 

>  fane ,  qui  soit  près  d'une  franchise ,  en  intention  de  soi  bouter 

>  en  la  franchise,  quand  il  auroit  fait,  la  franchise  ne  le  doit 

>  point  sauver.  Exemple  d'Estienne  Belin  et  de  Richard  Berl)el, 

>  qui  fut  tué  devant  St*Mery ,  et  parce  qu'on  lui  dit  que  cette 
»  franchise  ne  lui  valoit  rien,  il  s'enfuit  k  Sainte-Geneviève,  oii 

>  M.  Thomas  d'Ârmenoville  et  Adrien  Daix  l' allèrent  prendre, 

>  car  qui  brise  une  franchise,  il  brise  toutes  les  autres.  Et  tous 

>  les  nommés  les  occiseurs  furent  pris  et  pendus.  > 

ill.  Procédure. —  La  féodalité ,  gouvernement  de  violence  et 
d'oppression,  ne  pouvait  se  plier,  surtout  à  son  origine,  aux  formes 
lentes  et  régulières  de  la  procédure  :  comment  auraient^lles  con- 
venu à  des  hommes  aux  yeux  desquels  la  force  des  armes  devait 
décider  de  tout?  De  Ik  deux  institutions  éminemment  caractéris- 
tiques de  cette  époque,  les  guerres  privées  et  les  duels  ou  gages  de 
bataille. 

Au  lieu  de  vider  leurs  contestations  devant  un  juge,  les  ad- 
versaires se  faisaient  une  guerre  cruelle ,  acharnée,  k  laquelle  ils 
associaient  leurs  parents  jusqu'au  quatrième  degré  (5).  Pendant 
les  IX*,  X®  et  xi""  siècles ,  les  guerres  privées  avaient  passé  dans 
la  constitution  politique  du  pays,  et  la  France  subissait  les  hor- 
reurs d'une  guerre  intestine  générale.  En  i032,  un  évëque  d'Aqui- 
taine publia  un  écrit  qu'un  ange  lui  avait,  disait-il,  apporté  du  ciel, 
et  qui  ordonnait  de  faire  la  paix  en  terre  ;  les  conciles  natio* 
naux  et  provinciaux  défendirent  de  s'armer  pour  venger  h 
mort  de  ses  parents.  En  i041 ,  les  seigneurs  convinrent  d'uil 
armistice  pendant  quatre  jours  chaque  semaine ,  du  mercredi  ai| 
lundi.  Cette  trêve,  librement  consentie,  semblait  tenir  du  mi^ 

(l)0/tm,3,  3.  I 

(2)  Uv.  4. 

(3)  Beaumanoir,  ch.  64-^9. 
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rade,  et  s'appela  la  trêve  de  Dieu.  —  Mais,  ea  Guienne  et  en 
LaDgoedoc,  les  guerres  se  renouvelèrent  si  fréquentes,  qu'un 
charpentier  se  prétendit  aussi  chargé  d'une  mission  divine  pour  la 
paix;  en  1180,  les  prélats  s'assemblèrent  et  jurèrent  de  ne  plus 
eombalire  (1). 

Lorsque  la  royauté  fut  assez  forte  pour  intervenir,  les  ordon- 
Qaoces  cherchèrent  k  obvier  aux  graves  désordres  des  guerres 
privées.  En  1245,  saint  Louis  défendit  aux  parents  d'entrer  en 
campagne  avant  quarante  jours  depuis  la  déclaration  de  guerre. 
Celte  trêve,  appelée  qiuirantaine  le  roy,  permettait  à  la  partie 
poursuivie  de  demander  au  seipeur  un  asseurement ,  c'est-k- 
dire  d'empêcher  la  guerre  (2).  Quiconque  n'observait  pas  la  trêve 
était  sévèrement  puni  (3). 

Philippe  le  Bel  prohiba,  en  1303  et  en  1514,  les  guerres  pri- 
vées soos  peine  de  confiscation  de  corps  et  de  biens  (4).  — 
Elles  devinrent  moins  fréquentes,  mais  elles  existaient  encore, 
ainsi  que  l'attestent  plusieurs  ordonnances.  La  déclaration  du 
roi  Jean  du  5  avril  1350  défendit  les  pilleries  et  molestations 
de$  gens  de  pooste;  elle  fut  renouvelée  le  19  septeiDbre  1351 , 
en  1353,  1354,  1361 ,  et  enfin  Charles  Y  mit  fin  h  ces  dés- 
ordres par  la  déclaration  du  17  septembre  1367. 

Cette  procédure  barbare  n'avait  été  employée  d'abord  qu'entre 
les  gentilshommes  seuls  (5);  mais,  entraînés  par  l'exemple  de 
la  noblesse,  les  roturiers  s'arrogèrent  aussi  le  droit  de  déclarer 
et  soutenir  des  guerres  privées.  L'article  17  de  l'ordonnance  de 
iSSOIes  leur  défendit  d'une  manière  formelle,  avec  prohibition  en 
même  temps  pour  les  nobles  de  les  guerroyer. 

Les  seigneurs  moins  élevés  en  autorité  que  les  grands  vassaux 


i,l)  y.  pour  le»  détails,  Rec.  ord.,  i.  1  et  2,  préfaces,  p.  xxv  el  v. 
•12)  Beaumanoir,  ch.  59;  —  Assises  de  Jérusalem,  ch.  220. 
[i)  Rec.  ord.,  t.  1,  p.  84. 
14)  Rec.  ord.,  t.  i,  p.  828,  390,  538. 
'5)  Beaumanoir,  cb.  59et  6f . 
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A^  d^clvraieot  pas  de  guerre,  mais  ils  vid^l  leurs  çiecelles 
par  le  combat  judiciaire.  {^  droit  canonique  fit  disparaître  as^ 
fsicileopent  les  épreuves  par  le  feu ,  Teau  bQiiillaiate,  les  c^^rboos 
ardents,  que  les  Germains  avaient  transmises  aux  Fpapçajs  de;  ir 
et  X*  siècles  (1);  mais  la  preuve  par  les  armes  était  trop  bien 
dan^  les  mœiirs  des  seigneurs  féodaux  pour  ne  pas  résister  ï  la 
réforme.  Grégoire  IX  tenta  pour  TaboUr  qn  dernier  ^ort,  en 
répnissant  dans  son  recueil  toutes  les  décrétales  d^  ses  prédé- 
cesseiirs  qui  ordonnaient  apx  parties  de  se  purger  seulemept  par 
la  serment  (2).  —  Cette  preuve  fut  admise  tant  en  matière  civile 
qu'en  matière  criminelle  (5). 

En  1168 ,  Louis  le  Jeune  essaya  de  restreindre  les  duels  eo 
matière  civile;  ils  ne  furent  plus  autorisés  pour  uQe  dettj^  lAoio- 
dredecinq  sols.—  Philippe-Auguste,  par  spn  ordonnance  do 
mois  d'août  1215,  régla  les  formes  du  combat,  et  fixa  à  trou 
pieds  la  longueur  des  bâtons  que  les  champions  pouvaient  em- 
ployer. 

D'après  les  Etablissements  de  saint  Louis,  cbap..  LXXX,  il  y 
avait  une  distinction  à  faire  pour  l'emploi  des  armes.  —  Etait-ce 
un  roturier  qui  appelait  un  noble  en  duel?  celui-ci  combattait  k 
cheval,  le  roturier  k  pied.  —  Le  noble  appelait-il  en  duel  le 
roturier?  il  était  obligé  de  combattre  k  pied  comme  lui  (4). 

C'est  k  tort  qu'Hotoman  a  prétendu  qu'il  était  permis  eo 
France  d'employer  dans  tous  les  duels  le  ministère  d'un  cham- 
pion (5).  Beaumanoir  enseigne  positivement  que  l'appelé  était 
obligé  de  combattre ,  k  moins  d'excuse  légale  :  t  Le  chil  qMi  ^* 
•  pelé  ou  qui  est  appelé,  vient  avoir  avoiié  qui  se  combatte 


(1)  Assises  des  bourgeois,  ch.  381 .  .-^ 

(2)  Décret,  .s ,  lit.  84  et  35.  .^t 

(3)  Nos  rois  accordaient  comme  ud  privilège  aux  serfs  des  monast^ll^ 
de  témoigner  en  justice  et  d'y  combattre. -^f^,  plus  haut,  p.  351. 

(4)  Beaumanoir  explique  longuement  cet  usage  dans  le  chap.  61 . 

(5)  Dedu€Uo,^.90\. 


L 
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>  pMr  hû ,  àiéi  mmitrer  son  easoîoe,  quand  le  bAtailie  sera 

>  jugée.  Plortex  essoiiw  sont,  par  lesquelles,  et  par  l'une  du 

>  quitte  Tes  pent  avoir  avoué...  > 

Ces  dispenses  étaient  :  la  faiblesse  de  constitution,  Fà^s  de 
soixante  ans,  le  sexe ,  les  maladies ,  telles  que  gmtk  arreticie , 
averUn,  tUrchaine^  quarUme;  enfin  l'appelé  n'était  fcfoé 
d'aecepter  le  oooihat  qu'après  Tàge  de  vingt  au^. 

En  1960,  saint  Louis,  après  avoir  aboli  le  duel  dans  ses  do* 
maines,  fit  accq>ter  cette  innovation  à  plusieurs  barens,  au  dire  de 
Beaumanoir  (i),  et  ses  Êtabli^emeots  le  défendirent  entre  frères 
d'une  DQanière  absdue. ---- Des  ordonnances  de  iâ06,  1303, 
1306,  réglèrent  le  combat  judiciaire  (3)  ;  les  jurisconsultes  en 
traçaient  minutieuseiaent  les  formalités,  qui  éiaient  aujLant  d'eo- 
traves  k  sa  réalisation  ;  ils  déterminaient  les  affaires  pour  lesquelles 
il  était  admis,  et  les  personnes  qui  en  étaient  exclues,  tels  que 
les  mineurs  et  les  femmes ,  quoique  celles-ci  empiétassent  par- 
fois sur  le  droit  des  bommes  en  se  livrant  des  cofpb^ts  singu- 
liers. Déjà  ils  insistent  ^ur  laisser  l'optiofi  au  défendeur  entre  le 
dœl  et  lapurgation  par  serment,  et  nous  avons  vu  Peirus  Jacobû 
dims  sa  PraUque  dorée,  donner  au  défendeur  des  exceptions  pour 
r^usser  ce  naoyen  barbare ,  indigne  de  la  méditation  des  juris- 
consultes, et  contraire  au  droit  de  Dieu  et  à  V Évangile  (3). 

Malgré  les  attaques  des  légistes  et  de  nombreuses  ordon- 
nances ,  le  duel  judieiaii^e  était  un  genre  de  preuve  si  enraciné 
dans  les  mœurs  de  la  nation,  qu'il  ne  disparut  .de  nos  tribunaux 
que  vers  1386. 

Le  duel  prenait  le  wm  de  gage  de  bataille,  pi^ce  que,  une 
fois  que  le  juge  l'avait  autorisé,  chaque  plaideur  jetait  un  g^telet, 
qu^^a^versairerelevaUen  signe  d'accepliation  4^  combat. 


qu^adven 

(2)  Slylejâ 


11. 

b4v  ^rlement,  part.  I,  ch.  16. 
(3)  f^.  pIuslJBUt,  p.  300. 
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Eu  matière  crimioellele  vaincu  »  d'après  Beaoniaooir,  devait 
avoir  le  poing  coupé  :  le  conotbattanl  qui  était  tué  était  réputé 
avoir  eu  tort,  et  son  corps  tratné  au  gibet;  eu  matitee  civile,  le 
battu  payatï  l'amende. 

Les  tribunaux  ecclésiastiques  essayaient  d'abolir  le  dud  judi- 
ciaire pour  lui  substituer  des  moyens  plus  raisonnables  d'arriver 
k  la  preuve  des  faits  allégués  par  les  parties.  Aussi  les  Assises  de 
Jérusalem  placeut-elles  k  côté  du  combat  judiciaire  la  preuve  tes- 
timoniale, l'aveu,  le  serment,  et  il  est  facile  de  se  convaincre 
que  déjk  les  preuves  écrites  (1)  avaient  acquis  une  sérieuse  impor- 
tance. Peut-être  le  Goutumier  oriental  a-t-il  devancé  en  cette 
matière  la  jurisprudence  française  ;  ce  qui  est  certain ,  c'est  que, 
malgré  l'aveugle  attachement  de  la  noblesse  pour  le  combat 
judiciaire,  dans  lequel  elle  voyait  on  privilège,  les  légistes  traçaient 
les  formes  de  l'enquête  qui  devait  faire  oublier  l'ancirane  pro- 
cédure. 

Primitivement  les  témoins  durent  être  préférés  aux  écrits,  parce 
qu'il  y  avait  peu  de  gens  lettrés  en  dehors  du  cle«9|,  j^i  sàil 
savait  rédiger  un  contrat.  Cependant  il  n'eniiortr'point  toujours 
ainsi  ;  dès  le  xiir  siècle ,  quoique  l'écriture  ne  fût  pas  encore  fort 
répandue ,  Beaumanoir  donnait  la  préférence  aux  écrits  (2). 
c  Quand  aucun  s'est  obligé  par  lettres,  se  il  qui  s'obligeoit  nie 

>  l'obligation ,  il  ne  lui  convient  prouver  for  par  lettre  en  itehors 

>  de  l'écrit.  >  Mais,  au  xv*  siècle,  le  principe  opposé  avait  repris 
le  dessus,  et  Bouteillier  disait  (3)  :  c  Sachez  que  la  vive  voix  passe 

>  vigueur  de  lettres ,  si  les  témoins  sont  contraires  aux  lettres , 

>  et  se  doit  plus  le  juge  arrester  a  la  déposition  des  témoins  quk 

>  de  saine  mémoire  déposent  et  rendent  sentence  de  leur  dé 

>  tioD ,  que  k  la  teneur  des  lettres  qui  en  rendent 

(1)  Cour  des  bourgeois,  ch.  50,  51)  101,  104,  128 
183,185,137. 

(2)  Cb.  39. 
(8)  Somme  rurale,  art.  106. 
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PottrtaDt  il  ajoutait  :  c  £d  fait  de  rentes  annuelles,  lettres  sont  plus 
'  à  croire  que  vive  voix  de  témoins,  si  lettres  sont  contredites.  » 
iiraoge  bizarrerie  !  les  témoins  étaient  préférés  aux  écrits ,  ex- 
cepté pour  la  preuve  des  rentes,  qui  formaient  alors  la  principale 
^eede  la  richesse  mobilière. 

Du  reste ,  riroportaoce  des  écrits  augmentait  de  jour  en  jour  ; 
hnkk  16  de  l'ordonnance  de  Philippe  le  Long,  du  â  juin 
1319,  déclara  que  les  sergents  messiers  et  forestiers  seraient 
crus  en  leur  rapport  jusqu  k  cinq  sols. 

Les  femmes  pouvaient  être  témoins  ;  mais ,  d'après  Beauma- 
uir,  elles  ne  devaient  pas  être  <  reshues,  se  elles  sont  débattues 
'  de  cbeluy  en  contre  qui  elles  sont  traites ,  pour  nul  estât 
'  qu'elles  ayent ,  soit  qu'elles  soient  veuves,  ou  mariées  ou 
>  puchelles.  >  Une  ordonnance  de  Charles  VI,  de  1394,  admit 
IcQr  témoignage  à  Tavenir  dans  toutes  les  causes  civiles  et  crimi- 
lielles. 

Les  Ëtablissenaents  de  saint  Louis  (1)  contenaient  des  règles 
ss  les  reproches  ;  aucun  ne  serait  proposé  contre  un  témoin  après 
a  déposition. 

Quoique  la  preuve  écrite  ne  fût  encore  que  secondaire,  cepen- 
(b&tdes  ordonnances  réglaient  déjk  la  forme  et  le  mode  de  con- 
îmation  des  actes  notariés.  Selon  quelques  auteurs,  saint 
\m  aurait  créé  les  notaires;  mais  c'est  plutôt  k  l'ordonnance 
*  Philippe  le  Bel  de  juillet  1304  (2)  qu'il  faut  attribuer  l'hon- 
Nr  d'avoir  jeté  les  bases  de  l'institution  actuelle  du  notariat. 
-Les  notaires  devaient  rédiger  eux-mêmes  les  actes,  et  veiller 

boD  ordre  de  leurs  cartulaires.  —Comme  k  cette  époque  il 

avait  pas  de  greffiers,  les  tabellions,  qui  en  faisaient  l'office, 
obligés  d'avoir  des  registres  séparés  pour  tenir  note  des 

BIS. 

iBëme  temps  que  s'élevait  une  institution  chargée  de  con- 

t  Elablias.,  liv.  I,  ch.  I. 
2lO/mi,  t.  3,  p.  417. 
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server  par  écrit  le  souvenir  des  sentences ,  on  sentait  le  besoin 
d'assurer  Texécuiion  des  conventions,  en  donnant  aux  juges  uq 
moyen  plus  sûr  de  connaître  les  obligations  qu'avaient  contractées 
1^  parties. 

Pour  traduire  son  adversaire  en  justice,  il  fallait  lui  fain 
donner  une  semonce,  ou  ajournement ,  dans  un  délai  qui  variai 
selon  que  le  défendeur  était  roturier  ou  noble.  Le  vQain  éiai 
8em(md  par  le  seigneur  du  matin  au  soir  ou  du  soir  au  maiio.  T\ 
pues  semondre  ton  vilain  ki  est  tes  koukans  et  tes  letans  il\ 
matin  aux  vêpres  et  des  vêpres  au  matin,  disait  P.  de  Foo 
taines  (1)  ;  ^i  cela,  lors  même  que  le  roturier  levant  et  couchai 
en  vilenage  aurait  été  homme  féodal  d'un  autre  seigneur, 
le  vilain  ou  roturier  possédait  un  iief  relevant  du  même  seigneur 
sur  lequel  il  couchait  et  levait,  il  n'était  point  semond  du  mati 
au  soir  et  du  soir  au  matin;  mais  il  avait  quinzaine  comme  h 
nobles  (2). 

Le  noble,  pour  jouir  de  ce  délai,  devait  demeurer  sur  se 
franc  iief;  —  il  possédait  en  ro|^ure  des  héritages  sur  lesquels 
couchait  et  levait?  soumis  a  la  loi  du  vilain ,  il  était  semood  c 
matin  au  soir  et  du  soir  au  matin ,,  ainsi  que  l'enseignaient  ( 
Fontaines ,  Beâumanoir  et  Bouteillier. 

La  forme  de  la  demande  variait  selon  qu'elle  portait  sur  d 
meubles  ou  des  immeubles ,  sur  la  simple  possession  ou  la  pr 
priété.  Beâumanoir  donne  toutes  ces  formules  dans  son  chapitre  \ 
et  ajoute  (3)  qu'en  matière  criminelle  il  y  a  deux  voies  à  prendr 
l'une,  por  fere  droite  demande,  corne  acuseur  contre  celi 


(1)  Conseil,  ch.  3.  —  r.  Somme  rurale,  liv.  1,  tit.  3;—  Beaun 
noir,  ch.  2;  —  Établiss.,  liv.  2,  ch.  23. 

(2)  Cependant  Dosmares  (décision  284)  restreint  le  délai  à  huit  joui 
A'tt/  noble  n*est  adjousné  soi^/fisamtnent  se  entre  l'ajournement 
la  joumié  n'a  huit  jours  francs . 

(3)  Arl.  12. 


■jr- 
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pies  les  ptos  récents  est  celui  de  Jean  Montaigu,  archevêque  de 
Sens,  taë  à  AzÎDCourt  en  1415.  Monstretet dit  c  qu'il  n'ctoit  non 
)  pas  en  estât  pontifical ,  car  au  lieu  de  noitre,  il  portoit  une  ba- 
)  cinet,  pour  dalmatique  portoit  un  haubergeon,  pour  chasuble 
)  la  pièce  d'acier ,  et  au  lieu  de  croix  portoit  une  hache.  > 

Les  prélats  trouvèrent  plus  tard  le  ntoyen  de  se  soustraire  à  ces 
obligations  en  payant  d&s  taxes  dont  ils  étaient  n>éme  affranchis 
ims  les  tenures  de  franche  aumône.  Ils  tâchèrent  encore  d'avoir 
des  repr^tttants  pour  défendre  leurs  domaines  contre  l'avidité 
des  voisins;  de  Ik  surgirent  de  nouvelles  relations  féodales.  Les 
riches  abbayes  se  donnèrent  un  avocat  séculier  chargé  de  soutenir 
brs  droits  devant  les  cours  séculières  et  nriôme  sur  les  champs 
lie  bataille. 

Chaque  bacon,  dans  son  fief,  était,  k  proprement  parler,  un 
wiâble  roi  indépendant  de  la  couronne  ;  ses  privilèges  consli- 
iDâient  la  souveraineté  complète  :  pouvoir  de  battre  monnaie  et 
•Refaire  la  guerre,  exemption  de  tout  tribut  public,  k  l'exception 
is aides  féodales,  exercice  du  pouvoir  législatif  et  judiciaire  dans 
^domaines. 

L'individualité  était  protégée  dans  ce  système  qui  n'établissait 
3«ruD  lien  social  ;  le  vassal  n'était  engagé  que  par  sa  volonté, 
^fis  que  de  nouvelles  charges  pussent  lui  être  imposées  arbitrai- 
mtni;  libre  de  rompre  l'association  s'il  avait  à  se  plaindre  de 
®Q  suzerain,  il  pouvait  même,  suivant  quelques-uns  (i),  le 
fm  sans  motifs  légitimes.  Mais  la  force  des  choses  établit  une 
Kodigicose  inégalité  entre  les  possesseurs  de  fiefs;  le  nombre 
te  petits  seigneurs  diminua,  tandis  que  les  grands  fiefs  s'agran- 
Èrenî  encore  aux  dépens  de  leurs  voisins.  1^  suzerain  intervint 
ians  rinlérieur  du  fief  pour,  y  exercer  un  droit  de  surveillance  et 
<fe  protection  ;  les  privilèges  de  ceux  qui  étaient  ainsi  soumis  à  son 
cooirôle  dimionèrent,  et  l'on  arriva  insensiblement  k  des  dislinc* 
tiOQs  contraires  au  principe  féodal. 

I;  Ceque  Beaumanoirbtâtne  vivement,  ch.  61. 
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Un  droit  commun  k  tous  les  possesseurs  de  fieis  consistait  ï 
imposer  aux  habitants  de  leur  territoire  des  taiUes  et  des  corvées 
exorbitantes;  ils  allaient  même  jusqu'à  s'eo^>arer  des  biens  des 
vilains,  c  ce  qui,  d'après  de  Fontaines,  étoit contraire  k  la  loi  de 

>  Dieu  (i).  >  Mais  comme  il  n'y  avait  c  entre  le  seigneur  et  son 

>  vilain  de  juge  fors  Dieu,  •  l'homme  depooste  devait  remettre  ï 
une  autre  vie  l'espoir  d'obtenir  justice. 

Les^eigneurs  établirent  des  péages  et  des  tributs  si  énormes, 
que  le  concile  de  Latran  de  4179  leur  défendit  de  lever  de  ooq- 
veaux  impôts  dans  leur  terre  sans  la  permission  des  princes  sou- 
verains, sous  peine  d'excommunication.  Plus  tard,  deux  ordon- 
nances, l'une  de  saint  Louis,  rapportée  par  Joinville,  et  l'autre  de 
Charles  Yl,  de  1408,  essayèrent  de  remédier  aux  mêmes  abus  :  2)  ; 
mais  elles  furent  impuissantes  pour  arrêter  les  exactions  des  sei- 
gneurs, qui  se  contentaient  décharger  leurs  exécuteurs  testa- 
mentaires du  soin  de  les  réparer,  ainsi  que  l'attestent  de  nombreux 
testaments  des  xui*  et  xiv®  siècles. 

Les  tailles  étaient  tantôt  réelles,  tantôt  personnelles  ;  les  unes 
étaient  dues  tous  les  ans,  les  autres  l'étaient  au  décès  seulement 
des  gens  de  condition  servile  :  on  les  appelait  pour  cela  moriailks, 
et  ceux  sur  qui  elles  étaient  levées,  mortaillables  ou  matnniortà- 
bles;  leur  variété  infinie  accablait  la  population  agricole. 

Un  possesseur  de  fief  se  croyait-il  assez  fort  pour  résister 
k  son  suzeraiu ,  il  cherchait  k  devenir  k  son  tour  le  collecteur  de 
tous  ces  impôts,  et  k  élever  une  forteresse  :  car  la  construciioQ 
d'un  château,  refuge  des  conquérants  contre  les  vengeances  de 
leurs  adversaires ,  était  le  signe  de  l'indépendance  ;  au  pied  de 
ses  murailles  se  groupaient  les  colons  et  les  hommes  attachés  a  la 
culture  de  la  terre,  qui,  sous  le  nom  de  gens  de  pooste^  étaient  tous 
astreints,  colons  ou  serfs,  aux  tailles  arbitraires  des  seigneurs. 
A  cette  époque,  les  conditions  se  réduisaient  k  deux  classes  de  per- 

(1)  Conseil,  ch.  21,  art.  8. 

(2)  Stylus  parlamenti ,  part.  3,  tit.  30. 
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sonnes:  <  la  prenière,  libre,  oisive,  milicaire,  ayant  sur  ses 
1  6efs,  graods  on  petits,  le  droit  de  commandement,  d'admi- 
»  BJsiration  et  de  jostice;  la  seconde,  vouée  k  Tobëissanceetau 
■  travail,  smimîse  plus  ou  moins  étroitement,  sauf  Tesclavage, 
I  à  des  liens  de  sujétion  privée  (1).  » 

Les  jurisconsnites  cependant  reconnaissaienl  une  distinction 
que  Pierre  de  Fontaines  établit  très-nettement  dans  le  passage 
qui  soit  (2)  :  <  Et  sache  bien  ke  selon  Dieu ,  tu  n'as  nul,  pleine 
>  pœste  sur  ton  vilain.  Donc  se  tu  prens  du  siens  fors  les  droites 
»  redevances  ki  te  doit ,  tu  les  prens  contre  Dieu  et  seur  le  péril 
»  de  Tàme  et  corne  roberies.  Kon  dit,  toutes  les  coses  ke  vilain 

*  a  son  seigneur,  c'est  voirs  \k  garder.  Car  s'ils  estoient  sou  sei- 
»  gueur  propre,  il  n'avoit  nule  différence  entre  serf  et  vilain; 
»  mais  par  nostre  usage,  n'a  entre  toi  et  ton  vilain  juge  fors  Dieu, 

•  tant  corne  il  est  tes  coukans  et  tes  levans ,  s'il  n'a  d'autre  loi 
»  vers  toi,  fors  le  commune.  » 

I  11.  —  Population  agricole. 

Dans  toutes  les  choses  de  l'ordre  civil  et  politique,  T avènement 
de  la  féodalité  avait  changé  la  jouissance  précaire  en  usage 
permanent,  l'usufruit  en  propriété,  le  pouvoir  délégué  en  privi- 
lège personnel,  le  droit  viager  en  droit  héréditaire.  D'un  autre  côté, 
selon  une  remarque  judicieuse  (3) ,  •  le  serf  soutint  contre  son 
»  maître  la  lutte  soutenue  par  le  vassal  contre  son  seigneur, 
»  et  par  les  seigneurs  contre  le  roi.  »  Il  devint  propriétaire,  il 
acquit  des  fiefs,  et  saint  Louis  s'en  inquiéta,  car  «  li  bour- 
»  geois  et  l'home  de  pooste  si  atraioient  moult  de  fiés  k  ainsi  que, 
»  au  loins  n'aler,  li  prince  peussent  avoir  meure  service  de  gentix 
)  bornes  (4).  » 

Aces  améliorations  graduelles  qui  s'opèrent  dans  la  condition  des 

II,  M.  Augustin  Thierry,  Tiers  Etat,  t.  1,  p.  xii. 

(2)  Conseil,  ch.  21. 

(3)  M.  Guérard,  Poiyptique dTrminon,  t.  l,p.  xl. 
4)  Beaamanoir,  ch.  48. 
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laboureurs  et  des  artisans  ruraux»  se  joiot  un  grand  mouvement  qui 
change  la  face  des  campagnes  :  des  villages  nouveaux  se  forment, 
les  anciens  s'agrandissent  et  des  églises  paroissiales  sont  érigées, 
centres  de  nouvelles  circonscriptions  k  la  fois  religieuses  et  poli- 
tiques. Mais  il  faut  arriver  k  la  fin  du  xiv®  siècle  pour  ren- 
contrer un  ensemble  de  constitution  politique  pour  les  paroisses 
et  les  communes  rurales.  Le  premier  monument  de  leur  indépen- 
dance se  trouve  dans  les  lettres  patentes  de  1380,  conférant  au 
duc  de  Berri ,  lieulenanl  général  du  Languedoc ,  le  droit  d'ac- 
corder des  assemblées  aux  gens  de  la  campagne  (1).  Ces  commu- 
nautés sont  représentées  par  un  syndic  ou  maire,  nommé  le  plus 
souvent  par  les  seigneurs.  En  Bretagne,  la  paroisse  civile  se  con- 
fond avec  la  paroisse  religieuse  :  les  marguilliers  administrent  et 
foruoent  un  conseil  sous  le  nom  de  général  de  la  paroisse. 

Mais,  deux  siècles  avant  que  les  habitants  des  campagnes 
eussent  obtenu  leui's  franchises,  les  habitants  des  villes  con- 
quéraient une  indépendance  qui  devait  fournir  h  la  constitution  de 
la  société  un  élément  nouveau.  Les  possesseurs  de  fiefs  encoura- 
geaient l'agglomération  des  populations  dans  une  enceinte  foriifiôe 
dont  les  dévastations  des  Normands  avaient  rendu  la  création  indis- 
pensable; ils  concédaient  certains  privilèges  k  ceux  qui  se  réfu- 
giaient dans  leurs  châteaux,  et  se  bornaient  k  exiger  d'eux  le 
service  militaire. — D'autres  bourgades,  résistant  k  la  tyrannie  des 
seigneurs  les  armes  k  la  main,  obtinrent  de  plus  larges  conces- 
sions et  se  constituèrent  en  petites  républiques.  —  Enfin,  le  ré- 
gime municipal  romain,  qui  s'était  perpétué  dans  certaines  villes, 
y  prit  une  vie  nouvelle  lors  de  la  révolution  communale. 

-^  §  III.  —  Communes, 

M.  Augustin  Thierry  (2)  a  divisé  le  sol  communal  en  trois  zones  : 

(1)  V.  le  travail  de  M.  Beugnot  sur  les  communautés  rurales ,  Reçue 
française^  t.  9,  p.  81,  année  1839. 

(2)  Prérace  du  second  volume  du  recueil  relatif  au  fiers  état. 
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lenord,  le  midi  et  le  centre,  subdivisées  eJIes-mèmes  en  cinq  ré- 
gions; il  a  marqué  les  différences  d'origine  et  de  système  munici- 
pal correspondant  k  cette  division  topographique. 

Dans  la  région  du  nord,  qui  comprend  la  Picardie,  l'Artois,  la 
Flandre,  la  lorraine,  la  Champagne,  la  Normandie  et  l'Ile  de 
France,  les  chartes  des  communes  sont  en  général  des  traités  de 
paix  entre  la  ville  et  son  seigneur,  k  la  suite  d'une  insurrection  po- 
pulaire. 

Dans  celle  de  l'ouest ,  c'est-k-dire  dans  la  Bretagne,  le  Poitou , 
l'Angoumois,  TAunis  et  la  Saintonge,  on  ne  voit  aucune  inter- 
Tention  de  la  royauté  pour  l'affranchissement  des  communes; 
toutes  les  chartes  primitives  émanent  de  concessions  seigneuriales. 

Dans  celle  du  centre,  que  composent  l'Orléanais  et  le  Gàtinais, 
le  Maine,  l'Anjou,  laTouraine,  leBerri,  le  Nivernais,  le  Bour- 
bonnais et  la  Bourgogne,  paraissent  les  grandes  villes  de  bour- 
geoisie, privilégiées  quant  aux  droits  civils,  mais  sans  libertés 
politiques. 

Dans  celle  de  Test  et  du  sud-est,  qui  s'étend  sur  l'Alsace,  la 
Franche-Comté,  le  Lyonnais,  la  Bresse  et  le  Dauphiné,  do- 
mine le  système  régulier  d'une  double  assemblée  représentative , 
dan  grand  et  d'un  petit  conseil  périodiquement  convoqués. 

La  région  du  midi,  que  circonscrivent  la  Provence,  le 
Gomtat-Venaissin ,  le  Languedoc,  l'Auvergne,  le  Limousin  et  la 
Marche,  la  Guienne  et  le  Périgord,  le  Béarn  et  la  Basse-Navarre, 
le  comté  de  Foix  et  le  Roussillon,  offre  peu  de  chartes  de  com- 
mune proprement  dite,  mais  en  revanche  une  foule  de  grands  mo- 
DUfflCDts  de  législation  municipale. 

Il  ne  faut  donc  demander  une  organisation  politique  particu- 
lière qu'aux  municipalités  romaines  et  aux  communes  proprement 
dites;  quant  aux  villes  de  bourgeoisie  soumises  aux  officiers  du  roi 
et  a  ses  prévôts,  et  connues  sous  le  nom  de  prévôtés  ou  vilks 
frètùiaïes,  elles  n'avaient  point  d'administration  propre.  Quel- 
quefois il  y  avait  partage  entre  la  juridiction  seigneuriale  et  la 
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juridiction  royale,  Jorsquele  roi  y  avait  concédé  des  droits  de 
fief.  Les  bourgeois  alors  étaient  sonrois,  quant  aux  choses,  a  la 
juridiction  seigneuriale,  et,  quant  aux  personnes,  k  la  juridiciion 
royale. 

Un  point  de  ressemblance  entre  les  municipalités  et  les  com- 
munes proprement  dites  consiste  dans  la  réunion  des  pouvoirs 
exécutif»  législatif  et  judiciaire.  Toutes  exerçaient  la  justice  civile, 
criminelle  et  de  police  (i),  quelques-unes  même  la  juridiction 
féodale:  ainsi,  dans  la  commune  d'Abbeville  ,  c  les  maïeurs, 
»  et  eschevins  ont  la  cour,  juridiction  et  connaissance  de  tous 
t  leurs  sujets,  tant  en  action  réelle  que  personnelle;  et  ils  ont, 
>  eu  ladite  ville  et  banlieue,  haute,  moyenne  et  basse  justice.  * 
C'était  la  juridiction  municipale  avec  toute  l'étendue  possible. 

A  côté  de  ce  caractère  commun  k  ces  deux  classes  de  villes  il 
existe  entre  elles  des  différences  qu'il  faut  signaler. 

i°Danslenord,  le  peuple,  qui  a  conquis  ses  franchises,  repousse 
comme  associés  ses  anciens  oppresseurs  ;  une  assemblée  unique 
reprfeentera  la  commune.-— Au  midi,  les  municipes  romains, 
transformés  en  œnsulats,  acceptent  tous  les  habitants  sans  dis- 
tinction pour  concourir  k  l'administration;  de  Ik  deux  assemblées 
municipales  :  le  petit  conseil ,  de  douze  k  vingt-quatre  écbevins  ou 
jurés,  et  le  grand  conseil,  composé  de  cent  et  même  de  trois  cm\& 
bourgeois  et  chefs  de  métiers. 

2*^  Dans  le  nord,  c'est  l'esprit  démocratique  qui  domine  ; — danj 
le  midi,  c'est  l'esprit  aristocratique,  modifié  toutefois  par  le^ 
mœurs  des  populations. 

3"  Dans  les  villes  du  nord ,  les  magistrats  prennent  ordinal^ 
rement  le  nom  de  maire,  échevin  ou  juré;  —  dans  le  midi  »  on  le 
appelle  syndics  ou  consuls. 

(I)  Quant  aux  crimes  les  plus  graves,  la  connaissance  en  était  ordi 
nairement  réservée  au  roi.  A  part  celle  restriction,  les  villes  muni 
cipales  et  les  villes  de  communes  exerçaient  leur  pouvoir  législaiii 
exécutif  et  judiciaire. 
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U  pouvoir  des  consals  ts\  ordinairement  plus  étendu  que  celui 
des  écbevins;  pour  quelques  villes,  il  s'élève  presque  k  la  pléni- 
tude de  Tétat  républicain.  C'est  dans  le  midi  qu'on  retrouve  les 
plus  grands  monuments  de  la  législation  urbaine  :  lois  de  justice 
ei  de  police,  lois  d'élection  pour  les  magistratures,  et  lois  orga- 
niques pour  des  réformes  constitutionnelles.  Les  anciens  statuts, 
correspondant  aux  cbartes  des  communes  du  nord,  sont  rédigés 
avec  plus  de  science  et  d'ampleur.  Un  grand  nombre  d'entre  eux 
soDt  de  véritaUes  codes  civil  et  criminel ,  débris  de  la  loi  ou  de 
la  jurisprudence  romaine  conservés  isolément  comme  droit  cou- 
tumier. 

Hais  rien  de*pltts  variable  que  les  noms,  les  rangs,  les  pou- 
voirs des  magistrats  qui,  en  apparence,  exercent  les  mêmes  fonc- 
lioQs.  Partout  la  juridiction  municipale  est  mise  en  regard  de  la 
juridiction  seigneuriale,  et  nulle  part  leurs  rapports  ne  sont  ré- 
glfô  de  la  même  manière.  —  Ici  la  municipalité  jouît  d'une  juri- 
diction absolue(l),  là  elle  juge  concurremment  avec  le  prévôt  (2); 
le  pins  souvent  sa  compétence  n'est  ouverte  que  quand  les  juges 
royaux  ou  seigneuriaux  n'ont  pas  prononcé  dans  un  délai  déter- 
miné (5).  En  certains  endroits,  les  juges  municipaux  n'exercent 
que  la  basse  et  la  moyenne  justice;  dans  d'autres,  ils  possèdent 
même  la  juridiction  capitale  (4). — La  divergence  n'est  pas  moins 
grande  dans  la  composition  et  l'organisation  des  tribunaux;  il  est 
impossible  d'établir  une  règle  générale  en  cette  matière,  parce 
qu'il  y  aurait  autant  d'exceplions.que  de  principes. 

Ordinairement  tous  les  habitants  ipajeurs  et  domiciliés  dans  la 
œmmune  nomment  leurs  magistrats  et  les  membres  des  conseils; 
mais  les  divergences  recommencent  sur  le  mode  d'élection ,  qui 


(1)  Charte  deRoye,  Rec.  ord.,  t.  .11, p.  328. 
/2)  Charte  de  Chdumonl,  id.,  p.  225. 

(3)  Charte  de  Mante,  id.^  p.  J97;  — de  Crespy,  id.,  p.  235;  —de 
Bruyères,  p.  246  ;  -  de  Laon,  p.  249. 

(4)  Charte  de  Laon ,  p.  186. 
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s*opère  tantôt  par  suffrage  direct,  tantôt  k  deux  ou  plusieurs  de- 
grés. A  Amiens,  chaque  corporation  ou  bannière  nomme  son 
maïeur  ;  les  inaïeurs  choisissent  le  maire  parmi  trois  candidats  pré- 
sentés par  le  maire  et  les  échevins  en  exercice  (1). — Souvent 
même  des  événements  particuliers  modifient  la  constitution  poli- 
tique de  la  commune,  et  Ton  voit  dans  certaines  villes,  comoie 
k  Sommières  en  Languedoc,  les  magistrats,  la  population  et  le 
sort  concourir  h  la  nomination  des  magistrats  (2).  Le  pouvoir  essaye 
de  corriger  l'élection,  qui^est  restée,  pendant  tout  le  moyen  âge, 
le  trait  caractéristique  des  communes. 

Le  centre  de  la  Fi  ance  ne  fut  soumis  d'une  manière  absolue  m 
au  régime  municipal  ni  au  nouveau  système  dérivant  des  mœurs 
germaines  :  certaines  villes  reproduisirent  dans  le  nombre  de  leurs 
magistrats  électifs  des  combinaisons  analogues  à  celles  qu'avaient 
présentées  les  curies  gallo-romaines;  d'autres  acceptèrent  dans 
leur  constitution  un  mode  uniforme,  le  gouvernement  de  quatre 
personnes  choisies  chaque  année  par  la  généralité  des  citoyens, 
exerçant  t^us  les  pouvoirs  administratifs  et  judiciaires  avec  l'as- 
sistance d'un  corps  de  notables. 

Ces  communes,  dans  leur  isolement,  n'avaient  pas  la  force  de 
lutter  contre  un  puissant  suzerain  ;  elles  devaient  succomber;  ajou- 
tez que  les  dissensions  intestines  les  ayant  forcé  de  recourir  au  roi 
pour  les  soustraire  a  la  tyrannie  des  seigneurs,  leur  protecteur 
devint  bientôt  leur  maître.  Combien  de  chartes  furent  décrétées 
pour  retirer  aux  communes  le  droit  de  se  gouverner  elles-mêmes! 
elles  achetaient  au  prix  de  leur  liberté  un  peu  de  tranquillité  et  de 
repos. 

Jusqu'au  milieu  du  xiir  siècle,  la  royauté  est  restée  étrangère 
b  la  nomination  et  au  choix  des  officiers  et  magistrats  municipaux; 
h  partir  de  celte  époqiie ,  elle  fait  des  règlements  généraux.  Saint 
Louis  commence  en  rendant,  en  1256,  deux  ordonnances  sur  ce 

(1)  Tiers  Etat  de  M.  Augustin  Thierry,  p.  36. 

(2)  M.  Guizot,  Hisl.  de  la  civilis.,  t.  5,  p.  203; 
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sojet.  L'élection  du  maire  a  Heu  sur  une  liste  de  quatre  prud'hommes 
présentée  au  roi  qui  choisit  ;  les  autres  deviennent  conseillers  de 
la  commune.  Tous  les  ans,  à  la  Saint-Martin,  le  maire  et  quatre 
Dotables,  dont  deux  ont  eu  pendant  Tannée  l'administration  de  la 
ville,  sont  obligés  de  venir  rendre  compte  de  leur  gestion.  Un  no- 
table, chargé  des  deniers  de  la  commune,  peut  seul  y  toucher  et 
ne  doit  pas  garder  plus  de  vingt  livres  entre  ses  mains. 

Quant  k  ses  biens ,  la  ville  est  soumise  h  la  tutelle  du  roi  ; 
elle  oe  peut  donner  ni  prêter  sans  son  autorisation  autre  chose 
(fue  du  vin  en  baril  et  en  pol  ;  toutes  les  questions  relatives  k  l'ad- 
ministration des  villes  sont  portées  au  parlement  de  Paris. 

A  ce  moment,  la  commune  disparaît;  mais  le  tiers  état  a  pris 
iin  développement  qui  lui  permet,  a  partir  du  xiir  siècle,  de 
jouer  un  rôle  important  dans  la  société.  La  bourgeoisie,  fille  de 
la  révolution  communale,  les  légistes,  les  baillis,  les  sénéchaux, 
les  officiers  du  roi,  envahissent  le  pouvoir;  ils  ont  soutenu  la 
royauté  au  détriment  des  communes ,  et  sur  les  ruines  des  libertés 
communales  s'élève  dans  l'État  ce  nouvel  ordre  qui  exercera  une 
i  grande  influence  sur  la  direction  du  gouvernement. 

§  IV.  —  Corporations. 

Les  bourgeois,  qui  avaient  gémi  sous  les  privilèges  excessifs 
lie  la  féodalité,  en  obtinrent  à  leur  tour,  et  finirent  par  abuser  eux 
2us$i  de  la  part  de  souveraineté  qui  leur  avait  été  départie.  Les 
villes  favorisées  par  leur  posiliou  géographique,  celles  assises  sur 
des  fleuves,  s'emparèrent  de  la  navigation  et  attirèrent  à  elles  le 
commerce  fluvial.  •  A  cet  égard,  a  dit  avec  vérité  M.  Depping  (1), 

*  la  bourgeoisie  exerça  des  usurpations  aussi  manifestes  que  les 

*  seigneurs  spirituels  et  temporels  en  exercèrent  sur  leurs  terres.  > 
A  Paris ,  il  se  forma  de  bonne  heure  une  confrérie  ou  compagnie, 
soQs  le  nom  de  Marchands  de  Veau  de  Paris ,  qui  recevait  par 

Il   Livre  des  métiers  de  Boileau  ,  p.  xxij. 
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la  Setne  les  marchanâises  dont  elle  faisait  le  trafic.  Une  ordon- 
oaDce  de  Louis  VI,  en  1121,  loi  concéda  le  droit  de  percevoir 
60  sols  sur  chaque  bateau  qu'on  chargeait  de  vins  k  Paris  pendant 
la  vendange.  £n  1170,  elle  obtint  la  confirmation  des  privilèges 
qualifiés  Hors  &  antiques^  qui  consistaient  h  interdire  k  tout  balean 
l'entrée  dans  la  banlieue  de  Paris  sans  appartenir  k  la  hanse  ou 
corps  des  marchands  de  Teau ,  ou  sans  que  le  prévôt  indiquât  uo 
marchand  de  Paris  pour  être  son  compagnon,  qualité  qui  lui  don- 
nait droit  k  la  moitié  de  la  cargaison ,  ou,  s'il  préférait  la  laisser 
vendre,  k  la  moitié  du  bénéfice.  Celui  qui  osait  s'approcher  des  li- 
mites du  territoire  des  marchands  sans  avoir  un  compagnon  était 
pimi  par  la  saisie  de  sa  cargaison,  et  le  prévôt  des  marchands,  séant 
au  parloir  aux  bourgeois,  auprès  du  Châtelet,  avec  les'échevins, 
déclarait  la  marchandise  for  faite ,  c*est-k-dire  confisquée  au  profit 
du  roi  et  de  la  marchandise  de  l'eau. 

En  1192,  Philippe-Auguste  augmenta  les  privilèges  de  la  hanse 
parisienne,  qui,  du  reste,  n'étaient  pas  spéciaux  k  Paris,  et  qui 
se  reproduisaient  dans  une  infinité  de  localités,  tantôt  an  profit 
des  seigneurs,  tantôt  au  profit  des  villes.  —  Plusieurs  villes  ré- 
clamèrent contre  ces  entraves  au  commerce  ;  Rouen  surtout  fit 
une  vive  opposition;  mais,  en  1258  et  en  1415,  elle  fat 
obligée  de  se  soumettre  aux  marchands  de  l'eau ,  si  jaloux  de 
l'application  de  leurs  privilèges,  que  la  dignité  de  Tabbé  deSaint- 
Germain-d'Auxerre  ne  les  arrêtait  pas  (1). 

Ce  sont  ces  bourgeois  qui,  après  n'avoir  formé  dans  le  principe 
qu'une  corporation  particulière,  se  placèrent  k  la  tète  de  tout  le 
commerce  et  envahirent  la  municipalité. 

D'autres  métiers ,  d'autres  industries  se  réunirent  en  corpora- 
tions :  leur  nombre,  qui  s'élevait  k  plus  de  trois  cents  du  temps 
de  Boileau,  s'augmenta  encore  dans  la  suite  ;  ils  obtinrent  des  pri- 
vilèges ,  parmi  lesquels  figurait  le  droit  d'avoir  une  juridiction  spé- 

(1)  Olîw,  1. 1. 
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daie  :  malgré  les  vives  réclamations  du  prévôt  de  Paris,  les  ton- 
neliers faisaient  juger  leurs  différends  par  le  grand  panetier  du 
roi;  les  boucbers,  cette  corporation  si  redoutable  dans  les  émeutes 
populaires,  ne  reconnaissaient  d'autre  chef  que  celui  de  leur  choix, 
et  déDiaieiit  au  premier  magistrat  de  la  capitale  le  pouvoir  de 
modifier  lesrs  statuts. 

Tous  les  corps  de  métier,  pour  se  constituer,  payaient  au  sei- 
gneur ou  au  roi  une  redevance ,  et  le  prix  d'«KAat  procurait  un 
reveau  assez  considérable  k  celui  qui  vendait  le  droit  d'exercer  le 
métier.  Le  roi  aliénait  souvent  le  métier  eu  faveur  des  gens  de  sa 
cour,  c  esi-k-dire  qu'il  les  préposait  aux  artisans  d'un  même  état, 
et  leur  abandonnait  son  droit  comme  une  source  de  revenus  per- 
pétuels. —  La  surveillance  des  métiers  appartint  aux  ouvriers  qui 
eu  exerçaient  de  pareils  h  la  cour,  comme  étant  les  plus  habiles  ou 
les  plus  considérés  dans  leur  profession  :  ainsi  les  boulangers  rele- 
vaient du  panetier  du  roi  ;  les  forgerons  et  charrons,  du  maréchal 
de  la  cour;  les  marchands  de  vin,  de  l'échanson;  les  drapiers  et 
tailleurs,  du  diambrier,  etc.  Quand  un  point  était  douteux,  on 
consultait  les  anciens. — Comme  bourgeois,  les  artisans  étaient 
soumis  au  prévôt  de  Paris,  qui  siégeait  au  Cbàtelet  et  exorçait  la 
police  k  Paris  et  dans  la  banlieue.  C'était  devant  lui  que  les  mé- 
tiers portaient  leurs  contestations;  mais  c'était  au  roi  qu'ils  s'a- 
dressaient pour  faire  reconnaître  ou  sanctionner  leurs  droits.  Les 
xin*  et  xiY*  sièdes  sont  remplis  de  chartes  royales  en  faveur  des 
métiers. 

Tandis  que  la  plupart  des  métiers  étaient  sous  les  ordres  du 
prévôt  de  Paris ,  les  marchands  de  l'eau  avaient  à  leur  tête  le 
prévôt  des  marchands;  la  première  de  ces  prévôtés  fui  supprimée, 
du  moins  de  nom ,  mais  la  si^conde  fut  maintenue ,  et  sa  compé- 
tence prit  une  extension  nouvelle. 

A  cette  époque  d'oppression  pour  celui  qui  n'avait  point  de  pri- 
vilèges, chacun  ^efforçait  d*en  conquérir  pour  ne  pas  rester  dans 
la  fouie  des  opprimés.  Bourgeois,  artisans,  chevaliers,  légistes, 
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lous  mendiaient  des  franchises  qui  ouvraient  au  profit  du  pouvoir 
une  source  abondante  de  revenus.  Une  juridiction  exceptionndle 
était  ordinairement  le  principal  avantage  de  la  concession  :  ainsi 
les  templiers  ne  relevaient  que  du  saint-siége  ;  les  membres  des 
universités,  comme  celle  de  Paris,  ne  pouvaient  être  traduits  que 
devant  la  justice  ecclésiastique  pour  plaintes  de  la  part  des  tiers, 
et  les  causes  qui  intéressaient  Tuniversilé  en  corps  étaient  jugées 
par  le  roi  lui-même. 

Cette  imprudente  et  impolitique  concession  de  privilèges  don- 
nait aux.  corporations  assez  de  force  pour  lutter  contre  le  pouvoir, 
et  souvent  avec  avantage.  Les  corporations,  les  universités  pre- 
naient une  part  active  à  la  politique,  et  gênaient  souvent  les  vues 
de  la  royauté;  aussi,  lorsque  les  rois  entrevoyaient  le  moyen  de 
diminuer  leurs  droits,  ou  mémedeles  anéantir,  en  saisissaient-ils 
Toccasion  avec  empressement,  comme  cela  arriva  sous  Charles  Yl 
pour  la  ville  de  Paris  et  pour  sou  université,  en  1446  (1).—  Les 
templiers ,  malgré  leur  privilège,  qui  consistait  a  ne  reconnaître 
que  la  juridiction  du  pape,  furent  brûlés  le  13  mai  1310  par  sen- 
tence des  juges  ordinaires  appliquant  le  droit  commun  en  exé- 
cution d'une  bulle  de  Clément  V. 

A  côté  de  ces  exemples  du  pouvoir  royal  punissant  ses  ennemis 
ou  ceux  qu'il  croit  l'être,  je  pourrais  en  citer  d'autres  de  la  même 
époque,  qui  montreraient  ce  même  pouvoir  souscrivant  parfois  a 
des  conditions  fort  dures.  Et  cependant,  k  partir  du  xiv' siècle,  la 
royauté  s'affermit  chaque  jour;  son  action  gouvernementale  prend 
une  puissance  qu'elle  n'avait  jamais  eue  au  commencement  de  la 
troisième  race.  Etudions  son  influence  politique  sur  les  différents 
éléments  qui  composaient  la  société  féodale,  et,  pour  apprécier 
ses  progrès  d'une  manière  certaine,  disons  d'abord  ce  qu'elle  fut 
au  milieu  de  cette  période  appelée  avec  raison  l'anarchie  féodale. 

(1)  K.  plus  haut,  p.  219.  • 
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CHAPITRE  II. 

ROYAUTÉ. 

Après  la  déposition  de  Charles  le  Gros,  les  ducs,  comtes,  vi- 
comtes, marquis,  tous  les  bënéficiers  enfin  travaillaient  à  assurer 
leur  indépendance  pendant  le  cours  de  la  lutte  engagée  entre  les 
deux  principes  d'élection  et  d'hérédité  qui  donnaient  tour  k  tour 
la  couronne  ;  la  réalisation  de  ce  dessein  trouva  d'autant  moins 
d'opposition,  que  ni  l'un  ni  l'autre  des  principes  successivement  ap- 
pliqués n'attribua  le  pouvoir  à  un  prince  assez  ferme  pour  recon- 
stituer l'unité  impériale.  Aussi,  lorsque  l'élection  plaça  Hugues 
Capet  sur  le  trône,  en  987,  la  royauté  se  transforma-t-elle  en 
élément  de  la  féodalité  :  la  cour  du  roi  de  France  ne  fut  qu'une 
cour  féodale.  Cependant  les  différents  souverains  locaux  se  ratta- 
chaient k  un  centre  commun  bien  faible  k  la  vérité,  mais  qui  n'en 
existaitpas moins,  le  pouvoir  suzerain  et  justicier  de  la  royauté. 

La  renaissance  d'une  société  urbaine  prépara  le  renouvelle- 
ment de  la  société  politique;  la  royauté,  sortant  des  limites  que 
lui  avait  imposées  le  système  féodal,  changea  sa  suprême  sei- 
gneurie, puissance  k  peu  près  inerte,  en  un  pouvoir  actif  et  mili- 
tant pour  la  défense  des  faibles  et  le  maintien  de  la  paix  publique. 
La  révolution  communale  en  fit  un  pouvoir  central  et  souverain. 

Au  xii*  siècle,  la  royauté  apparaît  pleine  de  respect  pour  les 
droits  des  seigneurs  féodaux  et  leurs  principes;  mais,  se  mettant 
en  dehors  delà  féodalité,  Louis  le  Gros  peuidéjk  citer  le  seigneur 
de  Montmorency  devant  sa  cour  et  le  condamner;  pourtant  il 
n'ose  pas  encore  le  faire  arrêter  pour  le  contraindre  k  exécuter 
la  sentence,  car  c'eut  été  contre  ïa  coutume  des  Français;  mais 
c  ce  rebelle  éprouvera  bien  vite  tous  les  maux  et  toutes  les  cala- 
>  mités  dont  la  majesté  royale  a  droit  de  punir  la  déso- 
»  béissance  de  ses  sujets  {i).  » 

(I)  Vie  de  Louis  le  Gros,  par  Suger,  c.  2;  —  Collection  deM.  Guizot, 
t.  VIII ,  p.  8. 
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Le  roi  maintenait  k  grand'peine  un  peu  d'ordre  dans  les  pro* 
vinces  éloignées  ;  les  évêques  venaient  bien  en  aide  k  la  sur- 
veillance royale,  mais  leur  action  n'était  pas  toujours  assez 
efficace.  <  Ce  n'est  plus  évidemment,  dit  M.  Guizot  (1),  ni  la 

>  royauté  impériale,  telle  que  la  voulait  ressusciter  Gharlemagne, 

>  ni  la  royauté  ecclésiastique,  telle  que  l'auraient  faite  les  prêtres  ; 
1  c'est  un  pouvoir  public  dont  on  ne  connaît  pas  bien  l'origine 

>  ni  la  portée,  mais  essentiellement  distinct  des  pouvoirs  féodaux, 

>  et  appelé  a  les  surveiller,  k  les  contenir  dans  un  intérêt  pu- 

>  blic,  k  protéger  contre  eux  les  faibles,  une  sorte  de  juge  de  paix 

>  universel  au  milieu  de  la  France.  > 

Pfailippe-Auguste  ne  pouvaitéiiger  la  royauté  en  pouvoir  central 
et  absolu;  mais  il  appela  autour  de  lui  les  grands  vassaux,  pour  les 
réunir  en  parlement  et  donner  quelque  vie  aux  cours  féodales.  Il 
essayait  d'un  autre  côté  de  se  soustraire  a  la  suprématiedu  saint- 
siégeavec  l'appui  des  barons,  et  luttait  contre  le  clergé  national  en 
le  contraignant,  malgré  les  bulles  lancées  par  le  pape,  k  s'acquitter 
des  devoirs  féodaux.  La  royauté  prit  un  caractère  sui  generis, 
sans  limites  connues ,  définies,  écrites  dans  les  lois  ou  dans  les 
coutumes,  mais  qui  l'élevait  au-dessus  de  la  féodalité.  Le  roi, 
suzerain  indépendant,  ne  devait  rendre  hommage  à  personne. 
Sous  Philippe- Auguste,  deux  faits  importants  se  produisent  :  com- 
mencement d'unité  dans  le  gouvernement,  qui  devient  un  centre 
pour  les  grands  barons;  indépendance  du  pouvoir  temporel,  qui 
secoue  le  joug  du  pouvoir  spirituel. 

Resserrée  pendant  de  longues  années  dans  les  limites  du  ter- 
ritoire appelé  domaine  en  V obéissance  le  roy ,  la  puissance 
royale  finit  par  s'étendre  sur  tous  les  domaines  successivement 
réunis  k  la  couronne.  Le  principe  de  réunion  était  la  différence 
essentielle  qui  séparait  la  royauté  delà  féodalité. 

(1)  Hist.  delacivilis.,  t.  4,  p.  411. 
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ARTICLE  PREMIER. 

•1I6ANI8ATI0N  FOLITIQUR. 

L'incorporation  d*uD  fief  par  ravéoemeot  au  trône  de  son  pos<* 
sesseur  relevant  immédiatement  de  la  couronne  s'opéra  de  plein 
droit,  mais  sans  lui  donner  une  prééminence  sur  les  autres  fiefs 
eo  parité  de  mouvance  (l).De  même,  la  réunion  k  la  couronne  ne 
changeait  aucunement  les  rapports  mutuels  des  fiefs  relevant 
da  comté  de  Paris  ;  les  mouvances  féodales  restaient  les  mêmes. 
La  justice  s'exerçait  dans  les  mêmes  limites,  sans  que  le  ressort 
éproQYàt  aucune  modification;  plus  tard,  le  prévôt  royal  remplaça 
le  vicomte;  le  nom  de  vicomte  de  Paris  se  transforma  en  celui  de 
prévôté»  sans  qu'il  en  résultât  aucun  changement,  soit  en  dignité^ 
soit  en  étendue,  au  ressort  primitif  du  comté  de  Paris.  Le  même 
principe  fut  appliqué  aux  duchés  ou  comtés  successivement  réunis 
a  la  couronne,  tels  que  les  duchés  de  Bourgogne,  Bretagne,  Nor* 
aiandie  et  Guienne ,  les  comtés  de  Toulouse ,  de  Champagne ,  de 
Provence  et  de  Poitou. 

§  ^^  —  Officiers  royatix. 

Le  roi  se  faisait  représenter  dans  ses  terres  par  des  prévôts 
chargés  de  pouvoirs  administratifs  et  judiciaires.  Dans  les  do- 
otainesoti  i)  n'exerçait  que  les  droits  de  haute  seigneurie,  les 
officiers  qui  le  représentaient  s'appelaient  baillis;  ils  percevaient 
b  droits  de  mouvance  et  autres  revenus ,  et  exerçaient  un  droit 
de  contrôle  sur  toutes  les  parties  de  l'administration  (2). 

Les  prévôtés  s'augmentèrent  par  les  acquisitions  que  fit  le  roi 

.1)  L'aTénement  de  Hugues  Capel  au  trône  ne  modiGait  en  aucune 
^on  la  mouvance  du  comté  de  Parid. 

(2) La  différence  notable  entre  les  baillies  et  les  prévôtés  consiste  en  ce 
^  celles-ci  furent  de  bonne  heure  données  à  ferme,  tandis  que  les 
^illies  ne  furent  jamais  soumisses  à  ce  régime. 
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dans  les  domaines  où  il  n'était  primitivement  que  seigneur  suze- 
rain, et  qui,  pour  cela,  étaient  dits  hors  r obéissance  le  roy. — De 
Hugues  Capetk  Philippe-Auguste  le  nombre  des  prévôtés  s'éleva 
à  trente-six;  ce  dernier  roi  en  établit  quarante  et  une  autres, 
parmi  lesquelles  on  peut  citer  Amiens ,  £u ,  Montargis ,  Tours, 
Saumur ,  Poitiers ,  etc.  Les  nouvelles  acquisitions  faites  sous 
Louis  YIK  et  saint  Louis,  au  nombre  de  soixante-cinq,  donnèrent, 
k  la  fin  du  règne  de  ce  dernier  roi,  un  total  de  cent  quarante- 
deux  prévôtés  (1).  Rien  de  plus  irrégulier  que  la  division  terri- 
toriale en  prévôtés  et  baillies;  cette  circonscription  administrative 
n'eut  jamais  rien  de  fixe. 

Le  domaine  dont  le  roi  était  seigneur  immédiat  reçut  de 
notables  accroissements ,  et  la  réunion  du  Languedoc  h  la  Tou- 
raine  prépara  la  formation  de*  l'unité  territoriale  du  royaume  qui 
conduisait  inévitablement  k  l'unité  gouvernementale. 

La  politique  du  sage  conseiller  de  Louis  Vil  posa  le  principe 
d'unité  en  proclamant  comme  maxime  :  que  toutes  les  villes  nou- 
velles relèveraient  de  la  couronne  de  France;  et  saint  Louis  en 
assura  le  développement  par  la  règle  qu'au  roi  seul  appartient  le 
droit  de  faire  une  commune,  et  par  la  collation  du  titre  de  bonnes 
villes  donné  aux  communes  déjk  existantes  qui  se  placeraient 
sous  le  patronage  direct  et  la  protection  du  roi  en  prêtant  ser- 
ment de  fidélité. 

Les  dissensions  entre  les  maires ,  les  échevins  et  les  jurais, 
leurs  lulles  journalières  pour  obtenir  ou  conserver  le  pouvoir,  exi- 
gèrent rintervenlion  d'une  puissance  supérieure.  La  France  en 
était  arrivée,  k  la  fin  du  xiii®  siècle,  k  cette  époque  de  la  civili- 
sation oîi  la  sécurité  ne  s'achète  qu'au  prix  de  la  liberté.  Alors 
commence  une  série  de  règlements  généraux  sur  les  communes 
que  publie  la  royauté,  restée  étrangère  jusque-lk  au  choix  et  à 
la  nomination  des  officiers  municipaux. 

En  126â,  les  magistrats  des  bonnes  villes  durent  soumettre 

(1)  V.  M.  Laferrière ,  Hist.  du  droit  français ,  U  4,  p.  55 et  suiv. 
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leur  comptabilité  k  la  vérification  de  la  cour  des  comptes,  et  le 
principe  se  développa  avec  rapidité  dans  le  siècle  suivant  par  la 
conversion  des  villes  de  communes  en  villes  de  bourgeoisie.  Les 
commuoes,  souvent  mal  administrées  par  leurs  représentants,  im- 
plorèrent comme  une  grâce  l'intervention  des  prévôts  du  roi.  En 
1323,  la  ville  de  Soissons,  en  1530  celle  de  Meudon 'réclamaient 
l'eue  grâce,  et  en  1366  une  ordonnance  ^1)  opposait  l'état  floris- 
sant des  villes  gouvernées  par  les  prévôts  royaux  k  l'agitation  de 
dlesqui  avaient  conservé  leur  organisation  communale.  —  L'ad- 
luioisiration  royale  fit  dans  cette  voie  des  progrès  si  rapides  qu'elle 
finit  par  absorber  les  institutions  municipales. 

ËD  agrandissant  son  domaine,  saint  Louis  donna  une  nouvelle 
t'xtension  a  son  action  gouvernementale  ;  dans  les  provinces  qui 
avaient  autrefois  appartenu  aux  seigneurs ,  il  plaça  des  sénéchaux 
remplissant  les  fonctions  assez  indéterminées  des  baillis,  et  char- 
gés, comme  les  comtes  des  deux  premières  dynasties,  de  percevoir 
les  revenus  royaux.  —  Venaient  ensuite  les  prévôts  et  baillis 
inférieurs,  ou  sous-bailUs,  qui  jugeaient  les  affaires  peu  impor- 
îantfô,  sauf  appel  aux  baillis,  desquels  ils  relevaient  ;  enfin,  en 
•iernière  ligne,  les  vicomtes,  viguiers  et  maires,  dont  il  serait  assez 
difficile  de  préciser  les  attributions,  variables  d'après  les  localités 
et  dépourvues  d'un  caractère  uniforme. 

Le  prévôt  s'occupait  plus  de  politique  que  d'administration 
judiciaire;  il  avait  sous  ses  ordres  les  sergents  d'armes,  chargés 
'le faire  exécuter  les  arrêts  du  parlement. — Après  lui,  l'un  des 
magistrats  les  plus  importants  de  la  ville  de  Paris  était  le  voyer, 
ohargéde  la  police  des  marchés  et  des  rues,  et  assesseur  du  prévôt 
<lans  plusieurs  circonstances  (2). 

La  police  de  Paris  était  confiée  k  vingt  sergents  à  cheval  et 
quarante  k  pied,  tous  gens  du  roi  ;  mais  les  bourgeois,  convaincus 

l,Rec.ord.,t.  4.  p.  706. 

2/  M.  Beugnot,  Essai  sur  les  in^^tilutions  de  saint  Louis,  p.  119  et 
»uiv. 
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de  rinsûifisafice  des  moyens  qu'on  employait ,  obtinrent  de  saint 
[^uis  la  permission  de  s'armer  et  de  faire  le  guet  k  leurs  dépens; 
on  les  organisa  sous  le  nom  de  guet  des  métiers  ou  guet  bourgeois. 
Ce  système  de  police  (Vit  adopté  dans  toutes  les  villes  du  royaume, 
et  cette  adoption  profita  aux  seigneurs,  qui,  k  cette  occasion, 
percevaient  des  impôts  assez  considérables.  Obligeant  sans  né 
cessité  les  bourgeois  k  faire  le  guet  jour  et  nuit ,  ils  prononçaient 
contre  les  défaillants  des  amendes  qui  prirent  des  proportions  telles, 
que  les  rois  rendirent  plusieurs  ordonnances  pour  en  restreindre 
le  taux.  Charles  VI,  le  â3  mai  1385 ,  ordonna  (1)  k  ses  baillis 
de  déterminer  le  nombre  des  personnes  nécessaires  pour  la  garde, 
et  voulut  que  les  deniers  prélevés  sur  les  bourgeois  qui  désiraient 
s'en  dispenser  fussent  distribués  par  ses  officiers  k  ceux  qui  feraient 
le  guet.  Charles  Vil  fit  plus  encore  par  ses  lettres  du  1*'  décem- 
bre 1451  :  il  décida  qu'il  n'y  aurait  de  guet  que  dans  les  villes 
sérieusement  inquiétées,  que  le  tour  de  service  de  chacun  ne  re- 
viendrait qu'imefois  par  mois  au  plus,  et  que  l'amende  n'excéde- 
rait jamais  dix  deniers  tournois  (2). 

Condamnée  longtemps  k  l'impuissance  par  la  désorganisation 
sociale  commencée  sous  Charles  YI ,  et  entretenue  par  les  guerres 
avec  l'Angleterre,  la  police  se  régularise  sous  Charles  Vil;  en 
1447,  le  prévôt  de  Paris  est  investi  de  la  juridiction  sur  tous  les 
vagabonds  et  malfaiteurs  du  royaume  (3).  C'était  le  seul  moyen 
alors  d'atteindre  les  brigands  qui  désolaient  le  pays  et  de  les 
soustraire  k  leurs  nobles  protecteurs ,  k  la  faiblesse ,  et  quelquefois 
même  k  la  connivence  des  juridictions  locales. 

Saint  Louis  avait  créé  dans  l'administration  une  institution  qui 
ne  se  maiutint  pas  sous  ses  successeurs  :  je  veux  parler  des 
engnêteurs.  Véritables  missi  dominici,  comme  ceux  institués  par 
Chariemagne,  ils  parcouraient  le  royaume,  et  f  quant  ils  irou- 

(I)  Record.,  t.  7,  p.  188. 

(3)  Rec.  ord.,  t.  14,  p.  186  et  suiv. 

(3)  Rec.  ord.,  t  13,  p.  509. 
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»  TOJeot  chouse  que  on  devoit  amander,  ils  faisoieot  rétablir  tôt 
*  et  isudemeot  saos  delay  (1).  *  Du  reste,  si  les  enquêteurs 
disparurent  soas  ks  règnes  suivants ,  de  nombreuses  ordonnances 
Dominèrent  des  réformateurs ,  officiers  chargés  de  surveiller  les 
agents  du  gouvernement  et  de  corriger  les  abus  introduits  dans 
radmioistratîon  des  finances  ou  de  la  justice:  c'est  ainsi  que  Jean  H 
envoya,  le  26  février  1361,  des  réformateurs  généraux  dans  le 
Languedoc  et  probablement  dans  les  autres  provinces ,  pour  ré- 
parer c  les  exactions ,  injustices ,  malversations  commises  pen- 

>  dait  sa  captivité  par  les  nobles,  sénéchaux,  baillis,  juges, 
»  vigoiers,  prévôts,  maires,  maîtres  des  eaux  et  forêts,  gruyers, 
»  trésoriers,   receveurs  ordinaires,  collecteurs  des  subventions, 

>  leurs  commis  el  les  autres  officiers  des  bailliages.  »  . 

Les  eaux  et  forêts  étaient  régies  pas  une  administration  particu- 
lière ayant  pour  chefs  les  maîtres  élus  et  institués  par  le  grand 
conseil  du  roi.  Réduits  k  10  par  l'ordonnance  (2)  du  2â  mai  1346, 
ils  exerçaient  une  certaine  juridiction ,  et  avaient  sous  leurs  ordres 
plusieurs  officiers,  les  gruyers,  verdiers,  maîtres  sergents  et 
simples  sergents  des  forêts.  Ces  derniers  rendaient  leurs  comptes 
deux  fois  Tannée  aux  maîtres,  qui  à  leur  tour  présentaient  chaque 
aooée  les  leurs  à  la  chambre  des  comptes. 

Presque  toutes  les  grandes  réformes  administratives  ihlmi  du 
règne  de  saint  Louis;  Philippe  le  Bel  mit  en  œuvre  peu  d'itlées 
générales  sur  le  gouvernement  ;  il  transforma  la  royaulti  m  tla«{po- 
lisme.  Sous  Philippe  le  Long,  le  parlement,  devenu  lout-|missant, 
embrassait  une  des  deux  grandes  divisions  territoriales  i^lahlies  par 
I ordonnance  de  1316,  qui  prenait  la  Loire  pour  ligne  de  flemai- 
caiioQ.  —  Le  pays  en  deçà  de  la  Loire,  pays  de  la  langue  d*oiï  ou 
d'ouy,  composa  le  ressort  du  parlement  de  Paris. — Le  pays  au 

(1)  I^eur  mission  était  de  réparer  les  torts  éprouvés  par  les  tiabitants, 
surtout  sous  le  règne  de  Philippe-Auguste.— Guillaume  de  Nangis,  p.  336. 
;2)  Rec.  ord.,L  2,  p.  456. 
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delà ,  formant  la  langue  d*oc ,  fut  compris  dans  le  ressort  du 
parlement  de  Toulouse.  Plusieurs  parlements  et  cours  souveraines 
furent  créés  successivement  ;  je  me  borne  k  énumérer  les  coors 
existantes  h  Tépoque  dont  je  parle  Après  les  parlements  de  Paris 
et  de  Toulouse ,  on  établit  h  Rouen  Téchiquier  en  1302,  h  Âix  le 
conseil  souverain  en  1415,  k  Grenoble  le  conseil  delphinal ,  rem- 
placé en  1453  par  le  parlement,  enfin  le  parlement  de  Bordeaux, 
promis  par  Charles  Vil  dans  le  traité  conclu  avec  celte  ville  en 
1451 ,  créé  en  1460,  et  installé  seulement  en  1462. 

Jusqu'à  Tavénement  de  la  monarchie  absolue,  les  seuls  règnes 
qui  marquent  le  progrès  de  l'action  gouvernementale  sont  ceux  de 
Charles  V,  Charles  VI  et  Charles  VII.  —  Le  premier  eut  pliuôl 
pour  résultat  de  conserver  les  améliorations  acquises  que  de  créer 
des  institutions  nouvelles;  sous  Charles  VI,  les  guerres  étrangères 
et  les  dissensions  intestines  ne  permirent  pas  aux  idées  d'admi- 
nistration générale  qui  germaient  dans  l'esprit  des  masses  de  se 
réaliser.  Dans  la  première  partie  du  règne  de  Charles  VII,  les 
mêmes  causes  empêchèrent  ces  idées  de  se  faire  jour.  Mais  à 
peine  l'étranger  est-il  chassé  du  territoire,  que  les  réformes  com- 
mencent; le  pouvoir  affermi,  débarrassé  de  la  féodalité  qu'il  do- 
mina, s'appuyant  sur  le  clergé,  dont  il  ne  redoute  plus  Ie5  em- 
piâcmenls,  imprime  au  gouvernement  une  régularité  et  une  force 
nouvel  les. 

Les  Gnances,  organisées  dans  l'ordonnance  de  1443  par  les 
soins  et  Taclivité  de  Jacques-Cœur,  sont  mises  en  meilleur  état; 
l'habile  ministre  songe  à  réaliser  des  économies,  et  applique  an 
roy.^ume  la  sage  et  simple  administration  d'une  maison  de  banque. 

Le  commerce  extérieur  nécessite  quelques  ordonnances  des- 
tinées a  encourager  les  relations  avec  les  étrangers ,  mais  elles 
sont  encore  en  petit  nombre.  Le  commerce  intérieur  donne  lieu 
k  d'importantes  innovations;  en  1430,  les  péages  dus  aux  sei- 
gneurs sont  abolis ,  la  circulation  devient  libre,  et  les  transports 
par  terre  et  par  eau,  affranchis  des  droits  énormes  dont  ils 
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étaient  grevés ,  impriment  une  impulsion  favorable  aux  transac- 
lions  commerciales. 

Ainsi,  k  travers  l'anarchie  féodale,  la  royauté  et  les  communes 
oot  créé  un  nouvel  ordre  de  choses  ;  les  idées  gouvernementales 
se  sont  peu  k  peu  produites;  malgré  la  résistance  des  sei- 
gueurs,  toutes  les  branches  de  TadmiuLstration  ont  été  orga- 
nisées; les  attributions  du  pouvoir  exécutif  se  sont  dessinées 
oetlement  k  mesure  que  l'action  législative  de  la  royauté  s'est 
éteodue,  et  sous  Charles  VU  tous  les  grands  moyens  de  gouver- 
oetnent,  la  force  militaire,  l'impôt  et  la  justice,  sont  établis  sur 
one  grande  échelle  et  avec  un  ensemble  satisfaisant.  Nous  sui- 
vrons les  progrès  de  chacun  de  ces  trois  éléments  d'organisation 
sociale;  mais,  avant,  il  faut  déterminer  la  part  qui  revient  dans 
e«  développement  des  institutions  régulières  k  un  ordre  politi- 
que nouveau  connu  sous  le  nom  de  tiers  élcu,  dont  l'action  im- 
prime k  la  société  française  un  cachet  éminemment  national. 

§  IL  —  Tiers  état. 

Le  peuple  délibérait  en  armes  dans  la  Germanie  ;  les  assem- 
Nées  primitives,  les  mais,  éprouvèrent  de  profondes  modifications 
m%  les  deux  premières  races ,  et  Charlemagne ,  tout  en  donnant 
lise  vie  nouvelle  aux  placs^é^  généraux,  ne  leur  avait  probablement 
p2s  restitué  d'une  manière  complète  leur  ancien  caractère.  Les 
assemblées  générales,  condamnées  k  subir,  sous  ses  successeurs, 
le  même  sort  que  les  autres  institutions  dues  k  son  génie,  dispa- 
nirent  avec  I  unité  du  pouvoir.  En  l'absence  d'autorité  centrale 
pour  les  convoquer,  comment  auraient-elles  pu  subsister?  De 
W  côté,  les  seigneurs,  de  leur  autorité  privée,  réunissaient - 
âuloor  d'eux  leurs  partisans,  excluant  par  la  violence  ceux  qui 
pouvaient  être  hostiles  k  leurs  desseins  :  c'est  une  assemblée  de 
<^te  nature  qui  décerna  la  couronne  k  Charles  le  Gros. 

A  Tavénement  de  Huges  Capet,  la  France  se  divisait  en  sept 
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grands  duchés,  et,  k  rimitation  des  rois,  les  hauts  barons  con- 
voquaient leurs  vassaux  dans  des  assemblées  appelées  plaids, 
assises,  cours  et  inèine  parlements,  ou  Ton  délibérait  sur  ce 
qui  concernait  l'intérêt  féodal  du  suzerain ,  c'est-h-dire  sur  la 
justice,  les  finances  et,  par  extension,  surtout  le  reste  :  tels  furent 
le  parlement  des  comtes  de  Toulouse,  Yéchiquier  du  duc  de  Nor- 
mandie ,  les  grands  jours  des  comtes  de  Champagne.  C'est  par 
application  du  même  principe  que  Hugues  Capet  et  ses  successeurs 
immédiats  convoquèrent  des  assemblées  toutes  féodales  sous  le 
nom  de  parlements,  qui  remplaçaient  les  champs  de  mars  ou  de 
mai  des  deux  premières  dynasties. 

Les  assemblées  se  composaient  des  princes  du  sang,  d'arche- 
vêques, des  grands  vassaux  de  la  couronne,  des  seigneurs  re- 
levant immédiatement  du  roi,  et  des  officiers  du  palais.  C'est  dans 
des  assemblées  analogues  que  fut  résolue  la  croisade  de  1146  sous 
Louis  Vil,  et  votée  en  1188  la  dime  saladine  que  Ton  préleva 
sur  les  ecclésiastiques  comme  sur  les  laïques  ;  mais  les  réunions 
étaient  rares.  Le  roi  semblait  ainsi  revêtu  d*uu  pouvoir  absolu, 
et  pourtant  il  ne  fallait  voir  Ik  qu*uue  preuve  de  sa  faiblesse;, car 
si  les  barons  n'obéissaient  que  rarement  a  ses  appels,  c'était  par 
mépris  pour  son  autorité  coercitive. 

Dans  le  principe ,  deux  ordres  seulement  composaient  ces 
assemblées,  le  clergé  et  la  noblesse;  mais  la  renaissance  des 
municipalités,  Taffrancbissement  des  communes,  qui  avaient  im- 
primé un  nouvel  essort  k  l'agriculture,  au  commerce,  k  l'in- 
dustrie, et  la  multiplication  des  corporations  d'arts  et  métiers, 
firent  surgir  une  troisième  classe  d'hommes  libres  et  proprié- 
taires qui  vinrent  prendre  place  dans  ces  délibérations  dont 
ils  avaient  été  exclus  tant  qu'on  les  avait  considérés  oorome 
serfs  (1).  La  classe  nouvelle,  quoique  inférieure  aux  deux  autres, 

(1)  A^.  le  mémoire  de^M.  Rathery,  couronné  en  1844  par  TAcadémie 
des  sciences  morales  et  politiques,  intitulé  Histoire  des  états  généraux 
de  France. 
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participa  dans  sa  sphère  aux  droits  politiques  et  fiit  appdée  k 
donner  conseil  dans  les  affaires  importantes  et  k  délibérer  sur  les 
taxes  nouvelles. 

Ce  résultat  ne  se  produisit  point  tout  d*un*  coup  d'une  ma- 
DJère  générale  ;  il  fut  amené  par  le  rapprochement  que  les  croi- 
sades établirent  entre  les  différentes  classes.  £n  Languedoc ,  oh 
i'orgaDisation  municipale  s'était  maintenue,  le  clergé  et  la  no- 
blesse dâibéraient  en  commun  avec  la  bourgeoisie  sur  les  intérêts 
de  tous;  on  eu  trouve  des  exemples  au  xi°  siècle.  Au  xii*.  Tin- 
floence  de  la  bourgeoisie  se  manifesta  dans  les  assemblées 
provinciales  du  nord.  Aux  barons  que  Philippe* Auguste  groupait 
aatoor  de  lui  sous  le  nom  de  pairs  de  France ,  saint  Louis  aimait 
i  adjoindre  les  députés  de  ses  bonnes  villes ,  et  son  testament 
recommanda  k  son  fils  l'utilité  de  cette  adjonction  (I). 

L'affranchissement  des  villes  leur  avait  donné  place  dans  la 
hiérarchie  féodale ,  et  la  population  urbaine  exerçait ,  sans  que 
personne  songeât  k  le  lui  contester,  un  droit  de  contrôle  qui  eon  - 
âstaitk  consentir  librement  les  impôts  et  les  subsides.  La  con^ 
Tocation  des  repré^ntants  des  bonnes  villes  n'eut  lieu  d'abord  que 
dans  des  cas  spéciaux  et  d'une  manière  isolée  :  c  Les  formules 

>  de  quelques  chartes  royales  sont  le  seul  témoignage  qui  nous 

>  eu  reste  avant  Philippe  le  Bel ,  et  il  faut  descendre  jusqu'k  ce 

>  règne  pour  le  voir  se  produire  d'une  façon  éclatante ,  et  mar- 

>  quer  sa  place  parmi  les  grands  faits  de  notre  histoire  natio^ 
»  nale  (2).  » 

Les  créations  administratives  au  milieu  desquelles  s'ouvrit  le 
ifv  »ède»  et  l'épuisement  du  trésor,  forcèrent  la  royauté,  qui 
n'avait  josque-lk  k  peu  près  exercé  que  des  droits  seigneuriaux. 


\ 


(t)  M.  Rathery,  p.  38.  —  Une  ordonnance  de  iae2  sur  les  monnaies 
«tcoDi resignée  par  trois  bourgeois  de  Paris,  troi3  de  Provins,  deux  d'Or- 
léaos,  deux  de  Sens  et  deux  de  Laon.— Rec.  ord.,  t.  I,  p.  93. 

ii)  Tiers  État ,  M.  Augustin  Thierry,  préface. 
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k  demander  des  secours  en  rapport  avec  ses  nouveaux  besoins.  Le 
clergé  et  la  noblesse  refusaient  de  se  souniellre  k  Timpôl  ;  leur 
exemption  étant  pour  eux  un  privilège  immémorial,  force  était  de 
s'adresser  aux  bourgeois,  a  qui  la  royauté  venait  d'accorder  leurs 
franchises.  Au  lieu  d'envoyer  de  ville  en  ville  des  officiers  pour 
exposer  aux  magistrats  municipaux  le  besoin  qu'il  avait  d'uu 
subside ,  le  roi  trouva  plus  expéditif  de  convoquer  les  représen- 
tants des  villes  en  assemblée  générale.  La  nécessité  rendit  Tinter- 
vention  du  tiers  état  indispensable,  et  Pasquier  a  dit  avec  raison  : 
Celuy  a  bien  faute  d'yeux ,  qui  ne  voit  que  le  roturier  fui 
après  ajouté  k  cette  assemblée ,  contre  l'ancienne  ordonnance 
de  France,  non  pour  autre  raison  que  c'estoit  celuy  sur  Iquel 
devoit  principalement  tomber  le  faix  et  la  charge.  » 
On  peut  assigner  encore  d'autres  motifs  a  cet  état  de  choses. 
En  admettant  les  communes  au  parlement  ou  k  l'assemblée  des 
états  généraux ,  dit  Meyer  (1) ,  le  roi  y  augmentait  le  nombre 
de  ses  vassaux  particuliers;  il  opposait  les  communes  aux 
nobles ,  parce  qu'elles  étaient  composées  de  roturiers  ,  et  aux 
grands  seigneurs ,  parce  qu'elles  tenaient  leurs  franchises 
immédiatement  du  roi  ;  il  s'aifermissait  contre  les  entreprises 
des  grands  vassaux  ;  il  augmentait  le  contre-poids  contre  le 
clergé,  qui  aurait  voulu  soutenir  les  prétentions  uitramontaine^; 
il  se  ménageait  un  appui  contre  la  noblesse,  qui  aurait  entrepris 
sur  les  extensions  du  pouvoir  royal  ;  il  se  conciliait  l'amour  de 
ses  sujets  ;  il  disposait  de  leurs  secours  pécuniaires  partout  oii 
il  en  aurait  besoin.  » 
Les  empiétements  de  Boniface  VIII  sur  le  pouvoir  temporel 
amenèrent  la  convocation  d'une  grande  assemblée  comprenant 
les  trois  états  :  le  clergé ,  la  noblesse  et  la  bourgeoisie  des  villes. 
Celles  du  nord  envoyèrent  leurs  échevins,  celles  du  midi  leurs 
consuls,  et,  le  10  avril  1302,  le  cotnmun  peuple  fut  réuni  avec 

(1)  Institutions  jiKliciairos,  ii,  359. 
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les  barons  ei  les  grands  dignitaires  ecclésiastiques  dans  la  basi- 
lique de  Notre-Dame  de  Paris. 

Le  premier  acte  du  tiers  état  fut  l'émission  d*un  vœu  pour  Tin- 
dépendance  de  l'autorité  temporelle,  vœu  qui  est  devenu  l'un  des 
principes  fondamentaux  de  notre  droit  public,  c  A  vous,  disaient 

>  au  roi  les  représentants  de  la  bourgeoisie,  k  vous  très-noble  prince, 

>  nostre  sire  Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France, 

>  supplie  et  requiert  le  peuple  de  votre  royaume,  pour  ce  qui  l'y 

>  appartient ,  que  ce  soit  fait  que  vous  gardiez  la  souveraine 
»  franchise  de  votre  royaume,  qui  est  telle  que  vous  ne  recognois- 
»  siez ,  de  vostre  temporel,  souverain  en  terre ,  fors  Dieu...  » 

Les  trois  ordres  délibérèrent  séparément ,  et  ils  écrivirent  au 
pape  et  aux  cardinaux  pour  leur  annoncer  la  ferme  résolution  de 
s'opposer  ^  toute  atteinte  qui  serait  portée  a  l'indépendance  de 
la  couronne  et  le  renouvellement  qu'ils  venaient  de  faire  de  leur 
serment  de  fidélité  au  roi. 

Les  élections  du  tiers  état ,  pendant  lexiv*  et  une  grande  partie 
du  XY«  siècle  ,  se  bornèrent  aux  bonnes  villes  ;  mais  cette  re- 
pr&entation,  tout  imparfaite  qu'elle  était,  eut  constamment  le 
mérite  de  se  croire  chargée  de  plaider  la  cause  de  tout  le  peuple, 
sans  distinction  de  francs  ou  de  serfs,  de  bourgeois  ou  de  paysans. 

Pendant  le  règne  de  Philippe  le  Bel ,  les  populations  avaient 
été  accablées  sous  le  poids  des  impôts  ;  aussi  plusieurs  provinces 
fortt)èrent  elles  une  ligue  dite  du  bien  pvbHc  qui  se  termina  par 
des  concessions ,  et  Louis  le  Hutin  se  hâta ,  à  son  avènement  au 
trône,  de  signer  plusieurs  chartes  dont  la  plupart  mentionnent 
qu'elles  furent  accordées  sur  la  demande  des  trois  états  :  la 
pins  célèbre  est  la  c/iar/c  avœ  Normands,  Mais  comme  les  as- 
semblées ne  se  réunissaient  que  quand  la  royauté  avait  besoin  de 
subsides,  la  bourgeoisie,  sous  les  successeurs  de  Philippe  le  Bel, 
parut  ne  pas  tenir  beaucoup  a  être  consultée  sur  les  affaires  géné- 
rales du  royaume.  —  Les  guerres  avec  l'étranger  nécessitèrent, 
sous  le  règne  du  roi  Jean,  une  convocation  périodique  pour  obtenir 
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des  impôts ,  et  le  peuple,  ivre  de  cette  brusque  initialion  ï  la  vie 
politique,  saisit  tout  d*un  coup  et  pour  un  moment  une  prépondé- 
rance que  cinq  siècles  d'eiforts  ont  seuls  pu  lui  assurer. 

C'est  aux  états  généraux  de  1355  qu^éclata  cet  esprit  de  re- 
forme et  d'innovation  qui  imposait  au  roi  la  volonté  populaire. 
Nous  connaissons  Tordonnance  royale  qui  donna  force  de  lois 
k  ses  résolutions  hardies  (1). 

Le  soufQe  révolutionnaire  semblait  animer  les  représentants; 
interprètes  de  la  douleur  nationale,  ils  accablaient  de  leuriDdi- 
guation  et  de  leur  mépris  la  lâcheté  de  la  noblesse  qui  avait 
fui  devant  une  armée  étrangère.  Un  comité  de  quatre-vingts 
membres,  délibérant  sans  distinction  d'ordre,  résumait  toute 
Faction  de  rassemblée;  voici  le  programme  menaçant  qu'il  publia: 
souveraineté  des  états  en  toute  matière  d'administration  et  de 
finance;— mise  en  accusation  de  tous  les  conseillers  du  roi;— des- 
titution en  masse  de  tous  les  officiers  de  justice; — nomination 
d'un  conseil  de  réformateurs  pris  dans  les  trois  ordres  ;  —  enfin 
défense  de  signer  aucune  trêve  sans  Tassentiment  des  trois  étals, 
qui  pourront  se  réunir  par  leur  seule  volonté ,  sans  convocation 
royale.  L'ordonnance  du  3  mars  1337  nomma  pour  surveiller 
l'administration  du  royaume  trente-quatre  personnes,  dont  la 
moitié  fut  prise  dans  la  bourgeoisie  (2).  Le  nombre  des  repré- 
sentants des  communes  leur  assurait  la  prépondérance ,  les  nobles 
d'abord ,  le  clergé  ensuite  se  retirèrent  et  laissèrent  aux  députés 
des  bonnes  villes  tous  les  embarras  de  la  réforme  et  du  gouverne- 
ment. La  représentation  de  Paris  obtint  la  prépondérance,  et 
pendant  trois  années,  135G,  1357,  1358,  la  scène  politique  fut 
occupée  par  un  homme  dont  l'instinct  organisateur  devançait  son 
siècle,  et  qui  rêvait  l'égalité  civile  et  politique,  l'unité  sociale,  la 
substitution  du  gouvernement  populaire  au  pouvoir  royal.  Ce 


(1)  V.  plus  haut,  p.  209.  — Rec.  ord,,  t.  3,  p.  22. 

(2)  V,  plus  liant,  p.  210  et  2tl.  -  Rec.  ord.,  t.  3,  p.  128. 
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triboo  aux  vues  élevées  et  bardies  était  £Uenne  Marcel,  prévôt 
des  marchands ,  c'est-k-dire  chef  de  la  municipalité  de  Paris. 

A  la  nouvelle  de  Tinsurrection  de  la  capitale,  les  paysans  se 
sûolevèrent  et,  sous  le  nom  de  Jacqws,  dévastèrent  les  cam- 
pagnes. Le  pays^  épouvanté,  ne  savait  comment  résister  à  cette 
Qûttvelle  invasion  de  barbares,  lorsque  la  chute  de  Marcel  en- 
traioa  leur  ruînè  ;  on  vit  en  même  temps  expirer  la  jacquerie  et  la 
révolation  bourgeoise. 

Le  tiers  état  perdit  le  pouvoir  temporaire  que  les  événements 
lui  avaient  donné;  mais  ses  idées  de  réforme  s'imposèrent  en 
quelque  sorte  a  la  royauté,  qui  devait  les  mettre  un  jour  en  pra- 
tique. 

La  représentation  nationale  ne  comprenait  pas  la  France  en- 
aère;  ks^  députés  de  la  langue  d'oil  étaient  seuls  convoqués. 
Quelques  états  généraux  réunirent  cependant  par  exc^'ption  les 
représentants  de  la  langue  d*oc  et  de  la  langue  d'oil ,  par  exem- 
ple eeox  coavoqués  le  16  février  1351 . 

U  nord  et  le  midi  de  la  France  différaient  beaucoup  F  un  de 
l'aotre  :  celui-ci  comportait  plus  de  civilisation  et  de  liberté;  Tac- 
tion  politique  y  était  moins  comprimée;  aussi  les  révolutions  ad- 
ministratives n'y  prenaient-^Iles  pas  naissance  ;  elles  partaient  du 
Dord  et  ne  se  faisaient  sentir  que  par  contre^^^up  dans  les  régions 
méridionales.  —  C'est  donc  dans  les  états  de  la  langue  d'oil  qu'il 
îaui  aller  chercher  les  premières  tentatives  du  tiers  état  sur  la 
direction  du  gouvernement. 

Quoiqu'il  semblât  admis  en  principe  que  les  états  généraux 
devaient  consentir  les  subsides,  Charles  V  ne  les  convoqua  presque 
jamais.  A  sa  mort,  de  nouveaux  débats  entre  la  couronne  et  le 
corps  représentatif  éclatèrent,  et,  dès  la  première  assemblée  réunie 
sous  Charles  Vi,  le  gouvernement  se  vit  forcé  de  révoquer 
toutes  les  taxes  illégalement  imposées  depuis  Philippe  le  Bel.  Une 
ordonnance  de  13S0  déféra  au  vœu  des  états  généraux  en  disant  : 
<  Ne  aucun  préjudice  estre  engendrez  aux  privilèges  et  immu- 
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•  Dites  du  pueple  de  nostre  dit  royaume  dont  il  jouissoit  du  temps 
>  du  roi  Philippe  le  Bel  (4)...  » 

Mais,  les  revenus  ordinaires  ne  suffisant  plus,  le  gouvernement 
frappa  les  marchandises  d*uii  impôt:  cet  acte  fut  le  signal  d'une 
émeute  formidable  qui  fit  trembler  la  royauté  et  la  noblesse,  et 
les  réunit  contre  les  roturiers.  La  bourgeoisie,  vaincue,  fut  déci- 
mée; les  libertés  immémoriales  de  la  ville  de  Paris  furent  abolies 
le  27  février  1383  (2),  et  les  villes  qui  avaient  secondé  les 
maiUotins,  punies  d'amendes  qui  équivalaient  presque  k  une 
confiscation. 

La  .bourgeoisie  reparut  sur  la  scène  politique  en  1412,  et  lii 
rendre  la  fameuse  ordonnance  de  1413  (3),  qui  posa  les  bases 
d'une  administration  régulière  accueillie  avec  enthousiasipe  par 
l'opinion  publique.  Charles  Vil  sut  mettre  en  pratique  les 
théories  des  états  généraux  de  1415.  Il  rétablit  l'ordre  dans  les 
finances,  créa  les  armées  permauenles,  introduisit  de  sérieuses 
améliorations  dans  l'administration  de  la  justice,  et  concentra  dans 
sa  main  ces  trois  grands  moyens  de  gouvernement  fractionnés 
jusqu'à  lui;  la  monarchie  absolue  se  fonda  sur  l'unité  politique 
et  administrative. 

Pour  bien  comprendre  la  nouvelle  organisation  gouvernement 
laie,  il  est  nécessaire  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  le  passé. 

ARTICLE  11. 

ORGANISATION  ADMINISTRATIVE  ET  JUDICIAIRE. 

Dans  cette  période,  le  pouvoir  administratif  et  le  pouvoir  judi- 
ciaire, mieux  séparés,  ont  acquis  une  régularité  que  les  progrès 
du  pouvoirroyal  devaient  seuls  garantir;  aussi  n'est-ce  qu'après  la 

(1)  Rec.  ord.,  t.  7,  p.  .564. 

(2)  F.  plus  haut,  p.  219. 

(3)  Plus  haut,  p.  226  etsuiv. 
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destruction  de  la  féodalité  que  ie  grand  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs  est  consacré  définitivement. 

§  ^^  —  Finances. 

Un  système  général  d'impôts  (l)ne  pouvait  exister  au  profit  de 
la  royauté  tant  qu'elle  ne  fut  qu'un  pouvoir  féodal  placé  au  sommet 
de  la  hiérarchie,  sans  action  gouvernementale  proprement  dite  sur 
le  territoire  de  ses  barons.  Le  roi  n'avait  que  le  revenu  de  ses  do- 
maines, comme  tout  autre  seigneur,  et  là  se  bornait  son  droit. 
Ce  n'est  qu'après  s'être  élevée  au-dessus  de  la  féodalité  que  la 
rojaaté  a  étendu  ses  droits ,  en  matière  d'impôts ,  au  détriment 
des  seigneure.  L'administration  financière  n'a  été  régularisée  que 
lorsque,  sans  abolir  entièrement  les  redevances  seigneuriales, 
il  a  été  possible  de  les  restreindre  et  de  faire  disparaître  la 
souveraineté  locale  au  profil  d'une  souveraineté  générale.  De 
la  une  classification  nécessaire  pour  comprendre  l'ensemble  du 
sysième  financier  de  celte  époque:  les  redevances  seigneuriales  et 
Ifô revenus  publics.  J'en  tracerai  rapidement  l'esquisse,  et  je  ter- 
oiinerai  par  quelques  notions  sur  les  redevances  ecclésiastiques. 

1.  Redevances  seigneuriales.  —  Autant  il  serait  impossible  d'é- 
numérer  ici  tous  les  droits  perçus  au  profil  des  seigneurs,  autant 
iiesi  indispensable  d'en  connaître  les  principaux,  pour  qui  veut  se 
laire  une  idée  de  la  société  féodale,  et  apprécier  la  position  res- 
pective de  ces  petits  gouvernements  locaux,  dont  l'ensemble  de- 
vait constituer  la  nation  française.  Les  personnes,  les  terres,  les 
aaimaux,  l'usage  d'un  lieu  ou  l'exercice  d'une  faculté,  les  produc- 
tions de  la  terre  et  de  l'industrie,  l'administration  de  la  justice , 
lôui servait  d'assiette  k  une  taxe  au  profil  des  seigneurs;  rien  ne 
pouvait  échapper  k  l'impôt. 

(1)  f'.  les  excellentes  préfaces  que  M.  de  Pastoret  a  mises  en  tète  des 
ï^Mti%  xvii%  xviii*  et  xix*^  volumes  du  Recueil  des  ordonnances 
'J^  rois  de  France. 
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1^  Contributions  persomteHes.^^Le  servioe  militaire  était 
imposé  k  tout  bourgeois  sous  le  nom  de  iegogimn,  t^gû,  on 
encore  d'osf  ou  chet>auchée  (i). 

Au  noble  seul  était  réservé  le  droit  de  oombattre  k  cheval  ;  dans 
certaines  occasions ,  il  recevait  ses  gants  et  ses  éperons. 

Les  agriculteurs  et  laboureurs  étaient  soumis  k  des  services 
personnels  appelés  corvées,  dont  les  rigueurs  s'adoucirent  succes- 
sivement :  ainsi  le  nombre  en  fut  réduit  k  douze  par  an,  et 
encDre  le  corvéable  devait-il  être  prévenu  deux  jours  k  l'avance , 
et  nourri  par  le  seigneur  pendant  le  temps  de  sa  corvée  :  il  était  de 
règle  de  ne  point  l'employer  hors  de  la  seigneurie. — La  corvée 
potivait  encore  être  attribuée  k  une  ville,  k  un  être  moral,  ou  même 
k  la  propriété;  alors  de  personnelle  elle  devenait  réelle. 

Le  chevage  était  une  sorte  de  capitation ,  dont  les  redevables 
payaient,  par  exemple,  quatre  deniers  par  an ,  ce  qui  les  faisait 
nommer  homines  qtiatuor  nummorum .  Tout  serf  ayant  feu  et  lieu 
dans  certaines  seigneuries  apportait  chaque  année,  k  Noël,  la 
poule  de  coutume;  cette  redevance  s'acquittait  par  feu.  —Le 
seigneur  avait  encore  le  droit  de  faire  porter  ses  lettres  et  ses  mes- 
sages par  ceux  qui  habitaient  son  fief. 

Une  amende  sévère  atteignait  ceux  qui  ne  payaient  pas  ;  les  dé- 
biteurs avaient  souvent  la  faculté  de  convertir  la  redevance  en 
une  autre  k  leur  choix. 

L'obligation  de  chiennage  consistait  k  nourrir,  loger  et  soigner 
les  chiens  du  seigneur  (S)  et  ceux  qui  étaient  préposés  k  leor 
garde.  Cette  obligation  humiliante  fut  successivement  modifiée;  la 
charte  du  Hainaut  en  prononce  l'abolition  (3).  —  Un  droit  ana- 
logue avait  lieu  pour  les  chevaux ,  chevallagium  ;  mais  Charles  V, 


(1)  Cette  dernière  expression  était  réservée  plus  spécialement  i 
guerres  particulières  du  seigneur  féodal;  Texpression  &ost  désignait 
dinairement  le  service  dû  pour  les  guerres  publiques. 

(3)  Dont  le  droit  prenait  le  nom  de  gîte  au  chien. 

(8)  Rec.  ord.,  t.  8,  p.  61. 


aux 
or- 
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eo  1367,  sdloua  k  l'avenir  une  indemnité  k  €eux  qui  logeraient  ses 
quipaies  (i). 

Les  propriétaires  devaient  certains  services  k  cause  des  animaux 
qu'ils  possédaient  :  tels  que  le  droit  de  sommage,  qui  consistait  k 
faire  porter  à  somme  des  sacs  par  les  animaux  de  trait.  Les  char- 
rettes et  les  animaux  du  vilain  servaient  aussi  au  transport  du  vin 
et  des  récoltes  du  seipeur ,  et  dans  la  Marche  on  appelait  arban 
la  corvée  imposée  au  profit  du  seigneur  sur  les  bœufs  et  la  char- 
rette de  ses  hommes. 

Lfô  officiers  royaux  en  mission  avaient  droit  au  fresenage,  fri- 
wnoje  {frisenga  ou  friscinga^  jeune  porc);  ils  pouvaient  aussi 
prendre  des  œufs,  des  poules,  etc.,  pour  leur  consommation  per- 
soDoelle,  ainsi  que  la  nourriture  de  leurs  chevaux. 

Quand  un  bœuf  ou  un  agneau  étaient  tués,  le  carnage  ou  char- 
nage  éisAi  du  au  seigneur  sur  le  territoire  duquel  l'animal  avait  été 
abattu;  un  droit  analogue  était  perçu  sur  les  moutons,  brebis, 
vaches ,  chèvres  et  autres  animaux ,  sous  le  nom  de  chevrotage , 
mutonnage^  herbiage,  etc.  Son  importance  était  déterminée  par 
de  nombreuses  ordonnances,  entre  autres  par  plusieurs  émanées 
de  Charles  le  Bel  (2).  — Enfin  le  pied  fourché  se  prélevait  sur  le 
transport  et  la  vente  du  gros  et  menu  bétail ,  comme  le  tiers  était 
perçu  sur  le  poisson  péché. 

Pendant  le  cours  d'un  voyage,  le  seigneur  pouvait  passer  quel- 
que temps  avec  sa  suite  dans  un  endroit  déterminé  Cette  charge, 
hospilatio,  recetum,  albergaria,  était  rachetée  souvent  par  une 
rede?ance.  La  prise  permettait  au  seigneur  de  prélever  le  fourrage 
nécessaire  k  son  équipage ,  les  légumes ,  poulets ,  blé  et  autres 
mresdont  il  avait  besoin. — Le  seigneur  exigeait  parfois  un  crédit 
de  huit  ou  quinze  Jours  pour  les  vivres  qu'il  achetait,  et  le  vilain 
ae  pouvait  le  lui  refuser. 

Le  vassal  était  obligé  tantôt  k  apporter  sur  ses  épaules  une 

il)  Rec.  ord.,  t.  5,  p.  50. 

2;  Rec.  ord.,  t.  12,  p.  482-491. 
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grosse  bûche  dans  la  maison  du  seigneur  la  veille  de  Noél ,  taniôt 
U  chanter  une  chanson  gaillarde;  et,  s*il  faut  en  croire  Chopin  (i, 
<  le  parlement  de  Paris  changea  en  une  redevance  pécuniaire  Tobli- 

>  galion  imposée  au  nouveau  vassal  de  présenter  au  seigneur  udc 

>  alouette  chargée  et  liée  curieusement  sur  un  char  k  bœufs.  > 
—  Un  autre  cadeau  consistait  en  balles  k  jouer  de  différentes  cou- 
leurs ,  ou  en  billards ,  suivant  que  le  seigneur  se  mariait  eo  pre- 
mières ou  en  secondes  noces. 

Une  amende  était  encourue  par  ceux  des  censitaires  de  Cres 
sange,  en  Bourbonnais,  qui  n'allaient  pas  se  promener  chaque 
année,  le  dernier  mardi  de  mars,  depuis  le  lever  jusqu'au  coucher 
du  soleil,  dans  un  cimetière,  sans  se  parler  entre  eux.  Un  étranger 
leur  adressait-il  la  parole,  ils  devaient  lui  faire  la  mine  en 
disant  :  Mars  est  mars  ;  à  Cressange  sont  les  musards. 

Les  nouvelles  mariées  donnaient  un  chapeau  de  roses  au  pro- 
cureur du  roi  et  un  goûter  au  greffier.  D'autres  taxes,  honteuses 
pour  les  époux,  furent  remplacées  par  un  droit  moins  alarmaui 
pour  l'honneur  du  mari,  le  mets  du  seigneur,  c'est-k-dire  l'envoi 
au  seigneur  de  l'un  des  plats  destinés  au  festin  de  la  noce. 

Enfin,  le  nom  à^oblatio  comprenait  des  redevances  exigées 
dans  certains  cas,  mais  que  les  seigneurs  décoraient  du  litre 
d'offrandes  volontaires. 

2^  L'usage  d'un  lieu  était  imposé  ou  l'exercice  d'une  faculiti 
réglé  moyennant  finances  :  ainsi  le  droit  de  moudre  le  blé  au  moulir] 
du  seigneur  et  de  cuire  le  pain  au  four  banal  ;  un  règlement  à( 
lâ7<H  n'en  exempta  que  ceux  qui,  de  tout  temps,  avaient  eu  uil 
four  particulier  (2),  et  les  Etablissements  de  saint  Louis  pronon* 
çaient  une  amende  et  la  confiscation  contre  ceux  qui  portaient  ail 
leurs  leur  blé  ou  leur  pâle  (3).  —  Ainsi  s'explique  la  prohibition 


(1)  Coût.  d'Anjou,  repartie,  p.  176. 

(2)  Record.,  t.  3,  p.  63;  — 1. 15,  p.  76. 
(3j  Liv.  l,ch.  107,109,  110. 
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deoonstroirëdes  fours  sur  les  terres  du  seigneur,  prohibition  qui 
dura  jusqu'au  règne  de  Charles  Vi ,  ainsi  que  le  dit  Bouteiliier 
dans  sa  Somme  rurale. 

La  même  obligation  existait  pour  la  banalité  du  pressoir,  et  la 
confiscation,  appliquée  d'abord  à  la  vendange  seule,  s*étendit  dans 
iâ  suite  aux  chevaux  et  charrette  du  contrevenant. 

Ces  perceptions  se  modifièrent  sous  l'influence  des  ordonnances 
royales;  cependant  ce  ne  fut  qu'au  xvu^  siècle  que  la  jurispru- 
dence exigea  du  seigneur  un  titre  pour  prouver  son  droit. 

il  fallait  encore  acheter  la  viande  à  la  boucherie  seigneuriale, 
faire  aiguiser  ses  outils  et  instruments  aratoires  à  la  forge  banale , 
se  servir  des  taureaux  et  des  verrats  du  seigneur  pour  la  repro- 
duction (1). 

Le  banvin  permettait  au  seigneur,  pendant  les  six  semaines 
qoi  suivaient  la  vendange,  de  vendre  son  vin  avant  tous  autres. 
—  Il  était  aussi  interdit  de  couper  les  raisins  avant  que  le  ban 
oe  fut  publié,  k  moins  qu'on  n'achetât  l'autorisation  de  vendanger 
immédiatement.  Quant  à  ceux  qui  chassaient  dans  les  garennes, 
oa  péchaient  dans  les  étangs  seigneuriaux ,  une  amende  fort  dure 
iear  était  infligée.  —  Les  seigneurs  avaient  tellement'  abusé  des 
garennes,  que  les  terres  k  cultiver  ne  suffisaient  plus  aux  besoins 
de  la  population  ;  une  ordonnance  de  saint  Louis  fit  détruire 
lotttfô  celles  qui  n'avaient  été  établies  que  depuis  40  ans ,  et 
Charles  Vi  renouvela,  le  25  mai  1413 ,  de  semblables  dispositions 
déjà  réitérées  par  Jean  II  et  Charles  V  (2j. 

L'usage  d'une  forêt  se  vendait  comme  tout  le  reste;  d'où 
raffouage,  affocagium,  payé  pour  y  prendre  du  bois  de  chauf- 
fage; la  possession  immémoriale  sans  titre  n'eut  pas  dispensé 
de  la  redevance.  Venaient  ensuite  le  pacage ,  pasasge  ou  pastu» 

(1)  D*où  le  droit  de  taureau  bannier^  perçu  sur  chaque  vache  que  Ton 
faisait  saillir, 

2)  Rec.  ord.,  t.  3,  p.  136;  ~i  10,  p.  70;  —t.  8,  p.  117;  —  t.  11, 
p.420;— U  12,  p.  300. 
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rage,  appelé  en  Nivernais  blairie,  payés  au  seigqeur  haiat  justî- 
eier;  le  triage,  qui  lui  accordait  le  tiers  des  bois  communaux, 
parce  qu'il  était  censé  les  avoir  primitivement  donnés. 

Enfin  le  varech  rejeté  par  la  mer  appartenait  encore  au  sei- 
gneur (i),  ainsi  que  le  reconnaît  une  ordonnance  de  Louis  ie 
Hutin,  confirmative  de  ce  droit  pour  la  Normandie. 

S""  Chaque  mutation  de  propriété  entraînait  une  perception  de 
droits;  celui  perçu  lors  du  changement  de  vassal  prenait  le  nom 
de  chambellage ,  diambellenage ,  parce  qu'il  était  priniitîveoient 
payé  au  grand  chambellan  de  France.  D'abord,  ce  n'était  qu'un 
don;  plus  tard,  ce  fut  un  impôt.  —  Ce  que  le  vassal  acquéreur 
payait  pour  Tinféodation  de  l'acte  d'acquéi  s'appelait  droiture,  et 
le  seigneur  était  dit  droiiurier.  Le  cens  était  un  revenu  acquitté  par 
le  vilain  pour  détenir  un  immeuble»  en  vertu  de  la  maxime  :  NuUe 
terre  sans  seigneur.  Le  cens  n'empêchait  point  l'étaUissement 
d'un  droit  annuel  sur  les  maisons  et  les  héritages,  tetuement, 
mxamentum ,  perçu  en  argent  ou  eu  nature ,  comme  en  blé  oh 
avoine. 

Les  lods  et  tentes  formatant  encore  un  revenu  très^productif. 
Quand  l'acquisition  était  faite  par  des  mainmortaUes,  il  fallait  une 
indemnité  représentative ,  car  désormais  le  bien  cessait  de  circuler 
dans  le  commerce.  Si  la  transmission  avait  lieu  autrement  que  par 
vente,  lesmainmortables,  pour  établir  la  valeur  de  l'indeimùté, 
présentaient  au  seigneur  un  homme  dont  la  vie  devait  être  la 
mesure  de  la  vie  de  celui  qui  aurait  dû  les  droits,  et  dont  la  mort 
donnait  ouverture  au  payement  des  lods  et  ventes  :  les  lois 
féodales  l'appellent  homme  vivant  et  mourant. 

Les  redevances  en  fruits  variaient  li  l'infini  :  on  distinguait  le 
terrage  ou  champart,  désigné  souvent  par  la  quotité  a  payer,  le 
quart,  lecinquain,  l'octave,  le  trezain,  le«vingtième ;  le  earpat, 
redevance  perçue  en  Bourbonnais  sur  la  vendange  ;  Yavenage,  celle 

(P  Record.,  I.  1,  p.  59;—  t.  6,  p.  246;  — l.  6,  p.  47. 
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prâûvéeaor  TaToioe;  le  bordelage,  qd  consistait  en  an  droit 
annuel  en  grains  ou  volailles  qae  le  débiteur  devait  porter  en  per- 
sonnes! le  seigneur  n'était  pas  éloigné  de  plus  de  quatre  lieues; 
le  fouage,  levé  anuuellenient  sur  chaque  feu,  et  payable,  conune 
le  borddage,  en  volailles  ou  en  grains  :  la  coutume  de  Blois  le. 
désignait  sous  le  nom  i'hostise. 

Les  habitants  devaient  réparer  les  haies  du  seigneur  ou  payer 
une  indemnité  (i),  et  lui  laisser  sur  leurs  terres  un  emplacement 
pour  établir  un  étang,  un  moulin,  une  maison.  Le  trésor  trouvé 
appartenait  pour  moitié  au  seigneur;  les  coutumes  du  midi 
suivaient  la  loi  romaine,  qui  partageait  entre  le  propriétaire  du 
fonds  et  l'inventeur. 

4''  Les  épaves  étaient  la  propriété  du  seigneur,  sauf  les  objets 
de  peu  d'importance,  qui  appartenaient  au  premier  occupant.  Les 
seigneurs  prétendaient  s'attribuer  les  mines  au  détriment  de  la 
rayante;  saint  Louis  se  réserva  les  mines  d'or  et  leur  abandonna 
oriles  d'argot  (2)  :  plus  tard,  l'ordonnance  de  Charles  VI,  de 
mai  i4i3,  en  attribua  le  dixième  au  roi.  Enfin  les  successions  en 
déahérenee,  les  biens  desdéoonfès  é|^ent  attribués  au  seigneur 
du  lieu  oii  la  pccMUie  était  morte. 

K^  Ce  n'était  pas  assez  de  frapper  les  denrées  lors  de  leur  ré- 
colte, elles  étaient  atteintes  encore  au  moment  ou  elles  entraient 
daK  le  commerce,  et  les  impôts  nouveaux  se  multipliaient  avec 
une  désespérante  habileté.  Le  débit  du  vin  en  broche  (robinet 
de  tonneau)  donnait -lieu  au  payement  du  forage;  Ta  vente  hors 
de  la  seigneurie  était  soumise  au  toagef  rodage  ou  rouage.  La 
mesure  du  blé  donnait  droit  au  minage  ;  la  récoke  était  frappée 
dudreitdeme^^f,  appelé  bassinageqnmA  le  seigneur  prélevait 
un  plein  bassin  de  grains  ;  carielage,  quartagium,  quand  il  prenait 
le  quart;  mais  ce  prélèvement  parut  si  excessif,  que  jamais 

(1)  Hâtas  CLTBBius  non  persolvant^  dit  un  acte  du  xv'  siècle  cité 
par  Ducange,  t.  3,  p.  1086. 

(2)  £tabliâ0.,liv.1,ch.9O. 
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peut-être  ii  ne  fut  exerce  dans  toute  sa  rigueur. — Venaient  easoite 
hplassage,  hallage,  estallage,  fenestrage^  selon  que  le  vendeur 
voulait  placer  ou  établir  sa  marchandise  dans  tel  ou  tel  endroit. 

Les  anioQaux  traversant  une  seipeurie  payaient  le  pulverati" 
çum^  ainsi  appelé  par  allusion  k  la  poussière  que  faisaient  les 
moutons  en  passant  sur  les  terres  du  seigneur. 

6°  A  toutes  ces  charges  le  seigneur  ajoutait  des  impôts  extra- 
ordinaires k  l'occasion  de  quelque  notable  événement:  ainsi 
quand  il  armait  son  fils  chevalier,  qu'il  mariait  sa  première  (iile 
ou  qu'il  voulait  payer  sa  rançon  de  prisonnier  de  guerre  (1).  Le 
voyage  en  terre  sainte  fut  l'occasion  de  contributions  qui ,  de 
volontaires  qu'elles  étaient  d'abord,  charilivum  subsidium,  de- 
vinrent forcées.  Enfin,  chose  difficile  k  croire  k  notre  époque, 
certaines  coutumes  posaient  en  principe  que  les  vassaux  étaient 
Taillabiles  ad  voluntatem  domini. 

7*"  Les  jugements  donnaient  lieu  aussi  k  certains  droits,  qui 
s'étendaient  parfois  jusqu'k  la  confiscation  (â).  Les  amendes 
étaient  assez  fréquentes  ;  ceux  qui  déplaçaient  d^  bornes  payaient 
60  sols,  de  même  que  ceux  qui  jouaient  k  la  paume  ou  qui  étalaient 
leur  marchandise  dans  un  lieu  public  appartenant  au  seigneur, 
sans  sa  permission,  le  jour  de  la  fête  patronale.  Etaient  encore 
punis,  ceux  qui  recelaient  des  épaves,  coupaient  des  bois  dans  les 
forêts  seigneuriales,  causaient  du  dommage  aux  moissons  ou  aux 
vignes ,  par  eux  ou  leurs  animaux.  Le  manque  d'acquitter  les 
droits  féodaux,  oubliage,  oblivio,  donnait  lieu  k  de  fortes  amendes 
que  réduisirent  les  ordonnances^  royales  (3). 

Les  actes  de  procédure  étaient  aussi  la  source  de  revenus  con- 
sidérables, rappelés  par  l'ordonnance  de  Jean  II  de  136 1  (4). 


(!)  Les  dettes  civiles  ne  donnaient  pas  lieu  à  des  taxes  exceptionneHes. 

(2)  Ëlabiiss.,  liv.  ],  ch.  65,  48,  60  et  ôi. 

(3)  Rec.  ord.,  t.  8,  p.  126;  —  t.  6,  p.  69;  —  1. 11,  p.  201;  -  t.  lî, 
p.  19;  — t.  15,  p.  272;  -  t.  16,  p.  6. 

(6)  Rec.  ord.,  t.  4.  p.  898. 
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Enfin  y  souvent  les  habitants  s'abonnaient  pour  être  déchargés 
des  impôts,  que  remplaçait  alors  une  c(miposition. 

Les  chartes  d'affranchissement  modéraient  les  droits  ou  les 
^opprimaient  tout  &  fait.  Au  siv"*  et  au  xv*  siècle,  les  droits  de 
chasse  et  de  pèche  furent  l'objet  de  nombreuses  concessions  (1)  ; 
les  idées  de  liberté  avaient  déjà  pénétré  dans  l'esprit  des  seigneurs, 
cédant  malgré  eux  k  l'impulsion  donnée  par  la  royauté,  et  em- 
portés par  le  courant  de  l'opinion  publique 

11.  Revenus  publics.  —  Les  revenus  royaux  ne  différèrent  pas 
des  redevances  seigneuriales  tant  que  le  roi  ne  fut  qu'un  suzerain 
ordinaire.  Mais  le  système  général  des  finances  se  développa  en 
même  temps  que  la  puissance  royale  s'étendit  ;  te  roi  substitua  gra- 
doeHement  ses  officiers  aux  seigneurs  dans  la  perception  de  l'im- 
pôt; s'il  ne  parvint  pas,  dans  notre  période,  k  abolir  leurs  droits, 
du  moins  il  les  restreignit  et  centralisa  la  perception  des  contri- 
butions comme  il  avait  centralisé  le  pouvoir  législatif  et  judiciaire. 

i®  Pendant  longtemps  le  domaine  de  la  couronne  fut  la  source 
kpea  près  uniqu%des  revenus  royaux  ;  mais  cettc*source  devenait 
de  jour  en  jour  moins  abondante,  par  suite  des  concessions  nom- 
breuses que  faisaient  les  rois,  en  vue  de  récompenser  des  services 
on  de  gagner  des  partisans.  La  prohibition  d'aliéner  le  domaine 
royal  avait  bien  été  prononcée  par  Hugues  Capet  et  sans  cesse  re- 
Doovelée  depuis  lui,  mais  la  défense  n'en  avait  pas  été  mieux  ob- 
servée. Le  XIII*  et  le  xiv*  siècle  virent  naître,  k  ce  sujet,  je  ne 
saorais  dire  combien  d'ordonnances  dans  lesquelles  les  rois 
avouaient  leur  impuissance  k  échapper  aux  obsessions  de  leur  en- 
tourage (â). 


(])  Charles  VII  accorda  le  droit  de  chasse  à  la  ville  de  Ntmes  en  no- 
vembre 1439;  mais  cette  concession  lui  fut  arrachée  parles  états  du  Lan- 
guedoc, car  sa  déclaration  du  28  août  1451  prouve  combien  les  rois 
étaient  encore  jaloux  de  cette  prérogative. — V.  Rec.  ord. ,  t.  14,  p.  237; 
-t.  13,  p.  314. 

W  y.  principalement  Rec.  ord.,  t.  1 ,  p.  670,  762,  et  les  autres  vo- 
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La  r.ègle  de  la  réunion  k  la  couronne  des  biens  personnels  du  roi 
lors  de  son  avénanent  au  trône,  règle  observée  par  le  fondateur 
de  la  troisième  dynastie ,  ne  fut  point  universellement  reçue  ;  et 
quoiqu'on  ait  dit  c  que  le  domaine  était  comme  la  tunique  sans  cou- 
»  ture  .d6  Jésus-Christ,  qu'il  ne  pouvait  être  divisé,  >  tous  les 
successeurs  de  Hugues  Gapet  ne  mirent  point  ce  principe  k  exécu- 
tion. La  séparation  entre  les  biens  propres  du  roi  et  le  domaine 
royal  subsista  longtemps  ;  les  deux  trésor^  furent  régis  par  des 
officiers  distincts  avant  de  se  confondre. 
.  Le  droit  d'amortissement,  devenu  royal,  frappa  les  ^lises ,  les 
villes,  les  hôpitaux;  chacun  s'efforça  de  s'y  soustraire,  et  les 
concessions  obtenues  ou  plutôt  arrachées  devinrent  si  nombreuses, 
que  Charles  VI  se  vit  obligé  de  révoquer ,  par  une  ordonnance  de 
1408,  toutes  celles  qui  avaient  été  faites  depuis  40  ans,  et 
d'enjoindre  aux  possesseurs  de  biens  d'acquitter  dans  un  bref 
délai  les  droits  fixés  par  l'ordonnance  du  mois  d'octobre  1408(1). 
Les  lettres  de  1413  décidèrent  que  trois  années  de  ces  revenus 
seraient  appliquées  k  la  réparation  des  châteaux»  terres,  moulins, 
etc.,  appartenant  k  TÉlat. 

Le  droit  de  régale  consistait  dans  la  perception  des  revenns 
pendant  la  vacance  d'un  évèché  et  Tannée  qui  suivait  la  nomina- 
tion du  titulaire;  il  résultait  du  droit  de  nomination  aux  évéchés, 
abbayes  et  h  tous  bénéfices  ecclésiastiques,  droit  contesté  pour  la 
première  fois  par  Boniface  VIll ,  mais  maintenu  par  le  vote  des 
états  généraux. 

Les  droits  d'aubaine,  de  déshérence,  de  bâtardise,  devinrent 
royaux  malgré  la  résistance  des  seigneurs.  La  déshérence  avait 
lieu  dans  le  nord  même  en  présence  d'un  époux  survivant  ;  dans 
le  midi,  le  fisc  ne  venait  qu'après  tout  le  monde.  —  Les  épaves, 

lûmes  jusqu'à  la  fin  du  xiv  siècle.  L'ordonnance  du  dernier  février  1401 
fixe  les  vrais  principes  d'inaliénabilité  que  toutes  les  ordonnances  préoé- 
denles  avaient  reconnus  en  fait.»  Rec.  ord.,  t.  8,  p.  484« 
(1)  Rec.  ord.,  t.  9,.p.  820. 
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ùm  l6sqBell«8  «n  comprenait  les  bètes  que  la  peur  fanait  Pair 
{pa9$facla  pavida),  les  mines  et  le  trésor,  étaient  régis,  dans  le 
domaine  du  roi,  par  des  principes  analogues  k  ceux  qne  les  sei- 
gneurs snivai^t  dans  leurs  terres  (1). 

t"  Pendant  le  xiv*  siède,  la  source  dç  revenus  la  plus  fé- 
conde pour  la  couronne  fut  la  variation  dans  les  monnaies.  Le 
droit  de  battre  BMmnaie,  qui  avait  pendant  longtemps  appailenu 
ux  seigneurs,  aux  évéques  i  aux  abbayes  et  li  qudques  villes, 
éuit  réservé  au  roi  d'une  manière  absolue  (2). 

Le  roi  abusait  du  pouvoir  d'aigmenter  et  de  diminuer  la  valeur, 
des  OMnnaies,  et  l'exercice  fréquent  de  ce  pouvoir  compromettait  la 
fortane  publique  et  privée.  Les  variations  instantanées  dans  les 
valeurs  monétaires  constituaient  sous  une  apparence  de  légalité 
Qoe  véritable  banqueroute.  Le  peuple,  épuisé,  demandait  II  subir 
de  oOQvdles  contributions  plutôt  que  de  nouveaux  changements 
d»s  les  monnaies  (3).  Les  ordonnances  promettaient  la  stabilité , 
et  qaelques  jours  après  leur  publication  le  désordre  augmentait , 
>•  lies  de  diminuer.  Le  roi  Jean  alla  jusqu'k  faire  b'attre  de  non* 
velies  pièces  inférieures  au  titre  véritable,  recommandant^  dans 
Tordonnance  du  27  juin  1360,  de  mettre  la  différence  la  mmns 
otereevant  qu'on  pourra  (4):  les  agents  du  gouvernement  fabri- 
qoairat  de  la  fausse  monnaie  avec  autorisation  royale! 

S*'  Après  les  assises,  les  baillis  percevaient  les  amendes,  revenu 
iosigaifiadt,  k  cause  des  remises  fréquentes  qu'on  en  faisait*  —  La 
cofifiscaiioB,  applicable  d'abord  an  seul  cas  de  fâonie,  étendue 
depuis  à  d'autres  crimes ,  respectait  les  droits  des  créanciers  du 

II)  Le  dixième  était  perçu  sur  les  mines,  le  vinglièrae  sur  les  carrières 
de  marbre  el  de  pierre.  Le  propriétaire  était  ordinairement  le  concession- 
naire, mais  il  n*avait  pas  le  droit  n'empêcher  d'exploiter  fa  mine,  môme 
lie  la  rechercher;  seulement  il  recevait  une  indemnité.  Ainsi  le  décidait 
Tordonnance  de  juillet  1437,  confirmative  d'autres  plus  anciennes,  no- 
tinmetit  do  celles  de  14!  S. 

(3)  r.  plue  haut,  p.  205,  — Rec.  ord.,  t.  2,  p.  264;  —  t,  8,  p.  6&6. 
;3)  Rec.  ord.,  1. 1,  p.  561;  —  t.  3,  p.  102. 

(4)  Rec.  ord.,  t.  tf,  p.  419. 
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coupable,  et  en  1363  la  femme  préleva  sa  part  dans  la  commu- 
nauté, sauf  le  cas  de  crime  de  lèse-majesté.  Malgré  ces  restric- 
tions, la  confiscation  enrichit  le  domaine  royal  plus  que  toute  autre 
redevance,  depuis  Tannée  1044,  où  elle  donna  k  Henri  !•'  le 
comté  de  Meulan,  jusqu'au  10  octobre  1458,  où  Charles  Vil 
acquit  par  elle  les  seigneuries  d'Alençon  et  du  Perche. 

4"^  De  tous  les  moyens  employés  pour  augmenter  les  revenus, 
les  plus  énergiques  furent  les  extorsions  commises  k  Tégard  de^ 
juifs.  Usuriers  avides,  possesseurs  de  la  moitié  de  Paris  sous 
Philippe- Auguste ,  ils  étaient  frappés  par  des  ordonnances  royales, 
et  le  pouvoir  s'emparait  de  leurs  biens  sans  que  le  peuple  murmu- 
rât. Philippe- Auguste  remit  k  tous  les  chrétiens  les  dettes  qu'ils 
avaient  contractées  envers  les  juifs,  k  la  condition  d'en  verser  un 
cinquième  au  trésor.  Bannis  du  royaume,  les  juifs  purent  y 
rester  au  prix  de  sommes  considérables;  tantôt  expulsés, 
tantôt  tolérés  par  spéculation ,  ils  furent  chassés  définitivement 
sous  Charles  VI.  —  Le  litre  d'usuriers  comprit  aussi  des  mar- 
chands d'Italie,  les  Lombards,  ({ui,  k  l'instar  des  juifs,  furent 
expulsés  du  royaume  le  18  juillet  1355,  et  n'y  rentrèrent  qu'en 
payant  une  redevance  annuelle. 

5^  Certains  droits  de  justice  formaient  une  autre  branche  de 
revenus,  tels  que  les  droits  de  greffe,  de  geôle,  de  sceau,  de  tabel- 
lionat,  et  ceux  perçus  sur  les  actes  de  procédure.  Plusieurs  ordon- 
nances de  Philippe  le  Long,  Charles  le  Bel  et  Charles  Y,  les  rédui- 
sirent. —  Les  notaires  devaient  verser  entre  les  mains  du  receveur 
le  quart  de  ce  qu'ils  avaient  perçu  pour  leurs  écritures.  Sons 
Charles  VI,  de  nombreuses  réclamations  s'élevèrent  contre  les 
droits  de  justice,  k  cause  de  leur  énormité ,  et  plusieurs  modéra- 
tions furent  accordées. 

O""  Comme  tout  autre  seigneur,  le  roi  levait  primitivement  des 
aides  suivant  les  conventions  conclues  avec  ses  vassaux.  Les  guerres 
habituèrent  la  population  k  en  payer  de  nouvelles,  exigées  extra- 
ordinairement  d'abord ,  annuellement  ensuite.  La  captivité  du  roi 
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Jeao  eo  rendit  la  perception  périodique ,  et  k  cette  époque  Taide 
prit  UD  caractère  de  généraliié  tout  nouveau  :  chacun  contribua  à 
la  rançon  du  roi,  noble  ou  roturier,  laïque  ou  ecclésiastique,  sui- 
Tant  ses  revenus ,  son  travail ,  sa  condition  civile.  L'aide  était 
perçue  dans  l'intérêt  de  tous^  pour  la  défense  commune  (1). 

La  perpétuité  des  aides  fut  un  bienfait,  en  comparaison  de  l'abus 
qa'eDtrainait  le  changement  dans  les  monnaies.  Charles  VII,  en- 
core Dauphin,  voulant  gagner  la  faveur  populaire,  avait  fait  remise 
de  cet  impôt;  mais  il  fut  obligé  d'en  demander  le  rétablissement 
aux  états  géuéraux  de  145â  (2). 

7*"  La  taille  était  mal  répartie;  légère  pour  les  riches  hommes ^ 
sdoo  l'expression  de  Beaumanoir,  et  accablante  pour  le  pau- 
vre :  de  Ik  le  prétexte  d'émeutes  k  la  suite  desquelles  des  bandes 
armées  ravageaient  les  campapes,  brûlaient  les  châteaux,  sous 
teoom  it  Jacques.  Charles  VII,  en  1449,  voulant  remédier  k 
la  répartition  inexacte  de  la  taille,  décréta  certaines  mesures,  afin 
de  mieux  établir  le  chiffire  de  la  fortune  des  habitants  et  celui  de  la 
popolatioD  réelle;  enfin  il  essaya  de  mettre  un  terme  k  toutes  les 
exemptions,  dont  la  charge  retombait  en  définitive  sur  la  classe 
paavre.  La  taille  remplaça  l'impôt  levé  primitivement  par  feu,  le 
fmge,  que  Charles  V  avait  aboli  le  jour  de  sa  mort  ;  rétabli  par 
Qiarles  VI ,  il  disparut  complètement  sous  Charles  VII. 

S""  Sur  la  propriété  pesaient  diverses  taxes  :  le  terrage  ou 
ehampart,  qui  était  ordinairement  d'un  douzième  des  revenus;  la 
part  prise  sur  les  terres  plantées  en  vigne,  sous  le  nom  de  com- 
plaoi,  dans  l'Anjou,  le  Maine  et  le  Poitou.  —  Puis  venaient  les 
droits  de  mutation  :  le  taux  des  lods  et  ventes  était  du  douzième, 
eeloi  pour  les  fiefs  s'élevait  au  quint  en  pays  cQutumier,  et  au 
sixième  en  pays  de  droit  écrit.  — Sur  les  successions  collatérales. 


(1)  Record.,  t.  3,  p.  âS. 

2,  Les  états  n*accordaient  pas  toujours  la  totalité  de  ce  qui  leur  était 
tiemandé:  ainsi  ceux  du  Languedoc  ne  votèrent  que  116,000  livres  sur 
130,000  qui  étaient  proposées  par  le  roi. 


m  HISTOIRE   DU   DROIT   FRANÇAIS. 

le  foi  préletilt  une  année  dé  revenus;  mais  il  n'avait  en  ligne  di- 
recte que  la  bùuehe  et  ÏB$  mainé ,  c'esi-^^ire  rbomniage  et  lo 
serment  de  lidëlfté. 

9^  Les  objets  de  consommatk» ,  les  comestibles  et  surtout  les 
boissons  étaient  assujettis  k  des  contributions  énormes,  analogoes 
k  celles  perçues  au  profit  des  seigneurs  (1).  —  Le  droit  sur  le  sel, 
k  partir  du  xiT«  siècle ,  porta  exclusivement  le  nom  de  gabelle. 
Cet  impôt,  dtfBcilé  et  dispendieux  k  répsnrtir,  nécessita  de  nom- 
breuses ordonnances  qui  ne  remédièrent  point  aux  abus. 

IC^  La  circulation  des  marchandises  dans  l'intérieur  du  royaume 
donna  lieu ,  depuis  les  Mérovingiens,  k  une  perception  de  droits 
pour  le  passage  des  ponts  ou  pour  la  navigation,  etc.,  payés 
d'abord  aux  seigneurs,  plus  tard.k  la  couronne  (2). 

110  II  ^taît  permis  aux  villes,  sur  leur  demande,  de  prélever 
des  droits  d'entrée ,  k  la  condition  qu'une  part  serait  réservée  an 
roi  ;  quelquefois  même  il  les  prenait  en  totalité.  Une  taxe  était 
exigée,  sons  le  nom  de  traite  foraine,  sur  les  marchandises  qui 
entraient  dans  le  royaume  et  celles  qui  en  sortaient  ;  plusieurs  or- 
dunnances  fixaient  un  tarif  pour  servir  de  base  k  la  perception  (3). 
Ces  droits ,  trop  lourds  et  trop  nombreux ,  entravaient  le  com- 
merce et  paralysaient  le  développement  de  la  fortune  publique;  les 
états  généraux  du  Languedoc  firent  de  vives  rédamations  pour 
obtenir  des  réformes,  afin,  disaient-ils  ^  que  le  pays  vint  à  con- 
valescence. Charles  Vli  fit  k  cet  égard  des  promesses  qu'il  lui  fiii 
impossible  d'accomplir. 

12°  Le  gtte  était  àù  au  roi  et  k  sa  suite,  et  k  quelq6es-uns  de 
ses  officiers  en  mission  ;  il  était  si  onéreux  pour  les  redevables, 
• 

(f  )  Le  pertuUaqe  étavf  perçu  quanti  iei  propriétaire  mettait  son  tin  en 
perce,  le  cellerage  quand  il  le  mettait  en  cellier,  le  chantelage  pour 
les  chantiers  assis  surjes  terres  du  seigneur. 

(2)  C'est  ainsi  que  Charles  VI,  en  1413,  ordonna  à  ses  oflBcîersde 
s'emparer  des  revenus  des  chemins  des  seigneurs,  m  les  routes  en  mau- 
vais état  n'étaient  pas  réparées  dans  Tamiée.— Rec.  ord.,  t.  10,  p.  1S4. 

(3)  Rec.  ord.,  t.  2,p.  118. 
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q»ltt  raîB  fwmiDiiMidâieiit  de  i^e  pus  en  abuser,  et  en  exemputient 
les  viOes  saBwBreises*  Le  droit  de  prise  froissait  encore  plus  la 
popolatioD;  aussi  Charles  VI,  dans  son  ordonuance  de  1367, 
éDuméraît-il  scrupuleusemeni  la  nature  et  la  quantité  des  objets 
qui  peuvaiem  être  mgé»  (1). 

15^  Lès  contributions  personndies  les  plus  importantes  étaient 
lesenrkelDilitaire,  sur  lequel  je  retiendrai ,  et  les  corvées  impo- 
sées sur  le  travail  et  finéostrie  des  redevables. 

14^  Il  y  eut  des  corvées  d'bommes,  de  femmes  et  d'animaux 
pour  la  culture  des  champs ,  Teutretien  des  routes,  les  réparations 
des  fortifiealîoDs  et  1^  transport  des  denréeis.^Les  corvées  k  bras 
sappelaieot  manoperœy  celles  k  charrettes  et  k  animaux  carro» 
pirœ.  La  ooovocatîon  prenait  le  nom  de  hauban ,  haïbannm , 
qai  déeipn  ensuite  la  sooHiie  payée  pour  te  rachat  de  la  corvée  ; 
ysipHfia  aussi  plus  tard  un  droit  perçu  au  profit  du  roi  sur  quel- 
qaes métiers,  qui  fut  prélevé  d'abord  en  nature,  et  converti 
tes  la  sQîie  en  argent  (2). 

ill.  RideMnces  eeeU$ia9tiqîie$.  —  indépendamment  des  droits 
{Maux  que  percevaient  les  ecdésiastiques  quand  ils  détenaiem 
BD  fief,  certaines  redevances  leur  étaieat  dues  k  cause  de  leur 
qsaiûé.  Elles  consistaient  priacipalefflent  en  grains,  nm ,  ani« 
iBaox,  etc.  ;  des  lettres  de  Louis  VII ,  de-1158 ,  énomèrent  ces 
provisions  et  détermine  le  lieu  oh  elles  doivent  être  déposées  (3). 
-  La  dfime,  qui  avait  pour  objet  de  remplacer  les  revenus  des 
Ueos  enlevés  k  TËglise  dans  les  temps  de  guerre,  devint  obliga- 
loire,  de  volontaire  qu'elle  était  k  son  origine.  Les  dîmes  étaient 
àociemes  on  f$€vàle$^  selon  leur  date;  groêêês  ou  nMMties,  selon 
les  choses  sur  lesquelles  elles  portaient.  Plusieurs  ordonnances 
restreignirent  aux  objets  déjk  frappés  de  la  dtme  la  perception 
qoe  les  ecclésiastiques  voulaient  étendre  k  d'autres  biens. 

U)  Record.,  t.  5,  p.  S8. 
(2)  Rec.  ord.,  t.  3,  p.  369. 
(1)  Rec.  ord.,  1. 1,  p.  16,  art.  4. 
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Des  droils  étaient  perças  pour  le  mariage  et  la  pnUieatkm  des 
bans ,  sur  la  succession  des  personnes  mortes  sans  rien  laisser 
par  testament  k  l'Église  (1).  Enfin  une  amende  était  due  à 
rÉglise  pour  adultère. 

Les  curés  du  Poitou  prétendaient  avoir  droit  au  Ht  du  gentil- 
homme qui  mourait.  Un  évèque  d'Amiens  réclamait  un  droit  sur  les 
nouveaux  mariés;  mais  une  ordonnance  du  10  juillet  1336,  con- 
firmée par  Charles  VI  en  13H8,  et  plusieurs  arrêts  du  parlement 
de  Paris,  prohibèrent  ces  impôts  (2).  Le  chapitre  de  Romans,  en 
Dauphiné,  avait  le  vingtième  du  vin  récolté;  la  langue  du  premier 
bœuf  tué  appartenait  à  celui  qui  chantait  la  grande  messe,  la 
seconde  au  diacre  qui  servait  k  Tautel. 

Les  papes  levèrent  aussi  quelquefois  des  décimes  y  mais  les  rois 
intervinrent  pour  déclarer  qu'ils  ne  seraient  perçus  que  de  leur 
consentement  exprès.  Philippe  IV  défendit ,  en  1393,  d'exiger  au 
nom  du  pape  d'autres  impôts  que  ceux  qu'il  avait  formellement 
autorisés  (3). —  De  leur  côté ,  les  ecclésiastiques  soutenaient  que 
le  roi  n'avait  pas  le  droit  de  les  soumettre  k  une  redevance 
sans  une  bulle  du  pape.  Aussi  en  1355  refusèrent-ils  de  verser 
le  montant  d'une  aide  établie  par  les  états  généraux  du  Languedoc, 
et  en  1398,  forcés  par  les  officiers  royaux  de  payer,  ils  ré^ 
servèrent  leurs  droits  (4)  pour  l'avenir.  —Les  prélats  de  l'Église 
gallicane  prétendaient  encore  qu'ils  devaient  consentir  k  l'inapôt 
qui  les  frappait;  et  Charles  VU,  qui ,  k  la  demande  de  Callixte  IlL 
avait  imposé  un  décime  pour  la  guerre  contre  les  Turcs,  fut  oblige 
de  déclarer,  en  1459,  sur  la  réclamation  des  ecdësiastiques, 
qu'il  n'avait  entendu  porter  atteinte  en  aucune  façon  aux  fran- 
chises et  aux  libertés  de  l'Église  gallicane  (5). 

(1)  Mortuage  ou  neuf  me,  parce  que  prirailiveraent  TÉglise  prélevail 
le  neuvième  ;  les  ordonnances  réduisirent  ces  droits. 

(2)  Rec.  ord.,  l.  2,  p.  17. 

(3)  Rec.  ord.,  t.  Il,  p.  372. 

(4)  Rec.  ord.,  1.8,  p.  290. 
(6)  Rec.  ord.,  l.  14,  p.  443. 
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Quoique  ledei^é  fât,  en  principe,  exempt  d'impAts,  il  en  payait 
DéaDiBoios  quelques-uns  :  ainsi  pour  subvenir  aux  frais  des 
croisades»  aux  besoins  de  la  guerre  contre  les  musulmans  (1), 
oa  pour  faire  face  aux  dépenses  des  ambassadeurs,  dont  l'envoi  h 
Borne  fut  fréquent  lors  des  divisions  de  la  couronne  avec  la 
papauté;  souvent  encore  leurs  exemptions  furent  considérablement 
restreintes  par  les  ordonnances  royales  (2). 

IV.  BipartUUm  et  perception  de  X impôt,  — Sous  le  règne  de 
saint  LouiSy  la  répartition  s'effectuait  dans  chaque  commune  par 
doQze  ans  qui,  avant  de  commencer  leurs  opérations,  juraient 
m  l'Évangile  de  n'épargnca*  ni  surcharger  personne,  de  ne  se 
laisser  influencer  ni  par  la  crainte  ni  par  la  prière.  En  1296,  des 
prud'homales  eurent  mission  de  lever  des  subsides  dont  la  per- 
o^tion  o*était  pas  encore  régulière.  —  Ces  commissaires  spé- 
daox,  investis  de  fonctions  essentiellement  temporaires,  ju- 
geaient eD  même  temps  les  difficultés  qui  se  présentaient. 

£q  1555 ,  le  roi  Jean  chargea  neuf  généraux  superintendants 
os  généraux  conseillers  (3)  de  la  direction  universelle  et  du  juge- 
ment suprême  en  matière  d'impôts  :  c'est  l'origine  de  la  cour 
des  aides ,  qui  longtemps  n'exerça  sa  juridiction  que  sur  le  pays 
de  la  langue  d'oil ,  ne  l'étendant  que  par  exception  k  celui  de 
la  langue  doc.  Sous  Charles  VI  cependant,  un  appel  ayant  été 
porté  devant  les  commissaires  des  aides  en  Languedoc ,  les  gé- 
néraux conseillers  cassèrent  le  jugement  en  décembre  1412,  et 
ordonnèrent  de  procéder  devant  la  cour,  des  aides. 

Descommissaires  spéciaux,  établis  dans  les  provinces,  jugeaient 
eo  premier  ressort.  —  Puis  venaient  des  surintendants,  dont  la 
mmà  était  toute  de  surveillance.  La  perception  se  faisait  par 
des  receveurs  qui  devaient  être  prud'hommes  et  solvables.  — 

(1)  Rec.  ord.,  1. 1 1 ,  p.  255.  Ce  droit  prit  alors  le  nom  de  dtme  sala- 
dine^  do  nom  du  chef  qui  commandait  les  infidèles. 

(2)  Bec.  ord.,  t.  12,  p.  141;  —t.  5,  p.  484. 
{%)  Ce  nombre  a  souvent  varié  depui.^. 
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L'admini8trati<iD  des  finance»  et  do  la  jastice  fat  eoifondae,  puis 
séparée  ;  et ,  aprte  \)m  des  variations  et  des  retoars,  w  ad- 
joignit des  GooaeiUers  aux  généraux  pour  hâter  l'expédite  des 
affaires. 

Les  villes âisaient  trois,  cinq  on  six  bomm^Êmqiû,  aveeles 
receveurs  et  un  derc,  nommaient  des  eoUeeteurs  ehtfgés  de 
s'assurer  de  Texaciitude  et  de  la  sincériié  des  dédaraiions  des 
habitaats  quant  k  l'étendue  et  k  la  valeur  de  leurs  proprîél&. 

Mais  àk&  i393  l'origine  poporiaire  des  élos  disparut,  Os 
devinrent  les  gens  du  roi.  Leur  juridietion»  bonée  â'ri)ord  k 
certaines  taxes  spéciales,  embrassait  en  dernier  lieu  tous  les  im- 
pôts, la  taille»  les  aides,  la  gabelle,  etc.  Ils disiribiiaieBl la  tulle 
entre  les  paroisses;  un  ceUeeUNur  la  répartiaswt  cnaiiîte  entre  les 
contribiiablea  (1);  ils  afferaasient  les  aides  et  jugeaient  les 
différends  en  premier  ressort.  —  Les  élus  ont  été  les  premiers 
agents  de  la  centralisation  administrative. 

Les  versements  s'effectuaient  chaque  aïknée  entre  les  mains  do 
receveur  général  k  Paris  ;  celui-ci  présentait  l'état  àà  l'actif  et 
du  passif  aux  généraux,  qui ,  k  leur  tour,  eu  faisaient  passer  ua 
abrégé  aux  roi,  conforraéoieui  aucèglemeui  du  6  décembre 
1573(8). 

La  surveillance  des  droili»  perçus  k  rentrée  et  k  Ui  sortie  des 
villes  fut  d'abord  confiée  k  ua  grand  maître;  plus  tard  Gbarles  VI 
ordonna  la  création  d'autant  d'effidâss  ehaqiés  de  visiter  les 
ports  que  les  besoins  l'exigeeaieDt,  et  l'ordounauce  du  f  â  avril 
1383  trace  les  règles  que  doiv^t  suivre  les  visiteurs  (S). 

Des  abus  criants  s'étaient  glissés  dans  les  finances.  Qiarles  V, 
désireux  de  les  réprimer,  nomma  eo  1374  des  commissaires  pour 
informer  sur  les  malversations.,  punir  les  coupables  et  réformer 
l'administration.  Les  communes  élurent  leurs  collecteurs,  eifu- 

(t)  Rec.  ord.,  t.  14,  p.  485. 
(3)  Record.,  t.  13,  p.  191. 
(8)  Rec.  ord.,  t.  6,  p.  648. 
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raBlre>|H»fMesdelenradëlita.Maîg  etsmoyensétaidot  inefficAces, 
carie  désordre  augmeoU  encere  sous  le  règne  de  CWies  Yl. 

<Jharies  YU,  qie  les  guerre»  avaient  empêché  de  veiller  k 
radimnîsIratioD  àm  fiDancee ,  s'oconpa  de  ce  scia  dès  que  la  paix 
Ittiprocara  qndqiie  trasquillitë;  il  afferma  Timpôt  aax  Tilles  et 
m  paroisses,  kt^  les  effiflieraconmis  à  la  peroeplion  de  fiMinir 
aotioft,  MOHiia  des  cooMniasaires  {Mmr  renouveler  les  tm*iers 
fl^ligés  dipnis  1391 ,  et  eajoignii  dans  chaque  bailliage  et 
sénécbaoaaée  de  dreaser  des  registres  exacts  de  toui»  les  fiefs  et 
vrière^fiefe  teaos  de  loi.  -^  Enfin  des  règles  et  des  fomes  fureat 
prescrites  pour  les  recettes  et  les  dépenses. 

La  oeaptabiUté  regardait  la  diainbre  des  comptes;  mm 
radministration  du  domaine  était  réservée  aux  trésoriers ,  M- 
ders  chargés  de  veiller  k  la  conservation,  k  la  rentrée  et  k  la  disr 
tribation  des  revenus  du  trésor  royal.  11  n'y  avait  qu'un  trésorier 
^  i300;  depuis  le  nombre  varia  jusqu'en  14)3,  époque  où  la 
charge  fut  supprimée  :  rétablie  la  même  année,  elle  eut  jusqu'k 
sept  titulaires;  cependant  le  nombre  de  trois  iîit  le  plus  ordi- 
Biire. 

L'ordonnance  de  1443,  en  restituant  aux  trésoriers  leur  an- 
(%J)De  juridiction  dont  ils  avaient  été  privés,  prescrivit  que 
tous  les  revenus  du  domaine  seraient  reçus  en  la  chambre  du 
trésor,  k  Paris,  par  le  changeur  du  trésor,  sur  la  décharge  des 
tr&oriers,  contrôlés  par  le  clerc  du  trésor.  La  dédaraiion  du 
12 août  1445  étendit  considéral)iement  leurs  pouvoirs,  et,  afin 
de  remettre  un  peu  d'ordre  dans  les  finances ,  Charles  Yll  con- 
^k  la  cour  des  trésoriers  une  juridiction  arbitraire  qui  permit 
de  réaliser  des  améliorations  d'autant  plus  difficiles  que  le  mal 
âaii  plos  aucien. 

Malgré  les  défenses  insérées  dans  les  ordonnances  et  le  ser- 
i&ait  prèle  k  leur  CDtrée  en  charge ,  les  receveurs  faissu^t  le  com  - 
merce  avec  les  deniers  publics,  commettaient  des  exactions  et  com- 
promettaient la  fortune  de  l'État.  Charles  Y  avait  essayé  d'arrêter 
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ces  malversations  ;  mais  ii  ne  put  en  réprimer  que  quelques-unes, 
sans  atteindre  le  plus  grand  nombre.  A  certaines  époques,  il 
envoyait  des  réformateurs  généraux  qui  écoutaient  les  réclama- 
tions et  punissaient  les  excès;  mais  ces  actes  de  justice  trop 
rares  ne  suffisaient  pas  pour  arrêter  le  mal. —  La  réforoie  n'était 
pas  moins  urgente  pour  assurer  la  rentrée  des  impôts  que  pour 
prévenir  les  détournements.  Charles  Vil,  par  son  ordoonaDce 
de  1435 ,  décréta  des  peines  sévères  contre  les  redevables  qui 
résistaient  aux  officiers,  infligea  des  condamnation^  considérables 
aux  receveurs  coupables  de  fraude  et  d'infidélité  (i),  etpaniot 
enfin  h  diminuer  les  abus  et  k  régulariser  radministration  finan- 
cière, dans  laquelle  le  désordre  et  les  malversations  avaient  dé- 
passé toute  mesure  sous  les  règnes  précédents. 

§  II.  —  Armée. 

Le  service  militaire  était  le  premier  des  devoirs  féodaux ,  le 
lien  qui  unissait  le  plus  étroitement  le  vassal  k  son  seigneur.  Les 
bourgeois  subirent  eux  aussi  cette  charge  ;  obligés  au  service 
intérieur  du  guet,  ils  étaient  tous  organisés  en  compagnies, 
armés  régulièrement  et  exercés  au  tir  de  l'arc  et  de  l'arbalète ;3;. 
Le  seul  jpoyen  de  se  soustraire  k  ces  obligations  consistait  à 
payer  le  droit  A*ost  ou  de  chevauchée,  ainsi  que  je  Tai  déjà  fait 
remarquer. 

Ce  service  atteignait  tout  le  monde;  les  croisés  eux-mêmes 
durent  payer  une  contribution  pour  l'ost  ou  la  chevauchée. 
Des  convocations  en  masse  eurent  lieu  k  certaines  époques; 
c'est  ainsi  que  Louis  le  Gros  avait  rassemblé  la  milice  des  villes 

(1)  Record.,  t.  13,  p.  21». 

(2)  lie  chef  des arbalélrierâ  prenait  le  nom  de  roi,  expression  fréquem^ 
ment  employée  aux  kiy*"  et  xv«  siècled  pour  désigner  le  chef  d'une  cor 
poration  :  ainsi  il  y  avail  le  roi  des  ménétriers.  —  Immédiatement  9u* 
dessous  du  roi  des  arbalétriers  était  le  connétable. —  Rec.  ord.)  t.  9, 
p.  198,  note  6;  — - 1.  19,  p.  182,  note  b. 
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et  des  paroisses  sous  les  ordres  de  leurs  prêtres  (i).  Les  lettres 
de  communes  accordées  aux  villes  énoncaieut  ordinairement  la 
quantité  de  troupes  h  fournir  :  c'est  lîi  que  se  recrutait  llufanterie 
française,  corps  plus  nombreux  que  formidable. 

Quand  le  roi  appelait  les  nobles  sous  les  drapeaux  ,  ils  étaient 
obligés  de  conduire  au  prévôt  leurs  hommes ,  sous  peine  d*a- 
oieode.  Si  ce  premier  appel  ne  suffisait  pas,  on  convoquait 
l'arrière-ban ,  c'est-k-dire  non-seulement  les  nobles ,  mais  encore 
«  tontes  personnes  sans  distinction ,  pourvu  qu'elles  pussent 
»  porter  les  armes  (2)...  » 

Cette  organisation  incomplète  était  mieux  appropriée  k  des 
lattes  particulières  de  seigneur  k  seigneur  qu'k  des  guerres  avec 
l'étranger.  Aussi  la  longue  et  sanglante  guerre  contre  l'Anglais 
rendit-elle  évidente  l'insuffisance  de  la  milice  féodale.  Le  premier 
expédient  imaginé  par  les  rois  consista k  retenir  les  vassaux  au  delk 
des  quarante  jours  et  quarante  nuits  de  service  qu'ils  devaient, 
en  leur  payant  une  somme  convenue.  Mais  l'emploi  de  ce  moyen 
exigeait  le  consentement  des  vassaux  et  de  l'argent ,  deux  choses 
difficiles  k  obtenir;  aussi  n'était- il  pas  rare  de  voir  les  troupes 
^  débander  au  moment  de  l'action  (3)  et  abandonner  leurs  chefs. 

Dans  les  xii^  et  xiii^"  siècles,  il  s'introduisit  par  degrés  un  nou- 
veau système  destiné  k  porter  remède  aux  inconvénients  d'une  or- 
ganisation vieillie  et  désormais  insuffisante  :  les  troupes  stipendiées 
remplacèrent  la  milice  féodale.  Philippe-Auguste  enrôla  des  corps 
Domhreax  de  mercenaires;  mais,  licenciés  immédiatement  après 
la  cessation  des  hostilités,  ils  se  livraient  au  pillage,  habitués  qu'ils 
étaient  au  désordre,  k  la  paresse  et  k  l'insubordination.  Cependant 


tOIls  marchaient  à  leur  tète,  mais  ne  les  commandaient  pas  dans 
l'action. 

42)  Record.,  t.  1,  p.  153,  notes. 

' 3}  Comme,  en  1236,  celles  de  Thibault,  comte  de  Champagne,  au 
siégp  d'Avignon,  pour  ne  pas  seconder  les  desseins  du  roi  contrôle 
Languedoc. 

29 
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]«&  ms  avaient  leujouf  s  rtcours  k  eux  »  car  ii&  formaîaDli  I9  paitiMi 
la  plasfenne  et  la  plus  soUde  de  rarotée. 

La  Dohlesse,  qui  d'abord  prenait  les  armes,  par  suite  des  obli- 
gations féodales,  sans  recevoir  auMsnne  rëtmbiiëon,  eut  ensait»  une 
paye  régulière.  Ce  chaDgement,  eomoieicé  sous  l'influeDoe  des 
croisades  (car  les  baroi»  ne  pouvaient  emmeiier  avec  eux  en 
Palestine  des  chevaliers  sans  les  solder),  fut  îi  peu  près  complet 
wxiii®  siècle  :  tous  les  vassaux  reçurent  alors  une  solde,  même 
pendant  le  teaE^s  de  leur  service  obligé  (1). 

Les  dévastations  des  campagnes  par  des  troupes  sans  disd- 
pGne  furent  portées  il.  rextrème  dans  les  temps  malheureux  des 
règnes  de  Charles  VI  et  de  Charles  Vil;  les  états  généraax  de 
4439  réclamèrent  vivement  contre  un  état  de  choses  aussi  intolé- 
rable :  mieux  valait  cent  fois  pour  le  pays  une  année  régulière, 
soldée  par  un  impôt  annuel ,  que  ces  bandes  âllérde&  de  pillage, 
qui,  selon  Texpression  du  temps,  t  vivaient  sur  le  bonhomme,  » 
c'est4i-dire  sur  le  paysan.  La  noblesse  était  atteiote  dans  sa  puis- 
sance d'un  coup  qu'elle  ressentit,  mais  qu'elle  ne  put  éviter;  la 
guerre  n'était  plus  l'afEûre  des  seigneurs,  elle  devenait  celle  du 
roi,  qui  organisait  l'armée  de  façon  k  ne  plus  craindre  la  noblesse, 
et  assurait  ainsi  la  prépondérance  de  la  coiunonne. 

L'ordonnance  de  1439  est  fort  curieuse  (S)  en  ce  qu'eUe 
donne  une  idée  exacte  de  ces  armées  composées  de  vassaux 
du  roi,  de  troupes  fournies  par  les  communes,  ne  marchant 
qu'au  gré  de  seigneurs  et  de  magistrats  souvent  mal  disposés 
pour  la  royauté  et  le  bien  de  l'Ëtat;  enfin,  d'étrangers  soudoyés 
qui  se  croyaient  en  droit  de  se  payer  par  leurs  mains.  Tous  les 
articles  relatifs  au  nouveau  système  militaire   témoignent  des 


(1)  L'armée  féodale  ainsi  composée  de  vassaux  et  d'arrière-vassaux 
était  formidable  quant  au  nombre;  Philippe  IV  rassembla  des  troupes 
considérables  en  convoquant  Tarriôre-ban  (NMir  la  malheureuse  expédition 
contre  la  Flandre.  —  Daniel,  Histoire  de  la  milice  française^  p.  84. 

(3)  Rec.  ord.,L  13,  p.  306. 
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exeès  et  des  désordres  auxquels  se  livraient  les  gens  de  (^erre. 

La  plupart  des  compagnies  alors  sur  pied  araient  été  levées 
par  leurs  capitaines  sans  la  permission  du  roi.  Il  les  supprime 
toutes;  lui  seul  nommera  les  capitaines  qui  pourront  recruter 
certain  nombre  de  gens  d*armes  et  de  trait,  dont  ils  répondront. 
Défense  est  faite  à  lout baron,  quel  qu'il  soit,  de  lever  ou  con« 
(iolre  aucuns  gens  d'armes ,  ou  de  se  tenir  en  armes  dans  le 
royaume ,  sans  ordre  et  sans  lettres  patentes  du  roi.  —  Les  sei- 
goeors  qui  tiendront  des  gens  de  guerre  dans  leurs  forteresses 
répondront  d'eux,  et  seront  obligés  de  les  entretenir  à  leurs  dé- 
p^s,  sans  pouvoir,  sous  ce  prétexte,  commettre  aucunes  exactions 
dans  leurs  terres,  ou  s'approprier  partie  des  tailles  que  le  roi 
impose  a  ses  sujets,  du  consentement  des  trois  états,  pour  subve- 
nir à  la  guerre.  Ces  tailles  seront  réservées  pour  la  solde  des  nou- 
velles compagnies,  qui  désormais  seront  nourries  et  entretenues 
aux  frais  de  FÉtat. 

La  nouvelle  milice  ne  fut  définitivement  organisée  qu'en  1445; 
km  chargea  quinze  capitaines  de  former  pareil  nombre  de  com- 
papies.  Désignées  par  la  suite  sous  le  nom  de  compagnies  d'or- 
dmnance^  elles  devaient  se  composer  de  cent  lances  chacune. 
Qiaque  lance  comptait  six  personnes:  Thomme  d'armes,  son 
page,  trois  archers  et  un  comtillier.  Une  solde  fut  assignée  h 
chaque  lance.  Enfin  ces  compagnies  furent  envoyées  dans  certai- 
ses  villes,  d'oii  elles  ne  pouvaient  sortir  sans  la  permission  du  roi. 

Cette  création ,  due  aux  réclamations  des  états ,  changea  le 
caractère  de  la  taille;  temporaire  jusque-lk,  elle  devint  perpétuelle, 
puisque  les  états  en  avaient  autorisé  la  perception  pour  la  solde  et 
l'entretien  des  compagnies  destinées  k  former  une  armée  perma- 
flenie.  Ces  gens  d'armes  composaient  un  corps  de  cavalerie  nom- 
breux, bien  équipé,  soumis  k  une  discipline  jusqu'alors  inconnue 
et  toujours  prêt  a  uiarcliir  (ihaiies  Vil  cuinpléia  la  réforme  ou 
établissant,  dix  ans  après,  sur  les  mêmes  bases,  une  milice  d'in- 
fanterie. 
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Ce  nouveau  corps,  connu  sous  le  nom  de  franc8^rehers(}), 
n'était  pas  toujours  sur  pied  comme  la  gendarmerie,  mais  il  de- 
vait être  prêt  à  se  rassembler  au  premier  signal.  La  solde  fut  fixée 
k  quatre  livres  par  mois  pour  chaque  franc-archer  employé  au 
service;  cette  somme  semblerait  exorbitante  si  Ton  ne  savait  que 
les  francs-archers  étaient  vêtus  et  armés  a  leurs  propres  frais. 

Pour  recruter  ce  corps,  les  élus  désigaient  dans  chaque  pa- 
roisse de  leur  ékdton  les  hommes  qu'ilscroyaient  les  plus  propres 
à  porter  les  armes  ;  ils  tenaient  registre  de  leurs  noms,  surnoms 
et  domiciles,  et  leur  faisaient  prêter  serment.  Il  leur  était  enjoint 
de  prendre  parmi  les  habitants  ceux  dont  la  fortline  personnelle 
p:uvait  fournir  k  la  dépense  de  Téquipement;  si  cependant  quel- 
que I  nuvre  villageois  témoignait  une  grande  vocation  pour  la  pro- 
fession des  armes,  la  paroisse  était  châurgée  de  pourvoir  k  son 
armement. 

La  nouvelle  milice  supposant  un  choix  honorable  et  donnaut 
exemption  de  certains  impôts,  chacun  eut  l'ambition  d'y  entrer; 
les  plus  riches  sollicitèrent  celte  faveur  au  grand  détriment  de  la 
paroisse,  sur  laquelle  retombaient  les  impôts  dont  ceux-ci  étaient 
exemptés.  Une  ordonnance  de  1449  remédia  a  cet  inconvénient, 
en  déclarant  que  si  un  gros  marchand  ou  un  homme  riche  était 
choisi  comme  franc-archer,  il  ne  serait  exempté  que  d'une  partie 
de  son  imposition  ordinaire  (2). 

En  1451 ,  le  roi  divisa  le  corps  des  francs-archers  en  capitaine- 
ries ,  selon  les  territoires  dans  lesquels  ils  étaient  domiciliés  :  il  y 
avait  un  franc-archer  par  cinquante  feux  ou  environ.  Le  capitaine 
prêtait  serment  entre  les  mains  du  bailli  ou  du  sénéchal  ;  il  faisait 
la  revue  de  Ses  gens ,  au  moins  une  fois  en  six  mois ,  par  qua- 
rantaine ou  cinquantaine ,  déterminant  le  lieu  du  rendez-vous  de 
manière  k  ce  que  les  francs-arcliers  convoqués  ne  fussent  pas 

(1)  Parce  qu'ils  étaient  dirpensés  de  toutes  tailles  et  subventions ,  ex- 
cepté des  aides  pour  la  guerre  et  de  Timpôt  sur  le  sel. 

(2)  Record.,  t.  M,  p.  488. 
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obligés  de  faire  plus  de  quatre  k  cinq  lieues  pour  se  rendre  k  la 
réunion ,  afin  de  ne  pas  les  déranger  des  travaux  de  la  canapagne. 
Le  capitaine  recevait  une  solde  de  dix  livres  par  mois. 

L'ordonnance  du  30  février  1455  prouve  que  Charles  VII 
s'occupait  aussi  de  la  milice  féodale  (1).  11  prescrivit  les  diffé- 
rentes manières  dont  les  nobles  devaient  être  armés  et  habilla, 
laissant  a  leur  choix  l'équipement  qui  conviendrait  le  mieux  k  l'état 
de  leur  fortune ,  mais  k  la  charge  de  déclarer  dans  un  court  délai 
celui  qu'ils  auraient  choisi.  —  Il  les  divisa  en  plusieurs  classes, 
disiioguées  par  la  diversité  de  l'habillement  et  de  l'armure»  et 
ixales  appointements  en  conséquence.  Les  plus  riches,  armés  de 
toutes  pièces ,  avaient  deux  chevaux  pour  leur  personne,  et  étaient 
suivis  d'an  coustillier  aussi  k  cheval  ;  d'autres,  moins  riches,  n'a- 
vaient qu'un  cheval  et  un  page;  ceux  qui  étaient  moins  riches 
eucore  portaient  une  armure  moins  complète ,  telle  qu'elle  est 
spécifiée  dans  l'ordonnance  ;  les  plus  pauvres  pouvaient  paraître 
eu  équipage  de  coustillier.  —  Le  même  règlement  fixa  encore 
Tarmare  des  archers  et  des  arbalétriers. 

Telle  est  l'origine  des  armées  régulières,  que  tous  les  rois  ont 
été  jaloux  d'augmenter.  Le  ban  sera  encore  convoqué  ;  les  pos- 
sesseurs de  fiefs  s'acquitteront  du  service  militaire,  mais  ce  sera 
plutôt  un  spectacle  d'ostentation  qu'un  appui  réel;  toute  la  force 
de  la  France  se  concentrera  désormais  dans  la  nouvelle  institu- 
tion. 

En  France,  oU  l'on  rit  de  tout,  la  milice  des  francs-archers  fut 
l'objet  des  satires  populaires  (â)  ;  et  pourtant  cette  institution 


i;  Record.,  t.  14,  p.  350.. 

(2^  Le  Franc-archer  Bagnolet  est  une  des  plus  mordantes  satires  allri- 
buées  à  Villon  :  «  li  apperçoit  le  iraac-archer  en  espovenlaii.. .  faict  eu 
*  façon  d'un  gendarme ,  o  et  il  lui  demande  grâce. 

»  £n  l'homme  de  la  passion 

»  De  Dteu ,  que  j'aie  confesitloo! 

»  C<ir  Je  me«ensjn  fort  malade...  > 

(Villon,  édition  de  PraapiauU,  p.  4Si.) 
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devait  révéler  un  joar  la  force  des  roturiers  et  faire  leur  gloire. 
Les  nobles,  plus  avisés,  en  sentaient  mieux  toute  Timportance  :  elle 
devait  être  fatale  k  leur  puissance;  ils  la  proclanoèrent  inutile, 
c  Eussent-ils  été  inutiles  (les  francs-archers),  dit  M.  Miche- 
»  let  (1),  une  telle  institution  eût  toujours  témoigné  une  grande 

>  chose ,  savoir  :  que  le  roi  n'avait  rien  à  craindre  de  ses  sujets, 
»  qu'ils  étaient  bien  U  lui,  les  petits  surtout,  bourgeois  et  bon- 

>  nés  gens  des  villages.  Le  xiii®  siècle  avait  été  celui  de  la  paix 

>  du  roi;  il  avait  fallu  alors  qu'il  défendit  la  guerre  aux 
»  communes  comme  aux  seigneurs ,  qu'il  leur  6tàt  à  tous  les 
t  armes  dont  ils  se  servaient  mal.  Mais  maintenant  la  guerre 
t  sera  la  guerre  du  roi.  Il  arme  lui-même  ses  sujets;  le  roi  se 
9  fie  au  peuple ,  la  France  k  la  France.  > 

§  lU.  Justice. 

La  justice  était  rendue  ou  par  les  laïques  ou  par  les  clercs; — de 
Ik  deux  juridictions  :  la  juridiction  laïque  et  la  juridiction  ecclé- 
siastique.— Cette  dernière,  dontles  attributions  allaient  s'affaiblis- 
santde  plus  en  plus,  n'occupa  qu'une  place  secondaire  dans  les 
institutions  judiciaires  de  la  féodalité;  l'autre,  au  contraire,  prit 
graduellement  une  extension  qui  assura  son  omnipotence. 

JURIDICTIONS   laïques. 

Les  juridictions  laïques  se  divisent  en  trois  grandes  classes  : 
justices  seigneuriales,  —  municipales  —  et  royales  (2). 

PBBMièRK   CLASSE. —Justices  seigoeuriales. 

Les  immunités  accordées  sous  la  dynastie  carlovingienne  aux 
établissements  ecclésiastiques  leur  donnaient  le  droit  de  rendre 

(i)  Hist.  de  France ,  t.  5,  p.  259. 

(9)  V.  ie  livre  remarquable  de  M.  Pardessus,  Essai  historique  sur 


FEOBAtlTÉ.  455 

h  jntKe  SMB  la  surveiHaBce  des  officiera  royaux  ;  de  leur  eôté» 
lesètosetin  oontes,  doiri  les  bénéfices  venaienl  d'être  déclarés 
hèéditaires ,  s'emparèrent  des  revenus  publics  qu'ils  n'auraient 
dà  peroevoîriqQ'att  noBi  du  roi ,  et,  par  analogie,  ils  s'appro- 
prièrent ie  pouvoir  judiciaire  sur  les  habitaiiis  de  leur  circooscrip- 
tioD,  poHvoîr  qu'ils  n'auraient  jamais  dû  exercer  que  par  délégation . 
La  puissance  Judiciaire  cessa  donc  d'être  T&panage  exclusif  de  la 
mjMé;  Hugues  Capet  n'eut  dans  ses  domaines  qu'une  juridiction 
pmiie  il  celle  que  le»  autres  serigneurs  possédaient  dans  l'étendue 
de  lews  seigoeuries  (1). 

Au  moment  oh  la  féodalité  succédait  aux  rois  de  la  seconde 
race,  les  seigneurs  avaient  déjà,  comme  propriétaires,  une  juri'^ 
diciiou  privée  sur  leurs  leudes  ou  vassaux  engagés  par  la  foi ,  et 
sur  les  bommes  attachés  k  la  glèbe,  que  l'on  désigna  bientôt  sous 
le  nom  de  serfs,  mainmortables.  Ce  droit  ne  suffisant  plus  k 
leur  ambition,  ils  usurpèrent  juridiction  sur  les  possesseurs  d'al^ 
bx,  que  la  dispairition  de  rinstilution  nationale  des  màh  força 
d'aœepter  cette  autorité  nouvelle.  Ce  point  est  attesté  par  les  au-^ 
teorsdu  liber  feudorum ,  qui,  parlant  du  serment  de  fidélité  h 
prêter  par  un  simple  justiciaUe,  écrivaient  :  Non  quod  habeat 
(mdum ,  sed  quià  sU  ejus  eut  jurai  (2). — Cependant  un  grand 
Bombre  de  propriétaires  d' alleux  conservèrent  la  juridictiott  privée 
sur  leurs  colons ,  et  c'est  Ik  l'origine  des  basses  jusHees. 

Le  jugement  par  les  piérs,  pares,  est  essentiel  àu  système 
féodal  ;  aussi ,  s'agissait-il  de  rendre  la  justice  aux  vassaux  ?  le 
.^erain  convoquait  les  pares  des  contestants  pour  statuer  sur 
ladfficttltë,  puis  il  prononçait  le  jugement  et  en  assurait  l'exé- 


l'organisation  judiciaire  et  l* administration  de  la  justice  depuis 
Hugues  CapH  jusqu'à  LùuU  XII:  ce  n'est  que  la  reprodaction  de  la 
préface  qu'il  a  mise  en  tête  du  xxi*  volume  des  ordonnances  des  rois  de 
France. 

(I)  F.  sur  les  justices  seigneuriales ,  M.  Laferrière,  p.  4 ,  p.  SO  et  sniv. 

(3)  Uv.  3,  lit.  5. 
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cution.  —  Us  pares  étaient  encore  juges  des  conteslalions  entre 
le  vassal  et  le  suzerain,  quand  elles  étaient  nées  des  relalioos 
féodales  ou  des  droits  et  devoirs  respectifs  du  vassal  et  du  suze- 
rain. —  S'agissait-il,  non  plus  du  fief,  mais  d'autres  propriétés, 
l'affaire  était  portée  à  la  cour  du  suzerain  supérieur  (1). 

Si  le  seigneur  tardait  h  rendre  la  justice  ou  la  refusait,  s'ilv^oit 
{vetabat)  la  justice  dans  sa  cour,  le  vassal  formait  une  plainte  dite 
défmillede  droit  { de fectus  justiiiœ),  qu'il  adressait  au  seigneur 
supérieur.  Le  mode  de  recours  était  le  même  lorsque  la  partie 
attaquait  en  fatix  jugement^  c  est-k-dire  prétendait  que  la  justice 
avait  été  mal  rendue  (2).  —  Quant  au  nombre  des  pairs ,  il  était 
indéterminé  et  variable  :  Beaumanoir  en  exige  deux ,  de  Foniaine.s 
quatre,  et  saint  Louis  trois.  Rien  n'obligeait  le  seigneur  ï  les 
convoquer  tous ,  k  appeler  les  uns  plutôt  que  les  autres  ;  Tarbi- 
traire  le  plus  absolu  régnait  dans  la  composition  de  la  cour  féo- 
dale. 

L'impossibilité  de  réunir  les  vassaux  rendit  impraticaUe  le  ju- 
gement par  les  pairs,  et  de  même  que  sous  Charlemagne  les 
hommes  libres  qui  ne  se  rendaient  plus  aux  plaids  furent  remplacés 
par  les  scabini^  de  même  les  vassaux  le  furent  par  les  prévôts  et 
les  baillis.  —  Les  vassaux  s'occupaient  fort  peu  de  fixer  le  sens 
d'une  loi  du  Digeste  ou  d'un  article  de  coutume  (3);  il  l'eût  fallu 
cependant  pour  repousser  les  manœuvres  des  baillis  royaux:  aussi, 
vers  la  fin  du  xii""  siècle,  vit-on  les  légistes,  clercs  ou  laïques,  pé- 
nétrer dans  les  cours  seigneuriales. 

L'exécution  de  la  sentence  par  les  voies  légales  était  cliose  im- 
possible; le  seul  moyen  était  la  guerre,  cet  état  normal  de  la 
féodalité. 

Les  contestations  entre  roturiers  étaientjugées  par  un  prévôt  ou 
bailli.  Représentant  du  seigneur,  il  présidait  des  notables, prud- 

(0  P.  de  Fontaines,  ch.  24,  §  35.— Beaumanoir,  cb.  1. 

(2)  Beaumanoir,  ch.  61 . 

(8   Olim^  U  S;  M.  Beugnot,  préface,  p.  xlvii. 
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hommes,  hommes  de  fief  ou  côtiers,  et  assurait  Texécution 
de  la  sentence  au  nom  de  celui  dont  il  était  le  délégué. 

Les  serfs,  livrés  au  plus  déplorable  arbitraire,  ne  partici- 
paient point  au  bienfait  de  cette  juridiction  tant  que  l'affranchis- 
seraeot  ne  les  avait  point  placés  dans  la  classe  des  hommes  libres, 
bourgeois  et  roturiers. 

La  juridiction  seigneuriale  variait  quant  k  l'étendue,  suivant 
qn  elle  s'exerçait  dans  le  territoire  des  grands  vassaux  de  la  cou- 
ronne, connu  sous  le  nom  de  pays  hors  l'obéissance  h  roy ,  ou 
dans  les  terres  des  vassaux  directs  ou  des  arrière-vassaux  du  roi , 
c'esl-k-dîre  dans  les  pays  à' obéissance  le  roy. 

Dans  le  premier  cas ,  les  seigneurs  exerçaient  les  droits  réga* 
liens  sans  autres  restrictions  que  celles  résultant  de  la  suzeraineté 
de  la  couronne.  C'était  la  même  autorité  que  celle  exercée  par  le 
roi  dans  ses  domaines;  nous  en  étudierons  les  formes. — Dans  les 
portions  de  territoire  qu'un  grand  vassal  n'avait  pas  inféodées,  la 
JQstice  était  rendue  par  sa  cour  aux  nobles,  par  ses  baillis  aux 
roturiers  ;  dans  celles  qu'il  avait  inféodées,  les  seigneurs  locaux 
avaient  la  même  juridiction,  sauf  le  recours  au  suzerain ,  et  en 
dernier  lieu  au  roi,  quand  tous  les  autres  degrés  de  juridiction 
avaient  été  épuisés.  L'affaire  devait  être  portée  devant  les  juges 
naturels  avant  de  l'être  k  la  cour  du  duc,  et  ce  n'était  qu'après 
avoir  parcouru  tous  ces  degrés  que  le  plaideur  s'adressait  k  la 
cour  royale  (1). 

U  juridiction  seigneuriale  des  pays  de  Vobêissance  le  roy, 
après  avoir  joui  dans  le  principe  d'une  indépendance  presque 
absolue,  fut  successivement  restreinle  par  l'autorité  royale.  L'insti- 
tution des  baillis,  de  ces  hommes  qui  avaient  foi  dans  l'omnipotence 
delà  couronne;  la  surveillance  de  ces  nouveaux  missi  dominici 
m  lesofBciers  publics,  servirent  au  développement  de  la  puissance 
royale.  Le  refus  de  juger,  défaiiUe  de  droit,  permettait  de  porter 

M)  Rec.  ord.,  1. 1,  p.  329,  369^  620,  633, 637. 
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U  cause  au  roi.  Ce  droit  fut  rarement  mis  en  pratique  tam  qu'A 
n'y  eut  pas  d'intermédiaire  eatreles  justiciables  et  la  cour  du  roi  ; 
mais  il  devint  fréquent  lorsque  l'établissement  des  baillis  rappro- 
cha les  distances.  Multiplier  ces  recours  pour  le  moindre  re- 
tard ou  la  moindre  irrégularité  dans  la  convocation  ou  la  tenue 
de  la  cour  seigneuriale,  telle  fut  la  politique  constante  des  baillis. 
Or  il  était  admis  par  tons  en  principe  que  le  seigneur  contre 
lequel  le  défauUe  de  droit  avait  été  jugé  pendait  la  jnridictioD 
actuelle  et  future,  et  que  celle-ci  passait  au  suzerain.  La  diffi- 
culté de  réunir  ses  vassaux  força  souvent  le  seigneur  k  en  de- 
mander au  roi  son  suzerain;  mais  les  baillis  se  refusèrent  toujours 
k  cet  emprunt,  et,  le  tribunal  ne  pouvant  se  constituer  par  suite 
de  ce  reftjs,  le  seigneur  fut  réduit  soit  k  abdiquer  sa  justice,  soit  k 
la  partager  avec  le  roi,  entrer  en  pariage^  mettre  sa  cour  en  cette 
du  roi  (1). 

A  partir  de  1260,  l'appel  vint  encore  miner  les  bases  de  la 
justice  seigneuriale;  les  plaideurs  déclaraient  appel  non-seulement 
avant  d'avoir  subi  toutes  les  juridictions ,  mais  même  avant  de  se 
défendre  :  c'était,  il  est  vrai,  un  abus,  que  de  nombreuses  ordon- 
nances condamnèrent  en  défendant  les  appeaux  firivoïes  on  vo^ 
lages  ;  mais  d'autres  ordonnances  les  permettaient. 

L'introduction  des  cas  royaux  consomma  la  ruine  de  la  juri- 
diclion  seigneuriale.  Sous  le  prétexte  qu'au  roi  seul  appartenait 
la  connaissance  des  crimes  attentatoires  k  la  dignité  de  la  couronne, 
on  engloba  dans  la  nomenclature  élastique  des  cas  royaux  presque 
tous  les  faits  punissables ,  soit  parce  qu'ils  attaquaient  plus  m 
moins  directement  le  roi,  en  s'adressant  k  sa  personne  par  Tin- 
lermédiaire  des  officiers  qui  le  représentaient ,  soit  parce  qu'ils 
troublaient  la  paix  publique,  dont  le  maintien  intéressait  la 
royauté  (2).  Quant  aux  méfaits  qui  ne  pouvaient  rentrer  dans  cette 

(1)  P.  de  Fontaines,  ch.  22,  art.  14. 

(2)  Des  réclamations  s'élevèrent  de  toutes  parts;  le  comte  de 
Champagne  se  plaignit  à  Louis  X  et  demanda  qu'on  défiuli  le  cas 
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catégorie  dëjk  si  large ,  les  juges  royaux  s'en  attribuaient  la  coo- 
naissance  par  un  moyen  appelé  prévention,  en  alléguant  la  célé- 
rité qui  devait  être  déployée  quand  il  s'agissait  de  réprimer  une 
atteinte  à  Tordre  public. 

fin  matière  civile,  les  lettres  de  chancellerie  et  l'institution  du 
notariat  assurèrent  au  roi  une  juridiction  basée  sur  ce  qu'étant 
garant  des  actes  scellés  du  sceau  royal,  il  devait  en  juger  la  validité. 

Ces  empiétements  journaliers  de  la  justice  royale  soulevèrent  des 
réclamations  vives  et  incessantes  de  la  part  des  seigneurs,  qui 
proposèrent  d'énumérer  les  cas  réservés  aux  baillis.  Ils  en  recon- 
nurent quelques-uns,  comme  les  recours  pour  faux  jugement  et 
défavite  de  droit  ;  et  les  ordonnances  de  mars  1314  et  mai 
1315  prirent  acte  de  cette  reconnaissance,  mais  en  ayant  soin 
d'ajouter  :  c  Et  autres  cas  qui  k  nous  et  non  k  autres  appartiens 
9  nent  par  droit  royal.  »  Cette  explication  avait  pour  la  couronne 
le  mérite  de  ne  rien  préciser,  et  dès  la  fin  du  xiv**  siècle  l'assu- 
jettissement de  la  juridiction  seigneuriale  était  complet  ;  l'ordon- 
nanoe  du  28  avril  1363  plaça  les  juges  des  seigneurs  sous  la 
dépendance  des  juges  royaux. 

Au  xiii®  siècle ,  la  justice  n'était  point  un  attribut  nécessaire 
du  fief;  les  Olimei  les  Établissements  de  saint  Louis  constatent 
la  règle  que  Fief  et  justice  n'ont  rien  de  eommun,  ou  peut-être 
mieux,  que  Autre  chose  est  fief  y  autre  chose  est  justice  (1  ).  M .  Par- 
dessus pense  qu'il  en  fut  ainsi  dès  le  commencement  de  la  féoda- 
lité, et  que  les  ducs  et  comtes  n'avaient  souvent  concédé  que 
des  droils  féodaux  sans  y  joindre  les  droits  de  justice.  — Il  y  eut 
de  même  des  justices  sans  fief,  car  les  officiers  royaux  successeurs 
de  Charlemagne  n'eurent  pas  tous  des  bénéfices  de  nature  h  devenir 
des  fiefs.  Cependant  lorsqu'ils  voulurent  rendre  leurs  offices  hé- 
réditaires, le  haut  seigneur  leur  accorda  celte  propriété  moyen - 

royal.  Il  obtint  pour  touto  réponse  :  Cas  royal  est  celui  qui  appartient 
à  prince  souverain  et  non  à  aultre, 
(1)  Etabliss.,  liy.  1,  ch.  111;  —  t.  3,  p.  919. 
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nantrhommage,  elils  exercèrent  une  juridiction.  Puis,  quand 
vint  la  manie  de  sous-inféoder  tout,  immeubles ,  meubles,  biens 
corporels  et  incorporels,  le  droit  de  rendre  la  justice  fot  inféodé 
sans  fief  corporel. 

Les  comtes  avaient,  sous  les  deux  premières  races»  des  pré- 
posés, centenarii,  rtcarit,  juges  des  affaires  de  peu  d'impor- 
tance; ils  s'étaient  réservé  les  causes  criminelles  emportant  perte 
de  la  vie  ou  de  la  liberté ,  et  les  questions  de  propriété  en  ma- 
tière civile.  Cette  haute  et  basse  justice  survécut  k  la  révolution 
féodale  ;  c'a^^t  encore  la  seule  division  connue  au  temps  de  Beau- 
manoir  (i).  — Vers  le  milieu  du  xit""  siècle,  parut  une  nouvelle 
juridiction  qui  connut  d'affaires  ne  relevant  pas  de  la  basse  jus- 
lice  y  et  qui  n'eut  que  certaines  affaires  relevant  de  la  haute 
justice;  elle  prit  le  nom  de  moyenne  justice. 

Du  reste ,  tout  dépendait  des  conventions  entre  le  seigneur 
et  le  vassal  :  rien  de  fixe  sur  les  attributions  et  les  limites  de 
ces  trois  degrés  de  juridiction.  Ainsi  s'explique  la  très-grande 
variété  des  définitions  données  par  les  auteurs  et  des  lois  par- 
ticulières qui  faisaient  ces  concessions. 

DEUXIÈME  GLASSB.  ~  JuridiclioDS  municipales. 

On  sait  que,  dans  le  pays  en  deçà  de  la  Loire ,  les  villes  ne 
conservèrent  pas  la  juridiction  municipale  romaine,  et  que  la  jus- 
tice y  fut  rendue  par  une  réunion  de  notables,  boni  tnn,  sous  la 
présidence  d'un  comte  ou  d'un  délégué;  tandis  que  pour  les  pro- 
vinces au  delà  de  la  Loire  ^  la  juridiction  municipale  continua  de 
s'y-  maintenir.  Cependant  elle  était  modifiée  dans  ces  pays  par 
l'établissement  d'hommes  étrangers  k  la  loi  romaine,  qui  formèreui 
des  mais  semblables  k  ceux  de  la  partie  septentrionale  de  la 
France,  et  ces  municipalités  substituèrent  k  leur  ancienne  juridic- 
tion restreinte  des  attributions  plus  étendues.  Ainsi  Toulouse  était 

(I)  Ch.  10. 
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r^epourla  justice  par  des  consuls  appelés  dans  la  smiù  capUouls; 
leur  juridiction  s'étendait  sur  toutes  les  affaires  criminelles,  et 
différait  essentieUement  de  la  juridiction  municipale  romaine  (i). 

Ëo987,  lesmâbfurentremplacéspar  les  justices  seigneuriales, 
noD-seulement  dans  les  campagnes ,  mais  encore  dans  les  villes. 
Qoelques-unes  de  ces  villes,  soumises  directement  au  roi,  avaient 
poar juges  ses  baillis  et  ses  prévôts;  d'autres  reconnaissaient  la 
juridiction  de  l'évéque ,  devenu  de  defensor  civitatis ,  seigneur 
justicier;  le  reste  était  sous  la  domination  des  comtes  et  autres  offi- 
ciers royaux,  qui,  au  milieu  de  leurs  querelles,  avaient  abandonné 
brs  fonctions.  Les  notables,  prud'hommes,  scabins,  qui  avaient 
EDrmé  un  tribunal  sous  la  présidence  des  délégués  royaux,  choisirent 
pour  les  remplacer  un  de  leurs  membres,  et  ils  continuèrent  cette 
juridiction  lors  de  l'avéoement  du  système  féodal,  en  se  bornant  k 
reconoattre  le  ressort  des  seigneurs  du  territoire.  U  même  fait 
douoait  naissance  aux  juridictions  municipales  et  seigneuriales. 
—Quand  la  ville  n'était  point  assez  forte  pour  conserver  sa  juri- 
dieiioD,  une  transaction  intervenait  entre  elle  et  son  seigneur;  quel- 
quefois il  restreignait  la  compétence  municipale  k  des  cas  de  peu 
devaleur  et  k  un  territoire  très-borné;  son  juge,  prévôt  ou  bailli^ 
eierçait  la  juridiction  sur  le  reste.  Le  plus  souvent  il  était  con- 
veoo  que  le  seigneur  rendrait  la  justice  par  son  délégué  assisté 
d^assesseurs  choisis  par  les  habitants  (2)  ;  de  là ,  grand  nombre 
de  loties  que  la  royauté  terminait  par  des  chartes. 

J'ai  constaté  une  diversité  extrême  dans  la  compétence  des 
juridictions  municipales  réduites  souvent  a  la  basse  jmtice  ;  elle 
éuit  peut>étre  plus  grande  encore  pour  le  ressort.  Dans  quelques- 
QBes,  elle  se  bornait  k  l'ancienne  ville,  appelée  cité;  dans  d'autres, 
die  comprenait  les  faubourgs ,  et  s'étendait  môme  sur  certaines 
porlioQs  rurales  qu'on  appelait  banlieue  ou  seplène. 

En  dehors  des  juridictions  féodales,  les  décisions  de  la  justice 

il)  M.  Pardessus, Essai  hist.  sur  Torg.  jud. ,  p.  350. 
(3)  K  plus  haut,  p.  408. 


46â  HE8T01RE   BU  0ROIT   FRANÇAIS. 

municipale  sembleut  avoir  été  toujours  soumises  k  Tappel;  c'était, 
selon  M .  Pardessus,  ud  droit  en  vigueur  (1)  dès  avaotle  iii^  siècle; 
mais  les  documents  positifs  oe  remooieot  pas  au  deËL  de  cette 
époque.  — Dans  les  pays  de  V obéissance  le  roy,  l'appel  éliit  porté 
devant  la  cour  royale,  et  rasuite devant  les  grands  baillis,  lorsqu'ils 
fur^t  créés. — Dans  les  pays  hors  VobéissaMice  le  roy^  la  connais- 
sance de  l'appel  appartenait  au  grand  vassal,  qui  pouvait  concéder 
des  chartes  sans  l'intervention  du  roi.  Mais,  à  partir  de  Philippe 
le  Bel,  on  commença  k  considérer  le  droit  de  rendre  la  justice 
comme  étant  un  attribut  de  la  souveraineté  royale  plutdt  qn'un  droit 
essentiellement  féodal.  Dès  le  commenceoftent  du  xiv^  siècle,  les 
rois  s'appuyèrent  sur  ce  principe,  et  des  lettres  de  1410,  en  coo- 
cédant  des  droits  de  justice  aux  consuls  de  Lauirec,  tes  força  de 
reconnaître  qu'ils  les  tenaient  du  roi  comme  roi,  et  non  comme 
seigneur  féodal ,  ut  a  rege,  non  a  domino. 

TAOïsiÈuE  CLASSE.  ~  Jiirldictions  royales. 

Aux  deux  classes  de  personnes,  les  nobles  et  les  bourgeois  on 
roturiers,  correspondaient  deux  juridictions  :  la  cour  féodale,  juge 
de  toutes  les  contestations  coDoernant  les  nobles ,  et  des  tribu- 
uanx  particuliers,  juges  desdiflficuUéssoulevées  entre  les  roturiers. 
—  De  là  deux  ordres  de  juridictions  royales  :  l"*  la  cour  féodale, 
qui  se  subdivisa  eu  plusieurs  juridictions  souveraines  ;  S*  les  juri- 
dictions non  souveraines,  dont  le  nonrtbre  et  les  compétences  di- 
verses subirent  plusieurs  variations. 

Cour  primitive  du  roi. 

La  cour  féodale  du  roi,  exerçant  le  pouvoir  législatif,  judiciaire 
et  administratif,  fut  pendant  longtemps  la  seule  juridiction  sou- 
veraine de  la  couronne.  Réunie  aux  époques  et  dans  les  lieux 
qu'elle  déterminait,  la  cour  se  composait  de  hauts  personnages, 

(t)  M.  Pardessus,  Essai  sur  i*org.  jud.,  p.  864. 
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f»  ofUimaieê,  proceres,  nobiles^  clientèles,  fidèles,  et^. 
U  roi  la  présida  d'abord  ;  mais  bient^  il  confia  ce  soin  k  un  of- 
Sder,  te  grand  sënéehal.— La  sentence  émanée  de  la  cour  était  un 
véritable  ]iq;einent  que  la  volonté  seule  do  roi  n'aurait  pu  modifier  ; 
ear  il  n'élsil  pas  l'unique  arbitre  de  la  décision ,  comme  eu  matière 
tdmi&istrative ,  ainsi  que  le  démontre  M.  Pardessus  contre  Topi- 
Btûi»  de  MM.  Meyer  et  Raepset  (1);  seulement  la  sentence  était 
Tifniée  l'ouvrage  du  rm ,  et  n'avait  d'existence  légale  qu'après 
qu'il  l'avait  prononcée  et  signée. 

Dans  les  pays  d'obéissance,  les  attributions  de  la  cour  du  roi 
èaiM  les  uémes  que  celles  de  la  cour  féodale  des  grands  vas- 
âttx;  elle  connaissait  des  contestations  entre  le  roi  et  les  vassaux, 
entre  les  vassaux  respectivement,  ou  entre  les  vassaux  et  ar- 
rière-vassaux ,  quand  ils  se  plaignaient  d'une  infraction  au  lien 
Kodal,  comme  par  exemple  lorsqu'ils  attaquaient  le  seigneur  pour 
dèfaulte  de  droit.  —  Enfin  elle  connaissait  probablement  aussi  des 
rédamatîoDS  élevées  contre  les  sentences  des  tribunaux  établis 
pour  les  roturiers. 

Toat  es  se  créant  indépendants  dans  leurs  domaines,  les  grands 
î3ssaux  acceptèrent  la  suzeraineté  du  roi.  Us  étaient  en  consé- 
qaeoce  tenus  de  l'aider  dans  une  guerre  étrangère ,  ou  de  lui 
prêter  main-forte  pour  ramener  k  exécution  un  jugement  qui  avait 
^ndamné  l'un  d'eux  comme  rebelle  ou  félon.  Mais  ils  ne  devaient 
pas  lai  fournir  de  secours  contre  la  résistance  de  ses  vassaux  du 
héé  de  France;  s'ils  l'assistaient,  ce  n'était  qu'k  titre  d'alliés. 

U  roi  étant  placé  au  sommet  de  la  biérarchie  féodale,  les 
plaideurs,  même  dans  les  pays  hors  Vobéissance,  avaient  recours 
a  lai  contre  les  grands  vassaux  pour  dèfaulte  de  droit.  —  Ce 
oeslpas  tout:  une  contestation  s'élevait-elle  entre  deux  grands 
vassaux  ne  relevant  pas  de  la  même  juridiction?  la  cour  du  roi 

(l)  /6id.,  p.  21-25. 
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intervenait  encore  pour  statuer.  Mably(l)apenséque,  rigoureu- 
sement, il  aurait  dû  y  avoir  une  cour  spéciale,  distincte  de  la  cour 
du  duché  de  France,  afin  de  juger  les  grands  vassaux;  M.  Hen- 
rion  de  Pansey  (î2)  affinne  que  cette  cour  a  existé  ;  M .  Beugoot  (3) 
déclare  ne  connaître  aucun  document  qui  lui  en  démontre  Texis- 
tence,  et  M.  Pardessus  (4)  prouve  qu'elle  n'a  jamais  été  établie; 
seulement  le  vassal  assigné  devant  la  cour  de  son  suzerain  pouvait 
exiger  que  Ton  adjoignît  k  la  cour  ordinaire  un  certain  nombre  de 
ses  pairs,  nombre  variable  suivant  les  localités,  ainsi  que  l'attestent 
de  Fontaines  et  Beaumanoir.  Si  les  pairs  semonds  ne  comparais- 
saient pas,  la  justice  n'en  suivait  pas  moins  son  cours.  C'est  un 
tribunal  ainsi  composé  qui  jugea,  en  iâOâ,  Jean  sans  Terre,  ainsi 
que  le  prouve  M.  Pardessus  avec  une  puissance  de  logique  qui 
détruit  toutes  les  raisons  présentées  par  plusieurs  jurisconsultes 
pour  établir  que  ce  jugement  avait  été  rendu  par  une  cour  des 
pairs  spéciale  (5) . 

Les  rois  des  deux  premières  races  prenaient  sous  leur  protec- 
tion certains  établissements  civils  et  ecclésiastiques  ;  leurs  causes 
étaient  portées  directement  au  plaid  du  palais  ;  mais  les  grands 
vassaux  finirent  par  se  substituer  k  l'autorité  royale.  Hugues  Capet 
n'eut  probablement  de  juridiction  que  sur  les  établissements  situ& 
dans  ses  domaines  ;  mais  la  royauté  reconquit  le  protectorat  qu'elle 
avait  perdu,  et  la  cour  du  roi  devint  exclusivement  juge  des  éta- 
blissements placés  sous  sa  sauvegarde;  il  en  était  déjh  ainsi  en 
1166,  sous  Louis  Vil. 

Avec  l'exercice  du  pouvoir  judiciaire,  la  cour  du  roi  jouait  le  rôle 
de  conseil  en  matière  administrative;  mais  les  actes  de  la  royauté 

(1)  Observation»  sur  l'histoire  de  France,  liv.  3,  ch.  6. 

(2^  Des  pairs  de  France  et  du  l'ancienne  conatitulion  française,  p.  29. 

(3)  O/im,  l.  f,  préface,  p.  xxii. 

(4)  Essîiî  hislor.  sur  l'organis.  jud.,  p.  47.  —  f .  cependant  M.  Lafer- 
rière,  t.  4,  p.  70elsuiv. 

(5)  r.  dans  ce  dernier  sens,  iM.Beugnot,  Olim^i.  I ,  préface,  p.  xt vu- 
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n'avaient  de  force  obligatoire  pour  les  grands  feudataires,  et 
même  pour  les  vassaux  du  duché  de  France»  qu'autant  qu'ils 
étaient  acceptés  par  eux.  Les  rois  profitèrent  de  la  célébration 
de  certaines  fêtes,  comme  Noël,  T Epiphanie,  Pâques  et  la  Pen- 
tecôte pour  réunir  autour  d'eux ,  h  ces  époques  solennelles , 
les  grands  vassaux  de  la  couronne  et  les  consulter  sur  les  mesu- 
res législatives  et  de  haute  administration  qui  devaient  recevoir 
leur  assentiment. — Ces  réunions,  appelées conciKum,  congregatio, 
conventus,  curiaplena,  coronatùy  sohmnis,  aux  x^  et  xi*  siècles, 
prirent  au  xiii*  le  nom  de  parlamentwn,  mot  déjà  usité  dans  les 
chartes  pour  indiquer  des  réunions  délibérantes  d'habitants. — Dans 
ces  assemblées,  auxquelles  assistaient  non  seulement  les  vassaux 
faisant  partie  du  grand  conventus,  mais  encore  des  arrière-vas- 
saux et  des  roturiers,  on  fixait  Tépoque  des  assises  judiciaires. 

Les  suppliques  d'intérêt  local  ou  privé  adressées  au  roi  étaient 
reçues  peut-être  avant,  mais  certainement  depuis  le  règne  de 
saint  Louis,  par  des  officiers  appelés  maîtres  des  requêtes,  qui 
statuaient  aussi  sur  les   procès  des  serviteurs  commensaux  du 
roi,  quand  ils  ne  présentaient  pas  de  grandes  difficultés.  Dans  le 
cas  contraire,  et  si  les  mailres  des  requêtes  ne  pouvaient  con- 
cilier les  parties,  les  plaideurs  étaient  renvoyés  devant  le  roi,  qui 
tenait  a  l'entrée  de  son  palais  une  audience  nommée  plaid  de  la 
porte,  pour  juger  les  affaires  qui  n'étaient  pas  soumises  ^la  cour. 
Philippe-Auguste  créa  les  grands  baillis  dans  le  pays  l'obéis- 
sance le  roi,  pour  surveiller  l'administration  et  la  justice,  et  il 
soumit  leurs  décisions  k  l'appel  devant  la  cour.  Les  justiciables  des 
seigneurs  voulurent  profiter  de  cette  innovation;   mais  c'était 
porter  atteinte  k  l'indépendance  seigneuriale  :  le  moyen  appelé 
défaulte  de  droit  était  bien  étranger  k  l'idée  d*un  recours  k  des 
juges  supérieurs  contre  une  sentence  rendue  par  des  juges  infé- 
rieurs ;  d'ailleurs  le  combat  judiciaire  ne  laissait  pas  de  place  k 
une  réformalion.  Ce  ne  fut  donc  qu'après  que  le  duel  eut  été  res- 
treint k  certains  cas,  qu'après  que  le  serment ,  l'enquête ,  Técri- 
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turemème  furent  devenus  des  dlémeots  de  décision  pour  les  joges, 
qu'on  put  songer  k  faire  réformer  une  sentence  par  la  voie  de  l'ap- 
pel. —  Le  plaideur  condamné  commença  d'abord  par  adresser 
une  supplique,  un  amendement  aux  magistrats  pour  obtenir  d'eux 
un  jugement  contraire  k  celui  qu'ils  avaient  rendu  ;  mais  ce  moyen 
fut  rarement  employé,  car  on  devait  redouter  une  confirmation  de 
la  part  des  mêmes  juges.  Bientôt  après  s'introduisit  l'usage 
d'interrompre  le  juge  qui  opinait  k  haute  y(Ax  pour  le  provoquer 
au  combat  :  vaincu,  le  plaideur  supportait  une  peine  proportionnée 
k  l'importance  de  la  contestation  ;  vainqueur,  l'afiaire  était  déférée 
.  au  suzerain.  Les  progrès  du  temps,  l'étude  du  droit  romain, 
l'usage  suivi  dans  les  tribunaux  ecclésiastiques,  tout  ooneourot 
pour  autoriser  le  recours  contre  un  jugement,  daus  le  cas  oà 
le  plaideur  alléguait  une  erreur  de  la  part  des  juges  :  c'est  ce 
qu'on  appela  famsser  le  jugemerU  sans  mauvais  cas.  —  Cet 
usage  s'étendit  successivement,  et  k  la  fin  du  iiii*  siècle  toutes 
les  juridictions  seigneuriales  des  pays  tolféissanee  le  roy  élaieot 
sujettes  k  appel  devant  la  cour  du  roi. 

Les  justices  des  grands  vassaux  ne  subirent  pas  imotédiate- 
ment  la  prépondérance  de  la  cour  royale,  mais  plusieurs  causes 
amenèrent  ce  résultat.  Le  roi  se  rendait  souvent  dans  le  ter- 
ritoire des  grands  vassaux  qui  lui  devaient  le  droit  de  gîte;  par 
déférence  pour  lui,  les  seigneui^s  ne  tenaient  pas  leurs  assises 
pendant  son  séjour,  elcelui-ci  rendait  des  jugements  pour  que  le 
cours  de  la  justice  ne  fût  pas  suspendu.  De  plus,  comme  il  était  per- 
mis k  chacun  de  se  placer  sous  la  sauvegarde  royale,  les  plaideurs 
recoururent  k  ce  moyen  pour  obtenir  justice  contre  une  sentence 
qu'ils  attaquaient.  La  réunion  successive  de&  grands  fiefs  k  la  cou- 
ronne fit  cesser  les  résistances,  et  le  droitd'appeler  devint  général. 

La  cour  féodale  du  roi  se  transformait  ainsi  en  une  véritable 
juridiction  nationale;  raccroissement  de  ses  attributions  nécessita 
l'organisationi  du  service  sur  de  nouvdles  bases.  Ce  n'était  pas 
seulement  les  affaires  contentieuses,  c'était  encore  les  affaires 
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rdatÎTes  k  U  poHtique,  au  gouvernement,  k  l'administration  pro- 
prement dite,  qui  prenaient  de  Textension;  il  fallut  dispenser 
eeriains  conseillers  de  l'expédition  des  affaires  judiciaires  pour 
les  attadier  exclusivement  k  celle  des  affaires  administratives. 
La  création  d'une  nouvelle  chambre  distincte  de  la  chambre 
aux  plaids,  et  dans  laquelle  le  public  n'était  pas  admis ,  est  an- 
térieure k  saint  Louis,  sans  qu'on  puisse  en  préciser  la  date.  — 
Lasection  judiciaire  devint  sédentaire  h  Paris  vers  le  règne  de  saint 
Louis (i),  pendant  que  la  section  administrative,  destmée  k  aider 
le  roi  de  ses  conseils,  l'accompagnait  dans  ses  voyages. 

Tant  que  la  cour  n*eut  k  juger  que  les  questions  féodales,  elle 
suffit  k  sa  mission  ;  mais  lorsque  des  questions  de  propriété  s'a- 
gitèrent devam  elle  k  propos  des  fiefs  entrés  dans  le  commerce  ; 
lorsque  les  appels  la  mirent  en  demeure  de  juger  les  bourgeois  et 
les  roturiers  tantôt  d'après  les  coutumes  nationales  (  consuelu- 
dines  patriœ  ),  tantôt  d'après  le  droit  romain  ;  lorsque  les  formes 
à  coiupliquées  de  la  procédure  furent  introduites  et  l'enquête 
admise,  il  y  eut  nécessité  d'adjoindre  aux  nobles,  si  étrangers  par 
leors  habitudes  k  toutes  ces  formalités,  des  auxiKaires  nommés,  les 
SBS  rapporteurs  ou  auditeurs,  pour  rendre  compte  des  moyens  de 
droit  ;  les  autres  enquêteurs,  pour  procéder  k  l'audition  des  témoins. 

Les  clercs  (c'est  ainsi  qu'on  nommait  les  hommes  instruits) 
appdës  pour  conseiller  les  seigneurs  n'avaient  pas  voix  délibé- 
rative  avec  eux»  mais  leurs  avis  étaient  toujours  aveuglément 
suivis,  faute  de  pouvoir  les  discuter.  Les  nobles,  qui,  selon  l'ex- 
pression de  Pasquier,  ne  voulaient  pas  changer  leurs  espées  en 
éerUoire,  prirent  en  dégoût  les  longs  débats  ;  ils  se  retirèrent  im- 
Bédiatement  après  la  réunion  politique,  et  les  clercs  s'assirent 
alors  sur  les  sièges  des  barons.  Le  roi  dispensa  les  nobles  des 


(1)  M.  Pardeiïsus,  Essai  hist.,  p.  99  et  suiv.  —IVI.  Beugnot  avait  déjà 
prouvé ,  contrairemeni  à  l'opinion  générale  dss  historiens,  que  leparle« 
méat  était  sédentaire  avant  Philippe  le  Bel.  --  Essai  sur  ie.^  institutions 
jodîciaires  de  saint  Louis. 
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assises  judiciaires;  mais  cette  dispense  n'était  en  réalité  que  la  pri- 
vation d'un  droit;  il  nomma  les  clercs  qui  devaient  siéger  k  leur 
place,  et  cette  substitution  des  légistes  aux  seigneurs ,  que  l'on 
constate  déjh  en  1S22,  enleva  h  la  cour  du  roi  son  caractère  pri- 
mitif.— C'est  ainsi  que  s'accomplissait  sans  secousse  cette  grande 
réforme  sociale  qui  devait  produire  de  si  importants  résultats. 

Le  roi,  qui  d'abord  s'était  fait  représenter  dans  les  plaids  par  un 
grand  officier  de  la  couronne,  nomma,  au  xiii*  siècle,  un  prési- 
dentparmiles  membresdelacour,  sans  renoncer  néanmoins  au  droit 
déjuger,  et  les  Olim  constatent  des  réserves  faites  en  ce  sens. 

L'ordonnance  du  25  mars  1302,  qui  déclara  souverains  les  ar- 
rêts du  parlement ,  n'accorda  contre  eux  qu'une  voie  analogue  k 
la  requête  civile,  et  une  demande  en  annulation  pour  violation  de 
la  loi,  demande  que  le  roi  jugeait  in  tnagno  consiKo. 

La  multiplicité  des  affaires  administratives  exigeait  de  promptes 
solutions  ;  les  vassaux  directs  étaient  dominés  par  la  royauté  ;  les 
plus  considérables  figuraient  dans  le  conseil  ou  la  cour  de 
justice;  les  cours  solennelles  ou  parlements  étaient  tombés  en  dé- 
suétude; ces  motifs  déterminèrent  le  roi  k  promulguer  les  lois 
sans  attendre  les  grandes  fêtes;  l'approbation  du  conseil  leur  donna 
force  exécutoire  dans  tout  le  royaume. — Pour  distinguer  la  section 
judiciairede  la  section  administrative,  appelée  ron^^il,  on  lui  donna 
le  nom  de  parlement,  et  l'assise  judiciaire  reçut  la  qualification 
qui  n'appartenait  primitivement  qu'à  l'assemblée  générale. 

La  Normandie,  province  indépendante,  avait  eu  pour  juridiction 
souveraine  V échiquier,  oh  se  réunissaient  le  duc  de  Normandie  et 
tous  ses  vassaux.  La  politique  habile  de  Philippe-Auguste,  en  la 
soumettant  k  son  obéissance,  respecta  ses  usages  et  lui  laissa 
une  justice  k  sa  proximité.  Des  commissaires  choisis  dans  sa 
cour  rendirent  aux  Normands  la  justice  en  son  nom,  ce  qui  n'em- 
pêcha pas  les  barons  et  les  évêques  de  Normandie  de  siéger 
comme  auparavant  dans  les  tribunaux;  c'était  donc  pour  les 
Normands  leur  même  juridiction,  au  moins  sans  changemente 
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essentiels*  Mais  la  force  des  choses  amena  des  modifications,  et 
l'échiquier,  qui  n'était  qu'une  chambre  du  parlement  chargée 
de  reviser  les  sentences  des  baillis,  fut  soumis  k  son  tour  au  con- 
trôle du  parlement. 

Philippe  le  Bel,  après  avoir  épousé  Jeanne,  fille  du  comte  de 
Champagne,  réunit  à  la  couronne,  par  un  abus  d'autorité,  la 
Champagne  et  la  Brie.  Là,  comme  dans  tous  les  grands  fiefs, 
existait  une  cour  composée  de  barons  et  de  prélats,  au  sein  de  la* 
quelle  les  comtes  rendaient  la  justice;  c'était  les  jours  des  barons 
{diesbaronum).  Elle  jugeait  à  des  époques  fixes,  correspondant 
aux  grandes  fêtes.  Cette  session  ordinaire  n'ayant  plus  sufti ,  on 
avait  établi  une  session  extraordinaire,  dite  (/ratufojour^  de  Troy es, 
011  siégeaient  les  prélats  et  barons  choisis  par  le  comte,  annulant 
ainsi  Tinfluence  de  l'ancienne  cour. — Philippe-Auguste  maintint 
les  grands  jours;  mais  ce  flirent  des  commissaires  qui  rendirent 
la  justice  en  son  nom,  et  le  sénéchal  de  Champagne,  qui  rempla- 
çait le  comte,  fut  privé  déjà  présidence. 

Le  Languedoc  avait  aussi  sa  juridiction  souveraine;  l'étendue 
de  cette  province,  sou  éloipement  de  la  capitale,  la  nature  de  la 
législation  civile  qui  y  était  en  vigueur  et  les  habitudes  des  popu- 
lations semblaient  exiger  une  juridiction  locale  souveraine.  Un 
parlement  fut  nommé  en  1279  (1)  ;  mais  ses  nouveaux  justiciables 
n'acceptaient  point  son  omnipotence;  ils  appelaient  au  pariement 
de  Paris ,  dont  une  chambre  spéciale  jugeait  les  affaires  des  pays 
de  droit  écrit.  Ce  ne  fut  qu'en  1443  que  le  parlement  du  Lan- 
guedoc fut  définitivement  constitué,  et  encore  ne  fonctionna-t-il 
régulièrement  que  vers  1445  (2). 

(t)  Rec.  ord.,  t.  13,  p.  395. 

(2)  F.  plus  haut,  p.  242. — Il  n'est  pas  du  parlomeiU  qui  ait  éprouvé  au- 
lant  de  vicissitude  que  celui  de  Toulouse.  Créé  en  1279,  à  la  condition  que 
les  habitants  renonceraient  à  venir  en  appel  au  pariement  de  Paris ,  il  ne 
fonctionna  pas;  les  appels  étaient  toujours  portés  à  Paris.  —  Le  20  mars 
1419,  Charles  VII  le  rétablit  à  cause  de  la  distance  qui  séparait  To  u 
louse  de  Poitiers,  où  le  parlement  avait  été  transporté ,  et  surtout  à  cause 
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T.  Juridictions  souveraines  sorties  de  la  cour  primitive  du  roi. 

La  division  de  l'aDoienue  cour  en  conseil  ou  section  char- 
gée de  délibérer  et  d'éclairer  le  roi  sur  les  affaires  d'adminis- 
tration {Niblique,  el  en  parlement  chargé. de  prononcer  sur  celles 
d'intérêt  privé,  ne  suffisait  plus  aux  exigences  du  service. 
De  nouveaux  rapports  inoonnu$|avant  le  xiv*  siècle  nécessitèrent 
une  nouvelle  organisation  de  juridictions  souveraines.  Alors  se 
formèrent  le  grand  conseil,  le  parlement,  la  chambre  des  comptes, 
celle  du  trésor  et  du  domaine ,  celle  des  monnaies  et  la  chambre 


de  la  difficulté  de  voyager  dans  un  pays  envahi  par  rennemi.— En  142S, 
les  conseillers  de  Charles  VII  l'engagèrent  à  réunir  les  deux  parleaients  à 
Poitiers,  ad  majestatis  regiœ  conservationem;  si  dicta  duo  par  la- 
menta unirentur,  disent  les  lettres  du  7  octobre  1428,  et  ex  eis  unicum 
Jtefe.t  quo  prxsertim  brachium  nosfrœ  justitUe  con/ortatum  in  sua 
fortitvdine  validlus  agerei. 

Les  habitants  du  Languedoc  réclamèrent,  et  obtinrent  rétablissement 
de  leur  parlement  le  18  avril  1437.— Ces  Tettres  ne  reçurent  point  d'exé- 
cution; en  1436,  le  parlement  de  Toulouse,  réuni  à  celui  séant  à  Poitiers, 
fut  transporté  à  Paris. 

Ce  ne  fut  qu'en  1443  que  le  rétablissement  déGnitif  eut  lieu  sur  la  ré- 
clamation des  états  généraux.  Plusieurs  lettres  eurent  pour  objet 
l'exécution  de  cette  décision ,  car  le  parlement  de  Paris  ne  se  dessaisissait 
que  difficilement  des  affaires  du  Languedoc. 

Quoique  le  parlement  de  Toulouse,  ainsi  constitué ,  ail  été  maintenu, 
cependant  il  fut  encore  soumis  au  caprice  de' la  royauté.  —  Kn  1466,  un 
conseiller,  étant  allé  à  Montpellier  faire  exécuter  un  arrêt  du  [parlement, 
fut  mis  en  prison  par  ordre  d'un  lieutenant  du  duc  de  Bourbon,  le  par- 
lement ordonna  la  mise  en  liberté  du  conseiller,  décréta  la  prist^le 
corps  contre  ceux  qui  avaient  fait  arrêter  leur  collègue,  et  chargea  deui 
de  ses  membres  de  l'exécution  de  son  arrêt. — Louis  XI,  sur  les  instances 
du  duc  de  Bourbon,  suspendit  les  deux  conseillers  et  le  procureur  gé- 
néral, et  on  mai  1467  des  commissaires  apportaient  à  Toulou:^  des 
lettres  patentes  du  12  avril  prononçant  la  suspension  du  parlement  entier. 

Il  fut  rétabli  et  transporté  en  octobre  1467  à  Montpellier,  à  cause  de  la 
peste  qui  désolait  Toulouse.  —  Les  vives  réclamations  des  Toulousains 
firent  rentrer  le  parlement  dans  leur  ville  le  23  décembre  1468.  —  Rec. 
ord.^  t.  11,  p.  59, 138  ;  —  t.  13,  p.  140,  231,  257,  384,  395;  —  t.  16, 
p.  474;  — t.  17,  p.  167. 
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l"*  Grand  cmseil  —  Le  conseil  qui  secondait  la  royauté  dans 
son  action  gouYeroenoentale  existait  dès  le  xiii'  siècle,  quoique 
l'ordonnance  la  plus  ancienne  que  nous  ayons  sur  sa  composition 
De  date  que  du  18  juillet  1318  [l).  Les  membres  de  ce  grand 
wnseily  itroU  oan$eiU  grand  œnml  secret  et  privée  étaient  per- 
manents, mais  essentiellement  amovibles.  Le  roi  voulait  presque 
tOQjonfs  que  l«6  affaires  importantes  fussent  délibérées  en  parle- 
ment; aJors  le  conseil  s'y  transportait;  souvent  môme  des  per- 
sonnes qui  n'en  faisaient  pas  ordinairement  partie  y  figuraient , 
eoflune  en  1405  et  1406,  oh  l'on  vit  siéger  des  princes  du  sang, 
desévéques,  des  grands  officiers  de  la  couronne,  des  chefs  et  des 
membres  de  cours  souveraines,  le  recteur  et  quelques-uns  des 
principaux  officiers  de  l'université. 

Chargé  encore  du  contentieux  administratif,  le  conseil  inter- 
prétait les  ordonnances  de  police,  rédigeait  des  règlements  d'ad- 
ministration et  statuait  sur  les  conflits.  La  procédure  suivie  dans 
ees  différents  cas  était  calquée  sur  celle  du  parlement. 

Il  entrait  aussi  dans  les  attributions  du  conseil  de  reviser  les 
arrêts  attaqués  pour  violation  de  la  loi;  mais  l'article  12  de  l'or- 
donnance de  1302  voulut  que  l'affaire  fût  plaidée  devant  de  nou- 
veaux juges. 

La  plénitude  4e  juridiction  attribuée  au  roi  avait  pour  dTet 
denlever  au  parlement  on  autres  tribunaux  des  affaires  pendantes 
devant  eux  pour  les  porter  au  conseil.  Les  évocations  abusives  se 
multiplièrent,  en  dépit  de  l'ordonnance  du  22  juillet  1370,  qui 
les  défendit  pour  les  causes  peu  importantes.  —  Ces  affaires  ainsi 
portées  par  évocation  au  conseil  étaient  jugées  par  une  section 
composée  de  magistrats  appelés  maUres  des  requêtes  de  VhôteL 

V  Parlement.  — Son  organisation  complète  ne  date  que  de 
décembre  1320.  L'ordonnance  le  composa  de  trois  chambres  :  la 
Srand'cbambre,  appdée  sous  saint  Louis  chambre  auxplets;  la 

(1)  Rec.  ord.,  L  ],p.6â6. 
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chambre  aux  enquêtes  et  celle  des  requêtes.  —  La  chambre  aux 
enquêtes  remplaça  les  anciens  enquêteurs,  avec  cette  différence 
qu'elle  eut  désormais  le  droit  de  juger  les  procès  qu'elle  avait  in- 
struits: elle  se  composait  de  quarante  membres,  vingt  clercs  et 
vingt  laïques  ;  trente-deux  portaient  le  nom  àejugeursj  et  huit 
celui  de  rapporteurs.  Cette  différence  disparut  en  1344,  et  la 
chambre  des  enquêtes  prononça  uniquement  sur  les  procès  instruits 
par  écrit  et  sans  plaidoiries.  —  La  chambre  des  requêtes  se  forma 
des  maîtres  des  requêtes  derhôtel,  chargés  de  recevoir  les  sup- 
pliques et  de  les  adresser  au  conseil  ou  ^  la  section  judiciaire;  en 
1291,  ils  s'étaient  déjà  divisés  eu  deux  commissions  :  l'une  pour 
les  affaires  des  pays  coutumiers,  l'autre  pour  celles  des  pays  de 
droit  écrit.  Plusieurs  arrêts  (1)  de  1310,  1318,  1519,  etc.,  at- 
testent qu'elle  formait  une  chambre  spéciale  jugeant,  en  vertu  d'une 
autorisation  du  roi,  dans  l'inlervalle  des  sessions,  certaines  affaires 
rentrant  dans  la  compétence  de  la  grand'chambre  ;  mais  sa  prin- 
cipale attribution  consistait  h  délivrer  des  lettres  de  justice ,  aux 
termes  de  l'article  7  de  l'ordonnance  du  17  novembre  1318.  Ces 
lettres  étaient  nécessaires  à  qui  voulait  se  pourvoir  contre  un  juge- 
ment rendu  par  un  seigneur  ou  un  prévôt,  parce  que  l'intimation 
directe  était  un  acte  irrespectueux;   elles   n'étaient  accordées 
qu'après  une  vérification  dont  le  but  était  de  rechercher  si  l'appel 
avait  été  interjeté  dans  les  délais,  s'il  pouvait  être  porté  immédiate* 
ment  au  parlement,  soitàcausedelanature  même  de  l'affaire,  soit 
en  vertu  du  privilège  de  committimus. — Pour  se  faire  représenter 
en  justice  par  procureur,  il  fallait  encore  des  lettres.  Lorsque  des 
officiers  furent  institués  pour  représenter  les  parties,  et  qu'on  n'in- 
tima plus  le  seigneur  personnellement,  les  lettres  devinrent  sans 
objet;  mais  un  intérêt  fiscal  en  fit  conserver  l'usage.  Plus  tard  la 
chambre  des  requêtes  jugea  en  premier  ressort,  sauf  l'appel  ^  la 
grand'chambre  pour  les  affaires  civiles  personnelles  et  mixtes  pri- 
vilégiées. 

(t)  Olim,  t.  3,  p.  602,  503,  024,  628,  1045. 
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L'ordonnance  du  28  octobre  1446  (1)  mentionne  la  chambre 
nommée  Joiirn«(/e  comme'ayant  une  existence  antérieure  :  son  ori- 
gine semble  en  effet  devoir  être  placée  vers  la  fin  du  xiv®  siècle  (2); 
formée  de  conseillers  pris  dans  les  trois  chambres,  elle  jugeait  les 
affaires  criminelles,  k  l'exception  de  celles  qui  emportaient  la  peine 
capitale,  dont  la  connaissance  appartenait  h  la  grand'chambre. 

Le  roi  siégeait  au  parlement  quand  bon  lui  semblait,  et  y  en- 
voyait quelquefois  son  conseil  délibérer  sur  les  lois  ou  sur  les 
actes  d'administration  ;  il  le  convoquait  k  des  époques  qui  se 
rapprochèrent  de  plus  en  plus  k  mesure  de  Taugmentation  du 
nombre  des  affaires.  Lorsque  Tannée  judiciaire  fut  divisée  en  deux 
sessions,  le  parlement,  malgré  son  habitude  de  se  réunir  de  plein 
droit  après  leur  expiration,  ne  se  croyait  pas  encore  le  pouvoir  de 
juger  sans  autorisation  pendant  l'intervalle;  aussi  trouve-t-on  des 
lettres  des  24  août  1415,  15  septembre  1454,  3  août  1457,  qui 
permettent  au  parlement  de  statuer  sur  les  affaires  arriérées  pen- 
dant les  vacances.  —-Dès  le  mois  de  décembre  1320,  la  chambre 
des  enquêtes  fonctionnait  en  tout  temps. 

Les  membres  du  pariement  ne  jouissaient  pas  d'une  inamovi- 
bilité absolue,  parce  qu'il  était  de  principe  que  si  le  roi  s'engageait 
irrévocablement,  il  ne  pouvait  obliger  son  successeur.  A  chaque 
avènement,  des  lettres  confirmaient  les  membres  des  tribunaux. 
Mais  il  est  très-probable  que,  lors  de  la  transformation  de  la  cour 
féodale  en  pariement,  des  garanties  furent  accordées  aux  con- 
seillers, et  les  ordonnances,  en  réglant  le  roulement  des  chambres, 
semblent  attester  par  Ik  que  les  rois  ne  faisaient  plus  comme  au- 
trefois des  listes  nouvelles  pour  chaque  session. 

Dans  le  xiv*  siècle,  les  conseillers  étaient  nommés  par  le  roi 
de  l'avis  de  son  conseil;  mais,  au  commencement  du  xv%  ils  le 
furent  par  le  pariement  en  présence  du  chancelier.  Cette  règle. 

Cl)  Record.,  t.  13,  p.  371. 

Ç2)  V.  article  de  M.  Kœnigswarler  sur  TEssai  historique  de  l'organi- 
satioD  judiciaire  de  M.  Pardessus,  Revue  de  législation  y  année  1851  , 
p.  337. 
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souvent  mécoonue  sous  Charles  VI,  fut  abrogée  ie  2  mars  1437  ; 
peut-être  cette  abrogation  ne  fut-elle  qu'une  mesure  de  circon- 
stance, car,  d'après  Tarticle  V'  de  la  déclaration  du  28  octobre 
4446,  le  parlement  désignait  au  roi  tantôt  un  seul  candidat,  tantôt 
deux  ou  U'ois,  en  indiquant  celui  qui  lui  paraissait  le  plus  digne. 

L'institution  du  ministère  public  au  xiv*^  siècle  compléta  l'or- 
ganisation du  parlement;  on  trouve  en  4314  ce  représentant  de  la 
société  chargé  de  poursuivre  les  crimes  (4),  et  il  est  difficile  d'en 
assigner  la  création  h  une  époque  antérieure. 

Pendant  longues  années  les  jugements  furent  rédigés  en  forme 
de  chartes  qu'on  remettait  aux  parties;  mais,  si  un  événement  les 
faisait  disparaître,  il  fallait  recourir  au  record  de  cour.  Les  in- 
convénients qui  résultaient  de  ce  procédé  fautif  avaient  donné  lieu 
k  la  réddctioo  des  Olim;  mais  l'institution  d'un  greffier  semble  ne 
dater  que  de  4334,  au  moment  oii  l'organisation  du  parlement 
devint  permanente. 

5®  Cour  des  cowpées.  —  lorsque  les  attributions  de  l'an- 
cienne cour  féodale  se  divisèrent,  la  section  judiciaire  régla  et 
apura  les  comptes  et  jugea  les  diverses  contestations  en  matière 
d'impôt.  Certains  membres  plus  spécialement  chargés  de  ce  soin 
formaient  uue  commission  que  l'ordonnance  du  20  avril  4309  ap- 
pelle caméra  complorum.  Ce  fut  Tordonnance  de  janvier  4319 
qui  lui  imprima  une  organisation  particulière;  elle  statua  d'abord 
sur  la  perception  et  la  comptabilité  des  deniers  royaux,  l'adminis- 
tration et  la  conservation  du  domaine,  et  sur  les  monnaies  ;  mais 
bientôt  ces  attributions  furent  partagées  entre  la  cour  des  comptes 
et  les  chambres  du  trésor,  des  aides  et  des  monnaies. 

La  juridiction  de  la  cour  des  comptes  s*éiendait  sur  les  baillis  et 
tous  les  officiers  publics  comptables  des  deniers  royaux,  qui  prê- 
taient serment  devant  elle  comme  ils  le  faisaient  devant  le  parle- 
ment pour  leurs  fonctions  judiciaires.  Chargée  d'enregistrer  les 

(1)  Soiw  ie  nom  de  gens  du  roi.  —  0/tm ,  t.  2,  p.  616. 
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ordonnances  <idDoeroaBt  les  teaiees ,  de  vérifier  tons  les  actes 
fdaiifs  au  domaine,  de  dénoncer  au  roi  les  abus,  elle  avait  en- 
core «ae  foule  d'autres  attributions,  telles  que  renregistreroent 
des  lettres  de  noblesse,  de  naturalisation,  etc. — Ses  arrêts  étaient 
eo  denûer  ressort,  aux  termes  de  l'article  23  de  l'ordonnance  de 
loi9,4p]i  réservait  en  même  temps  au  roi  le  droit  d'adjoindre  k  la 
chaiMke  deux  ou  trois  membres  du  parlement,  selon  les  cas.  Le 
parlefflenx  prétendait,  malgré  cette  disposition,  juger  par  appel 
les  condamnations  au  payement  du  reliquat  eotrainant  contrainte 
contre  la  personne  et  les  biens  des  débiteurs.  Des  comptables  in- 
terjetèrent appel,  mais  les  mattres  des  requêtes  refusèrent  les 
kttres  de  justice.  De  nombreuses  lettres  rappelèrent  le  principe 
de  la  souveraineté  des  arrêts  émanés  de  la  cour  des  comptes ,  et 
cdles  des  12  avril  1459  et  décembre  1460  développaient  les 
inconvénients  du  système  contraire  (1). 

Pasquier ,  ancien  procureur  général  a  cette  cour,  nous  apprend 
(|Qe  le  siège  du  ministère  public  y  fut  longtemps  rempli  par  les 
officiers  qui  l'occupaient  au  parlement  ;  mais  un  greffier  spécial 
}  éuil  attaché. 

4"^  Chambre  du  trésor.  —  Un  trésorier  suffit  k  l'expédition 
des  affaires,  k  la  vérification  des  titres  et  k  rordonnaoeemenl  des 
payements ,  tant  que  les  revenus  royaux  se  bornèrent  au  domaine 
^t à  quelques  autres  émolumenLs,  tels  que  droits  de  sceau,  de 
greffe,  d'aubaine,  etc.  Les  versements  se  faisaient  au  lieu  appelé 
le  trésor,  entre  les  mains  d'un  agent  central  appelé  changeur  du 
iràor,  et  sous  le  contrôle  d'un  clerc  du  roi.  La  cour  des  comptes 
vérifiait  toutes  les  opérations  et  tous  les  comptes.  —  La  perma- 
nence des  impôts  nécessita  la  nomination  de  plusieurs  trésoriers 
doDt  le  nombre  varia  souvent,  et  qui  eurent  k  surveiller  encore 
l'admiDistration  et  là  conservation  du  domaine  delà  couronne. — 
Au  commencement  du  xv^  siècle,  les  membres  du  trésor  chargés 

(t)  Rec.  ord.,  1. 14,  p.  489-610. 


476  HISTOIRE  DU   DROIT   FRANÇAIS. 

de  statuer  sur  les  affaires  oontentienses  s'adjoignireot  d'abord  des 
conseillers  de  la  cour  des  comptes;  plus  tard,  ils  appelèrent  des 
légistes,  en  vertu  des  lettres  du  11  mai  1407,  et  le  nombre  en 
augmenta  successivement. 

La  compétence  de  cette  chambre  était  limitée  aux  contesta- 
tions relatives  k  la  collecte  des  deniers  du  roi,  c'est-k-dire  anx 
produits  fixes  ou  casuels  du  domaine.  Les  questions  de  propriété 
relevaient  directement  du  parlement,  ainsi  que  le  décide  une  or- 
donnance du  mois  d'avril  1453  (1). 

S^  Chambre  des  monnaies.  —  Les  officiers  préposés  aux 
monnaies,  appelés  maîtres,  grands  maîtres  des  monnaies,  gé- 
néraux, délibéraient  souvent  avec  les  trésoriers  ;  mais  en  1357 
on  leur  attribua  une  juridiction  particulière,  indépendante  de 
celle  des  trésoriers.  Cette  cour  fut  compétente  pour  juger  entre 
les  monnayeurs,  changeurs  et  ouvriers,  non-seulemenrt  les  diffi- 
cultés relatives  à  leurs  fonctions  et  k  la  fabrication  des  monnaies, 
mais  encore  celles  qui  étaient  complètement  étrangères  k  leur  pro- 
fession. Les  généraux,  qui  faisaient  d'abord  des  tournées^  certaines 
époques  ponr  inspecter  les  justiciables  éloignés  de  Paris,  délé- 
pèrent  ensuite  une  partie  de  leurs  pouvoirs  aux  prévôts,  ou 
chefs  de  chaque  hôtel  monétaire ,  qui  statuaient  comme  lieute- 
nants des  généraux ,  sauf  appel  k  la  chambre  des  monnaies. 

6®  Chambre  des  aides.  —  lorsque  les  aides,  d'abord  excep- 
tionnelles, devinrent  régulières ,  et  générales  au  lieu  d'être  par- 
tielles, il  fallut  distraire  de  la  chambre  des  comptes  les  affaires 
qui  y  avaient  rapport;  la  chambre  des  aides  fut  établie;  elle  dut 
sa  création  k  l'initiative  de^  états  généraux  de  1355.  L'ordonnance 
qui  réalisa  leur  pensée  accorda  pleine  juridiction  aux  neuf  commis- 
saires nommés  par  les  étais  sous  le  nom  de  superintendants. 
Choisis  plus  tard  par  le  roi ,  ils  formèrent  une  institution  pu- 
blique sous  la  direction  de  laquelle  étaient  perçues  les  nouvelles 

(i)  Rec.  ord.,  1. 14,  p.  284. 
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aides,  les  gabdles  et  autres  impositions ,  telles  qu'amendes  et 
droits  de  justice.  Les  généraux  prononçaient  même  en  matière 
crimineOe,  et  un  procureur  du  roi  siégeait  k  côté  d'eux.  Le  roi 
envoyait  souvent  des  membres  de  sou  conseil  pour  délibérer  sur 
les  lois  fiscales.  En  i425,  la  chambre  de  justice  sur  le  fait  des 
aides  fut  constituée  en  cour  souveraine»  et  la  même  nécessité  qui 
avait  motivé  la  création  d*un  parlement  k  Toulouse  fit  instituer 
(kffinitivement,  après  quelques  incertitudes,  une  cour  des  aides  k 
Montpellier. 

II.  Juridictions  royaloà  non  souveraines. 

Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  que  je  viens  d'indi- 
quer n'étaient  pas  susceptibles  d*appel  ;  il  me  faut  parler  main- 
teoant  d'un  ordre  de  juridictions  royales  statuant  en  première 
instance  seulement  pour  les  affaires  qui  leur  étaient  directement 
soumises ,  et  juges  d'appel  de  juridictions  inférieures. 

L  Juridictions  royales  non  souveraines  de  première  classe. 
—Cette  division  comprend  les  grands  bailliages,  les  grandes 
séoécbaussées ,  l'amirauté,  la  grande  maîtrise  des  eaux  et  forêts. 

1*»  Chrands  bailliages.  —  L'affranchissement  des  serfs,  e» 
mnltipUant  les  propriétaires ,  multiplia  les  procès  ;  on  ne  pouvait 
eo  confier  la  solution  aux  juges  locaux,  dont  les  connaissances 
étaient  trop  limitées;  et  comme  il  fallait  éviter,  d'un  autre  côté, 
des  déplacements  dispendieux  pour  les  plaideurs,  on  créa  les 
paeds  bailliages.  La  royauté  mettait  ainsi  la  justice  k  la  portée 
des  parties,  et  trouvait  le  moyen  de  régler  avec  promptitude  les 
DOBibreax  conflits  qui  s'élevaient  entre  les  juridictions  seigneu- 
riale et  municipale. 

Cette  institution,  qui  date  de  Philippe-Auguste  (1),  eut  pour 
ministres  fidèles  et  sapienUs  personaSy  comme  les  de  Fontaines, 
les  Beanmanoir  etc.  L'ordonnance  de  4302,  qui  respire  la  con- 

(1)  r.M.  Laferrière,  t.  4,  p.  112  et  suiv. 
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naissance  du  droit  ronnaift,  règle  avec  dët»l  les  devoir»  des  baiRis  : 
il  leur  est  défendu  d'exercer  leurs  fonctions  dans  le  pays  eè  ils 
sont  nés ,  de  contracter  mariage  dans  leur  ressort,  de  fanre  des 
acquisitions,  de  nommer  leurs  parents  aux  places  de  prëvdts ,  etc. 
Leurs  fonctions  sont  multiples  :  — agents  du  pouvoir  exécutif,  ils 
publient  les  lois,  convoquent  le  ban  et  l'arrière-ban,  feot  exécuter 
les  mesures  d'ordre  public;  —  agents  administratifs,  ils  resseo»- 
blent  aux  gouveraeurs  de  province  ;  —  et  agents  de  Tordre  judi- 
ciaire, ils  ont,  sous  ce  rapport,  un  pouvoir  d'une  étendue  con- 
sidérable. 

A  côté  des  grands  baillis  siégèrent  primitivement  des  assesseurs 
pairs  des  parties  ;  plus  tard  ce  furent  des  avocats  ou  des  pra- 
ticiens qui  finirent  par  devenir  les  conseillers  du  bailliage.  Ces 
magistrats  tenaient  leurs  assises  dans  les  lieux  qui  leur  parais- 
saient les  plus  convenables ,  et  rendaient  la  justice  au  nom  du 
roi.  Imbus  des  idées  d'extension  du  pouvoir  royal  qu'ils  puisaient 
au  sein  du  parlement,  dont  ils  étaient  sortis  et  dans  lequel  ils  ve- 
naient se  retremper  chaque  année,  ils  les  firent  triompher  en 
s'appuyant  sur  les  principes  du  droit  romain  et  du  droit  canonique. 

â""  Grandes  sénéchaussées. --^Commid  le  mot  de  bailliage,  celai 
de  sénéchaussée  était  générique,  et  s'appliquait  également  k  des 
juridictions  d'un  ordre  inférieur  et  k  d'autres  d'un  ordre  plus  élevé. 
Etablies  d'abord  eu  Languedoc  comme  juridictions  seigneuriales, 
elles  se  transformèrent  en  juridictions  royales  lors  de  la  guerre 
des  Albigeois,  et  par  la  suite  des  sénéchaussées  furent  établies  en 
Guienne  et  en  Dauphiné. 

Le  sénéchal,  chef  de  l'administration  civile,  militaire,  financière, 
présidait  les  assises  qui  connaissaient  en  appel  des  sentences  des 
viguiers,  et  qui  statuaieut  en  premier  ressort  sur  des  affaires 
trop  importantes  pour  en  abandonner  la  connaissance  aux  juges 
inférieurs. 

3°  Juridiction  de  VamiraL  —  Son  origine  est  assez  ob- 
scure, et  l'insuffisance  des  documents  que  nous  avons  ne  permet  i 
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pâsdedâenninerrépoquek  laquelle  les  rois,  se  snbstUuant  aux 
seigneurs,  surveillèrent  les  agents  charges  des  mesures  d'ordre 
publie  pour  la  navigation ,  et  leur  conférèrent  le  droit  de  dé- 
cider les  questions  de  police  maritiine.  Ce  qu'il  y  a  de  certain, 
c'est  que  cette  juridiction  existait  dès  1550  en  Normandie;  elle 
s'étendiît  sur  toutes  les  affaires  de  la  mer,  an  criminel  comme  au 
civil,  d'après  l'ordonnance  du  7  décembre  1573,  qui  pose  les 
bases  de  son  organisation.  Une  autorité  supérieure  surveillait  les 
actes  et  les  jugements  de  l'amiral  ou  de  ses  lieutenants.  Voulait- 
on  attaqser  leurs  actes  administratiis?  c'était  devant  le  roi  en  son 
conseil;  —  étaient^ce  leurs  jugements  qu'on  voulait  frapper 
d'a]^?  un  siège  supérieur  établi  au  palais  de  justice,  et  appelé 
taUe  de  marbre ^  connaissait  de  la  difficulté. 

La  Nonnandie,  la  Picardie  et  l'Aquitaine  furent  d'abord  les 
sedes  provinces  sonmises  à  cette  juridiction  ;  dans  les  autres,  les 
prévôts  royaux  seuls  statuaient. 

4^  GrandemaUrise  des  eausc  et  forêts.  —  Les  matfres  des  eaux 
et  forêts  existaient  avant  Tannée  1503,  dans  le  cours  de  laquelle 
leurs  attributions  furent  dét^minées.  Ils  coimaissaient  en  personne 
des  délits  et  règlements  de  la  police  des  eaux  et  forêts  ;  plus  tard 
ils  eurent  des  lieutenants  pour  les  remplacer  comme  juges.  Des 
agents  sous  leurs  ordres,  appelés  verdiers,  sergents,  châtelains, 
grtt|f€rv,  jugeaient  en  premier  ressort,  sauf  l'appel  devant  les 
maîtres  siégeant  ii  Paris.  Ils  furent  obligés  plus  tard  de  se  trans- 
porter dans  certaines  localités  pour  y  rendre  la  justice:  de  là  l'in* 
stiiution  d'une  cour  présidée  par  un  grand  mattre  souverain, 
assisté  des  maftres  dont  les  jugements  n'étaient  point  déférés  k 
ce  âége  supérieur.  —  Cette  institution  était  en  pleine  vigueur 
aa  milieu  du  xiw^  siècle,  et  c'est  l'ordonnance  du  23  juin 
1394  qui  en  détermina  les  différents  pouvoirs. 

IL  Juridiclims  royales  inférieures.  —  Ces  juridictions  ne 
statuent  jamais  qu'en  premier  ressort;  l'appel  de  leurs  jugements 
est  porté  soit  devant  les  juridictions  non  souveraines,  dont  je 
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viens  de  parler,  soit  devant  les  cours  souveraines,  suivant  les  lois 
de  leur  institution  ou  leurs  privilèges  particuliers.  Elles  se  divi- 
sent en  deux  classes  :  celles  qui  ont  à  la  fois  des  attributions 
administratives  et  judiciaires,  et  celles  qui  n'ont  que  des  altri- 
butions  purement  judiciaires. 

La  première  classe  comprend  les  élections ,  les  amirautés,  les 
maîtrises  des  eaux  et  forêts ,  les  hôtels  des  monnaies. 

i«>  Elections.  —  Les  aides  étaient  réparties,  sous  saint  Louis, 
par  des  délégués  élus  par  leurs  concitoyens  dans  les  domaines  da 
roi.  Le  mode  particulier  fut  étendu  plus  tard  k  tout  le  royaume,  et 
les  membres  des  élections  furent  investis  par  l'ordonnance  du  28 
décembre  1355  du  droit  de  prononcer  sur  toutes  les  contesta- 
lions  nées  k  propos  de  la  perception  des  impôts.  L'appel  était 
porté  k  la  cour  des  aides. 

2^  Amirautés.  —  Ces  juridictions  de  première  instance  attri- 
buées aux  lieutenants  de  l'amiral  étaient  déjk  connues  au  im 
siècle  (i);  cependant  elles  ne  reçurent  point  généralement  d'or- 
ganisation avant  le  milieu  du  xiv^;  dans  plusieurs  provinces, 
les  justices  royales  de  première  instance  consentaient  la  con- 
naissance des  affaires  maritimes. 

S''  Maîtres  particuliers  des  eaux  et  forêts.  —  Sous  le  nom  de 
verdiers,  sergents ,  châtelains ,  gniyers ,  etc.,  les  agents  des  mai- 
tres  des  forêts  jugeaient  en  premier  ressort  les  délits  pour  lesquels 
les  condamnations  n'excédaient  pas  60  sols.  Cette  disposition  de 
l'ordonnance  du  mois  de  septembre  140S  prouve  que  les 
maîtres  connaissaient  directement  des  délits  plus  considérables. 
On  leur  assigna  diverses  résidences  pour  les  mettre  en  position 
d'exercer  une  surveillance  plus  active,  et ,  sous  la  dénomination 
de  maîtres  particuliers  ,  ils  devinrent  juges  de  première  instance 
en  matière  forestière. 

4^  Hôtels  des  monnaies.  —  Dans  les  villes  oii  l'on  battait 

i 
(1)  Les  Assises  de  Jérusalem  en  font  menlion. 
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mmm,  des  officiers  royaux  étaient  chargés  de  surveiller  la  fa- 
bricatioD  ei  de  faire  exécuter  les  lois  et  règlements  y  relatifs;  ils 
eurent  juridiction  sur  les  fournisseurs  de  métaux  et  sur  tous  les 
OQvriers,  sauf  appel  k  la  chambre  des  monnaies. 

La  deuxième  classe  des  juridictions  royales  inférieures  com» 
prend  les  prévôtés,  chargées  de  juger  les  contestations  étrangères 
aux  principes  de  la  féodalité  (i).  ^  Les  prévdts  portaient  dans 
quelques  lieux  le  nom  à^  baillis;  ils  avaient  sous  eux  des  juges 
inférieors,  baillis  ou  viguiers,  suivant  les  lieux.  Agents  de 
Tordre  administratif,  financier  et  judiciaire,  ils  réunissaient  tous 
les  pouvoirs  dans  leurs  mains. —  Les  prévôtés,  données  k  ferme 
sous  saint  Louis,  le  furent  encore  pendant  longtemps  k  cause  du 
mauvais  état  des  finances,  qui  ne  permettait  pas  de  supprimer  ce 
revenu;  mais  Tordonuance  du  S6  août  1403  chargea  la  cour 
des  comptes  de  conférer  gratuitement  ces  offices  ,  et  peu  k  peu 
le  roi  reprit  le  droit  de  nomination. 

Ces  officiers  furent  surveillés  par  le  grand  sénéchal  jusqu'k  la 
eréation  des  grands  baillis ,  qui  durent  se  charger  de  ce  soin. 

Le  prévôt  jugeait  en  personne;  mais  on  ne  sait  pas  bien 
si,  dans  les  premiers  temps,  il  put  s'adjoindre  des  assesseurs  ; 
il  est  permis  cependant  de  le  supposer  k  cause  de  la  règle  du 
jugement  par  les  pairs,  règle  si  profondément  enracinée  dans  les 
habitudes. 

Les  prévôts  se  trouvaient  souvent  sur  leur  territoire  en  présence 
d'une  juridiction  seigneuriale  ou  municipale  qui  s'exerçait  dans 
des  limites  déterminées;  c'était  une  occasion  de  conflits  que  les 
grands  baillis  ne  pouvaient  pas  toujours  terminer ,  et  dans  les- 
quels la  puissance  royale  était  souvent  forcée  d'intervenir. 

Venaient  ensuite  d'autres  juridictions  inférieures  auxquelles  des 
attributions  spéciales  étaient  confiées ,  telles  que  la  conservation 
des  privilèges  des  corporations,  des  universités,  de  l'ordre  de 

(1  j  Elles  sont  déjà  mentionnées  dans  une  charte  du  3  octobre  10S7« 
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Malte,  etc.  Je  ne  puis  les  énuuaéfer  toutes  ;  deux  mots  seoteineot 
sur  le  ChâieUt  de  Paris  (1). 

Le  Chàlelet  de  Paris  u'avait  point,  en  droit,  de  supériorité  sur 
les  autres  prévôtés  (3);  mais  sa  position  topographique,  TéieDdue 
de  sou  territoire,  les  appels  qu*il  recevait  de  diverses  chàtelieoies 
situées  dans  la  vicomte,  enfin  l'absence  d'un  grand  bailli  à  Paris, 
ce  qui  faisait  porter  l'appel  de  ses  décisions  directement  k  la 
cour  du  roi,  lui  avaient  acquis  une  grande  importance  (3). 

La  multiplicité  toujours  croissante  des  affaires  fit  promptement 
décharger  le  prévôt  de  la  perception  des  revenus;  pour  le  seconder 
dans  Hnstruction  des  procès,  il  lui  fut  permis  d'avoir  des  enquê" 


(1)  On  appelait  ainsi  la  juridiction  royale  ordinaire  de  Paris,  parce 
qu'elle  était  établie  dans  Tendroit  où  subsiste  encore  une  partie  d'uue 
ancienne  forleresse  appelée  le  Grand-Châtelet,  que  Jules  César  Ôl  con- 
struire lors  de  la  conquête  des  Gaules.  C*est  là  que  devait  se  rassembler 
chaque  année  le  conseil  souverain  des  Gaules;  sous  Tarcade  de  cette  for- 
teresse on  lisait  encore  en  1736  cette  inscription  :  Tributum  Cœsaris, 
parce  que  c'était  là  que  se  faisait  ta  recette  de  tous  les  impôts.  —  Depuis 
Hugues Capet,  le  Châtelet  devint  la  demeure  des  comtes  de  Paris ,  et  plas 
tard  des  prévôts  ;  quelquefois  les  rois  veoaicnt  en  personne  y  rendre  la 
justice. 

(2)  Depyiâ  Charles  VI,  le  prévôt  de  Paris  devint  un  personnage  impor- 
tant. A  près  la  suppression  du  prévôt  des  marchands,  le  roi  tooIuI  donner 
plus  d'éclat  au  prévôt  royal.  Dans  ses  lettres  du  37  janvier  taS2,  qai 
réunissaient  la  maison  de  ville  de  Paris  à  Toffice  de  la  prévôté  de  Paris, 
Charles  VI  désirait  que  les  prévôts  eussent  «  honorable  demeure  et  mai- 
»  son,  »  et  afin  que  «  tous  ceux  qui  devront  avoir  recours  à  euix  comme 
»  à  leurs  juges,  sçachont  où  aller  plus  promptement  pour  faire  expédier 
»  leurs  besoignes,  »  il  donne  le  PelitChâtelet  avec  toutt'S  ses  apparU- 
nances  et  dépendances  au  prévôt  et  à  sa  famille  ;  et  le  Châtelet  changera 
le  nom  de  maison  de  ville  en  celui  de  maison  de  ia  prévôté  de  Paiis. 

Celte  décision  ne  fut  point  exécutée  sur-lechamp;  le  commis  nommé 
par  le  roi  pour  remplacer  le  prévôt  des  marchands  s'y  était  maintenu. 
Des  lettres  du  20  avril  1402  rappelèrent  les  premières,  et  enjoignirent 
aux  gens  de  comptes  et  trésoriers  de  mettre  le  prévôt  «  realmeiit  et  de 
»  fait  en  possession  du  Petil-Chaslelel.  »  Ces  lettres  reçurent  celle 
fois  leur  exécution.  —  ^.  Rec.  ord.,  1.6,  p.  688;  —  t.  12  ,  p.  578. 

(8)  I/existence  de  cette  juridiction  en  1184  est  attestée  par  une 
charte  de  Louis  VL 
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te»n  qui  s'occupèrent  spécialement  de  certaios  actes»  tels  que 
scellés,  inveutaires,  comptes  eo  justice,  etc.->-Us  mêmes  raisons 
firent  créer  des  auditeurs^  qui  l'aidaient  k  rendre  la  justice;  mais, 
des  abus  s'étant  glissés  dans  cette  institution ,  Tordoonance  de 
novembre  1302  restreignit  leur  compétence  aux  affaires  mobilières 
d'une  valeur  de  60  sols. — D'après  l'ordonnance  de  février  1327, 
3  y  eut  sous  la  présidence  du  prévôt  huit  conseillers  auxquels 
00  adjoignit  deux  auditeurs ,  tout  en  leur  conservant  la  juridiction 
propre  qu'ils  exerçaient  dans  un  local  spécial  et  k  des  heures 
particulières. 

JUBIDICTIONS  SCGLÉSIASTIQUBS. 

Les  ecdésiastiques  qui  acquéraient  des  fiefs,  placés  dans  la 
position  des  autres  seigneurs,  exerçaient  la  justice  seigneuriale, 
doDt  on  connaît  déjà  l'étendue.  Je  n'ai  k  parler  ici  que  de  la 
joridiction  du  dergé  comme  clergé. 

Les  affaires  réservées  exclusivement  aux  tribunaux  eccléâasUques 
coDcernaieBt  le  dogme  «t  la  discipline ,  matières  qui ,  par  leur 
Bature  même,  sortaient  de  la  compétence  des  tribunaux  séculiers. 
—  La  sanction  des  déeisioBs  rendues  en  pareil  cas  ne  pouvait 
être  que  purement  spirituelle ,  les  modes  ordinaires  d'exécution 
âaDt  frappés  d'impuissance  absolue.  —  Cette  compétence  incou-< 
testable  et  incontestée  des  tribunaux  ecclésiastiques  s'étendit 
saecessivement;  d'abord  il  fut  défendu  aux  clercs,  sous  peiue  d'ex- 
eommunication,  déporter  leurs  différends  devant  des  juges  autres 
^el'évéque;  et  s'ils  étaient  en  procès  avec  un  laïque,  demandeurs 
OQ  défendeurs,  ils  devaient  obtenir  de  l'évèque  l'autorisation 
de  plaider,  afin  de  ne  pas  soutenir  de  contestations  injustes. 

Il  fut  admis  ensuite  en  principe  que  la  volonté  des  parties 
pouvait  les  soumettre  à  la  juridiction  ecclésiastique,  que  la  régu- 
larité de  sa  procédure  recommandait  au  choix  des  plaideurs. 

Des  restrictions  fur^t  apportées  k  cette  règle  dans  les  x""  et  xi* 
aèdes,  sans  que  les  documents  qui  nous  restent  permettent  de 
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bien  en  préciser  l'étendue;  mais  toujours  est-il  que  les  tribunaux 
ecclésiastiques  connaissaient  encore  de  tous  les  actes  importaDts 
de  la  vie  civile. 

1 /entrée  dans  la  vie  se  faisait  sous  les  auspices  du  baptême; 
tout  ce  qui  tenait  k  la  filiation ,  k  la  légitimité,  \k  l'état  des  per- 
sonnes, tombait  avec  le  sacrement  initiateur  daus  la  compétence 
de  rÉglise. 

Le  mariage  était  aussi  un  sacrement;  comme  conséquence  de 
son  caractère,  il  attirait  ausi  tribunaux  ecclésiastiques  la  connais- 
sance de  la  dot,  du  douaire,  des  conventions  matrimoniales,  de 
la  nullité  ou  de  la  validité  du  mariage ,  de  Tadultère  même. 

Un  chrétien  doit  mourir  chrétiennement;  TËglise  était  l'exé- 
cutrice testamentaire  du  défunt  ;  en  cette  qualité,  la  saisine  de  ses 
meubles  lui  appartenait. 

Contracter,  c'est  engager  sa  foi ,  et  le  serment  des  panîes 
exigé  par  les  notaires  apostoliques  royaux,  étant  un  acte  religieux, 
rendait  la  juridiction  ecclésiastique  compétente. 

D'autres  causes  lui  étaient  encore  déférées,  telles  que  celles 
relatives  aux  dtmes  et  k  l'usure.  Mais  une  réaction  se  manifesta: 
dès  1 139,  Arnaud  de  Bresse  était  condamné  par  le  concile  de  La- 
tran  pour  avoir  attaqué  la  juridiction  ecclésiastique;  en  iâSS,  les 
barons  se  liguaient  pour  arrêter  les  entreprises  des  clercs  ;  Unis  IX 
lui-même,  le  saint  roi,  les  combattait  aussi. — Au  temps  de  Beau- 
manoir,  des  règles  tracées  avec  précision  n'empêchaient  pas  des 
conflits  très-animés  qui  se  traduisaient  par  des  excommunications 
d'un  côté  et  parla  saisie  du  temporel  de  l'autre;  les  affaires  mixtes, 
que  chacun  voulait  attirer  k  soi,  étaient  la  cause  principale  de  ces 
luttes.  Le  jurisconsulte  de  Beauvoisis  ne  craignit  pas  d'aborder 
cette  matière  difficile  que  Pierre  de  Fontaines  avait  négligée  peut- 
être  a  dessein,  c  Bonne  coze  est  et  profitavle  et  selonc  Dieu  et 

>  selonc  le  siècle  que  cil  qui  gardent  le  justice  espiriluel  le  mel- 

>  lassent  de  ce  qui  apartient  k  l'espiritualité  tant  solement,  et 

>  laissassent  j^isticier  et  exploitier  k  le  laie  justice  les  cas  qui  ap- 
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>  partieDDeot  à  le  temporaliié,  si  que  par  le  justice  espirituel  et 

>  par  le  justice  temporel  droist  fut  faict  k  çascun  (1).  > 

La  lutte  était  devenue  redoutable  au  xiv^siècle;  les  jurisconsultes 
se  précipitèrent  avec  ardeur  dans  la  lice,  et  le  Songe  du  Verger 
est  une  peinture  fidèle  de  ces  attaques  réciproques.  Les^useillers 
du  roi  descendirent  dans  l'arène  ;  le  premier  qui  jeta  le  gant  fut 
Pierre  de  Gugnières  :  dans  une  assemblée  tenue  k  Vincennes  en 
1529,  il  proposa  soixante-six  griefs  contre  les  entreprises  des  pré- 
lats sur  la  juridiction  séculière  ;  c'est  lui  qui  dicta  la  réponse  du 
roi  k  la  lettre  de  Boniface  YIII,  le  monument  le  plus  important 
de  ce  grand  débat.  Le  pape  avait  écrit  au  roi  en  ces  termes  :  Bo- 
ni facius  episcopus,  servus  servorum  Dei ,  Philippo  Francorum 
régi.  Deum  time  et  mandata  ejus  observa  :  mre  te  volumtis 
quod  in  spirittialibus  et  temporalibus  nobis  subes.,.  aliud 
eredentes  hereticos  reputamus.  — La  réponse  de  Pierre  de  Cu- 
gnières  fut  celle-ci  :  Phiïipptis  Dei  gratia  Francorum  rex,  Boni- 
fado  se  gerenti  pro  summo  pontifice  salutem  modicam  seu  miU 
lam.  Sciât  maxima  tua  fatuitas  in  temporalibus  nosalicuinon 
subesse,,,  secus  autem  eredentes  fatuos  et  démentes  reputamus. 
Quelle  puissance  humaine  osa  jamais  adresser  un  plus  fier  défi  au 
vicaire  de  Jésus-Christ? 

Les  tribunaux  ecclésiastiques,  qui  s'étaient  au  xii«  siècle  mul- 
tipliés sous  le  nom  d'officiaux,  délégués,  subdélégués,  commis- 
saires, etc.,  furentfrappés  dans  leur  puissance  par  l'institution  des 
appels  comme  d'abus.  En  même  temps  surgissaient  d'autres 
principes  non  moins  destructifs  de  la  juridiction  ecclésiastique:  tels 
que  prohibition  d'évoquer  hors  du  royaume  les  causes  intéres- 
sant les  ecclésiastiques,  et  d'excommunier  les  ofliciersdu  roi  pour 
le  fait  de  l'exercice  de  leurs  charges  :  principes  proclamés,  l'un 
par  le  pape  Urbain  Y  en  i364,  contrairement  aux  anciennes  dé- 
crétales,  l'autre  par  Charles  Y  dans  son  ordonnance  de  1370,  et 
qui  anéantissaient  la  dernière  sanction  qui  restât  aux  sentences  ec^ 

(I)  Coul.  deBeauvoisis,  ch.  1I,§  l*'. 
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clési9StiqQe5.Dès  lors  la  compétence  des  tribunaux  eedésîastiques 
fut  réduite,  par  la  force  des  choses,  presque  aux  seules  affaires 
spirituelles  et  de  discipline  religieuse;  rofficial  ou  le  repr&entant 
de  révèque  vit  même  ses  sentences  déférées  aux  parlements,  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  4  décembre  1477. 

La  pragmatique  sanction  de  1458  avait  élevé  un  rempart  contre 
la  théocratie  politique  et  judiciaire;  elle  répondait  si  bien  aux 
besoins  de  l'époque,  que  le  clergé  de  France,  convoqué  k  Bourges, 
n'hésita  pas  k  concourir  k  son  établissement. 

Sur  les  débris  de  la  féodalité  l'unité  monarchique  s'est  constituée; 
ce  fait  essentiel,  que  nous  avons  constaté  dans  toutes  les  branches 
de  l'administration ,  nous  le  retrouvons  encore  dans  la  constitution 
des  juridictions  royales,  qui  absorbent  les  juridictions  sdgneuriales, 
municipales  et  ecclésiastiques.  Les  grands  seigneurs  font  d'inutiles 
efforts  pour  résister  a  cet  envahissement  de  la  royauté;  le  baron 
succombe,  et  le  légiste  triomphe;  le  parlement  assure  sa  prépon- 
dérance et  la  consolide  en  rendant  des  arrêts.  Les  seigneurs  élèvent, 
il  est  vrai,  .une  sorte  de  juridiction  rivale  dans  la  cour  d'honneur 
de  la  Toison  d'or  ;  ceux  que  le  parlement  condamne,  la  cour  de  la 
Toison  d'or  les  absout  :  mais  un  jour,  c  au  banquet  de  l'ordre, 
lorsque  tous  les  chevaliers,  en  leurs  manteaux,  en  la  gloire 
et  solennité  de  leur  estât ,  allaient  s'asseoir  k  la  table  de  velours 
étincelante  de  pierreries,  lorsque  le  duc,  qui  semblait  moins 
duc  qu'empereur  y  prenait  l'eau  et  la  serviette  de  la  main  d'un 
de  ses  princes,  un  petit  homme  en  noir  jupon  se  trouva  Ik ,  on 
ne  sait  comment ,  et  se  jetant  k  genoux ,  lui  présenta  k  lire  .. 
une  supplique?...  non,  un  exploit!  un  exploit  bien  en  forme 
du  parlement  de  Paris ,  un  ajournement  en  personne  pour  lui, 
pour  son  neveu ,  le  comte  d'Etampes ,  pour  toute  la  haute  ba- 
ronniequise  trouvait  Ik...  Et  cela  pour  un  quidam  dont  le  par- 
lement désirait  évoquer  l'affaire...  comme  si  l'huissier  fAt  venu 
dire  :  c  Voici  le  fléau  de  cette  fière  élévation  que  vous  avez 
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prise ,  qui  vous  vient  corrigier  ici ,  pincier ,  montrer  qui  vous 
êtes(l).  » 

c  Une^autre  fois,  c'est  encore  un  de  ces  hardis  sergents  qui  s'en 
\ient  dans  Lille,  le  duc  étant  en  cette  ville,  battre  et  rompre  a 
marteau  de  forge  la  porte  de  la  prison  pour  en  tirer  un  prison- 
nier. Grande  esclandre  et  clameur  du  peuple  ;  il  fallut  que  le 
duc  vint  :  le  grdcimx  ea>phitant  toujours  mailloit  et  frappoit; 
ilavoil  déjà  rompu  les  serrures  et  grosses  barres.  Le  duc  se 
retint  et  ne  paria  pas  ;  il  arrêta  les  gens  qui  voulaient  jeter 
rhomme  h  la  rivière. 

>  Cette  apparition  de  l'homme  noir  au  banquet  de  la  Toison 
d'or,  qu'était-ce,  sinon  le  Mémento  rriori  d'une  faible  et 
fausse  résurrection  de  la  féodalité?  Et  ce  marteau  de  forge, 
dont  l'homme  de  loi  frappait  si  ferme ,  que  brisait-il,  sinon 
le  fragile,  l'artificiel,  l'impossible  empire,  formé  de  vingt 
pièces  ennemies  qui  ne  demandaient  qu'à  rentrer  dans  leur 
dispersion  naturelle?  > 


(1)  Michelet,  Hidt.  de  France,  t.  5,  p.  407.  —  Cet  auteur  ajoute  une 
note  que  je  crois  devoir  transcrire;  elle  complète  ce  passage  sur  l'in- 
fluence des  légistes.  «  Quelque  effronté  que  Thuissier  paisse  sembler  au 
^  chroniqueur,  dit  Michelet,  je  ne  puis  à  cette  occasion  m'cmpécher 
i>  d'admirer  Tintrépidité  de  ces  hommes  qui  se  chargeaient  de  tels  mes* 
n  sages,  qui,  sans  armes,  en  jaquette  noire,  n*ayant  pas  comme  le 
»  héraut  la  protection  de  la  cotte  armoriée  et  du  blason  de  leur  maître, 
»  s*en  allaient  remettre  au  plus  fier  prince  du  monde,  au  baron  le  plus 

•  féroce,  à  un  Armagnac,  un  Retz,  dans  son  funèbre  donjon ,  le  tout 

»  petit  parchemin  qui  brisait  les  tours Remarquez  que  l'huissier  ne 

»  réussissait  guère  à  faire  un  bon  ajournement,  régulier,  légal,  en  per- 

•  sonne  ^  qu'en  cachant  sa  qualité  et  risquant  d'autant  plus  sa  vie.  II 
»  fallait  qu'il  pénétrât  comme  marchand ,  comme  valet;  il  fallait  que  sa 

9  figure  ne  le  fît  point  deviner,  qu'il  eût  mine  plate  et  bonasse dos 

9  de  fer  et  cœur  de  lion Ces  gens  étaient,  je  le  sais,  encouragés  par 

»  cette  ferme  croyance  que  chaque  coup  leur  reviendrait  en  argent;  mais 
»  cette /of  au  tarif  ne  suffît  pas  pour  expliquer  en  tant  d'occasions  ces 
»  dévoûments  audacieux ,  cet  abandon  de  la  vie.  Il  y  a  làaussi^  si  je 
9  ne  me  trompe,  le  fanatisme  de  la  loi.  » 
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LIVRE  TROISIÈME. 

MONARCHIE  IBSOLUE. 
(1461-1789.) 


La  diversité  dans  les  institutions  politiques  et  dans  la  législa- 
tion privée  forme  le  caractère  essentiel  de  la  féodalité,  tandis 
que  l'unité  du  pouvoir,  qui  conduit  k  l'uniformité  des  lois,  est  le 
principe  sur  lequel  repose  la  monarchie  absolue. 

C'est  dans  cette  période  que  les  idées  reçoivent  une  applica- 
tion suivie  de  centralisation  politique  et  législative  déjk  mises 
en  pratique  par  le  parlement  de  Paris ,  autant  du  moins  que  les 
temps  le  lui  permettaient.  La  royauté  généralise,  avec  Tauto- 
rité  du  législateur,  les  principes  de  droit  que  les  arrêts  avaient 
déjà  déclarés  communs  k  toutes  les  provinces.  Les  grandes  ordon- 
nances sur  la  législation  civile,  criminelle  et  commerciale  impo- 
sent k  toutes  les  parties  de  la  France  les  règles  fondamentales  que 
désormais  tous  les  tribunaux  devront  appliquer. 

Les  jurisconsultes,  que  leurs  travaux  élèvent  au  sommet  de  la 
science ,  secondent  de  tous  leurs  efforts  le  mouvement  général  vers 
l'établissement  d'un  droit  commun  k  tous  les  membres  de  la  na- 
tion française.  Leurs  essais  de  codification  se  joignent  aux  tenta- 
tives du  pouvoir  royal  :  celles-ci  se  manifestent  par  la  rédaction 
officielle  des  coutumes»  et  les  autres  par  les  compilations  entre- 
prises sous  l'inspiration  ou  la  surveillance  des  conseillers  du  trône. 

Une  cause  de  diversité  dans  l'application  du  droit  existe  encore 

dans  les   prétentions  exagérées  des  parlements;  la  confusion 

idu  pouvoir  judiciaire  et  du  pouvoir  législatif,  l'un  des  éléments 

es  plus  actifs  de  dissolution  dans  la  société,  entraînera  la  mine 
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de  la  monarchie»  après  les  péripéties  sans  nombre  que  je  vais  es- 
sayer  de  retracer  k  grands  traits. 


TITRE   PREMIER. 

APERÇU  DES  PRINCIPAUX  FAITS  POLITIQUES. 


La  nationalité  française  s'est  constituée  par  les  guerres  étran- 
gères; toutes  les  classes,  confondues  dans  un  désir  commun  de 
conquérir  l'indépendance  du  territoire ,  ont  compris  la  nécessité 
de  se  rallier  k  un  pouvoir  central;  elles  en  ont  contracté  Theu- 
reose  habitude.  L'action  gouvernementale  s'est  organisée  dès  que 
l'état  de  la  France  a  permis  de  s'occuper  d'administration,  et  la 
fin  du  règne  de  Charles  YII  a  été  signalée  par  la  régularité  et  la 
stabilité  dans  les  institutions ,  présage  certain  du  triomphe  de  la 
royauté  et  de  l'anéantissement  du  système  féodal. 

En  même  temps  que  l'esprit  national  se  formait,  le  territoire 
gagnait  en  étendue.  Après  l'expulsion  des  Anglais,  la  Normandie, 
la  Touraine,  le  Poitou,  etc.,  redevinrent  pays  français;  sous 
Louis  XI,  dix  nouvelles  provinces  furent  réunies  h  la  France,  et 
sous  Charles  VIII  et  Louis  Xll ,  les  mariages  successifs  de  la 
duchesse  Anne  avec  ces  deux  rois  incorporèrent  la  Bretagne  au 
royaume.  Ainsi  la  France  morale  et  la  France  matérielle  ac- 
quéraient ensemble  de  la  force  et  de  l'unité. 

Jusqu'à  Louis  XI  la  force  des  armes  et  les  moyens  matériels 
ont  été  a  peu  près  les  seuls  mobiles  du  gouvernement;  la  per- 
suasion ,  le  talent  de  manier  les  esprits  et  de  les  maser  k  ses  vues, 
en  un  mot  la  politique  proprement  dite,  politique  d'habilelé,  de 
fourberie  peut-être,  mais  aussi  déménagement  et  de  prudence, 
était  presque  restée  inconnue.  C'est  Louis  XI  qui  a  substitué  dans 
le  gouvernement  les  moyens  intellectuels  aux  moyens  matériels, 
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la  ruse  à  la  force ,  la  politique  italienne  k  la  poIitîqQe  féodale. 

Deux  hommes  sont  la  personnification  de  ces  deox  systèmes 
opposés,  Charles  le  Téméraire  et  Louis  XI;  les  deux  rivaux  une 
fois  en  présence,  chacun  veut  triompher.  La  violence,  l'appel  k 
la  guerre,  telles  sont  les  ressources  du  premier  ;  maîtriser  les 
hommes  par  le  maniement  habile  des  intérêts  et  des  esprits,  voilk 
la  constante  préoccupation  du  second.  —  L'un  emporté,  bouil- 
lant, devançant  les  événements  pour  se  jeter  en  aveugle  dans 
une  entreprise;  Tautre  concentré  en  lui-même,  assez  maître  de 
ses  passions  pour  dissimuler  sa  haine  et  sa  colère,  attendant  avec 
patience  le  moment  favorable  pour  tenter  un  coup  hardi.  —  Rien 
ne  surprend  de  la  part  de  Charles,  même  ses  tentatives  les  plus 
téméraires;  Louis  XI  étonne  par  des  actes  de  vigueur  dont  on 
l'aurait  cru  incapable— L'un  agit  au  grand  jour,  Tautre  prépare 
ses  succès  dans  l'ombre.  —  La  politique  moderne  a  dépassé  sans 
doute  celle  de  Louis  ;  elle  ne  fuit  pas  la  publicité  et  ne  repousse 
pas  la  justice;  mais  ne  perdons  pas  de  vue  que  c'était  un  grand 
progrès  que  d'avoir  foi  daùs  la  supériorité  intellectuelle,  et  de 
gouverner  par  les  esprits  et  non  plus  par  le  bouleversement  des 
existences. 

Le  règne  de  Louis  XI  est  rempli  par  les  luttes  de  la  royauté 
avec  les  seigneurs  ;  les  ducs  de  Bourgogne,  de  Bretagne,  le  duc  de 
Bourbon,  les  comtes  de  Dunois  et  de  Charolais,  sont  k  la  tète 
des  factieux,  mais  ils  plient  tous  sous  l'habileté  du  roi ,  dont  les 
intrigues  défient  les  armées  coalisées.  Ennemi  de  la  noblesse,  Louis 
s'entoure  de  gens  de  basse  extraction  par  haine  pour  les  grands, 
et  suit  son  plan  avec  une  vigueur  qui  dégénère  parfois  en 
cruauté  (1).  Bossuet  a  tracé  un  tableau  saisissant  de  ce  règne 
dans  son  Abrégé  de  l'histoire  de  France:  c  Louis  XI  avait 

>  élevé  sa  puissance  au  plus  haut  point;  il    voyait  les  Fla- 

>  mands  dans  sa  dépendance,  et  la  maison  de  Bourgogne, 

(I J  On  suit  qu'il  cherchait  à  expier  ses  fautes  par  des  pratiques  de  dévo- 
tion minutieuses,  des  prières  achetées  et  des  largesses  enven  les  églises. 
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qui  lui  ayait  donne  tant  d'inquiétudes,  faible  et  impoissante;  le 
due  de  Bourgogne,  qu'il  baissait,  hors  d'état  de  rien  entre- 
prendre, et  tenu  en  bride  par  le  grand  nombre  de  gens  de 
guerre  qu*il  avait  sur  sa  frontière;  l'Espagne  en  paix  avec  lui 
et  en  crainte  de  ses  armes,  tant  du  côté  du  Roussillon ,  qui  lui 
avait  été  donné  en  gage ,  que  du  côté  du  Portugal  et  de  la  Na- 
varre, qui  étaient  dans  ses  intérêts;  l'Angleterre  affaiblie  et 
troublée  en  elle-même;  l'Ecosse  absolument  k  lui,  et  en 
Allemagne  beaucoup  d'alliés;  les  Suisses  aussi  soumis  que 
SCS  propres  sujets;  enfin  son  autorité  si  bien  établie  dans  le 
royaume  et  si  respectée  au  dehors ,  qu'il  n'avait  qu'k  vouloir 
pour  être  obéi. 

>  Cela  est  grand  et  illustre  ;  mais  d'avoir  tourné  la  religion  en 
superstition,  et  de  s'être  si  étrangement  abandonné  aux  soupçons 
et  h  la  défiance,  d*avoir  été  si  rigoureux  dans  les  châtiments, 
et  d'avoir  aimé  le  sang,  sont  les  qualités  d'une  âme  basse  et 
indigne  de  la  royauté.  > 
Mais  quel  roi  de  France  eût  jamais  une  aussi  grande  puissance! 
La  monarchie  absolue  est  solhlement  constituée,  le  gouvernement  a 
réglementé  ses  relations  générales  ;  pour  la  première  fois  apparais- 
sent les  grandes  combinaisons  d'alliance,  soit  pour  la  paix ,  soit 
pour  la  guerre ,  qui  produiront  plus  tard  le  système  d'équilibre 
politique.  C'est  du  xv*"  siècle  que  date  la  diplomatie  en  Europe. 

Au  moment  oii  Charles  VIII  entreprend  son  expédition  d'Italie, 
une  ligue  se  forme  contre  lui  entre  TEspagne,  le  pape  et  Venise. 
Avec  ses  9,000  hommes  il  force  les  lignes  des  40,000  soldats 
delà  confédération  et  rentre  glorieux  en  France,  après  avoir  ra- 
cheté toutes  ses  imprudences  par  une  victoire.  La  France  re- 
cueille les  fnxïis  de  l'organisation  militaire  due  k  la  sagesse  de 
Charles  Yll,  et  en  se  mesurant  avec  les  troupes  italiennes,  for- 
mées d'aventuriers  et  de  paysans  soudoyés  par  des  chefs  de 
bandes,  elle  comprend  tout  le  parti  qu'elle  peut  tirer  de  ces 
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troupes  soldées  par  le  roi,  bien  équipées,  et  non  moins  redouta- 
bles par  leur  discipline  que  parleur  valeur. 

De  nombreuses  négociations  diplomatiques  occupèrent  le  règne 
de  Ix)uis  XII;  plusieurs  coalitions  se  formèrent  entre  les  diffé- 
rentes puissances  dans  un  but  d'intérêt  général.  La  ligne  de 
Cambrai»  en  1508,  dirigée  contre  les  Vénitiens,  donna  k  la  furie 
française  Toccasion  de  montrer  aux  nations  ennemies  la  puis- 
sance de  la  discipline  et  du  courage  sur  des  hommes  quanime 
rhonneur  national  (i).  En  triomphant  k  Agnadel,  Louis  XII  était 
venu  en  aide  aux  monarchies  jalouses  des  républiques  industrielles, 
et  il  contraignait  Venise  a  faire  la  paix  ;  mais  bientôt  il  fut  obligé 
de  se  défendre  à  son  tour  contre  la  coalition  du  pape  Jules  II  et 
de  ses  anciens  alliés.  Effrayé  d'une  guerre  contre  le  sainl-siége, 
il  poursuivit  les  hostilités  avec  mollesse  et  voulut  négocier  avec  le 
souverain  pontife,  qui  resta  sourd  h  toutes  les  propositions  de 
paix  ;  la  fortune  fut  infidèle  aux  armes  françaises  en  Italie,  en 
Picardie,  h  Dijon,  et,  sans  les  trompeuses  promesses  de  la  Tremoille 
aux  Suisses,  le  royaume  était  perdu^ 

La  France,  un  moment  abattue,  reprend  une  nouvelle  vie  et 
déploie  des  ressources  inattendues  sous  la  conduite  d'un  jeune 
prince,  de  François  V^  ;  alors  commence  une  longue  série  de 
guerres  et  d'événements  politiques  qui  sembleraient,  k  ne  voir  que 
ce  côté  de  l'histoire  du  xvi*  siècle,  faire  de  celte  époque  une  épo- 
que de  sang  et  de  ruines. 

Le  règne  de  François  1*'  est  une  suite  de  guerres  continuelles 
eu  Italie  et  dans  les  Pays-Bas,  oii  les  légions  qui  remplacent 
les  francs-archers  de  Chartes  VII  se  signalent  par  des  prodiges 
de  valeur,  mais  sans  utilité  pour  la"  France.  Ce  roi  des  gentils- 
hommes, adoré  delà  noblesse  et  de  l'armée,  n'imita  pas  toujours 

(1)  A  Agnadel .  le  14  mai  1509,  Tarniée  française  commençait  à  plier; 
la  Trenioillo  s'écrie  :  Enfants ,  le  roi  vous  voit  1  Ce  mot  fut  le  signal  de 
la  victoire. 
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la  prudence  de  son  heureux  adversaire,  et  le  prisonnier  qui  violait 
le  traite  de  Madrid  pour  sauver  l'honneur  national  n'eut  pas 
dans  toutes  les  occasions  cette  énergie  soutenue  qu'exigeaient  les 
circonstances  et  qui  fit  rarement  dëfautkCbarles-Quint.  Dédaigneux 
pour  cet  art  si  familier  k  l'empereur  d'Allemagne  de  conduire  l'in* 
trigue  d'une  négociation ,  de  feindre ,  de  promettre ,  d'éluder  sa 
parole,  de  gagner  du  temps ,  il  fut  trop  chevaleresque  pour  être 
bon  politique.  Cependant  les  guerres  étrangères  furent  favorables 
k  la  royauté,  dont  le  pouvoir  s'affermissait  de  plus  en  plus. 

Au  milieu  de  ce  grand  travail  de  centralisation  qui  s'opère  dans 
les  peuples  et  les  gouvernements,  trois  grands  faits  se  dessinent 
dans  l'ordre  moral:  réforme  ecclésiastique  tentée  par  l'Eglise  elle- 
même;  réforme  religieuse  populaire,  et  réforme  intellectuelle 
qui  ouvre  une  école  de  libres  penseurs. 

Au  milieu  du  xv*  siècle,  l'émigration  des  Grecs  en  Italie  enri- 
chit cette  contrée  de  précieux  manuscrits  dérobés  par  les  fugitifs 
de  la  Grèce  k  la  ruine  de  leur  pays,  et  les  peuples  se  livrent 
avec  orgueil  aux  plaisirs  d'une  civilisation  molle,  oisive  et  élé- 
gante. Les  esprits  élevés  et  actifs  prennent  en  dégoût  les  mœurs 
grossières,  les  idées  confuses,  les  formes  barbares  d'un  temps 
auquel  ils  touchent  encore  et  qui  pour  eux  n'est  déjk  plus ,  voués 
qu'ils  sont  avec  ardeur  k  la  contemplation  de  l'étude  et  presque 
au  culte  d'une  société  k  la  fois  plus  régulière  et  plus  civilisée. 

François  1*'  contribue  de  toute  sa  puissance  k  ce  développe- 
ment intellectuel  qui  se  manifeste  en  même  temps  dans  TEurope 
entière.  Les  voyages,  les  découvertes ,  les  entreprises,  les  in- 
ventions se  produisent  sous  mille  formes  dans  ce  siècle  que  la 
postérité  a  nommé  la  renaissance,  parce  qu'illuminant  les  peu- 
ples d'un  éclat  soudain ,  il  les  a  tirés  des  ténèbres  dans  lesquelles 
ils  étaient  ensevelis  et  les  a  conviés  k  une  vie  nouvelle.  L'Europe 
ne  suffira  plus  k  ces  hommes  avides  de  beautés  inconnues, 
l'air  leur  manque  dans  cet  espace  devenu  trop  étroit  où  s'a- 
gite leur  passion  de  l'inconnu  ;  il  leur  faudra  traverser  les  mers, 
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et  chercher,  par  des  routes  jusque-Ik  igoorées,  des  terres 
vierges,  des  homiues  que  la  civilisation  d'r  point  flétris.  -^  Pour 
leur  dévorante  ambition,  ce  n'est  pas  trop  d'un  nouveau  monde  ! 
— Yascode  Gama  se  fraye  un  passage  par  le  cap  de  Boue-Espé- 
rance en  1486;  Christophe  Colomb  découvre  TAnaérique  en  1493, 
et  le  Brésil  en  1500.  —  Dans  les  arts  même  activité  ;  des  inven- 
tions merveilleuses  étalent  aux  yeux  de  l'Europe  étonnée  ces  pro- 
diges de  l'industrie  humaine  qui  permettent  k  un  peuple  de  se 
venger  de  ses  ennemis,  k  un  navigateur  de  se  diriger  au  milieu 
des  mers,  ^  l'écrivain  et  k  l'artiste  dû  reproduire  sur  le  papier 
et  sur  la  toile  les  secrets  les  plus  intimes  de  leur  pensée. 

Et  pourtant,  en  présence  de  tant  de  merveilles  qui  semblaient  dé- 
fier les  réformes  orageuses  et  affermir  la  base  des  gouvernements, 
des  révolutions  profondes  sont  venues  aUrister  les  progrès  de  la 
civilisation  ! 

La  réforme,  véritable  révolution  religieuse,  éclate  vers  ISdOau 
milieu  d*un  grand  événement  politique,  la  lutte  de  François  I^'  et 
de  Charles-Quint ,  de  la  France  et  de  l'Espagne.  —  Le  xvi^  siècle 
est  rempli  en  France  par  les  grandes  guerres  de  religion  qui  écla- 
tent entre  les  protestants  et  les  catholiques,  et  deviennent  Toeca- 
sion  d'une  tentative  des  grands  seigueurs  pour  ressaisir  un  pou- 
voir qui  leur  échappe  et  dominer  encore  une  fois  la  royauté. 

Les  déclamations  de  Luther  contre  la  cour  de  Rome  n'avaient 
eu  d'abord  que  peu  de  retentissement  en  France  ;  François  I^ne 
crut  pas  utile  de  sévir  contre  les  réformateurs,  dont  les  principes 
cependant  étaient  essentiellement  hostiles  aux  monarchies.  Henri  U 
établit  en  15581e  tribunal  de  l'inquisition,  mais  sans  pouvoir 
arrêter  l'essor  de  la  propagande  calviniste ,  et  lors  de  l'instruc- 
tion du  procès  qu'avait  motivé  l'écbauffourée  in  Prévaux -Ckrcs^ 
les  protestants  formaient  déjk  un  État  dans  l'Etat.  A  la  mort  de 
Henri  U,  les  chefs  de  celte  secte  ambitieuse  compt^ent  sur  l'épui- 
sement des  finances  et  les  désordres  de  l'administration  ponr  as- 
seoir leur  indépendance  politique  sur  leur  indépendance  religieuse. 
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SoQsan  roi  deseizeaus,  débile  de  corps  et  d*esprit,  l'ambition  et  le 
fenaUsme  allaient  livrer  la  France  k  quarante  années  de  calamités. 

Lorsque  Charles  IX  oxmta  sur  le  trône,  le  pouvoir,  isolé,  n'avait 
ni  l'appui  des  catholiques  ni  celui  des  protestants.  Ce  n'était  point 
une  Italienne  élevée  dans  la  vieille  politique  des  Borgias  qui  pou- 
vait tenir  la  balance  entre  des  hommes  trop  énergiques  pour  la 
redouter  ;  elle  n'était  pas  digne  de  cette  époque  de  convictions 
ardentes,  pas  plus  que  l'époque  elle-même  ne  l'était  du  chan- 
celier de  l'Hôpital,  noble  image  de  la  sagesse  calme  mais  im- 
puissante contre  les  passions.  Les  guerres  civiles  éclatent  partout, 
les  chaires  retentissent  des  attaques  les  plus  violentes;  le  duc  de 
Guise,  ce  nouveau  Moïse  pour  les  catholiques,  est  accablé  des 
plus  sanglantes  injures  par  les  protestants,  qui  tonnent  contre  {'tn^ 
signe  méchanceté  de  ce  nouvel  Hérode  et  de  ce  suppôt  de  V enfer. 
— Le  champ  de  bataille  est  la  France  ;  mais  les  Français,  ne  suf- 
fisant plus  à  leurs  haines  réciproques,  font  un  appela  l'étranger,  et 
les  vieilles  barrières  politiques  qui  séparaient  les  peuples  s'abai- 
sent  devant  l'intérêt  religieux. 

Des  deux  côtés  l'enthousiasme  est  au  comble ,  mais  farouche 
et  sanguinaire:  assassinat,  représailles,  voilkle  triste  caractère  de 
ces  guerres,  qui  estaient  comme  une  rage  et  un  feu  qui  brûloit  et 
embrasait  touie  la  France,  Montluc  raconte  que  lorsqu'il  fut  envoyé 
en  Guienne  pour  comprimer  l'esprit  d'indépendance  qui  avait  en- 
vahi  cette  province,  il  dut,  c  contre  son  naturel,  user  non-seu- 

>  lement  de  rigueur ,  mais  de  cruauté.  Il  ne  fut  pas  doux ,  > 
comme  son  prédécesseur  :  c  on  pouvoit  copoistre  par  oii  il  estoit 

>  passé,  car  par  les  arbres  sur  les  chemins  on  en  trouvoit  les 

>  enseignes.  »  Un  jour,  ayant  appris  qu'il  y  avait  k  Gironde 
quatre-vingts  huguenots,  c  il  les  fit  attraper  et  pendre  soixante- 
»  dix  aux  pilliers  de  la  halle,  sans  autre  cérémonie,  ce  qui  donna 

>  une  grande  peur  par  tout  le  pays ,  un  pendu  estonnoit  plus  que 
»  cent  tuez.  >  Yoilh  le  système  d'administration  qui  valut  k 
Montluc  le  nom  ie conservateur  de  la  Guienne!... 
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Les  huguenots,  de  leur  côlé,  se  permettaient  les  plus  horribles 
représailles;  le  duc  de  Guise  fut  assassiné  par  Tun  d'eux;  Im  aussi 
avait  été  cruel  sans  doute,  mais  la  postérité  ne  doit-elle  pas  par- 
donner beaucoup  h  l'homme  qui  disait  \k  ses  assassins  :  c  Or  çk 

>  je  veux  vous  montrer  combien  la  religion  que  je  tiens  est  plus 

>  douce  que  celle  de  quoi  vous  faites  profession  ;  la  vôtre  vous  a 

>  conseillé  de  me  tuer  sans  m'ouïr ,  n'ayant  reçu  de  moi  aucuue 

>  offense;  et  la  mienne  me  commande  que  je  vous  pardonne,  tout 

>  convaincus  que  vous  êtes  de  m'avoir  voulu  tuer  sans  raison,  i 
La  Saint-Barthélémy,  préparée  parla  politique  de  Catherine  de 

Mâlicis,  mit  le  comble  k  ces  luttes  sanguinaires  ;  elle  épouvanta 
le  roi  lui-même,  qui  n'avait  consenti  au  massacre  des  huguenots 
qu'à  la  condition  quil  n'en  resterait  pas  un  seul  pour, lui  faire 
reproche  après.  Détournons  les  yeux  de  cette  c  action  exécrable 
9  qui  n'avait  jamais  eu  et  qui  n'aura,  s'il  platt  k  Dieu»  jamais  de 

>  semblable ,  »  suivant  l'expression  de  Péréfixe,  et  répétons  avec 
le  président  de  Thon,  à  l'occasion  de  cet  acte  de  barbarie,  ces 
vers  empruntés  k  un  ancien  poète  : 

Excidat  iUa  dies  aevo ,  nec  postera  credarU 
Sœcula  !  nos  certe  taceamvs^  et  ohruta  multa 
Nocte  tegi  nostrse  paliamur  crîmina  genfis, 

Paris,  qui  n'avaitpas  craint  de  célébrer  cette  boucherie  par  des 
feux  de  joie,  fut  désavoué  par  les  provinces  ;  et  ce  crime  inutile 
pesa  sur  la  conscience  du  lâche  Charles  IX,  qui  expira  au  milieu  de 
convulsions,  d'accès  de  frénésieetdestortureshorribles  du  remords. 

Henri  III  n'était  point  doué  d'assez  d'énergie  pour  relever  un 
pouvoir  en  proie  aux  factions;  impuissant  contre  la  Ligue,  deman- 
dant une  victoire  à  l'assassinat,  il  choisit  lui-même  les  meurtriers, 
leur  distribua  les  poignards,  et  osa  faire  frapper  le  duc  de 
Guise  (4).  Bientôt  il  devait  succomber  lui-même  sous  les  coups  de 
Jacques  Clément,  dont  l'image  fut  exposée  h  la  vénération  du 

(I)  Malgré  les  avis  qu*il  avait  4*eçu3  de  tous  côtés  sur  le  sort  qui 
rattendait,  il  répondait  avec  mépris  :  «  On  tCosera»  * 
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peuple,  et  qu'avaient  poussé  au  régicide  le  fanatisme,  les  prédi- 
caiioas  furieuses  de  la  Ligue  et  la  consternation  qui  régnait  dans 
Paris.  Ainsi  la  Ligue  rendit  a  Henri  III  crime  pour  crime,  et  le 
même  coup  vengea  sur  lui  l'assassinat  des  Guises  et  la  boucherie 
de  la  St-Barthélemy.  —  Dj  reste,  la  mort  de  ce  prince  racheta 
jusque  un  certain  point  les  faiblesses  de  son  règne;  comprenant 
a  ce  suprême  moment  ses  devoirs  de  roi  et  de  Français,  il  jeta  les 
fondements  de  la  réconciliation  nationale  en  faisant  appeler  près  de 
soolitdé  DQort  le  Béarnais,  auquel  il  dit:  c  Mon  frère,  la  couronne 

*  est  votre  bien  après  que  Dieu  aura  fait  sa  \olonté  de  moi.   »' 
Le  4  août  1589,  après  avoir  signé  la  promesse  de  maintenir 

sans  altération  la  religion  catholique,  Henri  de  Bourbon  fut  pro- 
clamé roi  par  les  chefs  de  l'armée  royale,  et  ce  fut  le  32  mars 
1594  que,  vainqueur  de  la  Ligue  et  converti  h  la  religion  de  ses 
pères,  il  entra  militairement  dans  Paris. 

Dans  les  premières  années  de  son  règne,  Vesprit  de  la  Ligue  se 
manifesta  encore  par  de  lâches  attentats;  mais  les  provinces 
furent  successivement  soumises,  et  le  traité  de  Vervins  du  91  mai 
1598  rétablit  la  tranquillité  dans  le  royaume,  et  etfaça  la  honte 
(l'on  siècle  d'égarements.  Malgré  les  tentatives  des  seigneurs,  qui 
aspiraieut  toujours  à  Tindépendauce,  Henri  lY,  aidé  des  conseils 
de  Sully,  ramena  un  peu  d'ordre  dans  le  gouvernement  et  beau- 
coup de  modération  dans  les  impôts.  Les  deux  religions  vécurent 
en  paix;  l'édit  de  Nantes,  du  mois  d'avril  1598,  assura  aux  calvi* 
Distes  la  tolérance  religieuse,  et  même  des  garanties  politiques  en 
les  admettant  à  toutes  les  charges,  fonctions  et  dignités  de  l'Etat. 
La  paix  publique  était  fondée  en  France;  mais,  au  moment  où  le 
bon  roi  allait  fonder  la  paix  européenne,  le  poignard  de  llavaillac 
vint  briser  ses  projets  (14  mai  1610).  c  C'est  ainsi  qu'une  parri- 

>  cidemain  ôta  la  vie  k  ce  grand  roi  (1),  sous  les  lois  duquel  la 

>  France  était  heureuse.  Ce  grand  prince,  qui  était  digne  de  vjvre 

•  autant  que  sa  gloire ,  est  mis  par  terre  comme  k  la  veille  du 

(1)  Voir  les  Mémoires  du  carduial  de  Richelieu. 
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>  jour  qui  lui  préparait  des  triomphes...  Il  meurt,  et  le  cours. de 
»  ses  desseins  et  celui  de  sa  vie  sont  retranchés  d-uo  mésie  coup 
»  qui  »  le  mettant  au  tombeau ,  semble  en  tirer  ses  ennemis,  qui 

>  se  tenaient  déjk  vaincus.  > 

Après  la  mort  de  Henri,  les  seigneurs  relèvent  li  tête,  et 
forment  une  coalition  qu'apaise  l'abandon  des  trësor&amassés  par 
l'économie  du  feu  roi;  douze  millions,  voilkk quel  prix l&pouvoir 
conjure  la  guerre  civile  !  Trop  faibles  papeux*roémes,  les  seignears 
exigent  la  convocation  des  états  généraux,  sur  Tappui  desquels  ils 
comptent.  Trompés  dans  leur  attente,  ils  lèveotencore  une  foisTé* 
tendard  de  la  révolte,  et  se  rapprochent  des  protestants.  :  bizarre 
alliance  !  le  vieux  parti  féodal  fait  cause  commune  avec  la  réforme 
religieuse  du  xvr  siècle  ! 

Le  prince  de  Condé  est  k  la  tète  de  la  révolte;  il.  force  la  royauté 
k  capituler  a  Ste-Menebould ,  k  Loudnn ,  lui  impose  des  charges 
énormes,  et  rentrek  Paris  en  Iriomphatjur  (1616).  Concini,  effrayé 
de  ces  succès,  lassé  des  moyens  termes,  le  fait  arrêter  au  Louvre  et 
conduire  k  Vincennes:  résolution  hardie  qui  annonce  unchangement 
dans  la  politique;  la  maréchale  d'Ancre  a  fait  entrer  danslacompo- 
sition  du  nouveau  ministère  l'évëque  de  Luçon^  le  jeune  Ricbdieu. 

L'événement  saillant  du  xvii^  siècle  est  le  progrès  cenimaD 
de  la  royauté  et  du  tiers  état  ;  ce  ne  fut  que  vers  le  milieu  de  son 
règne  que  Louis  XIV,  n'ayant  plus  k  redouter  la  noblesse,  lui  livra 
l'administration.  Jusque-la  tous  les  ministres,  Goneini,  Luynes, 
Richelieu,  xMazarin,  Colbert,  Louvois,  appartenaient  k  la  roture, 
tout  au  plus  k  la  petite  noblesse  ;  parmi  les  amiraux  et  les  officiers 
généraux  des  armées  de  Louis  XIV,  quelques*uns  sortaient  des 
derniers  rangs  du  peuple. 

Du  reste,  dans  la  première  partie  du  x vu* siècle,  l'adion  po* 
litique  est,  pour  ainsi  dire,  négative;  la  royauté  travaille  au  ren- 
versement des  deux  obstacles  qui  s'opposent  k  la  centralisation 
monarchique ,  la  grande  noblesse  et  le  protestantisme  :  ce  sera 
l'œuvre  de  Richelieu.  Sa  politique  se  concentrera  sur  ces  trois 
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pointe  principaux  :  k  l'intërieur,  ruiner  la  puissance  des  calvinistes 
et  porter  les  derniers  coups  k  la  noblesse;  k  Textérieur,  humilier 
la  maison  d'Autriche.  II  poursuivra  l'exécution  de  ces  projets  avec 
Tâiergîe  qu'attestent  ces  paroles  qu'on  ne  peut  entendre  sansfrémir  : 
«  Je  n'ose  rien  entreprendre  sans  y  avoir  bien  pensé;  mais,  quand 
>  une  fois  j' ai  pris  ma  résolution»  je  vais  droit  k  mon  but,  je  renverse 
»  lont,  je  fauche  tout,  et  ensuite  je  couvre  tout  de  ma  robe  rouge.  > 

A  l'aide  de  travaux  gigantesques  qui  semblent  aujourd'hui  une 
cbaine  de  rochers  formée  par  la  nature,  il  prend  la  Rochelle,  le 
boulevard  des  huguenots,  et  anéantit  d'un  même  coup  le  protes- 
idQtisme  et  le  parti  politique.  Mattre  de  la  position ,  il  laissera 
les  mécontents  l'appeler  le  cardinal  de  la  Rochelle,  le  pontife 
des  calvinistes  et  le  patriarche  des  athées ,  pour  n'avoir  plus  qu'k 
dirigerses  coups  contre  la  noblesse.  Résolu  de  réprimer  k  tout  prix 
cette  indépendance  qu'affectent  les  grands  seigneurs  dans  leurs  gou- 
vernements, de  châtier  leur  turbulence,  leurs  intrigues  et  leurs  ca- 
bales, il  en  exile  un  bon  nombre,  force  Gaston,  frère  du  roi,  et  la 
rdne  mère  k  chercher  un  refuge  dans  les  Ëtats  voisins,  fait  exécuter 
en  effigie  le  duc  de  la  Vallette ,  et  conduire  k  l'échafaud  d'abord 
Sarillac  et  Henri  duc  de  Montmorency,  plus  lard  Cinq-Mars  et 
deTbou  (1642).  A  côté  de  Louis  XIII,  élevé  dans  la  dépen- 
dance, bègue,  triste  et  maladif,  Richelieu  exerce  la  puissance  la 
plus  absolue  ;  quand  il  entre  au  Louvre  entouré  de  ses  mousque- 
taires ,  de  ses  gendarmes  et  de  ses  chevau-légers ,  on  dirait  le 
roi  de  France. — Lorsque  la  mort  vint  l'atteindre  et  l'enlever  k  ses 
travaux ,  sa  fermeté ,  sa  promptitude  de  résolution ,  son  génie 
Oî^anisateur  avaient  préparé  la  venue  du  grand  siècle;  l'illustre 
ministre  quitta  la  vie  après  avoir  commis  bien  des  fautes ,  des 
crimes  peut-être,  mais  son  génie  avait  assuré  k  la  France  le 
premier  rôle  politique  en  Europe. 

La  mort  du  cardinal,  quesuivitde  près  celle  de  Louis  XIII,  sem- 
blait devoir  changer  les  événements  k  l'extérieur  et  k  l'intérieur; 
mais  Mazarin  succéda  k  la  politique  comme  k  la  place  de  Richelieu . 
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Les  grands,  se  croyanl  débarrassés  du  seul  adversaire qu'9s 
redoutassent,  se  réjouissaient;  le  peuple,  insouciant  et  léger,  par- 
tageait cette  allégresse  :  il  chantait  surtout.  Le  parlement,  qai 
avait  plié  sous  le  joug  tant  que  Tautorité  du  cardinal  avait  tout 
maîtrisé,  releva  la  tète  ;  voulant  sortir  de  son  abaissement  par  un 
coup  d'État,  il  cassa  le  testament  de  Louis  XIII  comme  il  eût  fait 
de  celui  d'un  simple  particulier.  Le  MAITRE  noort,  il  rêva  liberté 
et  indépendance;  mais  la  ridicule  révolution  de  la  Fronde  (si  bien 
nommée  d'un  jeu  d'enfant)  lui  prouva  quela  France  avait  retrouvé 
un  ministre  assez  ferme  pour  consolider  le  pouvoir  royal.  Ce  fat 
une  gaie  et  vive  échappée  d'écoliers  entre  le  gouveniement  de  deux 
maîtres  sévères,  de  Richelieu  et  de  Louis  XIV,  de  la  violence  et 
de  la  force. 

Cette  misérable  intrigue  n'exerça  aucune  influence  sérieuse  sur 
le  peuple  ;  son  affection  n'était  pas  plus  vive  pour  les  frondeurs 
d'épéeque  pour  ceux  de  robe.  L'effet  de  la  Fronde  fut  de  compléter 
l'œuvre  du  premier  ministre  de  Louis  XIll  :  Richelieu  avait  ruiné 
les  grands  et  les  huguenots  ;  la  Fronde  ruina  le  parlement  en  ap- 
prenant k  le  connaître.  Mazarin,  un  instant  éloigné ,  puis  rappelé 
par  Louis  XIV,  vil  sa  puissance  s'accroître,  et  l'autorité  royale 
en  fut  augmentée,  c  Si  cette  autorité,  dit  Ancillon,  ne  fut  pas 

>  toujours  tutélaire  et  protectrice ,  si  elle  prévint ,  brisa  on  punit 

>  les  résistances  sages ,  utiles  et  légales  qu'elle  rencontra  dans 

>  sa  -marche ,  il  faut  en  accuser  la  Fronde.  Louis  XIV  fut 
»  frappé  dans  sa  première  jeunesse  d'une  résistance  illégale,  qui 

>  avait  tous  les  caractères  de  l'insurrection  et  qui  menaçait  la 
»  France  des  plus  grands  malheurs  :  les  impressions  profondes 
»  que  ce  spectacle  fit  sur  son  jeune  cteur  ardent  et  fier  y  déve- 

>  loppèrent  un  penchant  secret  au  despotisme ,  et  ce  fut  la  vne  de 

>  la  licence  du  peuple  qui  lui  fit  craindre  la  liberté.  * 
Mazarin  avait  relevé  la  Fratice  aux  yeux  de  l'étranger  en  né- 
gociant les  deux  célèbres  traités  de  Westphalîe  et  des  Pyrénées; 
mais  il  avait  été  mauvais  administrateur  de  la  fortune  publique. 
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Â  sa  mort,  Louis  XIV  voulut  exercer  un  pouvoir  auquel  il 
était  resté  étranger  dans  ses  premières  années.  Le  triomphe  *de 
la  royauté  sur  la  noblesse,  le  protestantisme  et  les  parlements , 
n'avait  laissé  debout  que  le  peuple  et  le  roi .  Le  premier  vécut  dans 
le  second,  ne  pouvant  encore  vivre  de  sa  vie  propre.  Quand 
Louis  XIV  disait  :  L'État  c'est  moi,  cette  parole  n'était  ni  une 
exagération,  ni  une  vanterie;  c'était  la  simple  constatation  d'un 
fait.  La  concentration  entre  ses  mains  de  tous  les  ressorts  du 
pouvoir  lui  permit  de  disposer  k  son  gré  de  toutes  les  forces  du 
royaume;  il  se  montra  digne  de  cette  haute  puissance  en  employant 
etrécompensant  les  hommes  de  génie  que  la  Providence  prodigua  k 
soD  siècle,  etqui  servirent^  rehausser  l'éclatde  sa  propre  grandeur. 
L'une  des  gloires  de  Louis  XIV  est  d'avoir  conservé  pendant 
Tingt-deux  ans  pour  ministre  ce  petit-fils  d'un  marchand  de  laine 
de  Reims  (1),  Colbert,  l'homme  qui  a  peut-être  fait  plus  qu'aucun 
aatre  pour  la  gloire  de  la  France. 

Celte  seconde  partie  du  xvii«  siècle  présente  des  essais  re- 
marquables d'organisation  législative  et  surtout  administrative. 
Une  activité  inouïe  se  fait  sentir  dans  toutes  les  parties  du  gou- 
vernement; la  France  agit  puissamment  au  dedans  et  au  dehors , 
productrice  etguerrièreklafois.  Mais  elle  s'épuise  bien  tôtk  agrandir 
SOD  territoire  par  des  conquêtes  nécessaireset  glorieuses;  lecours  de 
la  prospérité  intérieure  se  trouve  ainsi  retardé  par  la  grandeur  des 
guerres  et  des  victoires  :  il  l'est  encore  par  la  réaction  aristocrati- 
que. La  noblesse  s'empare  du  pouvoir,  et,  se  plaçant  eutre  le  roi 
et  le  peuple,  elle  communique  k  la  royauté  sa  propre  décrépitude. 
Faut-il  raconter  ici  les  détails  de  ce  rèpe  glorieux ,  ces  com- 
bats, ces  victoires  qui  eflrayèrent  l'Europe  ?  rappeler  les  vastes 
plans  de  conquêtes,  les  progrès  rapides  dans  toutes  les  branches  de 
la  science  qui  suffiraient  seuls  k  immortaliser  Louis  XIV?  faire  le 
tableau  de  la  ligue  de  TEurope  contre  le  monarque  français? 
dire  toutes  les  adulations,  toutes  les  faiblesses  de  la  cour?  mou- 
lt) a  renseigne  du  Long-^étu. 
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trer  on  duc  de  la  Feuiliade  entretenant  un  luminaire  devant  la 
statue  du  grand  roi ,  quand  il  est  esclave  d'une  femme  dont  le 
cœur  semble  s'être  endurci  et  desséché  aux  misères  de  ses  pre- 
mières années?  raconter  toute  la  puissance  de  centralisation  qae 
Louis  XIY  a  résumée  dans  sa  personne,  sa  prédominance  sur  le 
clergé  9  sa  volonté  de  fer  qui  se  traduit  dans  Timpolitique  révo- 
cation de  redit  de  Nantes  (1685)?  Ces  faits  sont  trop  connus 
pour  que  j'entreprenne  un  récit  qui  serait  nécessairement  aussi 
incomplet  qu'indigne  d'un  si  grand  règne  et  d'un  si  grand  roi! 

La  France  marche  la  première  dans  les  voies  de  la  civilisation; 
les  conquêtes  et  la  politique  de  Louis  XIV  ont  affaibli  une  puis- 
sance rivale;  a  l'intérieur,  il  a  imprimé  k  son  gouvernement  un 
ensemble ,  une  consistance  qui  manquaient  autour  de  lui  k  tous 
les  gouvernements  européens.  Si  dans  la  législation  ses  actes  n'as- 
surèrent pas  toujours  le  triomphe  de  la  justice  et  de  la  liberté,  au 
moins  était-il  guidé  par  l'intérêt  de  l'ordre  public  et  parle  désir 
de  donner  aux  lois  plus  de  régularité  et  de  fixité.  —  En  un  mot, 
le  gouvernement  de  Louis  XIY  a  été  essentiellement  novateur. 

Comment  un  pouvoir  si  bien  assis  est-il  tombé  si  vile?  Com- 
ment, dans  le  siècle  qui  a  suivi ,  le  pouvoir  est-il  devenu  si  incon- 
stant, si  faible,  si  peu  considéré?  C'est  qu'il  ne  reposait  que 
sur  l'absolutisme.  Ce  qui  manqua  essentiellement  k  la  France  de 
Louis  XIY ,  ce  furent  des  institutions ,  des  forces  |K)Iitiques  indé- 
pendantes, subsistant  par  elles-mêmes,  capables  d'action  sponla- 
née  et  de  résistance.  —  Rien  ne  garantissait  alors  le  pays  contre 
l'action  illégitime  du  gouvernement,  ni  le  gouvernement  lui- 
même  contre  l'action  inévitable  du  temps.  Aussi  ce  n*est  pas 
Louis  XIY  qui  s'est  trouvé  faible  h  la/in  de  son  règne,  c'est  le 
pouvoir  absolu  tout  entier.  En  1712^  la  monarchie  pure  était 
aussi  décrépite  que  le  monarque  lui-même. 

Fénelon,  si  dévoué  à  Louis  XIY,  avait  deviné  co  vice  dans  le 
pouvoir,  quand  il  lui  écrivait  :  t  Depuis  environ  trente  ans,  vos 
»  principaux  ministres  ont  ébranlé  et  renversé  presque  toutes  les 
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»  anciennes  mmvimes  de  l'État,  pour  faire  monter  jusqu'au 

»  comble  votre  autorité  ;  on  n'a  plus  parlé  ni  de  rÉtat ,  ni  de  ses 

»  règles;  on  n'a  plus  parlé  que  du  roi  et  de  son  bon  plaisir. 

>  Non-seolement  il  s'agit  de  finir  la  guerre  au  dehors ,  mais  il 

>  s'agit  encore  de  rendre  an  dedans  du  pain  aux  moribonds,  de 
»  rétablir  ragrieulture  et  le  commerce ,  de  réformer  le  luxe  qui 

>  gangrène  toutes  les  mœnrs  de  la  nation ,  de  se  ressouvenir  de 
»  èe  la  vrm  forme  du  royaume ,  et  de  tempérer  le  despotisme , 
»  caase  4e  tous  dos  maux.  > 

Voilà  la  situation  de  la  France  k  la  fin  du  xvii'  siècle  ;  voilk  les 
canses  qui  ont  imprimé  k  l'époque  suivante  une  direction  et  un 
caractère  si  différents. 

La  couronne  tomba  de  la  tête  du  monarque  presque  octogé- 
naire sur  le  front  d'un  roi  de  cinq  ans  ;  le  parlement,  fier  d'exer- 
cer une  autorité  longtemps  comprimée ,  brisa  le  testament  du  lion 
mort,  et,  faisant  acte  de  souvei*aineté  politique,  remit  le  pouvoir 
entre  les  mains  du  duc  d'Orléans.  —Ce  prince,  d'un  extérieur 
agrért)le,  d'une  physionomie  ouverte,  possédait  les  qualités  de 
l'éisprtt  en  même  temps  que  la  valeur  d'un  soldat  ;  humain ,  com- 
patissant, il  aurait  eu  des  vertus  si  l'on  pouvait  en  avoir  sans  prin- 
cipes. Malheureusement  l'abbé  Dubois ,  son  ancien  précepteur, 
<  le  plus  grand  coquin  qu'il  y  eut  au  monde  »  selon  l'expression 

>  de  la  mère  du  duc  d'Orléans,  et  qui  aurait  vendu  TÉtat  et  le 

>  régent  pour  le  plus  léger  intérêt;  »  s'insinua  auprès  du  prince 
et  capta  sa  confiance.  Livrée  k  la  direction  d'un  conseiller  aussi 
impur,  que  pouvait  devenir  la  royauté?... 

Le  xviir  siècle  se  signate  par  la  disparition  presque  complète 
de  gouvernement;  k  part  lés  relations  extérieures  sous  le  mi- 
nistère du  duc  de  Choiseul ,  et  quelques  grandes  concessions  faites 
k  la  tendance  générale  des  esprits^  par  exemple  la  guerre 
d'Amérique  >  il  serait  peut-être  difficile  de  rencontrer  un  pouvoir 
plus  apathique  et  plus  inerte.  La  royauté  s'efface  ;  au  pays  seul 
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appartient  le  mouvement  intellectuel ,  l'initiative  des  réformes, 
rautorité  morale  enfin ,  la  véritable  autorité. 

L'universalité  du  libre  examen  forme  un  autre  trait  saillant 
du  caractère  qui  distingue  le  xviip  siècle.  L'esprit  humain ,  dans 
sa  prodigieuse  hardiesse,  se  «roit  appelé  k  la  haute  mission  de 
tout  réformer,  institutions,  mœurs,  opinions;  la  société,  l'homme 
lui-même,  tout  semble  avoir  besoin  d'être  changé,  et  la  raison 
humaine  se  eharge  de  l'entreprise.  —Telle  est  la  puissance  qui  se 
trouve  en  face  des  débris  du  gouvernement  de  Louis  XIV.  Com- 
bien le  choc  entre  ces  deux  forces  inégales  ne  sera-t-il  pas  terrible? 
Entre  Louis  XIV  et  Napoléon,  la  vieille  monarchie  descend  sur 
une  pente  rapide,  au  terme  de  laquelle  elle  rencontre  le  peuple, 
contre  lequel  elle  se  brise  pour  faire  place  h  un  ordre  nouveau. 

Sous  le  règne  sans  force  de  Louis  XV,  et  antérieurement  sous 
la  régence,  ce  gouvernement  des  roué^ et  des gentilshomaies  à 
mœurs  dissolues,  que  voit-on?  L'activité  humaine  qui  se  produit 
sous  toutes  les  faces,  et  un  gouvernement  sans  énergie  qui  s'en- 
gage dans  des  guerres  sans  honneur  pour  lui. 

Les  déprédations  qui  avaient  épuisé  le  trésor  sous  le  règne 
précédent  conduisaient  l'État  ^  sa  ruine;  le  mal  était  si  grand 
qu'il  fallut  exercer  des  poursuites  contre  les  financiers,  c  La  terreur 
installa  au  couvent  des  Grands-Augustins  la  nouvelle  chambre 
ardente,  dit  Lemontey  dans  son  Histoire  de  la  régence,  et  dis- 
posa dans  une  salle  voisine  les  instruments  de  torture  destinés 
à  l'interrogatoire  des  enrichis.  Pour  cette  justice  nouvelle  il  fal- 
lait un  code  nouveau ,  et  il  fut  atroce  :  la  peine  de  mort  y  était 

prodiguée  sans  mesure  pour  tous  les  délits  des  justiciables 

L'effiroi  et  le  désespoir  s'emparèrent  de  ces  maisons  superbes 
dont  les  financiers  avaient  décoré  Paris ,  et  d'oh  une  loi  im- 
prévue leur  défendit  tout  k  coup  de  sortir,  sous  peine  de  la 
vie.  Dans  leur  épouvante,  quelques-uns  hasardèrent  leurs 
jours  par  la  fuite;  d'autres  la  terminèrent  par  le  suicide.  Ce- 
pendant l'excès  des  violences  y  amena  un  étrange  remède.  Le 
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>  rëgent ,  qui  avait  promis  d'être  inflexible ,  céda  au  torrent  des 

>  réclamations.  A  ce  signal ,  tout  ce  qui  l'entourait ,  princes , 

>  rùués,  intrigants,  femmes  perdues,  tout  s'érigea  en  sollici* 

>  teurs.  L'indulgence  eut  ses  tarife  comme  la  vengeance  avait 
1  ses  listes ,  et  la  cour  de  France  ne  fut  plus  que  le  marché 

>  rcandaleux  d'un  royaume  mis  au  pillage.  » 

Ces  moyens  financiers  n'étaient  point  un  remède  suffisant  au 
mal;  un  étranger,  l'Ecossais  taw,  grand  joueur  et  grand  corn- 
bwateur,  dit  Saint-Simon,  proposa  un  plan  sagement  conçu,  mais 
qui,  dénaturé  par  la  suite,  amena  une  effroyable  catastrophe  : 
c'était  la  création  d'une  banque  générale,  uniquement  des- 
tinée k  faciliter  la  circulation  des  valeurs  monétaires.  Afin  de  faire 
face  k  la  dette  de  trois  milliards  laissée  par  Louis  XIV,  l^aw 
créa  des  billets  destinés  h  remplacer  l'argent ,  avec  hypothèque 
sur  l'entreprise  immense  de  la  perception  des  impôts  dans  le 
royaume  et  sur  les  richesses  coloniales  d'un  monde  inconnu;  il  or- 
ganisa la  compagnie  du  Mississipi.  —  Pour  la  première  fois  on 
vit  les  hommes  dédaigner  l'or;  dansl'engoûmentdela  nouveauté, 
les  billets  se  multipliaient  avec  une  rapidité  effrayante ,  et  leur 
valeur  augmentait  k  raison  de  leur  nombre.  La  foule  se  pressait 
dans  la  rue  Quincampoix ,  aux  portes  des  bureaux  où  elle  échan- 
geait contre  du  papier  un  métal  incommode.  L'engoûmentne  connut 
plus  de  bornes;  nobles  et  roturiers,  seigneurs  et  gens  de  robe, 
cédèrent  k  l'entratnement  général  ;  d'Aguesseau,  qui  osa  seul 
faire  opposition  au  nouveau  système,  fut  exilé  par  la  cour  en 
sa  terre  de  Fresne.  —  Le  régent  devint  un  des  directeurs  de 
l'entreprise  et  se  fit  banquier.  L'émission  du  papier-monnaie 
était  a  son  comble  aux  mois  d'octobre  et  novembre  1719;  mais 
tout  h  coup  le  crédit  s'ébranle,  la  religion  du  papier  trouve  des 
incrédules;  les  uns  enfouissent  leur  argent ,  les  autres  le  font 
passer  en  pays  étranger  :  la  banqueroute  est  imminente.  Au 
mois  d'octobre  1720,  il  faut  supprimer  les  billets;  le  peuple  de 
Paris,  les  mains  pleines  de  ces  symboles  trompeurs  d'une  richesse 
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éphémère ,  mendie  pour  avoir  du  paio.  La  forteoe,  attachée  jos- 
que-lk  au  sol  et  iminobilisée  dans  les  famiHes ,  s'est  volatilisée 
pour  la  première  fois  ;  elle  s'associera  désormais  aux  chances  de 
l'industrie  et  du  commerce. 

Le  ministère  du  cardinal  de  Fleury,  malgré  ses  fautes»  &it  eo 
général  salutaire  k  la  France;  mais  Louis  XV,  qu'avait  retena 
l'asceodant  du  vieux  ministre  pendant  sa  vîe,  se  laissa  conduire, 
après  la  mort  de  celui-ci,  par  des  courtisanes,  et  la  seconde  moitié 
de  son  règne  fut  dégradée  par  ses  honteuses  Cublesses.  Sou- 
mis k  l'influence  successive  de  trois  femmes  derîllustre  maison  de 
Nesie,  la  comtesse  de  Mailly,  la  marquise  de  Viatimille  et  la  du- 
chesse de  Châte^uroux ,  il  devint  ensuite  l'esclave  de  la  fille  du 
boucher  Poisson ,  cette  nouvelle  idole  que  son  fol  amour  décora 
du  titre  de  marquise  de  Pompadour.  Ambitieuse  au  de&  de 
toute  expression,  celte  femme  soudoyait  b  grands  frais  des  beautés 
de  bas  étage  destinées  à  satisfaire  la  lubricité  du  maître,  infaine 
pratique  pour  conserver  sans  partage  le  pouvoir  suprême  que  le 
roi,  plongé  dans  un  abtme  de  corruption,  abandcmnait  sans  re- 
gret. Louis  XV,  oubliant  ses  devoirs  de  roi  et  sa  dignité  d'homme 
dans  les  bras  d'une  ignoble  courtisane,  devint  l'objet  du  mépris 
et  de  la  haine  de  ses  sujets,  et  une  émeute  du  peuple  de  Paris, 
en  1750,  lui  apprit  qu'il  n'était  plus  le  bien-aimé. 

La  guerre  de  sept  ans,  désastreuse  pour  le  royaume ,  avait 
achevé  d'épuiser  les  finances  ;  la  perte  des  possessions  françaises 
dans  le  nouveau  monde,  qui  eu  fut  la  triste  conséquence,  acheva 
de  déconsidérer  la  royauté;  la  situation,  déjk  si  délicate»  se  com- 
pliqua encore  par  les  embarras  d'une  lutte  sérieuse  engagée  entre 
le  clergé  et  le  parlement,  à  propos  de  la  vieille  quo^e  entre 
la  juridiction  séculière  et  la  discipline  ecclésiastique.  Le  roi  voulut 
intervenir  comme  médiateur,  et  ne  parvint  qu'k  montrer  son  im- 
puissance. Paris  était  le  théâtre  de  ces  discus$ion$  acharnées  :  tOn 

>  voyait  tous  les  jours  le  bourreau  occupé  k  brûler  des  mande- 

>  ments  d'évéques  qui  contestaient  au  parlement  sa  juridictioD , 
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>  et  les  recors  de  la  jusUce  faisaot  corooMioier  les  malades,  la 

>  baîoiwatte  au  bout  du  fusil.  >  {Siècle  de  Louis  XV.)  Tous 
ces  orages  théologiques  fondireot  sur  les  jésuites ,  qu'on  punis- 
sait du  crédit  dout  ils  avaient  longtemps  abusé,  et  en  1773  un 
bref  de  Clémeat  XIV  prononça  l'abolition  de  la  compagnie  de 
Jésus  dans  toute  la  chrétienté.  La  méi»e  année  vit  mourir  la  com- 
tesse de  Pompadour,  dont  la  place  fut  bientôt  remplie  par  une 
vile  prostituée  que  le  roi  sexagénaire  présenta  aux  adorations 
de  sa  cour  sous  le  nom  de  comtesse  du  Barry. 

Pendant  que  la  iridliesse  dissolue  du  monarque  donnait  k  la 
France  un  si  honteux  spectacle,  et  que  les  scènes  de  la  plus  ab- 
jecte dépravation  se  renouvelaient  chaque  jour,  le  philosophisme 
propageait  ses  dangereuses  doctrines  et  gagnait  du  terrain.  Vol- 
taire préparait  son  Essai  sur  les  mosurs^  qu'un  auteur  a  appelé  une 
iistwre  générale  anti-chrétienne. — Les  premiers  volumes  de  TEn- 
eydopédie,  dirigée  par  Dalembert  et  Diderot,  étaient  mis  en  vente. 
—  Le  président  de  Montesquieu  écrivait  une  théorie  suivant  la- 
quelle la  législation  était  subordonnée  k  l'influence  des  climats;  — 
et  Boffon  publiait  son  œuvre  colossale  sur  l'histoire  naturelle. 

En  1750,  le  fils  d'un  horloger  de  Genève,  Jean-Jacques  Rous- 
seau, tour  à  tour  vagabond >  scribe,  laquais,  maudissait  la 
science  en  haine  du  philosophisme  et  delà  caste  des  gens  de  lettres, 
et  rioégalité  en  haine  d'une  noblesse  dégénérée.  La  fièvre  des 
théories  niveleiises  se  manifestait  à  chaque  page  dans  les  lettres 
de  la  Nowtelle  Héloïse;  le  rationalisme  était  préconisé  dans 
VÊmik,  le  déisme  dans  la  Profession  de  foi  du  Vicaire  savoyard, 
et  le  Cmtrai  social  révéla  la  trilogie,  expression  de  la  formule 
mystique  dans  laquelle  devait  se  résumer  la  révolution  (1). 

Le  vice  était  si  profondément  invétéré  dans  le  gouvernement,  que 
personne  ne  croyait  plus  au  bien  qu'il  pouvait  encore  réaliser.  Des 
réformes  iiiteUigentes, comme  l'abolition  delà  vénalité  des  offices, 

U)  F.  le  Préoia  d'histoire  moderne  par  M.  Michelet. 
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la  gratuité  de  la  justice,  furent  essayées,  mais  personne  ne  prit  ces 
tentatives  au  sërieux.  Le  spirituel  abbé  Terray  et  le  facétieux  chan- 
celier Maupeou,  complices  du  duc  d'Aiguillon  et  de  Madame  du 
Barry,  n'étaient  pas  assez  honnêtes  gens  pour  avoir  le  droit  de 
faire  le  bien.  Tout  le  monde  se  moqua  de  leurs  réformes,  et  un  rire 
inextinguible  éclata  k  l'apparition  des  Mémoires  de  Beaumarchais. 
Telles  étaient  les  dispositions  dans  lesquelles  Louis  XVI  devait 
trouver  la  France  ! 

Trop  longtemps  dégradée  par  la  débauche  et  par  le  vice,  la 
royauté  est  réhabilitée  par  la  pureté  des  mœurs  et  la  vertu  du 
jeune  roi;  aux  scandales  éhontés  succède  1  austère  décence,  et 
Téclat  adultère  des  Pompadour  et  des  du  Barry  est  effacé  par  la 
chaste  beauté  de  Marie-Antoinette.  L'avènement  d'un  roi  honnête 
homme  s'asseyant  avec  une  épouse  bien-aimée  sur  le  trône  de 
Louis  XV  pour  le  purifier  de  ses  souillures  fait  naître  dans  le  cœur 
de  la  France  le  plus  doux  espoir.  Son  premier  acte  est  l'exemption 
du  droit  de  joyeux  avènement,  suivi  bientôt  de  l'affranchissement 
des  serfs  dans  les  terres  domaniales,  de  la  suppre^ion  de  la  soli- 
darité entre  les  laillables  pour  le  payement  de  l'impôt,  et  de  l'a- 
bolition de  la  question  préparatoire. 

11  y  eut  encore  pour  cette  vieille  société  une  époque  de  bonheur 
et  de  naïf  attendrissement  ;  le  genre  à  la  mode  était  l'idylle  : 
Choiseul  était  agricole,  et  Voltaire  fermier.  Les  auteurs  en  vogue 
étaient  Florian  etGesner,  dont  les  œuvres  furent  oubliées  un  instant 
lors  de  la  publication  de  l'immortelle  églogue  de  Paul  et  Virginie. 
A  ce  peuple  qui  ne  croyait  plus  à  rien ,  ni  k  la  religion ,  ni  k 
l'athéisme,  il  fallait  pourtant  une  foi;  pour  remplacer  celle  de  leurs 
pères,  les  esprits  forts  allaient  sonder  en  cachette  la  fantasmagorie 
de  Cagliostro  ou  lire  l'avenir  dans  le  baquet  de  Mesmer.  On  se 
rattachait  k  tout;  peuple,  royauté,  noblesse,  parlement,  tous  ré- 
clamaient un  pilote  qui  conduisit  le  vaisseau  de  l'Etal  au  port  du 
salut  ;  tâche  périlleuse  que  personne  n'osa  entreprendre.  Aban- 


MONARCHIE  ABSOLUE.  509 

donnée  k  elle-même,  la  société,  malgré  ses  efforts  convulsifs, 
faillit  s'engloutir  au  milieu  de  la  tourmente. 

Les  ministres  manquaient  d'énergie  et  de  résolution  ;  leurs 
bonnes  intentions  étaient  frappées  d'impuissance.  Une  lueur  d'es- 
pérance brilla  pourtant  lorsque  Turgot  fut  appelé  aux  affaires  ;  on 
attendait  de  lui  la  réforme  des  abus  et  nue  administration  plus 
équitable.  Malheureusement  ses  projets  rencontrèrent  d'insurmon- 
tables obstacles  dans  Le  rappel  des  parlements  proposé  par  Maure- 
pas,  dans  l'irrésolution  de  Louis  XVI  et  la  timidité  de  ses  conseil- 
lers. Froisséspar  des  réformes  qui  abolissaientpresque  touslesdroits 
féodaux,  les  privilégiés  jetèrent  le  cri  d'alarme,  et  Louis  XVI  eut 
la  faiblesse  de  sacrifier  un  ministre  dévoué ,  au  moment  ou  son 
autre  appui  Malesherbes  venait  de  donner  sa  démission. 

Pourtant  l'état  fâcheux  des  finances  exigeait  un  homme  capable, 
loyal ,  énergique  :  la  cour  fut  contrainte  de  faire  appel  au  dé- 
voâment  d'un  banquier  habile,  d'un  étranger  éloquent,  de  Necker 
le  républicain.  L'administration  prudente  du  nouveau  ministre  ne 
réalisa  pas  les  améliorations  que  promettait  avec  trop  d'emphase 
son  fameux  compte  rendu  sur  lequel  il  fondait  sa  popularité  et  sa 
puissance,  et  qui  fut  la  cause  de  sa  disgrâce. 

Le  roi ,  après  avoir  épuisé  la  liste  des  ministres  patriotes,  essaya 
des  ministres  courtisans;  ceux-ci  ne  furent  pas  plus  heureux  que 
leurs  devanciers  :  le  ministère  de  Calonne  conclut  des  emprunts 
considérables  que  les  notables  refusèrent  de  ratifier  en  i  787;  celui 
de  Brienne  eut  recours  k  des  impôts  excessifs.  Le  parlement  refusa 
d'enregistrer  les  édits ,  et  demanda  la  convocation  des  états  géné- 
raux, c'est-k-dire  sa  propre  ruine  et  celle  de  la  monarchie. 

La  révolution  était  inévitable  ;  Louis  XV,  qui  l'entrevoyait  avec 
effroi,  travaillait  pour  elle  en  dépit  de  lui-même  :  en  1 765,  il  posait 
la  première  pierre  de  son  temple  futur,  qui  devait  prendre  le  nom  de 
Panthéon;  l'année  suivante,  il  abolissait  les  jésuites  ;  en  4771,  le 
parlement.  Instrument  docile  d'une  fatale  nécessité,  il  abattait  d'uue 
main  indifférente  les  derniers  débrisdumoyenâge;  et  lesétats  géné^ 
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raux,  oub]iësdepuisi6i4,devaientse  réunir  après  sa  itiorfpôor  dé- 
créter une  révolution  déjh  accomplie  dans  les  idées  et  dans  les  faits. 


TITRE  II. 

SOURCES  DU  DROIT. 


Les  trois  éléments  dont  nous  avons  constaté  Tinfluence  sar  la 
formation  de  notre  droit  continuent  de  fonctionner  dans  cette  nou- 
velle période,  mais  dans  des  proportions  bien  différentes.  Au  point 
de  vue  des  intérêts  privés,  le  droit  canonique  a  perdu  une  grande 
partie  de  son  importance  ;  la  séparation  du  pouvoir  spirituel  et 
du  pouvoir  temporel,  proclamée  au  commencement  du  iiv®  siè- 
cle, esta  rétat  d'axiome  sous  la  monarchie  absolue;  les  re- 
cueils de  droit  canonique  diminuent  d'une  manière  sensible.  Ce 
n*est  pins  qu'k  propos  du  droit  public  que  les  questions  ecclé- 
siastiques méritent  une  attention  toute  particulière  ;  car  c'est  a 
partir  du  ivii®  siècle  que  les  rapports  de  la  royauté  et  du  saiot- 
siége  sont  soumis  \k  des  règles  certaines  et  précises. 

Le  droit  romain  exerce  encore  une  influence  toute-puissante , 
mais  il  s'est  rapproché  du  droit  national.  Les  jurisconsultes 
français,  doués  d'un  sens  éminemment  pratique,  étudient  les  lois 
de  Justinien  avec  l'idée  bien  arrêtée  d'appliquer  immédiatement 
les  règles  qu'ils  auront  découvertes;  tendance  heureuse  qui 
s'était  personnifiée  dans  la  personne  de  Beaumanoir,  et  avait  trouvé 
de  zélés  prosélytes  dans  les  professeurs  de  l'université  d'Orléans. 
Au  xvi^  siècle,  quelques  jurisconsultes  exceptionnels  se  livrent  k 
des  travaux  purement  théoriques ,  et  le  plus  éminent  d'entre  eux 
porte  dans  cette  élude  la  patience,  l'érudition  et  la  science  d'un 
profond  antiquaire.  Mais  cette  direction  n'est  pas  généralement 
suivie  ;  une  autre  école,  à  la  tête  de  laquelle  se  place  un  juris- 
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ensuhadii  premier  ordre,  digne  riva)  de  Cujas,  s'applique  da- 
llage ^  la  jarisprudeiice,  et  forme  un  grand  nombre  d'élèves. 

Les  ordonnances  royales^  sur  le  droit  privé  sont  nombreuses  ; 
des  établissent  les  grands  principes  de  droit  civil,  de  procédure 
ei  de  droit  criminel  que  la  connaissance  approfondie  du  droit 
romaifl  et  respérience  de  la  pratique  permettent  d'approprier  aux 
besoins  de  la  nation  et  d'appliquer  k  tout  le  royaume. 

Les  eontumes  perdent  leur  caractère  primitif;  elles  sont  rédi* 
gées  offlcidiement  et  font  partie  désormais  du  droit  écrit.  Les 
travaax  des  jurisconsulte»  n'oul  donc  plus  pour  l'historien  l'im^ 
portanoe  des  anciens  coutumiers  qui  relatent  la  coutume  dont , 
sm  eux  y  le  texte  fût  resté  inconnu  ;  cependant  ils  servent  encore 
ïcoDslater  certains  usages  qui  n'avaient  point  été  l'objet  de  dispo- 
sitions écrites,  et  surtout  b  montrer  le  développement  successif  du 
droKfrançais.  J'examinerai  avec  soin  ces  grandes  ouvrages,  résumé 
admirable  delà  science  juridique,  et  qui  ont  fourni  ces  immenses 
fliatériaux  k  l'aide  desquels  la  codification  est  devenue  possible. 

Le  parlement,  qui  en  exagérant  son  importance  a  rompu  l'équi* 
fibre  entre  les  pouvoirs,  fait  des  arrêts  de  règlements,  établit  des 
lois  nouvelle»  et  participe  au  pouvoii  législatif  qu'il  entrave. 

A  la  fin  du  xyiii''  siècle,  toutes  les  richesses  juridiques  sont 
découvertes;  il  ne  s'agit  plus  que  de  trouver  un  gouvernement 
qui,  définissant  les  attributions  des  différents  pouvoirs,  distribue  k 
ebâcun  sa  part  de  travail  dans  l'exploitation  des  mines  précieuses 
<iont  il  n'a  plus  qu'k  disposer. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DROIT   ROMAIN. 


Les  jurisconsultes  du  xyi""  siècle  avaient  k  leur  disposition  des 
textes  nombreux  k  comparer  et  k  critiquer,  grâce  k  la  diffusion 
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des  coDoaissdnces  historiques  el  litléraires.  Us  ne  possédaieat  en- 
cose,il  est  vrai,ui  les  Commentaires  de  Gains  (i),iii  les  Fragmenta 
valicana  (2),  ni  les  quelques  autres  fragments  doAt  la  dëcoaverte 
est  due  k  la  science  moderne  (5)  ;  mais  ils  étaient  beaucoup  plus 
riches  que  les  glossateurs  :  ainsi,  indépendamment  des  Pandectes, 
du  Code,  des  Institules,  de  la  rédaction  latine  des  Novelies,  deTf- 
pitome  de  Julien  ei  des  Pétri  exceplionesj  ils  connaissaient  encore 
les  compilations  qui  avaient  été  en  vigueur  k  l'époque  barbare. 

Sichard  donna  une  édition  du  Bréviaire  d'Alaric  en  1528 ,  et 
Cujas  publia  pour  la  première  fois  en  4566  la  loi  des  Bourgui- 
gnons sous  le  nom  de  Papiani  respoma. —  L'édit  de  Tbéodoric, 
qui  n'avait  point  eu  de  force  obligatoire  en  Gaule,  fut  aussi 
étudié  en  France  ;  Pitbou  en  fit  faire  la  première  impression 
en  4579.  —  Enfin  le  code  Théodosien ,  publié  en  458  sous 
l'inspiration  dePulcbérie,  sœur  de  Théodose  II,  observé  dans 
les  Gaules  peu  de  temps  après  sa  promulgation  (4) ,  délaissé  au 
xii^'  siècle  à  cause  de  Tengoûment  qu'éprouvaient  les  légistes 
pour  les  collections  de  Juslinien,  fut  tiré  de  l'oubli  par  de  savants 
jurisconsultes  du  xv!""  siècle.  Cette  compilation  se  recommande 
surtout  par  ses  détails  sur  le  droit  public.  La  partie  du  droit 


(i)  Découverts  par  Niehbur  a  Vérone,  en  I8i6,  ils  ne  furent  publiés 
qu'en  182f,  à  Berlin,  par  Goeschen. 

(2)  Trouvés  à  la  bibliothèque  du  Vatican  par  M.  Mai,  en  1823,  cetto 
compilation  paraît  antérieure  au  code  Théodosien;  elle  contient  des 
extraits  des  écrits  de.  Papinien,  Paul  et  Ulpien. 

(3)  Ua  fragment  dont  on  ignore  l'auteur  fut  découvert  une  première  fois 
à  Vérone.  On  l'avait  complètement  oublié,  quand  M.  Maï  le  fit  imprimer 
lors  de  la  découverte  de  Gaïus.  Il  se  compose  de  deux  feuilles  écrites  en 
colonnes,  et  traite  das  droit*  du  fisc,  dejurejhcl. — En  1836,  M.  En- 
dlicher,  bibliothécaire  dn  palais  impérial,  a  trouvé  deux  nouveaux 
fragments  d'IJlpien,  qu'il  a  publiés  sous  le  titre  deDe  Ulpiani/ragmenta 
ImtUulionum  in  bibliothecâ  palatinâ  vindobofifinsi  nvper  reperto, 
11  en  fit  l'objet  d'une  lettre  à  M.  de  Savigny,  qui  s'empressa  de  faire 
connaître  cette  découverte,  à  l'aide  de  laquelle  on  explique  la  I.  2,  D.  dé 
ifUerdictis,  dont  Cujas  avait  défié  de  donner  la  solution. 

(4)  y,  M.  Laferrièra,  Hist.  du  droit  français,  2«  édil.»  t.  2,  p.  387. 
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dvil  y  est  plus  brièvement  traitée;  sur  les  3eize  livres  doDt  se 
compose  le  code  Théodosien ,  il  n'y  a  guëce  que  les  second,  troi' 
sième  et  quatrième  qui  s'en  occupent.  —  Du  Tillet  avait  fait  im- 
primer en  1530  les  huit  derniers  livres,  qui  étaient  complets,  sauf 
le  seizième,  qui  avait  éprouvé  des  mutilations^  de  80Qc6té,  Etienne 
Charpin ,  chanoine  de  Lyon ,  découvrit  les  septième  et  huitième 
livres  entiers  :  Cujas,  profitant  de  ces  heureuses  découvertes  et 
(le  la  communication  que  Pierre  Pithou  lui  dQnna  du  titre,  neuvième 
du  quatrième  livre,  les  publia  en  forme  de  recueil  en  1566.— An- 
oibal  Fabrot ,  Télève  d'adoption  de  Cujas,  continuait  avec  ardeur 
Tœuvre  de  son  maître,  quand  U  apprit  que  Jacques  Godefroy,  jeune 
savant  d*Heidelberg,  s'occupait  du  même  travail  ;  sa  modestie  laissa 
a  son  rival  l'honneur  d'une  si  importante  publication. — J .  Godefroy 
y  consacra  trente  uns  de  veilles ,  et  mourut  eu  1652  après  avoir 
achevé  son  travail,  mais  sans  avoir  pu  en  surveiller  lui-même  la 
publication.  Elle  n'eut  lieu  qu'eu  1665,  par  les  soins  d'Antoine 
Merville,  professeur  de  droit  k  Valence. 

Des  matériaux  entièrement  nouveaux,  inconnus  k  l'époque 
franque  et  k  la  féodalité,  augmentèrent  le  nombre  des  ouvrages 
utiles  pour  l'interprétation  des  lois  romaines,  et  que ,  pour  cette 
raison ,  on  peut  appeler  auxiliaires.  Si  quelques-uns  ont  eu  peu 
d'inSuence,  d'autres,  au  contraire,  ont  été  d'un  grand  secours 
aux  jurisconsultes.  Je  vais  en  dire  quelques  mots. 

ARTICLE  PREMIER. 

DOCUMENTS    AUXILIAIRES. 

I.  Basiliques. — Je  commence  par  le  document  le  plus  impor- 
tant de  tous  ceux  qui  peuvent  suppléer  la  collection  justinienne, 
edui  commencé  par  Basile  le  Macédonien ,  achevé  par  Léon  le 
Philosophe,  et  qui  emprunta  son  nom  soit  k  l'empereur  qui  en 
conçut  le  premier  l'idée,  soit  au  but  auquel  il  était  destiné 
i^BxatXixai^SiaTa^et;,  c  cst-k-dire  coustitutions  impériales).  Les  com*- 
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ineotaires  diffus  dont  le  corps  de  droit  de  Justinicn  avait  été  Tob- 
j6(,  les  variantes  que  préseotAieut  des  traduciions  grecques,  les 
changeiDenls  survenus  dans  les  mœurs,  avaient  rendu  nécessaire 
une  révision  du  recueil  de  Justinien  et  sa  publication  en  laogue 
usuelle.  Les  Basiliques  fureut  la  base  du  droit  en  Orient  jusqu'ea 
1453 ,  et  la  version  grecque  fut  de  beaucoup  préférée  aux  textes 
originaux  eux-n)ëmes. — Les  rédacteurs  ne  se  bornèrent  pas  tou- 
jours à  traduire;  ils  firent  des  suppressions,  des  additions  et  des 
corrections.  Cependant  Gujas  a  puisé  k  cette  source  des  renseigne- 
ments fort  utiles  (1). 

L'étude  des  Basiliques  est  indispensable  k  qui  veut  approfondir 
le  droit  romain  et  son  histoire,  a  cause  des  fragments  de  constitu- 
tif ns  et  de  jurisconsultes  que  Ton  chercherait  vainement  ailleurs. 
Un  des  romanistes  les  plus  distingués  de  notre  siècle  fait  on  fré- 
quent usage  de  cette  compilation ,  qui  lui  a  suggéré  d*heureuses 
explications  (2).  —  Plus  d'un  jurisconsulte  du  xvi®  siècle  l'avait 
mise  k  contribution,  Cujas,  Piihou  par  exemple;  mais  celui  qui 
a  acquis  le  plus  de  célébrité  dans  ces  recherches  est  Annibal  Fa- 
brot,  qui  a  donné  une  édition  des  Basiliques  en  sept  volumes  in- 
folio, et  l'a  enrichie  d'une  traduction  latine  due  en  partie  à  la 
phime  de  Gujas. 

Ce  recueil  n'avait  point  été  connu  des  glossateurs;  au  oioyen 
âge,  toute  relation  entre  Ravenne  et  Gonstantinople  avait  cessé  ; 
et  l'eût-on  possédé,  la  langue  dans  laquelle  il  était  écrit  en  aurait 
rendu  l'usage  impossible. 

Après  la  publication  des  Basiliques ,  l'empereur  Léon  fit  rédiger 
en  grec  cent  treize  novelles;  Agyïceus  en  donna  en  1560  une 
(raductioQ  latine.  Ces  novelles  ne  faisaient  point  partie  du  Corpus 
juris  ;  c'est  k  tort  que  depuis  elles  y  ont  été  réunies. 

(1)  Il  a  été  accusé,  sans  motif  sérieux,  d'avoir  soustrait  à  labiblioUiôqoe 
de  Catherine  de  Médicis  un  exemplaire  contenant  les  soixante  livres. 

(2)  M.  Pellal ,  doyen  de  la  faculté  de  droit  de  Paris.  T.  ses  Traités  de 
ta  dot  et  de  la  revendication. 
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IL  NotUia  digrUtatutn  Orieniis  et  Occiientis.  —  Cette  notice, 
véritable  almanach  impérial,  indiquait  la  hiérarchie  et  le  cérémonial 
des  différents  fonctionnaires  de  l'empire.  Selon  Haubold ,  la  com- 
position de  cet  ouvrage,  dont  Fauteur  est  inconnu,  remonterait 
à  Tannée  430  de  notre  ère.  La  première  édition  est  due  k  Alciat, 
qui  la  publia  en  1529;  on  y  trouve  des  renseignements,  assez  eii- 
rieux  sur  les  dignités  et  les  charges  de  l'empire  romain. 

III.  Fragmenta  lUpiani.  —  Avant  la  découverte  de  Gtfus, 
l'école  ne  connaissait  aucun  écrit  comparable  aux  Fragments  d'Ul- 
pien  ;  c'est  un  aperçu  de  droit  romain  tracé  d'après  la  doctrine 
que  renferment  les  ouvrages  insérés  dans  les  Pandectes  ;  il  est  une 
partie  de  son  Liber  singularis  regularum.  Le  manuscrit  a  beau- 
coup souffert,  et  malheureusement  il  y  manque  une  foule  de  choses  : 
ainsi  les  règles  sur  les  personnes  sont  incomplètes  ;  on  y  cherche 
en  vain  tout  ce  qui  a  trait  aux  obligations  et  aux  actions. — Du  Tillet 
publia  ce  traité  pour  la  première  fois  en  1 549  avec  le  secours  de 
Cujas,  sous  le  nom  de  TituU  ex  corpore  Vlpiani,  emprunté  au 
manuscrit. 

IV.  FragmefUum  regularum.  —  Ecrit  en  grec,  ce  fragment, 
dont  l'auteur  est  entièrement  inconnu,  fui. traduit  en  latin  et  pu- 
blié en  1573.  Cujas  l'attribuait  mal  k  propos  k  Ulpieo ,  quoique 
Tordre  des  matières  ait  pu  autoriser  cette  conjecture.  ^Mais  les 
différences  dans  la  manière  de  traiter  chaque  sujet  sont  assez  mar- 
quées pour  foire  reconnaître  dans  le  fragment  l'œuvre  d'un  autre 
jurisconsulte. 

V.  Mosdicarum  et  romanarum  legum  collatio.  — Cette  com- 
pilation ,  rédigée  pour  démontrer  que  le  droit  romain  tire  son 
origine  du  droit  mosaïque  ,  est  assez  insignifiante  par  elle-même  ; 
mais  ce  qui  lui  donne  de  l'importance,  c'est  qu'on  y  trouve  des 
textes  qui  sans  elle  seraient  perdus  pour  nous. 

Cet  ouvrage,  qui  semble  appartenir  plus  kun  moine  qu'k  un 
jurisconsulte ,  reproduit  des  passages  des  Institutes  de  Gaïus , 
des  Réponses  de  Papinien,  des  écrits  de  Paul  et  d'Ulpien,  des 
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codes  Grégorien,  Uermogénien  et  Théodosien.  Divisé  en  seize 
livres ,  il  traite  des  délits  dans  les  quinze  premiers;  le  seizième, 
qui  offre  seul  quelque  intérêt  pour  le  droit  civil ,  contient  des  pas- 
sages de  jurisconsultes  classiques  sur  la  légitima  hœreditas. 

Cette  compilation ,  que  les  anciens  auteurs  appellent  quelque- 
fois ïex  Dei,  pariator  îegum  romanarum  et  mosaicarum,  et 
même  lex  romana ,  date,  si  Ton  en  croit  Haubold ,  du  règne  de 
Justin  II,  c*est-k-dire  de  Tan  525  environ.  La  découverte  en  est 
due  au  savant  Pithou ,  qui  la  publia  pour  la  première  fois  en  1573. 

VI.  Consnltalio  teteris  jurisconsuUi,  —  Ce  morceau,  com- 
posé probablement  vers  la  même  époque  que  le  prAîédent,  est  cu- 
rieux k  consulter  k  cause  des  citations,  presque  toujours  exactes, 
tirées  des  auteurs  les  plus  accrédités  ;  ses  emprunts  les  plus  consi- 
dérables sont  faits  aux  Sentences  de  Paul  :  il  contient  aussi  des 
constitutions  impériales  qui  ne  se  trouvent  pas  ailleurs.  Cujas  le 
publia  le  premier  en  1577  avec  ses  propres  consultations  et  daus 
une  édition  de  ses  œiivres. 

VII.  Tables  d'Héradée.—  En  1732  et  en  1735,  le  hasard  fit 
découvrir  près  de  Tantique  Héraclée ,  sur  les  rivages  du  golfe  de 
Tarente,  deux  tables  d'airain  présentant  d'un  côté' la  description 
en  grec  d'un  champ  consacré  k  Bacchus,  er  de  l'autre  une  série 
de  dispositions  législatives.  Les  jurisconsultes  ne  sont  d'accord  ni 
sur  la  datent  sur  la  portée  de  ce  monument,  assemblage  incohérent 
de  matières  différentes.  Le  droit  public  y  occupe  la  plus  grande 
place  ;  on  y  trouve  des  ordonnances  de  police ,  des  règles  sur  la 
nomination  des  magistrats,  des  conditions  sur  l'exercice  des  droits 
civils  et  politiques ,  «tune  foule  d'autres  dispositions. 

VIII.  Lex  Gaîliœ  cisalpinœ. — Cette  loi  fut  trouvée  en 
avril  1760  dans  les  ruines  de  Velleia;  elle  a  pour  objet  la  pro- 
cédure de  la  Gaule  cisalpine ,  et  fournit  des  renseignements  inté- 
ressants sur  les  matières  suivantes  :  de  operis  nom  mmcialime, 
de  damno  infecto ,  de  rébus  credilis  et  de  famiïiœ  erciscundœ 
judicio.  Ce  texte,  publié  pour  la  première  fois  en  1788  par 
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Carii  dans  ses  Àntichita  Ualichey  fut  envoyé  k  Paris  en  1805, 
00  il  resta  jusqu'au  23  février  1816 ,  jour  de'  sa  restitution  au 
doc d0 Parme,  dans  la  bibliothèque  duquel  il  se  trouvait  aupa- 
ravant 

ARTICLE  JL 

CULTURE  DU  DROIT  ROMAIN. 

L'ascendant  de  Téçole  bartoliste  était  si  impérieux ,  que ,  lors 
même  que  certains  jurisconsultes  essayaient  dans  leurs  ouvrages 
une  réforme  indispensable,  leur  enseignement  n'osait  pas  s'é- 
carter de  l'ancienne  méthode. 

Alciat  (i),  le  premier,  introduisit^ans  les  ouvrages  juridiques 
l'usage  des  lettres  grecques  et  latines,  et  donna  l'impulsion  k  une 
nouvelle  école  qui  devait,  malgré  les  résistances,  faire  dispa- 
raître les  accufsiens  et  les  bartolistes  (2).  Repoussé  de  l'Italie ,  il 
viol  enseigner  en  France,  à  Avignon  et.  k  Bourges,  oii  il  fut 
a)(DbIé  des  munificences  de  François  b'  et  de  Henri  II,  si  l'on 
en  croit  Panzirole  (3). 

L'école  historique,  k  laquelle  un  de  ses  plus  illustres  adeptes  a 
donné  son  nom,  peut  s'enorgueillir  à  juste  titre  de  nombreux  et 
émloents  jurisconsultes.  Je  ne  puis  les  passer  tous  en  revue  ;  je 

(1)  I  Ce  grand  personnage,  nouvelle  lumière  du  droit  romain  obscurci 
»  des  ténèbres  de  Fanliquité  et  de  la  nuit  d'ignorance  des  siècles  inter- 
»  médiats.  »  Loyseau,  Gif.,  cb.  8,  n»  3. 

(2)  Sur  une  édition  du  Brachylogus^  publiée  par  Senkenberg,  on  voit 
«ieux  gravures,  Tune  représentant  les  bartolistes,  monarchx  juris, 
battant  en  retraite  devant  de  plus  dignes  professeurs.  A  la  tète  des  vain 
queurs,  dont  ih  ne  peuvent  supporter  le  regard ,  on  remarque  Cujas  et 
Alciat.  î^  seconde  gravure  représente  Justinien  et  Xhéodora -ayant  les 
pieds  sur  les  quatre  parties  du  droit;  à  côté  d'eux  sont  Tribonien,  le  Cor- 
pusjuris  à  la  main,  ot  l'auteur  du  Brachylogus. 

13)  Declarisinterpretibusy  liv.  2,  ch.  169.  — Il  prétend  que  Fran- 
çot:>  l*r  faisait  à  Alciat  une  pension  de  1,200  écus  d'or,  et  que  le 
Dauphin,  depuis  Henri  II,  lui  donna  ime  médaille  de  400  écus  d*or, 
pour  anc  leçon  qu'il  avait  faite  devant  lui. 
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prendrai  seulemeut  parmi  ces  célébrités  trois  noms  dont  chacun 
personnifie  un  système  particulier,  quoique  ayant  un  point  de  dé- 
part commun ,  ^  savoir  des  connaissances  historiques  et  litté- 
raires unies  k  la  science  du  droit  :  je  veux  parler  de  Cujas , 
Ooneau  et  Pothier. 

Après  avoir  dépeint  par  ses  plus  dignes  représentants  Técole 
romaniste,  je  dirai  quelques  mots  des  autres  jurisconsultes,  afin  de 
mieux  constater  l'état  dans  lequel  se  trouvait  l'étude  du  droit 
romain  avant. la  révolution  française. 

I.  Cwjfiw  (1).  —  Répéterai-je  toutes  les  louanges  que  les  juris- 
consultes de  toutes  les  nations  ont  prodiguées  au  plus  docte  in- 
terprète du  droit  romain?  Je  préfère  dire  avec  l'Italien  Scipio 
Gentilis  :  <  Quand  il  s'agit  de  louer  Cujas,  mieux  vaut  garder  le 
»  silence  que  de  s'exposer  k  en  dire  trop  peu.  >  £lève  d'Arnaud 
Ferrier,  professeur  k  l'université  de  Toulouse  en  1522,  les  intri- 
gues de  Forcadel  son  concurrent  l'auraient  fait  échouer  en  1554 
dans  un  concours  pour  une  chaire  de  droit,  si  l'on  en  croit  l'opinion 
commune.  £n  admettant  celte  version ,  que  M.  Benech  repousse 
avec  toute  l'énergie  du  patriotisme  méridional,  elle  ne  prouverait 
qu'une  chose,  l'étendue  de  la  faiblesse  humaine ,  sans  que  la 
gloire  de  Cujas  en  soit  un  instant  obscurcie. 

Il  enseigna  successivement  k  Cahors  (1554),  k  Bourges  (1555), 
k  Valence  (1557),  k  Turin  (156G),  oîi  l'appela  Philibert;  et  par- 
tout son  génie  lui  attira  d'illustres  protecteurs ,  tels  que  Mar- 
guerite de  France ,  duchesse  de  Berri ,  fille  de  François  I*%  et 
le  chancelier  de  THôpital.  [1  commença  ses  publications  par  le 
commentaire  sur  \eiiire  de  usurpalionibus,  au  Digeste,  et  les  sept 
titres  suivants,  avec  les  trois  premiers  livres  de  ses  Observations, 
qu'Heinneccius  appelle  opus  divinum .  Puis  parut  avec  le  quatrième 

(I)  r.  Histoire  du  droit  romain  de  M.  Berriat  de  Si-Prix,  appendice, 
histoire  de  Cujas  ;  —  un  article  de  M.  Benech  à  propos  de  la  statue  élevée 
à  Cujas,  le  2  décembre  1860,  à  Toulouse.— (Revue  de  législation,  février 
1851,  p.  172.) 
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livre  des  Observations  le  commentaire  sur  les  titres  de  pactis,  de 
(runMctionibus  et  les  neuf  suivants  du  Digeste.  Cujas  dédia  cet 
ouvrage  h  Jean  de  Montluc,  évèque  de  Valence;  le  mérite  rendait 
cher  k  un  Montesquieu  le  fils  d'un  foulon.  — En  4559,  il  publia 
ses  commentaires  sur  les  trois  derniers  livres  du  Code  et  sur  le  titre 
de  verborum  obligationibm,  dont  il  offrit  la  dédicace  à  ses  deux 
protecteurs,  Marguerite  et  l'Hôpital. 

Les  troubles  religieux  qui  désolaient  la  France  le  forcèrent  de 
quitter  Valence,  oii  il  était  retourné  :  k  rapproche  de  Tannée  de 
Coligny,  en  4570,  il  se  relira  k  Lyon.  Lorsque  Thorizon  politique 
s'éclaircit,  il  revint  encore  k  Valence,  oii  une  maladie  ne  l'empêcha 
pas  de  continuer  ses  leçons  ;  transporté  k  l'école  dans  une  litière, 
il  adressa  k  ses  élèves  un  exorde  plein  de  sensibilité  dans  lequel 
il  s'excusa  de  l'emploi  de  ce  moyen,  et  de  la  nécessité  oii  il  serait 
pendant  l'hiver  de  rester  enveloppé  dans  son  manteau. 

Lors  du  massacre  de  la  St-Barthélemy ,  il  sauvala  viek  Scaliger 
et  k  Ënnemond  Bonnefoi ,  ce  qui  n'empêcha  pas  Charles  iX  de 
créer  pour  lui  une  place  de  conseiller  honoraire  au  parlement  de 
GrenoMe,  avec  dispense  de  tout  devoir  d'assistance.  Henri  Hl 
le  nomma  conseiller  en  titre,  et  plus  tard  il  le  chargea  avec  et  avant 
Montluc,  évéque,  ministre  d'État  >  ambassadeur,  d'apurer  les 
comptes  des  fournisseurs  de  l'armée  que  l'on  accusait  de  concus- 
sion. 

D'un  caractère  ferme,  il  conserva  son  indépendance  religieuse. 
Deux  ans  après  la  Saint-Barthélémy,  il  disait  k  ceux  qui  le 
blâmaient  de  sa  neutralité  en  matière  de  religion  :  Nihil  hoc  ad 
edictum  prœioris.,.  et  pressé  en  1589  d'écrire  en  faveur  du 
cardinal  de  Bourbon,  que  les  ligueurs  avaient  proclamé  roi,  il  ré- 
pondit: <  Est-ce  bien  k  moi  que  l'on  demande  *de  dépraver,  de 
»  corrompre  les  lois,  et  de  commettre  le  crime  de  faux?  » 
Inébranlable  dans  sa  résolution ,  il  ne  faiblit  même  pas  devant 
l'émeute  qui  menaçait  sa  vie. 

Après  avoir  été  frappé  dans  ses  affections  les  plus  chères,  avoir 
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ferme  les  yeux  k  ses  amis,  à  son  protecteur  et  k  un  fils,  son  unique 
espérance,  il  mourut  le  4  octobre  1590.  Le  deuil  fut  général; 
toute  la  ville  accompagna  le  grand  jurisconsulte  h  sa  dernière  de- 
meure; ses  élèves  les  plus  distingués  réclamèrent  l'honneur  de 
porter  son  corps.  Touchant  témoignage  de  reconnaissance  de  la 
part  de  ceux  qu'il  aidait  de  ses  conseils  et  souvent  de  sa  bourse  ! 

Dans  son  testament,  Cujas  avait  recommandé  de  vendre  sa  bi- 
bliothèque en  détail,  et  chargé  son  ami  François  Pithou  de  revoir 
les  trois  derniers  livres  de  ses  Observations,  ne  voulant  pas  livrer 
k  la  publicité  un  ouvrage  qui  n'aurait  pas  reçu  la  dernière  main. 
Son  désir  ne  fut  point  respecté,  car  ses  ouvrages  posthumes  sont 
beaucoup  plus  nombreux  que  les  autres  ;  mais  ils  n'égalent  pas 
le  mérite  de  ceux  publiés  de  son  vivant,  si  j'en  excepte  le  com- 
mentaire sur  Papinien.  Cet  ouvrage  est,  avec  ses  Observations, 
récrit  oîi  Ton  remarque  le  plus  de  profondeur,  de  sagacité  et  de 
critique.  Tousses  travaux  se  distinguent  par  une  concision  qui  en 
rend  la  lecture  parfois  difficile;  mais  il  n'écrivait,  disait-il,  que 
pour  les  doctes. 

Il  avait  appris  k  peu  près  seul  les  langues  anciennes,  l'histoire, 
la  poésie,  la  grammaire,  la  philosophie;  aucun  genre  de  littéra- 
ture ne  lui  était  étranger;  il  mit  avec  un  art  infini  toutes  ses  con- 
naissances k  contribution.  Ses  ouvrages  brillent  k  la  fois  par 
l'élégance,  la  clarté,  la  puissance  du  raisonnement ,  la  rectitude 
de  la  critique  et  l'étendue  de  l'érudition. 

Sa  gloire  n'a  pu  échapper  aux  traits  de  l'envie;  Catherinot 
lui  reproche  d'avoir  été  peu  versé  en  droit  français;  je  préfère 
l'opinion  d*Umeau,  professeur  k  Poitiers  au  xvni^  siècle,  qui  atteste 
le  contraire.  D'autres  lui  ont  refusé  le  talent  de  l'enseignement; 
mais  le  nombre  de  ses  auditeurs  (huit  cents  l'accompagnèrent  un 
jour  dans  une  visite  qu'il  fit  au  jésuite  Moldonat),  les  noms  de 
ses  élèves,  lesExpilly,  les  Lamoignon,  les  Pithou,  etc.,  réfiitent 
suffisamment  ces  malveillantes  accusations. 

On  rencontre  dans  ses  œuvres  un  cachet  d'oHginalité  qui  n'a 
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pu  échapper  k  l'attention  de  ses  contemporains  :  jusqu'k  lai  le 
Corpus  avait  été  étudié  dans  Tordre  où  les  fragments  étaient 
dassés,  sans  que  personne  eût  encore  songé  k  rapprocher  les  uns 
des  autres  les  passages  appartenant  k  un  même  jurisconsulte; 
Cujas  entreprit  de  reconstituer  l'ensemble  que  le  prétentieux 
rédacteur  du  Digeste  s'était  efforcé  de  détruire» 

Tribonien  avait  tout  altéré,  les  principes  de  la  science,  l'histoire 
des  antiquités,  la  philosophie  des  prudents;  Cujas  voulut  ressus- 
citer les  jurisconsultes  de  Rome,  en* restituant  k  chacun  d'eux  la 
personnalité  de  son  système  dénaturée  par  la  dispersion  de  leurs 
écrits  dans  cette  immense  compilation  où  se  confondaient  les  élé- 
ments les  plus  divers  et  les  plus  opposés.  Annotateur  d'Ulpien  et 
Paul,  commentateur  d'Africain,  restaurateur  de  Papinien,  il  voulut 
connaître  k  fond  Rome  antique  ;  se  reportant  k  l'époque  où  avaient 
Yëcu  les  interprètes  de  cette  belle  législation ,  il  pénétra  dans  les 
mœurs  des  vieux  quirites,  et  s'identifia  avec  leurs  idées  et  leurs 
usages;  en  un  mot,  pour  étudier  le  droit  romain  avec  fruit,  il  se  fit 
Romain. 

A  peine  un  quart  de  siècle  s'était  écoulé  depuis  la  renaissance 
des  lettres,  et  Cujas  éludiait  la  législation  de  Rome  avec  l'ima- 
gination d'un  artiste;  il  Ta  aimée  en  poète  romantique;  il  est  le 
fondateur  de  .l'école  historique,  et  l'Allemagne  n'a  fait  après  lui 
que  suivre  la  voie  qu'il  avait  si  admirablement  frayée. 

Cujas  est  le  modèle  de  l'exégèse;  mais  hors  de  l'interprétation 
des  textes  son  esprit  manque  de  vigueur;  il  expose  avec  une  lu- 
cidité remarquable  les  détails,  s'y  arrêtant  parfois  avec  la  com- 
plaisance d'un  antiquaire  ;  mais  il  n'est  pas  doué  de  cette  force  de 
réflexion  qui  coordonne  et  généralise  les  idées.  En  dépit  de  ses 
détracteurs,  il  reste  le  plus  érainent  jurisconsulte  que  la  France 
ait  produit. 

II.  Doneau.  —  -Cujas  rencontra  k  l'école  de  Bourges  ua  pro- 
fesseur éminent  qui  fut  son  adversaire  et  son  ennemi.  C'était 
Hugues  Doneau,  que  la  nature  de  son  esprit  conduisait  k  envi- 
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sager  le  droit  romain  k  un  autre  point  de  vue  que  Gujas.  Pour 
le  commentateur  d'Africain,  ce  droit  est  un  fragm^tde  ranti- 
quité;  aux  yeux  de  Doneau,  c'est  la  raison  de  décider  dans  tontes 
les  affaires  politiques  ou  civiles  ;  une  science  qu'il  ne  suffit  pas 
d'étudier  inabstracto,  mais  qu'il  faut  ramener  k  la  pratique; 
aussi  ne  compose-t-il  que  des  traita,  tandis  que  Cujas  n'écrit  qoe 
des  commentaires. 

Loin  de  vouloir  recomposer  le  système  des  anciens  juriscon- 
sultes, Doneau  les  étudie  de  manière  h  n'en  prendre  que  la  sab- 
stance  ;  une  fois  imbu  de  leurs  prindpes ,  il  les  maîtrise,  s'isole 
et  rédige  un  traité  original  sur  chaque  matière  importante  de 
droit  civil. — Tandis  que  Cujas ,  dans  un  style  brillant  et  digne 
de  cette  Rome  qu'il  aime,  analyse  les  écrits  des  anciens  juris- 
consultes, Doneau,  dans  un  style  exact,  mais  lourd  et  sans  cou- 
leur, pose  les  principes  et  en  déduit  les  conséquences  en  penseur 
profond,  en  logicien  sévère.  Ses  commentaires  sont  le  modèle  de  la 
méthode  dogmatique  appliquée  aux  textes;  Doneau  est  un  géomè- 
tre, et  non  pas  un  artiste  comme  Cujas.  Le  talent  de  ces  deux  ju- 
risconsultes était  aussi  opposé  que  le  sont  la  syntlièseet  l'analyse. 

Profond  en  littérature  aussi  bien  qu'en  droit,  Doneau  était  an 
jurisconsulte  supérieur,  et  pourtant  une  basse  jalousie  l'animait 
contre  Cujas,  dont  il  ne  parlait  qu'avec  mépris.  Comment  a-t-il 
pu  s'oublier  au  point  de  l'appeler  itieptissimus  homo  ?  et  pousser 
l'aveuglement  de  la  haine  jusqu'k  lui  dire  :  Ad  mentiendum  et 
fallendum  natus  videris,,.  omnium  sceleratissimtts? 

Malgré  leurs  discordes,  la  postérité  a  associé  ces  deux  noms 
dans  l'histoire  de  la  science;  parvenus  par  des  voies  différentes 
au  premier  rang,  ils  se  confondent  dans  une  gloire  commune. 

Les  traités  de  Doneau  portent  sur  ceux  des  litres  du  Digeste 
et  du  Code  qui  offrent  le  plus  d'intérêt  pour  la  pratique  et  l'ap- 
plication. 

III.  Pothier. — Cet  esprit  essentiellement  lucide,  éminemment 
logique,  fut  frappé  de  l'absence  de  méthode  -que  présentest  les 
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compilations  de  Justiuien,  de  rincorrection  des  textes  et  delà 
djva*gence  des  doctrines  enseignées  par  les  jurisconsultes  romains. 
n  se  proposa  un  double  but  :  ranger  dans  un  ordre  logique  les 
différentes  lois  des  Pandectes  appartenant  soit  au  même  titre, 
soit  k  des  titres  différents,  et  rappeler  les  lois  antérieures  qu'elles 
abrogent  ou  modifient. — Tout  en  conservant  Tordre  des  livres 
et  des  titres,  il  distribua  les  fragments  des  jurisconsultes  suivant 
une  méthode  rationnelle  qui  lui  appartient,  les  expliquant  k  Taide 
des  travaux  de  Cujas  et  des  interprètes  des  xyi*"  et  xvir  siècles. 
Cette  entreprise,  exécutée  d'après  les  conseils  du  chancelier  d'Â- 
guesseau,  n'était  rien  moins  qu'un  remaniement  du  droit  romain. 
Pothier  le  tenta,  et  son  immense  érudition  lui  permit  de  l'accom- 
plir. C'est  ce  monument  grandiose  qui  ferme  l'histoire  de  la 
science  à  la  fin  du  xviii*  siècle. 

Cette  oeuvre  ne  rencontra  qu'un  seul  critique,  journaliste  alle- 
mand, qui,  au  lieu  d'y  voir  une  compilation  méthodique,  y  cher- 
cha une  érudition  dont  Pothier  n'avait  pas  songé  à  surcharger 
son  livre.  Le  professeur  d'Orléans  était  cependant  plus  qu'un  com- 
pilateur: son  titre  De  regulU  juris  le  place  au  rang  des  juris- 
consultes qui  ont  montré  le  plus  d'originalité ,  car  il  révèle  un 
immense  eflbrt  pour  arriver  à  une  méthode  plus  rationnelle  que 
celle  du  Digeste.  Dans  ce  sommaire  ou  récapitulation  de  tous  les 
autres  titres,  Pothier  adopte  une  classification  nouvelle  qui  s'écarte 
tout  k  la  fois  de  celle  des  Pandectes  et  du  Code  et  de  celle  des  In- 
stitutes,  tout  en  se  rapprochant  davantage  de  cette  dernière  (i). 

Cette  espèce  de  table  systématique  des  principes  généraux  du 
droit  est  divisée  en  cinq  parties,  dont  la  première  contient  des 
dispositions  qui  ne  se  rapportent  spécialement  à  aucune  matière 
particulière  du  droit,  et  d'autre3  qui  sont  relatives  k  la  confection, 
]a  publication  et  l'interprétation  des  lois. 

La  seconde  partie,  intitulée  de persotitj,  donne  les  divisions 

(1)  f^.  un  article  de  M.  Blondeau  sur  les  méthodes  tentées  pour  faci- 
liter rétude  du  droit  privé,  Thémis^  t.  8,  p.  246. 
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des  personnes  et  traile  des  droits  de  puissance  dominicale  et  pa- 
ternelle» du  patronage,  de  la  tutelle  et  de  la  curatelle.  Une  section 
appelée  de  variis  necessitudinibus  résume  les  engagements  de 
famille,  c*est-ii<dire  le  mariage  et  ses  effets,  la  dot,  la  donation 
entre  époux ,  le  divorce ,  le  concubinat ,  et  quelques  effets  pro- 
duits par  la  parenté  et  Talliance. 

La  troisième  partie  comprend,  outre  la  division  des  choses,  ia 
possession  et  la  propriété,  ses  démembrements,  les  droits  réels, 
les  successions  civiles  et  prétoriennes,  enfin  les  obligations:  c'est 
ce  que  Potbier  appelle  les  cinq  choses  incorporelles. 

La  quatrième  traite  des  actions  (sauf  en  ce  qui  conceroe 
les  délits  et  quasi-délits,  que  Fauteur  a  placés  dans  le  traité  des 
obligations),  des  exceptions,  des  interdits  et  des  voies  d'exécution . 

Enfin  la  dernière,  intitulée  de  jure  publico,  est  consacrée  aux 
fonctions  publiques ,  aux  devoirs  des  particuliers  envers  l'État  en 
matière  d'impôts  et  de  service  militaire;  l'œuvre  se  termine  par 
l'exposition  du  régime  des  villes  et  des  autres  corporations. 

L'impulsion  donnée  par  cette  nouvelle  classification  n*a  point 
été  suivie  en  France;  on  y  préfère  l'ordre  des  textes.  En  Allema- 
gne, au  contraire,  la  méthode  systématique  l'emporte  sur  la  mé- 
thode légale,  qui  est  h  peu  près  abandonnée. 

L'ouvrage  de  Pothier,  qui  eût  suffi  k  lui  seul  pour  établir  la 
réputation  d'un  jurisconsulte ,  ne  forme  qu'une  partie  des  tra- 
vaux que  nous  a  laissés  ce  docteur  éminent;  je  reviendrai  sur 
ses  œuvres  de  droit  français,  supérieures  peut-être  k  ce  qu'il  a 
écrit  sur  le  droit  romain. 

Ces  études  ne  l'empêchaient  pas  de  siéger  au  présidial  d'Or- 
léans, et  de  vulgariser  par  ses  leçons  dans  la  chaire  du  professeur 
la  science  du  droit  dont  ses  écrits  agrandissaient  chaque  jour  le 
domaine. 

En  regard  du  jurisconsulte  si  supérieur  k  ses  contemporains, 
du  magistrat  si  révéré  de  ses  justiciables,  placez  l'homme  privé, 
et    vous  ne  saurez  lequel  admirer  le  plus,  de  l'homme  de 
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science  ou  de  rhomme  de  bien.  Pothier  a  été  un  modèle  de  toutes 
les  vertus;  il  possédait  toutes  les  qualités  du  bon  La  Fontaine,  avec 
sa  naïveté  moins  ses  défauts  (1).  D'un  désintéressement  à  toute 
épreuve,  il  poussait  quelquefois  le  mépris  delà  fortune k  un  point 
tel ,  que  chez  d'autres  on  l'eût  qualifié  de  termes  peu  flatteurs  : 
témoin  ce  prêt  de  1,500  livres  qu'il  avait  fait  k  un  tiers,  et  dont  il 
ne  consentit  k  reconnaître  l'existence  que  sur  le  vu  de  sa  signa- 
ture, quoique  le  notaire  lui  rapportât  la  grosse  de  l'acte  d'emprunt. 

A  cette  existence  tranquillement  passée  en  dehors  des  événe- 
ments extérieurs  de  la  société  est  attachée  l'existence  d'une  pauvre 
femme  du  peuple,  qui  seule  avait  le  droit  de  le  gourmander  quand 
il  travaillait  trop ,  de  Thérèse  Juvon,  sa  domestique.  Dévouée  k 
son  mattre  comme  l'étaient  les  serviteurs  de  ce  lemps-Ik,  elle  di- 
rigeait l'administration  de  sa  fortune  et  exerçait  l'empire  le  plus 
absolu  dans  son  ménage;  affectueuse  pour  lui  comme  l'est  une 
mère  pour  son  enfant,  elle  mettait  tous  les  jours  ses  livres  en  ordre, 
et  les  eût  brûl&  de  bon  4M£ur  quand  il  tombait  malade.  Ces  deux 
existences,  devenues  indispensables  Tune  k  l'autre,  s'écoulèrent 
avec  le  calme  qu'assure  une  conscience  pure  et  sans  reproches; 
ils  vieillirent  ensemble.  Vers  la  fin  de  sa  vie,  Thérèse  se  négligea; 
les  livres  de  son  maître  restaient  péle-mêle  sur  le  plancher  de  son 
cabinet  et  des  chambres  voisines;  c  est  k  peine  si  on  eût  pu  réunir 
deux  volumes  d*un  même  ouvrage.  —  Pothier  mourut  le  2  mars 
i772,  comme  il  avait  vécu,  en  homme  religieux  et  probe. 

IV.  Autres  jurisconsultes. — Le  xvi*  siècle  fut  fertile  en  juris- 
consultes illustres  qui  cultivèrent  le  droit  romain  ;  je  cite  les  prin- 
cipaux. 

François  Duarein,  issu  d'une  famille  noble  de  Bretagne,  con* 

(1)  Il  existe  plus  d'un  rapport  entre  Pothier  et  le  grand  fabuliste.  Un 
jour,  Pothier  ayant  fait  un  voyage  pour  voir  d'Âguesseau ,  et  ne  le  trou* 
vant  pas  à  son  hôtel,  voulait  reprendre  immédiatement  le  coche;  on 
eut  mille  peines  à  l'en  empêcher,  absolument  comme  T.u  Fontaine  allant 
à  la  Ferlé-Milon  voir  sa  femme,  et  revenant  sans  Ta  voir  vue,  parce  qu'au 
moment  de  son  arrivée  elle  était  au  salut. 
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tribua  beaucoup  k  l'illustration  de  Cujas;  les  luttes  ardentes  qu'il 
soutint  contre  lui  développèrent  le  talent  du  docteur  de  Toulouse. 
Malheureusement  la  discussion  des  deux  rivaux  dépassa  toutes  les 
bornes  par  ses  violences ,  car  elle  suscita  une  espèce  de  guerre 
civile  entre  leurs  élèves.  Duarein  mourut  en  1559. 

François  Hotman,  né  à  Paris,  mort  k  Mie  en  i59i,  avait 
fait  ses  études  en  Allemagne;  il  enseignait  k  Bourges  lors  de  la 
St-Barthélemy.  On  doit  k  sa  plume  un  ouvrage  spirituel,  incisif, 
dans  lequel  il  blâme,  lui  professeur  de  droit  romain ,  l'abus  qu  on 
fait  d'une  législation  qui  n'est  plus  en  vigueur  sous  beaueoap  de 
rapports.  Son  Antitribonient  fait  de  l'advis  de  Monsieur  le 
chancelier  de  France  de  VHospital,  est  une  œuvre  remarquable, 
mais  qui  devance  les  idées  de  son  siècle.  Hotman  (1)  y  demande 
une  réforme  encore  irréalisable,  l'uniformité  de  législation. 

Pierre  el  François  Piihou  ne  doivent  pas  être  oubliés.  — 
Charles  Dumoulin  a  été  surtout  célèbre  pour  le  droit  français; 
j'essayerai  bientôt  d'apprécier  cette  illustration  juridique. — Bénis 
Godefroy  a  laissé  des  notes  fort  utiles  sur  le  Digeste  et  le  Code. 

Barnabe  Brisson ,  avocat  habile  (2) ,  président  distingué  au 
parlement  de  Paris  comme  il  l'avait  été  au  siège  de  Poitiers ,  lit- 
térateur consommé,  ne  fut  point  un  homme  politique.  Assez  faible 
pour  servir  d'instrument  aux  ligueurs,  il  devint  leur  victime,  el 
ne  put  obtenir,  avant  son  supplice,  la  faveur  d'être  enfermé  entre 
quatre  murs  pendant  le  temps  nécessaire  pour  achever  un  livre  qui 
devait  être,  selon  son  expression,  une  tant  belle  (BW>reÇ5). 


(i)  roir  sur  Hotman,  V Étude  de  M,  Dareste,  docteur  en  droit  et  es 
lettres.  —  (Revue  rie  législation^  juil^Bt  1850,  p.  257  et  suiv.) 

(i)  F.  un  article  de  M.  Nicias  Gaillard,  aujourd*hai  premier  avocat 
général  à  la  cour  de  cassation.  (Mémoires  de  ia  Société  des  antiquaires 
derOuest,  l.  1,  1835.) 

(3)  Quelle  différence  avec  le  président  deHarlay  !  Après  les  barricades, 
Brisson,  intimidé,  irrésolu  ,  demande  au  président  Seguier  ce  qu'il  a  à 
faire.— De  Harlay,  que  rien  n'émeut,  répond  avec  Berté  au  duc  de  Guise, 
vainqueur  :   «  Mon  âme  est  à  Dieu ,  mon  cœur  à  mon  roi ,  et  mon 
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€  Exemple  admirable,  dit  un  cotUemporain ,  pour  empêcher  les 
>  magisirals  de  ne  se  rendre  populaires  !  • 

Ses  ouvrages  les  plus  remarquables  consister  dans  un  com- 
mentaire sur  le  titre  de  verborum  significatione,  un  traité  de 
formulis  et  quelques  écrits  sur  le  Digeste  et  le  Gode.  Il  avait  com- 
mencé la  rédaction  d'un  code  sous  le  nom  de  Basttifue ,  ou  Code 
de  Henri  III;  les  événements  l'empêchèrent  de  l'achever. 

Merilk,  professeur  k  Bourges,  a  écrit  un  volume  sur  les  con- 
tradictions échappées  k  Cujas,  Variantium  ex  Cujacio. 

Ferriére,  professeur  k  Reims ,  a  fait  pour  la  pratique  une  con- 
férence des  lois  romaines  avec  les  ordonnances. 

Fabrot ,  professeur  k  Âix ,  est  surtout  célèbre  par  son  édition 
des  œuvres  de  Gujas,  qui  lui  occasionna  tant  de  travail  qu'il  en 
mourut  en  1659. 

Jacques  Godefroy ,  fils  de  Denis ,  était  un  esprit  universel  ; 
ses  œuvres  littéraires  et  son  commentaire  du  code  Théodosien  le 
placent  au  premier  rang  des  jurisconsultes. 

Le  xviii®  siècle,  qui  a  produit  tant  de  docteurs  allemands 
adonnés  k  l'étude  des  lois  romaines ,  n'a  fourni  h  la  France  qu'un 
jurisconsulte  supérieur,  Pothier;  mais  ce  nom  suffit  k  la  gloire  de 
l'époque,  et  ses  ouvrages  sur  la  législation  de  Justinien  sont  un 
riche  et  imposant  monument  élevé  k  la  science  du  droit. 


CHAPITRE  II. 

DROIT    NATIONAL. 

Toute  l'activité  législative  se  concentre  dans  les  ordonnances  et 
dans  les  coutumes,  qui,  rédigées  officiellement,  se  transforment  en 

•  oorpâ  entre  les  mains  des  méchanis;  qu'on  en  fa^se  ce  qu'on  voudra.  » 
Brisson  est  à  la  tête  de  la  Ligne;  Qarlay  est  détenu  b  la  Rnslille.  —  Bris- 
son  flatte  les  mutins,  et  les  mutins  le  tuent.  Les  rebelles  n*osent  faire 
mourir  de  Harlay  dans  sa  prison. 
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droit  écrit,  quoiqu'il  reste  encore  quelques  points  de  dj^tatls  aban- 
donnés k  la  mémoire  des  hommes  ;  tous  les  grands  principes  du 
droit  sont  proclamés  par  les  actes  émanant  du  pouvoir  royal ,  et 
les  jurisconsultes  n*ont  plus  qu'k  discuter  les  questions  qui  se  pré- 
sentent dans  la  pratique  et  k  exposer  leurs  théories  sur  les  textes 
des  ordonnances  rapprochées  des  lois  de  Justinien. 

Les  chartes  ne  confèrent  plus  de  droits  nouveaux  aux  com- 
munes ;  sous  le  prétexte  de  les  confirmer  »  la  royauté  s'immisce 
'dans  l'administration  intérieure  des  villes  comme  elle  a  pénétré 
dans  l'organisation  des  corps  et  métiers.  Il  n'y  a  donc  plus  a  dis- 
tinguer ,  comme  je  l'ai  fait  sous  le  régime  féodal ,  les  chartes  et 
les  statuts  d'avec  les  autres  actes  législatifs;  ces  actes  ne  con- 
tiennent plus  rien  de  particulier,  ils  ne  font  plus  que  réglementer 
les  affaires  ordinaires  d'administration. 

SECTION  PREMIÈRE. 

ACTES   LÉGISLATIFS. 

La  monarchie  absolue  est  constituée  ;  mais  quelquechose  manque 
encore  k  l'unité  du  pouvoir,  k  l'uniformité  administrative;  ce  grand 
travail  d'unité  nationale  commencé  au  xii*  siècle  ne  s'achèvera  que 
sous  Louis  XIY,  et  nous  allons  constater  son  progrès  continu  dans 
les  XV*  et  XVI' siècles. 

ARTICLE  PREMIER. 
ORDONNANCES. 

1.  —  Les  ordonnances  de  Louis  XI  montrent  le  novateur  impi- 
toyable, imbu  de  Tespritdes  classes  roturières,  accablant  de  son 
pouvoir  la  noblesse  qu'il  déteste,  gouvernant  kii-même,  et  im- 
primant une  vive  impulsion  aux  transactions  commerciales. 

Le  commerce  et  la  bourgeoisie  sont  l'objet  de  ses  préoccnpa- 
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tiens;  il  les  dote  de  nombreux  privilèges,  revise  les  statuts  des 
corporations  el  les  améliore,  crée  des  marchés,  provoque  l'ou- 
verture de  nouvelles  manufactures ,  ordonne  d'exploiter  les  mines 
en  faveur  des  ouvriers  demourani  en  ck&mage ,  et  encourage  les 
étrangers  k  entreprendre  cette  exploitation  en  leur  accordant  la 
naturalisation  par  le  seul  fait  de  la  résidence. — Cette  ordonnance, 
du  mois  de  septembre  1471 ,  témoigne  de  la  sollicitude  du  roi  pour 
l'accroissement  du  travail  :  s'il  avait  lieu  comme  dans  d'autres 
contrées ,  il  pourroit  en  advenir  plusieurs  grands  biens,  utilités 
et  prouffU  pour  tous  (1  ).  Pour  encourager  l'exploitation  des  mines, 
le  dixième  perçu  au  profit  de  l'Etat  sera  réparti  par  le  grand 
roattre  entre  ceux  des  concessionnaires  qui  mériteront  le  mieux 
cette  faveur.  —  L'ordonnance  de  1483  complète  le  système  de 
la  législation  sur  les  mines  et  facilite  les  recherches  de  ces  ri- 
chesses  souterraines  tout  en  respectant  le  droit  des  propriétaires , 
auxquels  une  indemnité  est  allouée  en  raison  du  préjudice  que 
les  travaux  peuvent  leur  causer.. 

Une  ordonnance  de  1462  atteste  les  progrès  du  commerce  en 
constatant  pour  la  première  fois  d'une  manière  officielle  l'usage 
du  contrat  de  change,  aujourd'hui  si  fréquent  (2). 

Toutes  les  branches  de  l'administration  sont  l'objet  d'actes 
législatifs  destinés  h  assurer  la  surveillance  et  le  développement 
du  pouvoir  royal.  En  1461,  Louis  XI  fixe  le  ressort  du  parlement 

(1)  Record.,  t.  17,  p.  416. 

(2)  Je  veux  parler  de  l'article  8  des  lettres  du  8  mars  1463,  relatives  à 
rétablissement  de  quatre  foires  annuelles  dans  la  ville  Lyon  :  a  Si  par 
9  occasion  d'aucunes  lettres  touchant  lesditz  escbanges ,  faicles  es  dictes 
»  foires  pour  payer  et  rendre  argent  autre  part ,  ou  des  lectres  qui 

•  seront  faictes  ailleurs  pour  rendre  argent  es  dictes  foires  de  Lyon... 

•  Audit  cas  ceux  qui  seront  tenus  de  payer  ledict  argent,  tant  du  prin- 
n  eipal  que  des  dommages  et  intérêts  pourront  être  et  seront  contraincts 
>  à  les  payer,  tant  à  cause  des  changes^  arrière-changes,  ainsi  qu*a  ac- 
»  coutume  de  faire  es  foires  de  Pezenas,  Bourges  et  autres  foires  du 
»  royaume,  i»  —Roc.  ord.,  t.  16,  p.  647.  —  L'article  110  du  code  de 
commerce  porte  que  :  «  La  lettre  de  change  est  tirée  d'un  lieu  sur  un 
I)  autre   » 
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de  Toulouse ,  règle  radmkiistraûon  civile  tl  maritime  de  la  Ro- 
dielle  (i);  en  1462,  il  établit  k  Bordeaax  un  pariemeat  promis 
aux  «tats  du  Languedoc  par  Charles  Vil  en  juin  1451.  Le 
IS  mars  1477,  le  parlement  de  Bourgogne  est  créé  (2). 

La  cour  des  aides,  qui  avait  porté  ombrage  k  la  puissance  d« 
roi  en  1462,  est  rétablie,  et  la  multiplicité  des  affaires  néoessiteb 
création  d'une  nouvelle  chambre  le  51  août  1477. —  Plusieurs 
ordonnances  règlent  les  finances,  les  attributions  de  la  coor  des 
comptes,  la  juridiction  des  é/usetdes  généraux  conseillers  des  aides. 

Tous  les  services  publics  s'organisent;  la  poste  aux  chevaax 
est  établie  par  une  ordonnance  du  mois  de  juin  1464,  et  rap- 
proche ainsi  les  provinces  du  centre  du  gouvernement  (3). 

L'ordonnance  du  30  janvier  1467,  qui  a  pour  but  de  réprimer 
la  résistance  des  seigneurs  contre  les  arrêts  du  parientent,  en  au- 
torise Texéculion  k  main  année,  car  cette  résistance  était  d'un 
très-maumis  exemple  (4).  —  Les  lettres  du  13  octobre  U63 
donnent  pouvoir  k  plusieurs  commissaires  de  juger  un  différend 
survenu  entre  le  roi  et  le  duc  de  Bourgogne  k  raison  de  l'exer- 
cice de  leurs  pouvoirs  respectifs ,  et  le  duc  est  obligé  de  recon- 
naître la  souveraineté  de  Louis  XI  (5). 

Tout  bien  disposé  que  soit  Louis  XI  pour  le  saiut-siége,  il  n'en 
tient  pas  moins  k  faire  reconnaître  l'indépendance  de  son  pouvoir 
temporel ,  et  l'ordonnance  du  8  janvier  1476  prescrit  la  révision 
des  bulles  et  actes  des  papes,  afin  d'annuler  tout  ce  qui  serait 
contraire  aux  libertés  gallicanes,  ce  qui  ne  l'empêche  pas  de 
reconnaître  les  droits  du  pape  en  certaines  occasions,  comme, 
par  exemple,  en  rétablissant,  le  24  juillet  1467,  la  collation  des 
bénéfices  k  son  profit,  c  Nous  considérant ,  dit-il  dans  le  préam- 
»  bule  de  l'ordonnance ,  estre  le  vray  fils  de  l'Ëglise  et  très- 

(1)  Record. ,1.  15.  p.  120-212. 

(2)  Rec.  ord.,  t.  18,  p.  252. 

(3)  Rec.  ord.,  t.  21,  p.  347,  note  1. 

(4)  Rec.ord.,t.  16,p.  546. 
(ô)  Rec.  ord.,  t.  16,  p.  95. 
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I  chrestien  roy,  voulant  obéir  au  saint-siége  apostolique  et  com- 
I  plaire  de  tout  nostre  pouvoir  à  nostre  saint-père  le  pape,  et  lui 
»  souffrir  et  laisser  ce  qui  lui  appartient  comme  raison  est,  etc.  » 

Ses  ordonnances  resserrent  le  lien  de  la  discipline  de  l'armée, 
et  il  enjoint  le  1 S  mai  1470  h  ses  capitaines,  gendarmes  et  autres, 
de  réprimer  les  pilUries  et  roberies  qui  désolent  le  pays  (1). — Le 
crime  de  lèse-majesté  est  soumis  aux  pénalités  les  plus  rigoureuses. 

La  bourgeoisie,  que  Louis  protège,  sans  pouvoir  obtenir  son 
afTection,  estfobjet  de  sa  sollicitude  ;  il  ravive  les  municipalités , 
dtfend  aux  seigneurs  de  continuer  h  percevoir  des  droits  excessifs, 
et  règle  par  une  déclaration  du  90  avril  1479  le  guet,  sa  durée 
ainsi  que  le  montant  du  droit  ^  payer  pour  s'en  dispenser  (2). 

Ces  ordonnances ,  remarquables  par  la  vigueur  de  la  rédac- 
tion ,  ont  probablement  été  écrites  sous  la  dictée  de  Louis  XI 
Ini-méme.  -2-  Elles  portent  surtout  sur  l'administration  ;  le  droit 
dvil  ne  s'y  trouve  que  dans  des  proportions  fort  restreintes. 
Quelques  lettres  de  naturalisation ,  de  légitimation ,  d'amortisse^ 
ment ,  de  noblesse  en  faveur  d'étrangers  et  de  bourgeois,  dans 
le  bot  d'encourager  le  commerce ,  quelques  permissions  (S) 
données  k  des  roturiers  d'acquérir  des  fiefs ,  tel  est  \i  peu  près 
le  contingent  de  la  législation  civile  de  ce  règne. 

II.^Sous  Charles  \IU,  les  ordonnances  de  droit  privé  man- 
quent totalement  ;  quelques  édits  pour  réprimer  les  pilleries  des 
gens  de  guerre ,  interdire  les  réunions  illicites ,  révoquer  les  alié- 
nations du  domaine  consenties  par  ses  prédécesseurs  (4) ,  lever 
Ifô  impôts  nécessaires  pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre,  et 
quelques  traités  conclus  avec  les  nations  voisines ,  voilk  les  seuls 
ades  législatifs  généraux  que  nous  rencontrions  ;  le  reste  ne  con- 
siste qu'en  une  foule  de  lettres  conflnnant  ou  restituant  d'anciens 

(1)  Rec.  ord.,  t.  17,  p.  82;  —t.  17,  p,  298. 

(J)Rec.  ord.,t.  18,  p.  470. 

(3)  Comme  les  lettres  du  mois  de  juillet  1463  pour  Limoges. 

|4|  Ord.  de  déœmbre  1484.  —  Rec.  ord.,  (.  19,  p.  450. 
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privilèges  aux  villes,  églises,  associatîoDs,  etc.  (1).  La  réanioD 
de  la  Provence  k  la  couronne  en  1486  donne  au  développemeot 
de  la  puissance  royale  une  nouvelle  impulsion  (2). 

III . — Quoique  Charles  VIII  eût  rendu  quelques  ordonnances  sur 
rado)inistralion  générale,  et  en  particulier  sur  la  justice  ^3),  il 
n  osa  pas  déférer  aux  vœux  exprimés  par  les  étais  généraux  de 
1484  (4).  Louis  XII,  au  contraire,  sembla  prendre  k  cœur  de 
donner  satisfaction  aux  griefs  qu'avait  formulés  celte  assemblée; 
Tacte  législatif  le  plus  important  de  ce  règne ,  Tordonnance  de 
mars  1498  sur  la  réforination  de  la  justice  et  Tutilité  générale  du 
royaume,  en  est  la  preuve  (5).  Le  principe  de  Télection  pour  les 
offices  de  judicature,  déjk  proclamé  en  1413,  y  est  accompagné 
de  sérieuses  garanties  contre  l'abus  de  la  vénalité  des  diarges. 

Des  ordonnances  sur  la  révision  et  la  publication  des  coutumes 
réalisent  le  projet  conçu  par  Charles  VII  en  1453  et  poursuivi  sans 
résuUatenl493etl497parCharIesVIII(6).Del305  à  1S15, 
vingt  coutumes  de  villes  importantes  sont  publiées  avec  la  sanc- 
tion définitive  de  Tautorité  :  c'est  k  Louis  XII  que  revient  la 
gloire  d'avoir  établi  la  prédominance  de  la  législation  sur  la 
coutume  ,  et  marqué  ainsi ,  dans  la  sphère  du  droit  civil ,  la  fin 
du  moyen  âge  et  le  commencement  de  l'ère  moderne. 

L'action  gouvernementale  pénètre  dans  toutes  les  branches 


(f)  /  .  Rec.  ord.,  t.  19,  passim^  qui  ne  conlienl  à  peu  près  que  des 
acles  de  celle  nature.  —  Il  en  est  de  même  du  20^  et  du  21«  volume. 

(2)  Ord.  d'octobre  1486.  —  Rec,  ord.,  t.  19,  p.  677. 

(3)  Rec.  ord..  t.  20,  p.  258,  386,  476  et  577;  —  t.  21,  p.  4.  -  Des 
lettres  du  27  novembre  1494  érigèrent  le  parlement  de  Bretagne  en  exé- 
cution de  rédil.  du  mois  de  novembre  1493.  ^  Rec.  ord  ,  t.  20,  p.  488. 

(4)  lis  avaient  demandé  des  réformes  dans  l'administration  de  la  jus- 
tice, la  suppression  de  la  vénalité  des  offices,  des  évocations,  des  com- 
missions extraordinaires;  enfin  l'élection  aux  offices  de  judicature,  prin- 
cipe si  cher  à  la  bourgeoisie. 

(5)  Rec.  ord.,  t.  21,  p.  177. 

(6)  Rec.  ord.,  1. 14,  p.  284  ;  —  t.  20,  p.  433;  —  t.  21,  p.  18,  p.  6. 
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de  radministration  ;  les  innombrables  privilèges  accordés  par 
Loois  XII,  continuateur  de  l'œuvre  commencée  par  Louis  XI  et 
Charles  VIII ,  déguisent  l'intervention  directe  du  pouvoir  dans 
radministration  municipale ,  et,  sous  le  nom  de  franchises,  lui 
imposent  une  organisation  uniforme  qui  aboutira  plus  tard  pour 
la  France  entière  au  centre  commun,  la  royauté.  —  Les  finances 
sont  soumises  k  des  règlements  qui  mettent  un  terme  a  de  nom- 
breax  abus;  les  droits  seigneuriaux  sont  réduits  de  moitié  (1)  ;  la 
justice  est  mise  plus  k  la  portée  des  justiciables  par  la  création  des 
parlements  de  Normandie  en  avril  1499,  et  de  Provence  en  juil- 
let 1501  (2).  Enfin  les  traités  internationaux  occupent  une  place 
importante  dans  le  droit  public  (3). 

IV. — Ce  qui  frappe  dans  les  ordonnances  de  François  I^'',  c'est 
le  caractère  de  généralité  qui  y  domine;  on  sent  que  c'est  le  roi 
de  France,  et  non  le  duc  de  l'Ile  de  Frauce  qui  parie  et  commande. 
Il  sait  imposer  sa  volonté  aux  seigneurs  et  même  aux  princes  du 
saDg,  quand  il  leur  défend  de  pressurer  le  pauvre  peuple ,  de  le 
soumettre  k  grands  dégâts,  extorsims  et  rudesses  pour  vivre  en 
voyage,  ou  qu'il  leur  interdit  de  commettre  des  gardes  k  leurs  do- 
maines enclavés  dans  ceux  de  la  couronne  (4). 

Obligatoires  pour  tous ,  nobles  ou  roturier»,  les  actes  législatifs 
atteignent  les  points  les  plus  éloignés  de  la  capitale  ;  le  roi  parle 
an  nom  de  l'intérêt  public,  qui  exige  que  les  lois  c  soient  géné- 
»  raies  pour  tons  les  subjecls  sans  aucune  diversité ,  division  ou 
»  particularité  (5).  »  C'est  encore  au  nom  de  l'intérêt  général  qu'il 
décide  en  15S9  que  toutes  les  obligations  passées  sous  le  scel  se- 
ront exécutoires  par  tout  le  royaume  ;  qu'il  règle  certains  points  de 
droit  civil ,  tels  que  l'acceptation  des  donations  par  procureur 

(1)  Rec  ord.,  l.  21,  p.  159-228. 

(2)  Rec.  ord.,  l.  21,  p.  215,  280,  298. 

Ç6)  Rec.  ord.,  t.  21  ^passim,  surtout  de  1499a  1514. 

(4;  Isambert,  Recueil  des  anciennes  lois  françaises,  1. 12,  p.  917-893. 

(S)  Isambert,  t.  12,  p.  790. 
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(7  mars  15S9)(1);  confirme  l'institution  des  notaires,  détermine 
leurs  fonctions  et  attributions ,  voulant  que  leurs  actes  soient  reçus 
par  un  notaire  et  deux  témoins,  ou  par  deux  notaires,  et  que  la 
minute  reste  aux  mains  de  celui  qui  l'aura  écrite  (2). 

Les  ordonnances  sur  l'administration  de  la  justice  surtout  sont 
nombreuses;  celle  de  1535,  rendue  primitivement  pour  le  seul 
parlement  de  Provence,  généralisée  plus  tard  par  la  pratique  des 
autres  parlements ,  contient  des  dispositions  très-précises  sur  les 
personnes  et  les  fonctions  des  conseillers ,  gens  du  roi ,  avocats, 
procureurs,  sergents,  et  sur  les  devoirs  des  notaires. — L'édit  de 
Crémieu,  de  mai  1536,  porte  une  rude  atteinte  aux  juridictions 
seigneuriales  ;  celui  de  1537  continue  l'œuvre  en  instituant  les  pré- 
vôts comme  juges  spéciaux  des  procès  relatifs  aux  héritages  rotu- 
riers, quel  qu'en  soit  le  possesseur.  Des  règlements  de  compétence 
sur  la  procédure,  comme  les  formalités  a  suivre  pour  les  exécu- 
tions mobilières,  des  ordonnances  sur  le  grand  conseil,  forment 
un  ensemble  imposant  de  législation.  Mais  l'ordonnance  la  plus 
importante  du  règne  de  François  h^  est  celle  sur  le  fait  de  la 
justice,  datée  de  Villers-Coierets  du  mois  d'août  1539  (5).  Les 
tribunaux  la  consultent  encore  avec  fruit  pour  quelques  cas  non 
prévus  par  les  lois  actuelles.  C'est  elle  qui  a  déterminé  les  limites 
précises  de  la  juridiction  ecclésiastique  et  de  la  juridiction  sécu- 
lière, établi  des  registres  publics  destinés  k  constater  le  décès  des 

(1)  Isambert,  t.  12,  p.  670.  —  C'est  encore  l'article  933  C.  Nap. 

(2)  Isambert,  t.  12,  p.  790-835. 

(3)  Isambert,  t.  12,  p.  600.  —  Cette  ordonnance  est  la  première  qui 
ait  été  commentée.  —  Le  jurisconsulte  qui  tenta  le  premier  une  sem- 
blable entreprise  est  Jean  Constantin,  avocat  au  parlement  de  Bordeaux 
(1549).  Son  commentaire,  quoique  fort  long,  contient  peu  de  remarques 
utiles.  —  Dumoulin  a  enrichi  le  texte  de  Pordonnance  de  notes  savantes 
écrites  mi-parlie  en  latin  et  en  français. —Gilles  Bourdin,  procureur  géné- 
ral au  parlement  de  Paris,  en  a  fait  une  excellente  paraphrase,  à  laquelle 
Fontanon  a  ajouté  des  notes  pour  expliquer  ou  indiquer  les  changements 
survenus  dans  la  jurisprudence. — Néron  a  résumé  ces  différents  travaux 
dans  son  recueil  d'édits. 
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gens  teasunt  bénéfice  (1)  et  les  naîssaoces  de  toutes  personnes 
(SO^I),  ordonné  d'écrire  en  langage  maternel  françaisles  actes 
notariés»  procédures  et  jugements  ;  posé  le  principe,  maintenu  par 
leeode  de  procédure  civile»  que  les  juges  ne  peuvent  adjuger  au 
demandeur  le  profit  du  défaut  qu'après  que  ses  conclusions  ont 
été  reconnues  justes  et  bieu  vérifiées  (2).  C'est  encore  l'article 
{32  de  cette  ordonnance  qui  établit  l'insinuation  en  matière  de 
donations  entre-vifs,  plutôt  pour  donner  de  la  publicité  au  contrat 
que  pour  assurer  la  certitude  de  sa  date.  Enfin  c'est  elle  qui  veut 
qu'en  matière  criminelle  l'accusé  réponde  lui-même  aux  interpola 
lations  sans  pouvoir  recourir  aux  lumières  d'un  conseil  (3). 

Au  milieu  des  fautes  qui  déparèrent  ce  règne ,  la  prospérité 
publique  ne  s'épuisa  cependant  pas  ;  l'industrie ,  le  commerce , 
l'agriculture,  l'exploitation  des  mines,  les  entreprises  de  tout 
genre  se  développèrent  et  donnèrent  lieu  k  plusieurs  dispositions 
législatives.  Les  finances  étaient  embarrassées  ;  la  guerre  néces- 
sitait des  impôts  considérables  ;  il  en  était  de  même  de  l'armée, 
qui  venait  de  recevoir  une  organisation  définitive  ;  de  la  gendar- 
merie, que  le  roi  avait  répartie  avec  habileté  sur  le  territoire,  et  de 
rartillerie,  qu'il  avait  soumise  k  un  grand  général  :  pour  faire  face 
^  toutes  ces  dépenses,  au  mois  de  mai  1539,  la  loterie  fut  créée 
comme  une  institution  nécessaire  pour  détourner  les  sujets  du  roi 
d'autres  jeux  dissoim  où  ils  consomment  tout  leur  temps  (4). 


(1)  C'est  uo  abus  qui  a  donné  lieu  à  la  rédaction  des  actes  de  décès  : 
quand  une  personne  pourvue  d'un  béné6ce  mourait^  ceux  qui  vou- 
laient Tobtenir  prenaient  le  parti  d'embaumer  son  corps,  ce  qui  leur 
permettait  de  faire  des  démarches  pour  obtenir  la  survivance  avant  que 
ie  décès  fût  connu  du  public.  — Bourdin,  dans  sa  paraphrase  sur  l'article 
50,  explique  très-bien  le  but  de  cette  disposition. 

|2)  Art.  169  C.P.  C, 

(3)  Poyet,  le  rédacteur  de  celle  ordonnance,  périt  en  avril  1545,  vic- 
time du  secret  que  lui-même  avait  introduit  dans  la  procédure  crimi- 
nelle; accusé  de  concussion,  il  demanda  un  défenseur;  mais  le  juge 
chargé  de  Tinstruction  lui  répondit  :  Patere  legem  quam  ipse  tulisti. 

(4)  Isambert,  1. 12,  p.  560. 
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V.  —  L'impulsion  portée  vers  les  réformes  administratives 
et  l'extension  du  pouvoir  dans  les  matières  de  droit  privé  con- 
tinuent leur  mouvement,  quoique  souvent  les  rois  n'aient  pas 
par  eux-mêmes  songé  k  l'activer.  Quelques  lois  rendues  par 
Henri  II  règlent  des  points  de  droit  civil  ou  commercial  :  ainsi 
Tordonnance  du  15  novembre  1548  contient  sur  les  matières 
maritimes  des  dispositions  qui  offrent  plus  d'un  rapport  avec  la 
loi  rhodienne  (1);  Tédit  de  février  1556  prohibe  les  mariages 
clandestins,  et  un  autre  de  la  même  date  punit  de  mort  le  recelé 
de  la  grossesse  et  de  l'accouchement  (2). 

De  nombreuses  déclarations  rappellent  les  ordounances  anté- 
rieures  sur  l'administration  en  général  ;  des  édits  développent 
certaines  institutions;  des  lieutenants  criminels  sont  établis  près 
de  chaque  prévôté ,  les  rapports  respectifs  des  parlements  déter- 
minés avec  précision,  ainsi  que  ceux  des  différentes  juridictions; 
les  droits  de  préséance  réglés  par  Tédit  d'avril  1557.  Mais  la  né- 
cessité ne  motive  pas  toujours  la  création  d'offices  nouveaux;  le 
pouvoir  en  fait  trop  souvent  un  moyen  purement  fiscal.  —  L'ad- 
ministration de  la  justice  reçoit  un  accroissement  nouveau  par  la 
transformation  des  grands  jours  de  Bretagne  en  parlement  (mars 
1553)  (5). 

Mais  l'acte  législatif  le  plus  célèbre  est  l'édit  des  petites 
dates  y  de  juin  1550,  rendu  pour  réprimer  les  abus  qui  s'étaient 
glissés  dans  l'obtention  des  bénéfices  ecclésiastiques  (4).  Dumoulin 
en  fit  un  commentaire  qui  lui  valut  la  persécution  du  clergé; 

(1)  Isarabert,  t.  13,  p.  79. 

(2)  Isamberl,  t.  1 3,  p.  471 .  —  Antoine  Leconte,  professeur  à  Bourges 
et  à  Orléans,  a  fait  sur  ces  édits  un  très-bon  commentaire  en  latin.— 
Le  Préstre  a  composé  sur  les  mariages  clandestins  deux  traités  qui  peu- 
vent servir  d'explication  à  Tordonnancede  1556. 

(8)  Isambert,  t.  13,  p.  361. 

(4)  Isambert,  t.  13,  p.  164.  —  Le  commentaire  de  Dumoulin  sur  cet 
éditest  fort  étendu  ;  Néron  lui  reproche  d'avoir  dépassé  parfois  les  limi- 
tes d'une  controverse  de  jurisprudence  et  d'avoir  laissé  échapper  quel- 
ques erreurs  théologiques. 
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mais,  en  novembre  1557,  le  parlement  le  déchargea  des  pour* 
suites  dirigées  contre  lui.  C'est  k  ce  propos  que  le  duc  de  Mont- 
morency dit  k  Henri  II ,  en  loi  présentant  Dumoalin  :  <  Sire, 

>  ce  que  Votre  Majesté  n'a  pu  faire  avec  30,000  hommes,  de 

>  forcer  le  pape  Jules  h  lui  demander  la  paix ,  ce  petit  homme 
)  Ta  achevé  avec  son  petit  livret.  > 

VI.  —  Les  ordonnances  contre  les  luthériens  se  multiplièrent 
depuis  François  ^'.  Henri  U  en  avait  fait  plusieurs,  et  le  règne  de 
Fraoçois  H,  qui  ne  fut  k  proprement  parler  qu'une  minorité,  ne 
contient  qu'un  acte  législatif  digne  d'être  signalé;  c'est  l'ordon- 
Daoce  du  14  novembre  1559,  établissant  l'inquisition  civile  (1). 

VII. — Heureusement  pour  la  France,  pendant  la  minorité  de 
Charles  IX,  un  homme  se  rencontra,  bourgeois  de  naissance, 
aussi  grand  par  l'esprit  que  par  le  patriotisme,  doué  du  génie 
d'un  législateur,  de  l'àmed'un  philosophe  etdu  cœur  d'un  citoyen. 
Cétait  Michel  de  l'Hôpital,  qui  sut  faire  accepter  sa  politique 
par  la  reine  mère  Catherine  de  Médicis.  Il  aimait  cette  vieille 
maxime:  t  Une  foi,  une  loi,  un  roi  (2)  :  mais,  selon  lui,  la 
»  foi  devait  être  tolérante,  la  loi  protectrice  et  le  roi  impartial 

>  pour  tous.  C'est  le  langage  qu'il  fil  entendre  aux  états  géné- 
»  raux  d'Orléans...  >  L'intolérance  de  l'époque  ne  permit  pas 
an  grand  chancelier  de  réaliser  une  paix  intérieure  k  laquelle 
il  ne  se  lassa  pourtant  pas  de  travailler.  Au  milieu  d'une  im- 
mense collision  politique,  il  poursuivit  avec  le  calme  d'un  autre 
ige  ses  pensées  d'amélioration  pour  l'avenir. 

L'ordonnance  de  janvier  1560,  rédigée  par  l'Hôpital  (3),  est 
une  satisfaction  donnée  aux  doléances  des  états  généraux  d'Or- 

(1)  Isamberl,  t.  14,  p.  11. 

(2)  M.  Augustin  Thierry,  Tiers  État,  ch.  v. 

(3)  Joachim  du  Chalard ,  avocat  au  conseil ,  a  commenté  celte  ordon- 
naoce;  mais  les  détails  sont  trop  nombreux  pour  être  toujours  clairs. 
Néroo  en  a  donné  un  abrégé. 
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léans;  retendre  des  réformes  y  est  proportionnée  anx  embarras 
du  temps  ;  celles  que  le  gouvernement  peut  accorder  sans  dan- 
ger sont  converties  en  dispositions  législatives;  pour  quelques- 
unes  ,  on  ménage  une  transaction  entre  les  idées  du  dergé  et 
celles  du  tiers  état;  pour  d'autres,  l'ordonnance  se  bornée  de 
simples  promesses. — Elle  contient  des  textes  relatifs  an  da*gé, 
k  la  justice,  k  la  police,  aux  universités  et  k  leurs  privilèges.^ 
Elle  crée  la  distinction  des  affaires  sommaires  et  des  afTaires  or- 
dinaires (1);  on  y  trouve  aussi  des  dispositions  sur  la  rédaction 
des  actes  notariés,  et  son  article  84  consacre  le  principe  encore 
en  vigueur  aujourd'hui ,  que  les  notaires  doivent  mentionner  la 
signature  des  parties  et  des  témoins,  ou  leur  déclaration  qu'ils 
ne  savent  signer  (2). 

Au  mois  de  juillet  de  la  même  année  parut  le  célèbre  édit  des 
secondes  noces,  rédigé  dans  le  but  de  protéger  les  intérêts  des 
enfants  d'un  premier  lit  contre  l'influence  d'un  nouveau  conjoint. 
Cette  loi  fut  motivée  par  la  conduite  scandaleuse  d'Anne  d'Aligre, 
veuve  de  Duprat,  (ils  du  chancelier  de  ce  nom,  qui,  se  remariant 
avec  Georges  d'Aumont,  marquis  de  Gassirande,  s'était  dépouil- 
lée de  toute  sa  fortune  au  profit  de  son  nouvel  époux  ,  libéralité 
odieuse  qui  réduisait  k  la  misère  les  enfants  de  son  premier  lit. 
—  Le  préambule  de  Tédit  est  un  chef-d'œuvre  inspiré  a  l'Hô- 
pital par  la  pureté  de  ses  mœurs.  Une  disposition  aussi  sage  ne 
pouvait  manquer  de  trouver  place  dans  nos  codes  (3j. 

(1)  Art.  404  C.  p.  C. 

P)  f^.art.  14  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  ;  v.  aussi  la  I.  contractus, 
C.  de  fide  instrvm.  Aujourd'hui  les  témoins  instrumentaires  doivent 
savoir  signer. 

fS)  L'art.  Î098  C.  Nap  a  évidemment  fait  allusion  à  cette  ordon- 
nance en  3*exprimant  ainsi  :  L'homme  ou  la  femme,  L'édit  de  1560  no 
pariail  que  do  la  femme,  parce  que  la  conduite  d'une  femme  Tavult 
motivé;  mais  la  jurisprudence  eu  avait  généralisé  rapplication.  On  en 
trouvera  un  très-ample  commentaire  dans  la  compilation  des  commenta- 
teurs de  la  coutume  de  Paris  sur  l'article  79.  Cosme  Bécbet  a  fait  un 
traité  des  secondes  noces. — Il  est  à  la  suite  de  ses  remarques  sur  l'usance 
de  Saintonge. 


M0MARGH1£   ABSOLUE.  S39 

Uo  édit  du  1 7  janvier  1562  prodama  la  liberté  de  conscience , 
et  Ton  vit  pour  la  première  fois  en  France  les  tenaples  des  dissidents 
protégés  par  l'autorité  publique  k  Tégal  des  églises  du  culte  catho- 
lique.—Mais  Tœuvre  de  Thomme  d'État  philosophe  trouva  les 
esprits  divisés  par  des  passions  indomptables,  et,  quand  la  per* 
séctttion  religieuse  s'éteignit  sous  son  ministère»  la  guerre  civile 
eommença. 

C'est  au  milieu  de  ces  révolutions  terribles  que  ce  génie  orga- 
nisateur fit  rendre  une  série  d'ordonnances  qui  forment  un  non* 
veau  fonds  de  droit  civil»  et  dont  plusieurs  dispositions  ont  passé 
dans  les  codes  actuels.  L*édit  de  novembre  1563  établit  h 
Paris  la  juridiction  considaire;  les  ordonnances  de  janvier  f  563 
et  février  1566  réglementèrent  et  réformèrent  la  justice  ;  et  l'édit 
du  4  février  1567,  sur  la  police  générale  du  royaume,  com- 
pléta lordonnance  d'Orléans.  Celle  de  Roussillon,  de  1563, 
art.  39,  enjoignit  de  compter  le  premier  jour  de  l'année  k  partir 
do  premier  jour  de  janvier;  mais  le  parlement  de  Paris  n'exécuta 
ce  changement  qu'en  1566;  les  autres  juridictions  avaient  com- 
mencé k  le  faire  un  an  plus  \M. 

Le  plus  beau  titre  de  gloire  de  l'Hôpital ,  c'est  l'ordonnance 
de  Moulins,  de  février  1566,  qui,  selon  Pasquier,  dépassa  d'un 
Jong  entreject  ce  qu'on  avoit  vu  jusque-là  en  France.  Résumé  de 
toutes  les  réformes  judiciaires  décrétées  jusque-là,  elle  vise  k 
l'ooité  de  juridiction  et  k  l'unité  de  procédure  civile ,  diminue  le 
Dombre  des  juges  ordinaires,  et  restreint  les  justices  privilégiées, 
sans  plus  de  ménagement  pour  les  justices  municipales  que  pour 
les  justices  ecclésiastiques.  —  Cette  ordonnance  contenait  aussi 
quelques  dispositions  de  droit  privé»  et  son  article  54  opéra  toute 
une  révolution  dans  le  système  des  preuves,  en  décidant,  sur  les 
remontrances  du  parlement  de  Toulouse,  que  la  preuve  par  té- 
moins ne  serait  plus  admissible  pour  établir  une  convention  dont 
la  valeur  excéderait  cent  livres.  Une  exception  était  cependant  ad- 
mise pour  les  marchands,  <  qui  besognent  de  bonne  foi  entr'eux 
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9  sans  témoins  et  nolaires,  et  sans  garder  et  observer  la  subli- 

>  lilé  du  droit  (1).  » 

Enfin,  je  ne  puis  passer  sous  silence  Tëdit  du  4  août  1566, 
qui,  sur  la  provocation  des  états  généraux  tenus  ^  Moulins (â), 
prononce  Tinaliénabilité  absolue  des  biens  de  TÊtat,  excepté 
pour  apanager  un  prince  du  sang,  ou  en  cas  de  guerre,  saaf 
le  droit  de  rachat  perpétuel.  La  couronne  pouvait. aussi  concé- 
der des  biens  k  titre  de  fief,  en  se  réservant  le  domaine  utile; 
les  biens  n'étaient  alors  qa  engagés  (3). 

Sous  le  nom  inédit  des  mères,  Charles  IX  avait  voulu  déler- 
miner  les  droits  des  mères  sur  la  succession  de  leurs  enfants; 
mais  cet  édit  n^est  guère  remarquable  que  par  les  difficultés 
qu'il  souleva  dans  la  pratique  (4). 

Les  ordonnances  que  je  viens  de  citer  montrent  combien  la 
science  des  jurisconsultes  avait  grandi;  elles  sont  l'expression  des 
idées  nouvelles  qu'avait  h  cœur  de  réaliser  ce  grand  ministre,  dont 
Branthôme  trace  ainsi  le  portrait  :  c  C'était  un  autre  censeur  Caton 

>  que  celui-là  :  il  en  avait  l'apparence  avec  sa  grande  barbe  blan- 

>  .cbe,  son  visage  pâle,  sa  façon  grave,  qu'on  eûtdit«  k  le  voir, 

(1)  An.  1841  c.  Nap.  —  Art.  109  Cod.  de  comm.  —  Pardoux  du  Pral 
et  Philibert  Bugnyon  onl  écrit  chacun  un  commentaire  sur  Tordonnance 
de  1666  ;  Néron  a  résumé  ces  deux  ouvrages. 

(2)  Charondas  a  fait  un  excellent  commentaire  de  cet  édit. 

(3)  Les  nombreuses  aliénations  illégalement  faites  depuis  1566  avaient 
fuit  passer  dans  les  familles  des  biens  que  le  gouvernement  pouvait  tou- 
jours réclamer.  Pour  rassurer  les  possesseurs  et  faire  cesser  les  incerti- 
tudes qui  pesaient  sur  la  propriété ,  rassemblée  nationale  établit  un 
système  favorable  aux  détenteurs  de  ces  biens,  sans  que  l'État  en  éprouvât 
un  préjudice.  L.  du  22  no.  1790,  art.  13,  14, 18  à  38. 

(4)  Il  avait  été  Tobjet  de  nombren.>^os  explications.  Je  cite  les  princi- 
paux auteurs  qui  s'en  sont  occupés  :  Mornac  sur  la  loi  15  ^  D.  de  inojf. 
test.;  —  Ragueau  sur  le  titre  du  code  ad,  S  C.  7'(g/-/tt//.;— Tbeveneau, 
dans  son  Commentaire  sur  les  ordonnances,  liv.  2,  lit.  7,  des  sticces- 
sions  des  mères;  —  Brodeau  sur  [.oiiel ,  lett.  11,  sommaires  5, 12  et  22; 
—  Henrys,  t.  2,  liv.  6,  quest  2;— Renusson,  Traité  des  propres,  ch.  2, 
sect.  20,  inliluléo  de  Védit  des  mères.  —Nicolas  Mellier,  avocat  au  pré- 
sidial  de  Lyon ,  a  publié  un  commentaire  exprofessohurce  sujet. 
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1  que  c^ëtait  ud  vrai  portrait  de  saint  Jérôme.  Il  ne  fallait  pas  se 
>  jouer  avec  ce  grand  et  rude  magistral,  qui  était  doux  pourtant 
*  là  où  il  y  voyait  de  la  raison.  » 

L'austérité  du  chancelier  devait  le  faire  écarter  des  conseils 
du  roi;  on  lui  préféra  la  sagesse  du  Prince  de  Machiavel,  importée 
des  cours  italiennes.  L'Hôpital  quitta  les  affaires,  frappé  d'une 
profonde  tristesse,  et  mourut  de  chagrin  le  13  mars  1573,  après 
a?oir  vu  quelques-uns  des  résultats  de  cette  affreuse  politique 
qui  succédait  k  la  sienne. 

Au  milieu  des  guerres  civiles  et  des  massacres,  la  royauté 
reodait  des  édits  de  pacification,  simples  promesses  sans  réalité. 
Le  premier  porte  la  date  du  15  mars  1562,  et,  quatre  ans 
après  le  sanglant  coup  d'Ëtat  auquel  il  n'avait  point  été  complé- 
teoieot  étranger ,  Henri  111  signait  le  cinquième  édit  de  pacifica- 
tioo(14  mai  1576),  plus  important  que  les  précédents  par 
retendue  de  ses  concessions.  Le  culte  dissident  était  libre  et 
public  dans  tout  le  royaume,  sauf  k  Paris  et  k  la  cour;  des  tri* 
buoaux  mi-partis  de  protestants  et  de  catholiques  devaient 
juger  les  causes  des  calvinistes  et  des  catholiques  unis  ;  une  am- 
ollie était  accordée  aux  proscrits,  et  une  indemnité  promise  aux 
victimes  de  la  Saint-Barthélémy  :  mesure  conciliatrice,  mais  que 
se  pouvait  exécuter  un  prince  d'un  esprit  faible  et  fantasque,  fana- 
tique et  dissimulé.  Au  mois  de  juillet  1585,  cpouvauté  par  les 
eiigeoces  de  la  Ligue  (1),  Henri  lU  révoqua  tous  les  édits  de 
pacification  (S) ,  et  défendit ,  sous  peine  de  confiscation  de  corps 
et  de  biens,  Texercice  de  tout  autre  culte  que  la  religion  catholi- 
que. Les  ministres  protestants  devaient  sortir  de  France  dans  le 
délai  d*un  mois,  les  autres  hérétiques  dans  celui  de  six.  Une 
déclaration  du  16  octobre  1585  aggrava  la  rigueur  de  l'édit  en 
réduisant  la  durée  du  délai  accordé  aux  religionnaires  pour  abjurer 

j  Devenue  un  parti  révolulionniiire  soulevé  au  nom  du  cardinal  de 

Boarbon ,  d'après  les  instigaiions  de  son  véritable  chef,  le  duc  de  Gu  ise 

[f]  Isambert,  t.  H,  p.  595.  | 
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OU  quitter  la  France.  Les  biens  des  rëFractaires  étaient  confisques  et 
appliqués  aux  dépenses  de  la  guerre  que  le  roi  allait  reooomieDcer 
avec  le  secours  de  la  Ligue.  Les  rennontrances  énergiques  que 
présenta  le  parlement  de  Paris  contre  la  déclaration  furent  inutiles; 
vingt- cinq  ans  de  guerre  civile  n'avaient  pas  suffi  pour  éteindre 
la  fougue  des  passions ,  et  donner  k  tous  la  leçon  suprênse,  celle 
de  la  nécessité  ! 

Dans  ce  siècle  exceptionnel,  le  progrès  était  teHement  irrésisti- 
ble, que,  malgré  les  commotions  les  plus  profondes,  de  larges 
théoriessefirent  jour  et  fécondèrent  la  pratique  de  l'administra- 
tion. L'économie  politique  fut  introduite  par  un  ministre  italien , 
créature  de  la  reine  mère ,  René  de  Biragues ,  et  donna  noe 
direction  plus  rationnelle  aux  règlements  sur  la  police  des  métiers 
et  le  trafic  des  marchandises.  C'est  de  cette  époque  que  datent 
chez  nous  le  fameux  principe  de  la  balance  du  commerce  et  le 
système  de  protection  de  l'industrie  nationale  par  la  double  dé- 
fense d'exporter  les  matières  propres  k  la  fabrication  et  d'importer 
les  produits  des  manufactures  étrangères.  L'édit  de  janvier  1872 
sur  le  commerce  k  l'étranger  et  la  police  du  royaume  (1),  celai 
de  juin  de  la  même  année  sur  la  création  des  courtiers  de  com- 
merce et  le  taux  de  l'intérêt ,  et  l'ordonnance  du  â  mars  1571 
sur  la  fabrication  des  draps,  sont  inspirés  par  la  politique  des 
villes  bourgeoises  de  l'Italie  (2). 

Eu  1 576,  les  états  généraux,  réunis  k  Blois,  avaient  faitentendre 
des  doléances  qui  n'étaient  en  partie  qu'une  reproduction  des 
anciennes  plaintes;  les  embarras  d'une  paix  mal  assurée,  toujours 
prête  k  se  rompre,  ne  permirent  k  Henri  III  de  les  accueillir  qu'en 
mai  1579  dans  l'ordonnance  de  Blois.  Supplément  des  grandes 
ordonnances  qui  l'ont  précédée,  l'ordonnance  de  1579  s'en  rap- 
proche par  le  mérite  ;  563  articles  la  composent  :  les  64  premiers 

(1)  Isambert,  t.  14,  p.  341. 
,  (2)  Isambert,  1. 14,  p.  232-252. 
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traiteot  d«8  affaires  ecclésiastiques;  les  66®  et  67»  confiriuent les 
ordoonances  préoédentes  sur  les  hôpitaux,  et  coutienneat  de  nou- 
velles dispositions  k  cet  égard;  les  68*  et  69*  s'occupent  des  uni- 
versités et  de  rinstruction  publique  ;  les  articles  89  à  209  sont 
relatifs  à  radministration  de  la  justice.  L'article  181  est  re- 
marquable en  ce  qu'il  crée  les  registres  de  l'état  civil  pour  les 
mariages  et  les  décès  de  toutes  personnes ,  comme  l'ordonnance 
deiS39  en  avait  déjk  ordonné  la  rédaction  pour  les  naissances  et 
pour  les  décès  des  personnes  pourvues  d'un  bénéfice  (1);  et  l'arti- 
cle40,  complément  de l'édit  de  1556  sur  les  mariages  clandestins, 
détermine  les  formalités  dont  l'observation  constituera  la  publicité 
da  mariage  (â).  Les  articles  âlO  k  255  traitent  des  offices  et  de 
leur  rédaction  ou  suppression  ;  les  articles  256  k  328,  de  la  no* 
Uesse  et  des  gens  de  guerre;  les  articles  329  k  353,  du  do- 
maine de  la  couronne  et  de  la  perception  des  aides  et  tailles. 
Eofin  les  articles  354  et  suivants  renferment  des  dispositions 
diverses,  notamment  sur  la  police  et  l'entretien  des  routes. 

L'ordonnance  de  Blois,  libérale  comme  celle  d'Orléans  en  ce 
qui  touche  le  droit  civil,  muette  comme  elle  sur  les  droits  politi- 
ques, chercha  k  diminuer  la  gène  qu'imposaient  k  la  royauté  les 
ordonnances  précédentes.  La  nomination  aux  fonctions  ecclésias- 
liqaes  et  aux  sièges  de  magistrature  cessa  d'être  abandonnée  k 
l'élection;  le  roi  eut  k  peu  près  la  liberté  du  choix  (3). 

n  me  reste  encore  k  parler  de  trois  ordonnances  importantes  : 
Tuoe,  de  juillet  1581  (4),  édictée  pour  empêcher  les  procès  de 
s'éterniser,  voulut  que  les  sentences  fussent  prononcées  immé- 
diatement, si  les  parties  l'exigeaient;  elle  a  laissé  quelques  traces 

(1)  Art.63,  77,  C.  Nap. 

;2)  llest  le  type  des  articles  63  et  I65  C  Nap. 

(8)  Gny-Coquille  a  fait  des  remarques  fort  estimées  sur  cetle  ordon- 
nance; celles  de  Philibert  Bugnyon  ont  eu  du  crédit,  même  après 
Coquille.  —  Jean  Duret  a  écrit  aussi  un  traité  qui ,  malgré  sa  prolixité , 
ne  manque  pas  de  mérite. 

(4)  Isambert,  t.  t4,  p.  500. 
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dans  notre  législation  (i);  Tautre,  de  novembre  1581 ,  établis- 
sait le  retrait  lignager  partout,  même  dans  les  pays  de  droit 
écrit  (â);  enfin  la  troisième,  de  la  même  année,  appliquait  k 
tout  le  royaume  les  principes  des  provinces  de  nantissement,  et 
imposait  aux  créanciers  hypothécaires  l'obligation  de  prendre 
inscription  sur  un  registre  public  pour  la  conservation  de  leurs 
droits  (3).  Cette  amélioration  était  en  opposition  trop  ouverte 
avec  les  idées  du  temps  pour  avoir  quelque  chance  de  durée;  il 
fallut  rapporter  l'édit  en  1588,  sept  ans  après  sa  promulgation. 

YIII.—  Henri  111  conçut,  comme  Louis  XI,  l'idée  de  conférer 
k  certains  jurisconsultes  le  soin  de  réunir  en  un  seul  volume  toutes 
les  ordonnances  royales,  afin  d*en  faciliter  la  recherche.  Ce  projet 
reçut  un  commencement  d'exécution;  en  1587,  Brisson,  chargé 
de  composer  ce  recueil  systématique,  l'adieva  en  trois  mois,  et 
l'envoya,  divisé  en  vingt  livres,  sous  le  nom  de  Basilique,  ou 
Code  de  Hetiri  III,  aux  divers  parlements  pour  recevoir  leurs 
observations  avant  que  la  force  législative  lui  fût  imprimée.  Les 
événements  politiques  firent  avorter  cette  tentative  d'uniformité 
dans  la  législation. 

IX. — «  Le  règne  de  Henri  IV,  a  dit  M.  A.  Thierry  (4),  est  une 

>  de  ces  époques  décisives  oii  finissent  beaucoup  de  choses  et  oii 

>  beaucoup  de  choses  commencent.  Placé  sur  la  limite  commune 
1  des  deux  grands  siècles ,  il  recueillit  tous  les  fruits  du  travail 

>  social  et  des  expériences  de  Y  un ,  et  jeta  dans  leur  moule  toutesles 
I  institutions  que  devait  perfectionner  l'autre.  La  royauté,  dégagée 
1  de  ce  que  le  moyen  âge  avait  laissé  de  confus  dans  son  carac- 

(!)  r.  art.  116  C.  P.C. 

(3)  Isambert,  t.  H,  p.  TiOÔ. 

(.3)  Cet  édit,  intitulé  édit  de  création  d*un  bureau  de  contrôle  des  actes 
exlrajudiciaires  en  chaque  siège  royal,  est  l'origine  de  renregistrement. 
L'ordonnance  de  1693,  à  laquelle  M.  Dalloz  assigne  cet  effet,  n'est  qu'une 
ampliation  de  celle  de  1581. 

(4)  Tiers  État,  ch.  vi. 
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*  tère,  apparaît  alors  clairemcot  sous  sa  forme  moderne,  celle 

>  d'oDB  souveraineté  administrative ,  absolue  de  droit  et  de  fait 
I  jusqu'en  1789,  et,  depuis,  subordonnée  et  associée  à  la  sou- 

>  veraioeté  nationale.  Alors  se  réglèrent  d'une  manière  logique 
I  les  départements  ministériels,  et  leurs  attributions  s'étendirent 

>  à  tout  ce  que  réclament  les  besoins  d'une  société  vraiment  civi- 
»  Usée.  * — Trois  choses  sont  k  remarquer  dans  l'œuvre  du  vain- 
queur de  la  Ligue  :  la  consécration  définitive  de  la  liberté  de  con- 
science et  de  l'état  civil  des  dissidents,  la  restauration  et  le  progrès 
(l(^  éléments  qui  constituent  la  richesse  publique,  enfin  la  con^ 
œptioo  d'une  politique  française  fondée  sur  le  maintien  des  natio' 
nalités  et  l'équilibre  des  puissances  européennes. 

Pour  la  première  fois  on  vit  un  édit  de  pacification  prendre  un 
caractère  de  perpétuité;  avant  celui  de  Nantes  du  13  avril  1598, 
les  édits  de  tolérance  étaient  essentiellement  provisoires  (1); 
k  Henri  IV  était  réservée  la  gloire  de  mettre  fin  h  la  guerre  civile 
religieuse. — Ce  grand  acte  politique  résume  tous  ceux  qui  l'ont 
précédé  dans  leurs  dispositions  essentielles  et  vraiment  praticables  : 
aux  personnes  il  garantit  la  liberté  de  conscience;  aux  cultes, 
des  droits  mesurés  pour  chacun  d'eux  sur  ses  forces  et  sur  la 
situation  du  pays.  —  Les  réformés  auront  désormais  le  droit 
d'habiter  le  royaume  sans  être  obligés  h  faire  aucun  acte  que 
désavoue  leur  conscience;  ils  seront  admis  aux  emplois  publics 
sans  qu'on  leur  demande  un  serment  contraire  aux  principes  de 
leur  religion  ;  ils  auront  des  tribunaux  composés  de  protestants  et 
de  catholiques,  des  collèges  et  des  hôpitaux;  enfin  ils  pourront 
étudier  et  prendre  leurs  grades  dans  les  universités. 

A  part  quelques  rares  ordonnances  sur  les  aialières  civiles  ou 
criffl'melles,  tels  que  l'édit  de  juin  1609  contre  le  duel ,  et  celui 
de  mai  de  la  même  année,  annulant  les  ventes  et  donations  faites 

(1)  Isamt>ert,  t.  15,  p.  170.  Cet  édit  termina  la  dernière  guerre  civile 
religieuse  commencée  sous  Henri  III  ;  il  protégea  les  protestants  jus- 
qu'en 1686. 

35 
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par  les  bajjqujçroutieiîs  (l)  ;  tpute  I4  légisUJti(Hi.  4fi  B«wi  IV 
¥()ule  sur  des  matières  d'éconpipie  publique.  A.v<ec.  le  c^onccwursde 
Maxiipilien  Béthune ,  marquis  de  Rosoy ,  dup  ()q  Sullj^  créé 
en  1596  surintendant  des  finances»  1^  roi  portA  la  réforooe  dans 
toutes  Iqs  branches  d^  radministrajlion.  I<>es  entr,eprises  publi- 
ques amenaient  les  entr,eprises  particulière  que  le  gouvern^meot 
favorisait  par  tous  les  ipoyens.;  Qt  c'est  uns  cu^iei^se  étude  de  lirç 
ces  grandes  ordonnances  quj,  dév^oppant  la  fortupe  publique, 
comblaient  ledéQcit  ^Qrme  que  les,  prodigalités  du  depiec  règne 
avaient  amené  dans  les  finances,  et  augmentaient  encore  les  ri- 
chesses delà  France. 

L'ordonnance  de  mai  1597,  sur  les  eaux  et  forêts ,  mérite 
d'être  citée ,  car  elle  contient  des  dlspositiqns  a]D3si  s^es  qu'é- 
teqdues  sur  l'aménagement  des  forêts ,  l'entretien  des  cbemios 
publics  et  le  régime  dçs  rivières.  Les  édits  d'avril  1599  et  janvier 
1607  sont  les  premiers  qui  se  soienl  occupés  du  dessèchement  des 
marais.  L'édit  de  mai  1599  crée  la  charge^  de  çrand„  voyer;  celui 
d'août  1597  établit  une  fabrique  de  cristal  k  M/^lua;  en  août,  1603, 
une  manufacture  de  draps  et  de  tqiles  .d*or,  d'argent  et.  4^  30ie,  est 
autprisée  k  Paris;  la  déclaration  du,  1|B  noveiçbre  1605  décrète 
l'établissement  dans  tous  les  diocèsiçç  d'une  pépinière  de  mûriers 
blancs,  et  l'édit  de  janvier  1607  foqdedans  plusieurs  villes  du 
royaume  des  manufactures  de  tapisserie  (2). 

C'est  encore  aux  plus  sages  principes  d'écoqpmie  politique 
qu'est  due  l'ordona^nce,  de  juillet  1601  sur  la  constitution  des 
rentes  (3).  Voici  dans  quelle  circonstances.cet  édit  fut  rendu  :  les 
malheurs  qui  accablaient  la  France  sou^  Charles.  IX  avaient 
nécessité  l'élévation  du  taux  des  rentes  au  denier  dou?:e.  Henri  IV 

(1)  Isambert,  t.  15,  p.  349  et  suiv.  ^  On  trouve  dans  les  articles  9, 
8  et  4  de  cet  édit  la  bdsfs  du  système  suivi  par  les  articles  44e,et  447  du 
code  de  commerce;  la  loi  actuelle  n*a  fait  qu'entrer  dans  quelques  dé- 
tails d'exécution;  mais  le  principe  est  le  même. 

(3)  Isambert,  1. 15,  p.  141,  212,  313, 222,  164,  283,  291  et  822. 

(3)  Isambert,  t.  15,  p.  263. 
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le  rMoîsit  au  denier  stize  (1)  par  des  motifs  remarquables 
qoi  formeDt  le  préaidrale  de  Tédit  :  c  Ayant  recherché,  y  est- 
»  il  dit»  les  causes  qui  appauvrissent  el  travaillent  nos  sujets 
»  eulajottisgaBe&de  leurs  biens,  nous  avons  reconnu  afu  doigt 

>  et  k l'œil  que  les  rentes  coistituëes  au  denier  10  ou  là,  qui 

>  ont  coui^  prinei|pleinettt  depuis  quarante  ans,  ont  été  en  partie 

>  cause  de  la  rotue  de  plusieurs  bonnes  et  anciennes  familles ,  ce 

>  qui  pourwt  k  la  longue  aussi  bien  oecasionner  quelque  ren- 

>  versement  en  oel  État^et  monarchie ,  que  les  usures  et  grosses 
i  dettes  ont  fait  par  le<  passé  en  plusieurs  républiques.  >  Cette 
réduction  de  l'intérêt  de  8  k  6  p.  0|0  présentait  aux  débiteurs 
ïïo  avantage  oooûdérable,  et  le  moyen  d'en  profiter  consistait  k  né- 
gocier UD  nouvel  emprunta  l'aide  duquel  ceux-ci  rembourseraient 
leur  anden  créaucier.  Si  lenouveau  prêteur  exigeait  des  garanties, 
la  subrogation  se  présentait  comme  le  moyen  le  plus  efficace  pour 
attendre  ce  but.  Mais  Ik  était  l'embarras  :  le  créancier,  certain  de 
ne  plus  trouver  un  placement  aussi  avantageux,  refinsait  desub* 
roger  le  préteur  dans  ses  droits  et  actions;  ce  fut  pour  vaincre 
ceUe  résistance  que  l'édit  de  1609,  mettant  fin  aux  controverses 
des  jurisconsultes,  voulûtque  la  subrogation  s'opérât  sans  le  con- 
seotementdu  créancier;  —  Mais,  tout  en  fevorisant  les  débiteurs, 
il  fallait  prévenir  les  fraudes  el  empêcher  qu'on  ne  donnât  après 
coBp  k  un  créancier  u»  rang  qui  ne  lui  appartenait  pas;  c'est  le 
btttquatteigniffeBideuxrèc^emeiHs  du  parlement  de  Paris,  l'un 
de  1609,  contemporain  de  l'édit,  l'autre  de  1690  (S). 

X. — Le  commencement  du  règne  de  Louis  XUI  fut  signalé  par 
les  remontrances  du  parlement,  qui  comptait  sur  une  minorité 
poitf  assurer  son  intervention  directe  dans  les  affaires  du  royaume. 

(0  Le  taux  de  l'intérêt  au  denier  douze  représente  8  ^  p.  0(o,  aa 
denier  seize  6^  p.  0[o. 

^2)  Le  code  Napoléon  a  consacré ,  dans  une  de  ses  dispositions ,  le  sys- 
tème de  l'ordonnance  complété  par  les  règlements  du  parlement.  — 
^.arL1260,$3,  Cod.  Nap. 
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La  guerre  civile  en  fut  la  suiie,  et  se  lermioa  par  le  traité  de  Lou- 
dun.  Ce  traité,  qui  parut,  le  6  mai  1616,  sous  la  forme  d'un  éddt, 
semblait  faire  des  concessious  aux  états  généraux  et  au  parle- 
ment; mais  toutes  ses  dispositions  sur  Tadroinistration  générale 
n'étaient  que  la  reproduction  d'anciennes  ordonnances  ou  desimpies 
promesses  pour  Taveuir.  11  n*y  eut  d'exécuté  que  les  clauses  se- 
crètes du  traité  qui  accordaient  aux  chefs  de  la  révolte  des  places 
de  sûreté,  des  honneurs  et  six  millions  à  partager  entre  eux. 

A  peine  sorti  de  la  régence,  Louis  XIH  tombe  sous  la  dépen- 
dance du  cardinal  de  Richelieu ,  qui  est  moins  un  ministre  qu'un 
fondé  de  pouvoir  universel  de  la  royauté ^  selon  l'expression  de 
M.  Â.  Thierry  .—Les  idées  du  cardinal  sont  absorbées  parla  po- 
litique; il  ne  reste  dans  ses  préoccupations  qu'une  place  bien 
petite  pour  la  législation  privée;  k  part  l'édit  du  S6  novembre 
1639,  sur.  les  formalités  du  mariage  et  les  conditions  de  sa  vali- 
dité (1),  et  quelques  édils  contre  les  duels,  tous  les  monuments 
de  la  législation  ont  trait  soitk  l'administration,  soitk  des  mesures 
générales  de  gouvernement.  L'ordonnance  de  janvier  1629  elle- 
même,  que  les  gens  de  robe  affectèrent  de  ridiculiser  en  lui  don- 
nant le  sobriquet  de  code  Michaud  (3),  du  prénom  de  son 
rédacteur,  Michel  Marillac,  contenait,  il  est  vrai,  de  nombreuses 
dispositions  de  droit  civil  sur  les  substitutions,  les  donations,  les 
successions,  les  cessions  de  biens  et  les  faillites,  etc.,  mais  die 
n'en  était  pas  moins  un  acte  éminemment  politique.  Egale  en 
mérite ,  supérieure  en  étendue  aux  grandes  ordonnances  du  xvi* 
siècle,  celle  de  1629,  qui  ne  contenait  pas  moins  de  quatre  cent 
soixante  et  un  articles,  était  dirigée  contre  l'aristocratie.  La  sup- 
pression des  banalités  sans  titre  et  des  corvées  abusives,  l'admis- 
sion de  la  bourgeoisie  à  tous  les  grades  de  l'armée  (art.  229), 
étaient  autant  d'avantages  accordés  au  tiers  état  aux  dépens* de  la 
noblesse. — L'article  412  émettait  le  vœu  de  voir  ramener  toutes 

(I)  Isambert,  t.  16,  p.  630. 
(3)  Isambert,  1. 16,  p.  334. 
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]es  administrations  municipales  k  l'organisation  établie  pour  celle 
de  Pari;.  De  nombreux  articles  avaient  rapport  aux  matières  cléri- 
cales et  à  la  juridiction  ecclésiastique.  Cette  ordonnance,  qui 
froissait  si  vivement  les  préjugés  et  les  prétentions  parlementaires» 
qu'elle  ne  fut  enregistrée  que  du  très-exprès  commandement  du 
roi,  tomba  dans  le  plus  complet  discrédit  après  que  le  chancelier 
eût  été  enveloppé  dans  la  disgrâce  du  maréchal  son  frère.  Ce- 
pendant elle  contenait  un  texte  destiné  k  survivre  k  toutes  les 
révolutions,  parce  qu*il  respirait  le  sentiment  de  Tindépendance  et 
de  la  dignité  nationale;  je  veux  parler  de  l'article  ISI  ,  ainsi 
oonçu  :  «  Les  jugements  rendus  es  royaumes  et  souverainetés 
»  étrangères ,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  n'auront  aucune 
»  hypothèque  ni  exécution  en  nostre  royaume,  ains  tiendront  les 

>  contrats  lieu  desimpies  promesses,  et  nonobstant  les  jugements, 

>  nos  sujets  contre  lesquels  ils  ont  été  rendus  pourront  de  nou- 
»  veau  débattre  leurs  droits  comme  entiers  devant  nos  offi- 
»  ciers.  (i).  * 

L'article  1*'  fait  acte  de  souveraineté  k  rencontre  du  parlement, 
dont  il  limite  les  droits  avec  l'autorité  qui  n'appartient  qu'k  un 
pouvoir  sûr  de  lui-même.  —  Enfin,  l'administration  de  la  justice, 
les  impôts,  le  droit  criminel,  le  droit  maritime,  toutes  les  parties 
de  l'administration  trouvent  place  dans  l'ordonnance.  Son  économie 
révèle  l'esprit  pratique  de  Richelieu,  allant  de  l'ensemble  aux  dé- 
tails, et  de  l'idée  k  l'action  avec  une  merveilleuse  habileté. 

La  fermeté  et  la  politique  du  cardinal  placent  la  France  au  pre- 
mier rang,  et  de  nombreux  traités  diplomatiques  lui  assurent 
la  prépondérance.  L'édit  de  novembre  1628  (2),  qui  ordonne 

(I)  Dans  le  droit  actuel,  c*est  une  question  délicate  que  celle  desavoir 
si  le  tribunal  devra  reviser  compiéloment  le  jugement  étranger,  ou  seule- 
ment vériGer  si  les  moyens  dVxéculion  ne  sont  pas  contraires  à  nos  lois. 
Ijn  différence  de  rédaction  entre  le  dernier  paragraphe  de  Tarticle  2133 
C.  Nap.  et  l'article  121  de  l'ordonnance  de  1629  a  fait  naître  cette  diffi- 
culté. 

(2;  Isambert,  t.  16,  p.  238  et  349. 
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Texeccice  libne  ^  public  de  la  rdî^tioa  calltolique  li  la  'RtxtheHe, 
abolit  h  per^pétuité  lous  les  privilèges,  notamment  les/mairie, 
écheviaage  et  corps  de  vilie ,  et  prescrit  la  démolition  des 
murs,  remparts,  bastioos,  fortifications,  etc.;  constate  la  vic- 
toire des  catholiques  et  la  défaite  du  .parti  protestant,  qui  restera 
abattu  jusqu'à  ia  Fronde.  Enfin,  Kédit  de  février  4644  (1),  qui 
défend  aux  parlements  et  autres  cours  de  i«6tice  de  prendre  à  Ta- 
venireonnaissancedes  affaires  d'fltatet  d'administration,  proclame 
le  triomphe  delà  royauté  sur  le  parlement,  qui,  se  sentant  vaincu, 
courbe  la  léte  sous  le  jougque  lui  impose  le  maître. 

Ajoutez  k  ces  actes  de  souveraineté  absolue  ^e  nombreux  é£t$ 
sur  le  commerce  intérieur  et  extérieur,  d'innombrables  créafions 
de  corps  scientifiques,  tels  que  l'établissement  de  FAcadéoiie 
française  (â)  en  janvier  1635,  de  l'école  militaire  pour  la  jeu- 
nesse noble  (3)  en  4636,  etc.,  et  vous  aurez  un  aperçu  de  l'admi- 
nistration de  l'homme  qui  a  créé  à  l'extérieur  le  système  politique 
de  l'Europe,  système  que  suit  encore  notre  libéralisme  démocra- 
tique, qui  se  résume  dans  ces  grands  principes  :  maintien  des  na- 
tionalités indépendantes,  —  affranchissement  des  nationalités  op- 
primées, —  respect  des  liens  naturels  que  forme  la  communauté 
^  de  race  et  de  langage,  —  paix  et  amitié  pour  les  faibles,— 
guerre  contre  les  oppresseurs  de  la  liberté  et  de  la  civilisation 
générale. 

X4. — La  minorité  de  Louis  XIV  est  troublée  par  la  lutte  du  par- 
lement contre  la  royauté  absolue  ;  le  5  septembre  4645,  Mazarin  fait 
enregistrer  dix-oeuf  édits  fiscaux  (i)  dans  un  lit  de  justice  tenu 
par  un  roi  de  sept  ans.  La  soumission  du  parleoveat,  que  l'on 


(1)  Isamhert,  1. 16,  p.  629. 
(3)  Isambert,  l.  46,  p.  418. 

(3)  Isambert,t.  16,  p.  4()6. 

(4)  Anciennes  lois  françaises ,  1. 17,  p.  64. 
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compteDdit,  efi  f^ence  d'un  roi  majeur,  comme  un  hommage 
reodo  MX  lumières  letlt  la  sagesse  du  monarque,  parut  k  laraisoh 
piAfi^ue  trne  làchelté  inexcusable;  et  c  tes  magistrats,  honteux  de 

>  ieaff  faiblesse,  tlit  St-Atilaire  dans  son  Histoire  de  la  Frotade, 

>  se  promirefit  bien  de  résister  avec  plYis  de  courage,  s'ils  se 
»  retrouvatent  k  pareille  épreuve.  ^ 

Le  parlement ,  la  diambre  des  comptes ,  la  cour  des  aides  et  le 
grand  conseil  se  liguèrent  pout*  résister  au  pouvoir  qu'exerçaient  de 
concert  la  Heîlae  mère  et  Mazàrih  ;  empiétant  sur  le  pouvoir  légis- 
latif, ces  cours  souveraines  prétendirent  imposer  des  réformes  dans 
ksqaelles  germaient  les  principes  d'égalité  civile  et  politique.  La 
royauté  fit  des  concessions  dans  les  édita  des  mois  de  juillet  et  du 
S2  octobre  1W8  sur  le  fait  de  justice,  police  et  finances  (i).  Le 
parlement  obtenait  la  participation  k  la  puissance  législative  et 
soDverame;  les  impôts  ne  seraient  perçus  qu'après  vérification 
du  parlement;  de  nouveaux  oflrces  ne  seraint  créés  que  de  soh 
consentement;  des  délégués  des  cours  souveraines  jugeraient  les 
malversations  commises  en  matière  de  finances.  D^ antres  .disposi- 
tions officient  une  garantie  pour  la  liberté  individuelle,  comme 
celle  qui  défendait  de  détenir  en  prison  un  sujet  du  roi,  de^quel^ 
que  qualité  et  condition  qu'il  fût,  plus  de  vingt-quatre  heures 
sans  l'avoir  interrogé  (2). 

La  Fronde  produisit  des  émreutes  ;  elle  fiit  complice  des  pas- 
sions de  la  multitude;  msfe  elle  ne  put  rien  fonder.  Aussi  les 
ooncessions  qu'elle  avait  obtenues  lui  furent-elles  bientôt  retirées, 
et  après  trois  ans  de  guerre  civile,  l'indépendance  absolue  du 
pouvoir  Nfyal  fut-elle  proclamée  plus  rudement  que  jamais  au 
milieu  du  silence  général.  La  déclaration  du  Si  octobre  1652 
interdit  au  parlement  de  se  mêler  en  quoi  que  ce  fut  des  affaires 
générales  de  l'Etat,  les  sujets  ne  devant  avoir  aucun  égard  k 

(1}  Ane.  lois  franc.,  Isambert,  l.  17,  p.  84  et  92. 
(3)  Cest  aujourd'hui  la  disposition  de  Part.  98  Cod.  inst.  crim.  pour 
le  mandat  d'amener. 
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ces  délibérations  illégales,  si  jamais  elles  avaient  lieu.  Louis  ÎIY 
n'avait  que  dix-sept  ans  en  1655,  et  cependant,  sur  l'avis  qu'on 
lui  donna  que  le  parlement  se  proposait  de  faire  des  remontrances 
h  l'occasion  d'un  édit  concernant  les  monnaies,  il  entra  au  par- 
lement le  fouet  k  la  main ,  et  s'adressant  au  premier  président  : 
c  On  sait,  dit*il,  les  malheurs  qu'ont  produits  vos  assemblées; 
»  j'ordonne  qu'on  cesse  celles  qui  sont  commencées  sur  mes  édits. 
»  Monsieur  le  premier  président,  je  vous  défends  de  les  souflrir; 
»  et  vous,  se  tournant  vers  les  conseillers  des  requêtes,  je  vous 
>  défends  de  les  demander  (i).  »  —  Parvenu  k  sa  majorité,  il 
supprima  le  nom  de  cours  souveraines  pour  le  remplacer  par 
celui  de  cours  supérieures,  et  abolit  le  droit  de  remoatrances 
avant  l'enregistrement  des  ordonnances.  —  Tel  fut  Kobjet  de  la 
déclaration  du  S4  février  1673,  contre  laquelle  s'éleva  du  sein  de 
la  compagnie  une  protestation  que  d'Âguesseau  appelle  le  der- 
nier cri  de  la  liberté  mourante.  A  partir  de  cette  époque  josqu'k 
la  fin  du  règne,  tous  les  édils  furent  enregistrés  et  rendus  exé- 
cutoires sans  discussion  comme  sans  délai. 

XII. — Mazarin  mourant  crut  s'acquitter  envers  Unis  XIV  en 
lui  donnant  Colbert  (2).  Ce  fut  en  effet  ce  ministre  roturier  qni 
communiquarinspiration  créatrice  au  gouvernement  de  Louis  XIV, 
et  conçut  la  pensée  de  faire  entrer  dans  un  même  ordre  toutes 
les  institutions  administratives  jusque-lk  incohérentes,  en  les 
rattachant  ^  une  pensée  supérieure  comme  k  un  principe  commun. 
Sa  règle  de  gouvernement ,  il  la  formula  dans  les  termes  tels 
qu'on  la  croirait  toute  moderne  :  distinguer  en  deux  classes  les 
conditions  des  hommes  :  celles  qui  tendent  k  se  soustraire  au  tra- 


it) Voltaire,  Histoire  du  parlement  de  Parin^  édition  Beucbol, 
p.  275. 

(2)  Oa  rapporte  ces  mots  du  ministre  italien  :  i  Je  vous  dois  tout , 
»  sire,  mais  je  crois  m*acquitter  en  quelque  manière  en  vous  donnant 
»  Colbert.  »  (  Mémoires  de  Pabbé  de  Choisy,  collect.  Michaud  et  Pou- 
joulat ,  8«  série ,  t.  vi ,  p.  579.) 
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vail,  source  la  prospérité  pour  l'Etat,  et  celles  qui,  par  une  vie 
laborieuse,  concourent  au  bien  public;  rendre  difficiles  les  pre- 
mières, et  encourager  les  autres  en  les  rendant,  le  plus  possible, 
avantageuses  et  honorables. -—Les  plans  du  ministre  renfermaient 
toute  une  révolution  sociale  :  abolir  les  privilèges  en  matière  d'im- 
pôts, établir  une  juste  proportion  dans  les  charges  publiques,  ré- 
pandre partout  les  capitaux  par  rabaissement  de  l'intérêt,  donner 
plus  de  richesse  et  d'honneur  au  travail,  et  assurer  une  large  assis- 
tance k  la  pauvreté.  Cette  pensée  généreuse,  qui  anticipait  sur  l'a- 
venir, apparaît  tout  entière  dans  le  règlement  général  sur  les  tailles 
du  43  février  1663,  dans  l'ordonnance  d'avril  1667  sur  les  biens 
communaux,  dans  l'édit  de  décembre  1665,  portant  réduction  de 
riotérétlégal  au  denier  vingt,  et  dans  l'édit  de  juin  i66â,  établis- 
sant dans  chaque  ville  et  bourg  du  royaume  un  hApital  pour  les 
pauvres  malades  et  orphelins.  Ajoutons  l'édit  de  mars  1673, 
prescrivant  la  publicité  des  hypothèques,  grande  mesure  qui  com- 
plétait les  théories  de  Colbert  en  matière  de  crédit  foncier,  en  même 
temps  qu'elle  était  un  retour  vers  le  système  de  l'édit  de  1581 .  Pour 
organiser  la  publicité,  l'édit  établissait  des  greffes  d'enregistrement 
dans  lesquels  les  créanciers  hypothécaires  pouvaient  former  leur 
opposition  et  les  faire  enregistrer.  Un  droit  de  préférence  appar- 
tenait k  ceux  qui  avaient  rempli  ces  formalités.  Mais  le  génie  d'un 
grand  ministre  ne  suffisait  pas  pour  vaincre  les  préjugés  de  l'é- 
poque :  Basnage  ne  voyait  dans  l'édit  de  1673  qu'une  suite  de 
dispositions  purement  fiscales;  d'Âguesseau  repoussait  la  publicité 
comme  mortelle  au  crédit  des  familles;  aussi  a-t-il  écrit  avec  sa- 
tisfaction que  l'édit  de  1673  mourut  dès  le  premier  jour  de  sa  vie: 
en  effet  il  fut  révoqué  en  1674.  c  Les  règlements  les  plus  utiles, 

>  disait  le  roi  dans  le  préambule  de  l'édit  de  révocation,  ont  leurs 

>  difficultés  dansleurs  premiers  établissements.  >  Colbert  se  plaint 
amèrement,  dans  son  testament  politique,  de  la  résistance  obstinée 
du  parlement,  c  Le  parlement,  dit-il,  eut  bien  garde  de  souffrir  un 
»  si  bd  établissement  qui  eût  coupé  la  tête  h  l'hydre  des  procès 
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>  dont  H  tire  toute  la  substaiee.  >  Mais  sa  confloite  tronva  force 
prôneurs»  car  le  système  de  publicité,  mettant  k  découvert  les  dettes 
éaonnes  de  la  noblesse,  edt  détroit  tout  son  crédit,  résultat  d&- 
astreux  qu'elle  diercha  toujours  îi  conjurer. 

La  politique  de  Golbert  te  proposait  la  prospérité  matérielle 
du  pays ,  et  »  pour  arriver  k  oe  but,  il  voulait  une  législation  géné- 
rale et  uniforme  ;  aussi  Mortes  les  grandes  ordonnai^ces  de  Louis  XIY 
sont-dles  comme  des  fragments  épars  d'un  grand  ouvrage  dont 
la  résnion  devait  former  la  législation  complète  de  la  France. 
Voici  au  surplua  oomnent  se  préparaient  les  actes  l^sladls, 
4loBi  plusieurs  ont  eiu  fbonneur  de  devenir  le  type  de  notre  droit 
actuel  c  c  Pourcommeneer  un  ouvrage  si  utile  otsi  néeessaire, 

#  estril  dit  dans  le  préambule  de  l'une  de  ces  ordonnances, 
»  nous  avooe  estimé  qu'il  était  de  notre  justice  ée  nous  im 
9  rapporter  toutes  las  ordoimances ,  tant  anciennes  que  nouvelles , 
»  qui  concernent  la  aatière,  a6ii  que,  les  ayant  conférées  avec 

•  les  avis  qui  nous  ont  été  envoyés  des  provinces,  nous  pusdons 
»  sur  le  lout  foracier  un  eoips  de  fois  daires  et  précises ,  qui  dis- 
»  sipent  toute  l'obscurité  des  précédentes.  » 

il  fallait  mettre  de  roràredans  ces  nombreux  documents.  Gol- 
bert désigna  au  choix  du  roi  une  commission  de  oonseillers  d'Etit 
et  de  maîtres  des  requêtes  chargés  de  la  réforme  politique  et  lé- 
gislative, sous  la  présidence  de  son  oncle  Pussort,  travailleur 
infatigable ,  esprit  net  et  positif,  que  Suîut-Simon  peint  avec  sa 
verve  ordinaire  :  <  C'était  un  grand  homme  sec»  d'aucune  société, 

>  de  dur  et  difficile  accès ,  un  fagot  d'épines ,  sans  amusement , 
»  sans  délassement  aucun ,  parmi  tout  cda  beaucoup  de  lumières, 
I  extrêmement  laborieux  ,  et  toujours  k  la  tête  de  toutes  les 
1  ^asdeseomnissieiis  du  conseil  et  de  toutes  les  affaires  impor- 
»  tantes  du  royaume.   » 

Golbert  voulait  aller  droit  an  but,  sans  discussions  oiseuses, 
éloigna  tous  les  membres  du  parlement»  sans  en  excepter 
oiteie  M.  éa  Lamoignoi.  Dvins  la  suite,  fl  sentit  le  besoin 


d'appeler  m  avocate  joiiiés  aux  diffienltés  de  la  pratique  (1*). 

Dès  1665  il  anrait  réalisé  dans  TadmiaistratioD  une  grande  partie 
te  réformes  qa'il  arail  méditées.  La  soiM^^eemmission  législa- 
ûfe,  eonpofiée  de  Pusstrt ,  Voim ,  Gaumartin ,  Hotinan  et  Fd- 
leUer ,  des  avoeaia  AusaBoet,  Lboate,  Ragaeneau,  Bilain ,  G^- 
flioot  mk  fouoatdt.»  tial  aes  aéaocea  ebez  te  ehaocelier  Séguier. 
Après  avoir  suU  «oedîaeussioo  pr^arMîre,  le  projet  était  porté 
àl'asseiDblée  géaërale(S),  qui  seféonisBait  leus  les  quinze  jours 
pear  adopter  ou  rejeler  les  articles. 

lorsfiie  la  eonuMssieo  eut  tenniné  son  travail ,  le  premier 
prësid«ai4e  LamoiguM  H  les  autres  4}éfHAés  dn  parleroeiH  furent 
appelés  k  ^eonfiéner  aarec  elle.  Ces  orafiérences  (5)  mirent  en  pré- 
seœe  deuï  personnages  qui  prirent  la  plus  grande  part  k  la  dis- 
cussion et  ranimèrent  de  leurs  dissidences,  et  dont  l'illustre  auteur 
de  la  Théorie  de  la  procédure  civile  (4)  a  tracé  ce  saisissant  pa- 
rallèle :  <  l/iin«  M.  le  premier  président  de  Lamoignon,  avait 
depds  longtemps  présenté  k  Louis  XIY  un  plan  de  réforme  tou- 
chant radttinistraiion  de  la  justice.  Les  bases  de  son  système 
éuiettt  larges,  aes  idées  étaient  grandes,  nobles,  élevées  :  ce 
n'étak  peint  une  simple  révision  des  ordonnances  qu'il  avait  pré- 
parée dans  aes  fameux  Arrêtés;  c'était  une  fusion  des  coutumes, 
uo  oo4e  général,  ujm  législation  complète;  c'était  ce  beau  livre 
dans  kqjità  Louis  XI  aurait  voulu  que  toutes  les  lois  fussent  mises 
eo  français. 

*  L'autre,  M.  Pnssort,  conseiller  d'Etat,  tenait  une  sorte  de  mi- 
lieu entre  le  talent  décidé  et  la  médiocrité  réelle.  Fort  entêté  dans 
ses  préventions,  ii  s'était  distingué  au  procès  du  snrintendant 
Foaqqet  »  «n  opinant  k  mort  avec  une  ardeur  que  madame  de 

(1)  V.  De  r»teimitratkm  de  Louis  XIV  d'après  tes  mémoires  d'Olivier 
d'Ormesson,  par  M.  Cberuel,  p.  U(»  et  suiv. 
13}  La  première  eut  lieu  le  27  septembre  1665. 
W  Bâtes  cvateitt  lieu  trois  fois  persemaine. 
(4)Bpao9nne,  t.  8,  p.  402  et^uîr. 
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Sëvigné  qualifiait  d'emportement  et  de  rage.  Malheureusemen 
ce  fut  a  lui  que  le  roi  confia  le  travail  de  la  réformation. 

>  M.  de  LamoigDon,  avec  son  austérité  parlemeutaîre,  sonâmi 
bienveillante ,  la  o^ajesté  de  ses  discours ,  et  son*aristocraiie  A 
probité  et  de  vertu ,  portait  au  plus  haut  degré  les  idées  de  res- 
pect,  d'honneur  et  de  dignité  qu'il  attachait  aux  fonctions  de  \ 

.magistrature;  il  s'indignait  de  voir,  dans  presque  tous  les  arJ 
ticles  du  projet,  des  dispositions  pénales  contre  les  juges,  des' 
menaces  de  prise  à  partie^  de  condamnations  aux  dépens,  dom- 
mages  et  intérêts,  de  privatùm  d'offices,  etc.  On  ne  pouvait  pas 
trop  garder  les  proportions ,  disait-il ,  on  ne  pouvait  pas  trop  s'ap- 
pliquer k  mesurer  tous  les  termes,  k  peser  toutes  les  conséquences, 
k  accommoder  partout  le  commandement  avec  la  raison ,  la  dou- 
ceur avec  l'autorité,  k  rétbrmer  les  abus  sans  renverser  l'usage, 
et  k  relever  la  justice  sans  abaisser  les  juges. 

>  La  dureté,  la  sécheresse  de  M.  Pussort,  son  habitude  de  dé- 
fiance, le  rendaient  fort  peu  sensible  k  ces  garanties  d'honneur  et 
de  conscience  ;  il  les  traitait  comme  des  maximes  courantes  qne 
chacun  ajuste  k  sa  faiblesse,  k  son  intérêt  ou  k  sa  passion.  Le 
meilleur  frein  contre  les  dérèglements  de  la  faveur  et  la  corruption 
des  magistrats,  c'était,  k  son  avis,  l'appréhension  des  peines,  et 
il  aurait  volontiers  proposé,  comme  Solon,  de  faire  payer  une 
statue  d'or  de  son  poids,  par  l'aréopagite  coupable  d'une  contra- 
vention k  Tordonnance.  > 

La  première  œuvre  sortie  de  ces  conférences  fut  l'ordonnance 
de  1667,  h  laquelle  on  donna  le  nom  de  code  Louis;  le  parle- 
ment l'enregistra  en  présence  du  roi,  après  les  harangues  du 
chancelier  et  du  premier  président,  comme  il  fit  depuis  pour 
toutes  les  autres  ordonnances. 

Voyons  ce  que  contenaient  ces  monuments  législatif. 

L'ordonnance  d'avril  1667,  sur  la  procédure  civile,  complétée 
par  celle  d'août  1669,  abrégea  les  procédures  et  supprima 
certaines  formalités  inutiles  pour  le  juge  et  coûteuses  pour  le  plai- 
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dear(l).  BéprimaDt  les  abus  de  la  preuve  tesiimonîale,  elle  dé- 
joua la  rase  imaginée  par  des  praticiens  déloyaux  pour  âuderTor. 
dûDDance  de  1566.  Cette  ruse,  qui  consistait  k  diviser  la  somme 
rédamée  en  autant  de  demandes  inférieures  h  cent  livres,  trouvait 
bveur  auprès  des  tribunaux  k  l'aide  d'une  analogie  fautive  puisée 
daoslal.  11,  D.de  jurudictione,  liv.  2,  tit.  1  (â|.—  Le  commen- 
cêmeot  de  preuve  par  écrit  fut  admis  comme  exception  k  la  rigueur  * 
de  la  prohibition;  malheureusement  l'ordonnance  laissa  une  trop 
large  part  k  l'arbitraire  en  ne  le  définissant  pas  (3).  —  Les  art.  7 
a  14  du  titre  20,  relatifs  aux  actes  de  l'état  civil,  sont  le  type  de 
plusieurs  dispositions  aujourd'hui  en  vigueur  (4).  ils  précisent  les 
lonnes  à  suivre  pour  la  tenue  des  registres,  dont  l'idée  n'avait  été 
i|a'ébaachteeD  1539  et  1579. — Les  propositions  d'erreurs  contre 
les  jugements  en  dernier  ressort  sont  abrogé&s;  seulement  la 
rDjaaté  se  réserve  encore  la  connaissance  de  certaines  affaires 
qu'elle  évoque  directement  ou  qui  doivent  lui  être  déférées  en  vertu 
du  privilège  de  commiuimus.  La  réforme,  déjà  commencée  sur 
une  large  échelle,  eût  été  complète  si  les  grands  corps  judiciaires 
De  s'étaient  pas  roidis  contre  les  innovations. 

(ij  Cette  ordonnance  a  eu  de  nombreux  commentateurs  :  Serpiilon  , 
qui  a  intilalé  son  ouvrage  Gode  civil  (1776).— Jousse,  conseiller  au  pré- 
^ial  d'Orléaos  en  1767.—  Rodier,  qui  en  1770  a  publié  des  questions 
^  rordonnanoe.  —  Jousse  avait  déjà  fait  paraître  en  1756  un  nouveau 
commentaire  sur  Fordonnance  d'août  1669,  concernant  les  évocations, 
H  ledit  de  mars  1673,  touchant  les  épices.  •—  Bornier,  lieutenant  à  la 
sénéchaussée  de  Montpellier,  avait  publié  en  1678  une  conférence  des 
iM>urelle3  ordonnances  de  Louis  XIV  pour  la  réformalion  de  la  justice 
1 1667 ,  i66d ,  1670  et  1673  ).  —  Pothier  avait  écrit  un  traité  sur  la  pro- 
cédure civile  et  criminelle,  qui  fut  publié  en  1778  avec  ses  œuvres 
po^lbomes.  —  PoullainDaparc  avait  aussi  expliqué  cette  matière  dans 
m  livre  intitulé  Principes  du  droit  français. 

î)  l/arlicle  1345  C.  Nap.  a  reproduit  cette 4ioctrine. 

i3}  L'article  1348  C.  Nap.,  en  consacrant  le  môme  principe,  apporte 
uoe  amélioration  en  faisant  cesser  les  doutes. 

[4\  L*arlicle  8  est  reproduit  par  les  articles  40,  41 ,  43  C.  Nap.;  -— 
Tarticle  11,  par  Fart.  45  G.  Nap.;  —  l'article  14,  par  l'article  46  G. 
y9\y 


SKê  HisTOiu  M  DBorr  néinçAjâ. 

Les  artifltoB  relatifs  à  la  reconnaissance  de»  é0rititMS'pri?ées 
avaieat.  tenë.  lien,  k  ébi  inlerpréutioDs:  diflénnM;  m  éè\i  as 
mais.de  décembre  1684^  ramena. la  jurisprodenoi^k  YnsM.  D  est 
facile  de  retrouver  dans.  iMire  code  de  pvocridife  les  principe 
fondameotaux  de  Tëdit  (1). 

Lapiiocédare  crimiDeU€SBbit>  eHeanssi^  um  réfeltnd,  mais  ine 
réforme  irop  ijicomplèle;  en  consacmnl  esctre  le  seere^de in- 
slruction,  en  refusant  im.  défenseur  aox  aeoMés  et  lenr  imposant 
la  lorluce  de  la  cpiestion  (3)»  rondtnnnce  (l«>iifn»>d>e6t  1S70 
se  Iratnait  dans  la  vieille  ormère  tracée  pac  le  ciumeeiier  Foyet. 
Gomment,  donc  d'Aguesseau  »*t-ii  pu  éire  :  •  L'ordonnasoe  de 
>.  1670.est  plus  parfaite  que  celle  de  1667,  paree^qwleplaii 
*  en.estmaUenr,  et  qu'il  se  paraît  giukte  passible  &mwmw 
une  plus»  convenable  au.  bien  da  la  jastieet^i»  Le  seul  mérite  de 
cet  aoie  légjif»laiif  (et  c^e»  esb^un  bie»  faible  sana  deote)  éisii^de 
présenter  un  corps  complet,  régulier,  mâfonne  é^\m  dans 
celle  de.  tMtes  les  matières  de  droit  oii  la  régularité,  la  fisite, 
runifoKmité  importent  la  plu».  M.  de  Liamoigiian  e»'avait  signalé 
avec  énergie  tous  les  vioes  d«Bs  le  cours  de  ladisansiiimqai  la 
prépara.  Le  président  de  Harlay  exprimait  d'une  manière  saisis- 
sante tout  ce  qu'avait  de  dangereux  une  procédure  aussi  sauvage, 
lorsqu'il  disait  :  c  Si  j'étais  accusé  d'avoir  volé  les  tours  de  Nolre- 
DamBt  je  commencerais  par  me  cacber.  t  Mais  l'âpre  ténacité  de 
M.  Pnssort  l'emporta  sur  la  raison  et  le  bon  droit.  L'ordonoaDce 


(1)  Surtoat  art,  194, 195,  213  G.  proc.  civ.  —  L'arlide  2U8  C.  Nap. 
reproduit  pour  le  créancier  qui  a  fait  reconnaître  récriture  la  disposition 
9»  de  Inédit. 

(2)  Boutaric  a  donné  en  1743  une  explication  des  ordonnances  de 
Louis  XIV  concernant  les  matières  civiles  et  criminelles.  —  Serpiîlon, 
en  1767,  mit  au  jour  un  c<5mmentaire  de  Tordoonance  de  1670,  sous  ie 
nom  de  Code  crimineL — En  1753,  Jousse  produisait  un  nouveau  com- 
mentaire sur  la  même  ordonnance ,  et  Potbier  a  résumé  tous  ces  travaux 
avec  la  clarté  qui  le  caraclérise.— Poullain-Duparc  a  écrit  aussi  sur  For- 
donnance.  V.  ses  Principes  du  droit  français. 


cQB$9CCa.  4S8  i;^es.  trop  sévères  et  par  cela  mèiae  trop  odieuses, 
pqai;  que  1^  l^gî^t^r  iQoderoe  pût  en  tkec  peo6l« 

L;orid«wao(^  du  mois  d'sioût  1669,  sor  les  eaux,  et  forêts  (1), 
remédia  aiUL  abus  qui  ^'étaient  introduits  dan&  eeue  admioistra-  . 

m^  tam  pour  les  focèts  royalea  que  pour  celles  appartenant  aux 
ooomuijiatttés  ^  aux.  eedésiasUques  et  aui  partimiliera.  Huit  années  ^ 

furent  employées  k  oolliger  toutes  les  anciennes  ordonnances  | 

sur  cette  Iaatière^  rechercl^r  iesi  usages  dont  la  suppression  ^ 

était  argQote,  et  les  améliorations  que  pouvait  comporter  le  eod$  ] 

forestier.  La  compétence  des  grands  mattres,  maîtres  et  gruyers 
j fut,  déterminée  avec  précision,  ainsi,  que  les  attributioiks  de 

la  Table  de  marbre. 

il 

Viennent  ensuite  deux  grands  monuments,  supérieurs  à  toutes 
b ordonoaBcesquejei  vieusde  citer.  Le  l^ialateur  du^xix'siède, 
dàespéraut  de  les  surpasser,  ie&  a  prévue  copiés,  hommage  glo^ 
rieux  rendu.  H  U  haute  sagesse  du  nûnislre  de;  Louis  XJV.  Je 
veux  parler  des  deux  ordonnances  du  commerce  et  de  la  marine. 
Poor  rédiger  la  première,  celle  de  l(>73(â),  Golbert  jeta  les  yeuX; 


(1)  Joq^  publia  en  1770  un  nouveau  commentaire  sur  Tordonnance 
des  eaux  et  forêts. —  Avant  lui,  plusieurs  ouvrages  sur  le  môme  sujet 
anaitot  été  écrits  :  1^  M  regia&aquarum  et  sylvamm  coméUutioneê 
commentariv^,  Auct.  MallevillXQ{\h^\) ;  ^  Edlts  et  ordQunances  des 
eaux  et  forêts,  avec  des  annotations  sommaires ,  par  Rousseau  ,  sieur  de 
Bazoches  U^^^)^  —  3°  Conférence  de  Tordonnance  de  Louis  XIV  sur  Te 
lait  des  eiH^z  etr,  forôl^  avjoc  cellt^.  de  ses  prédéoosseurd,  par  Denis 
Mouctie^(i726).^Enl75S,  Pecquet,  grapd  mattre  des  eaux  et  forêts  d^ 
Normandie ,  publia  les  lois  forestières  de  France,  a  commentaire  hislo- 
■  rique  et  raisonné  sur  l'ordonnance  de  10*  9,  auquel  il  a  joint  une 
s  bibliothèque  des  au|eurs  qui  ont  écrit  sur  la  matière  des  eaux  et 
B  forêts.  9 

[1]  Boataric,  en  I74S,  publia  une  explication  de  Pordonnance  de 
Loub  XIV  coDceroaot  le  oominerce.  —  Joosse ,  en  1766 ,  4onna  un  non* 
veau  CQmiivQR^ire^  sur  cctt^,  ordonnance.  —  Salle ,  da  1755  à  1758 ,  fit 
paraître  FEsprit  des  ordonnances  de  Louis  XIV,  ouvrage  où  il  avait 
réuni  la  théorie  et  la  pratique.  —  Pothier  a  commenté  les  contrats  com- 
iwnâai»iiAplaaiqip<fft|ol^  ISilettredet  change,  le»  sociétés. 
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sur  un  homme  spécialement  versé  dans  les  oonoaissRooes  com- 
merciales et  dans  la  pratique,  sur  un  jurisconsulte  éminent, 
Savary  ;  sa  coopération  fut  si  précieuse  au  conseil  de  râbrmatioD, 
que  dans  les  premiers  temps  l'ordonnance  fut  appelée  le  code 
Savary.  Pussort,  l'un  de  ses  rédacteurs,  lui  donnait  ce  nom.  Pour 
obtenir  une  législation  en  harmonie  avec  les  besoins  et  les  progrès 
de  répoque,  les  négociants  des  prindpales  villes  du  royaume 
furent  consultés;  le  gouvernement  fit  appel  aux  lumières  de  la 
magistrature,  de  Fécole  et  du  barreau.  —  Fruit  de  Texpérience 
et  du  savoir,  ce  code  des  marchands  a  servi  de  base  au  code 
de  commerce  actuel,  et,  k  part  quelques  principes  nouveaux  Dés 
de  la  révolution  de  1789  ,comme  la  liberté  du  commerce  et  l'abo- 
lition des  maîtrises  et  des  jurandes,  le  législateur  de  1808  a 
respecté  l'oeuvre  de  Golbert;  quelquefois  même  il  a  trop  servile- 
ment imité  la  concision  de  l'ordonnance;  mais,  dans  d'autres 
circonstances,  il  a  apporté  k  l'ancienne  loi  de  réeHes  améliora- 
tions. Je  me  borne  k  citer  les  développements  qu'a  reçus  la  ma- 
tière des  faillites  et  des  sociétés  anonymes ,  développements  qui 
rendent  le  livre  lY  du  code  de  commerce  et  la  section  première 
du  titre  des  sociétés  bien  supérieurs  aux  dispositions  que  l'ordon- 
nance renferme  sur  le  même  sujet.  Mais,  k  part  ces  différences, 
c'est  encore  elle  qui  est  le  type  de  notre  législation  commerciale, 
et  Jousse  en  est  encore  aujourd'hui  l'un  des  meilleurs  commen- 
tateurs. 

Malgré  le  mérite  de  l'ordonnance  du  commerce,  celle  de  la 
marine,  promulguée  en  1681,  est  encore  plus  digne  d'éloges. 
Quand  elle  parut ,  l'admiration  fut  universelle,  dit  Valio,  son 
savant  commentateur;  et  lui-même  vante  avec  enthousiasme  cette 
ordonnance  si  belle  dans  sa  distribution ,  si  sage  dans  sa  police 
générale  et  particulière,  si  exacte  dans  ses  décisions,  si  savante 
enfin.  Les  nations,  même  les  plus  jalouses  de  notre  gloire, 
adoptèrent  k  l'envi,  comme  raison  écrite,  ce  monument  éternel  de 
sagesse  et  de  génie.  —  Jusqu'k  cette  époque  le  commeroe  mari* 
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lime  n'avait  pas  eu  assez  d'étendue  pour  que  la  législation  pût 
seforaiuler;  il  fallait  chercher  les  élénaents  de  décision  dans  les 
loisrhodiennes,  dans  quelques  titres  du  Digeste  et  du  Code, 
dans  les  Jugements  d'Oleron  ou  dans  certains  recueils,  comme  le 
Confiât  de  la  mery  le  Guidon  de  la  mer  (1).  L'ordonnance 
r&uœa  avec  un  rare  bonheur  les  us  et  coutumes  maritimes  qui 
avaient  échappé ,  dans  le  moyen  âge,  k  l'empreinte  du  droit 
féodal  (S).  Elle  est  passée  k  peu  près  entière  dans  le  code  de 
commerce  (5),  et  les  orateurs  qui  ont  présenté  les  projets  de  loi 


(1)  l.es  antiquités  juridiques ,  sous  le  rapport  commercial ,  ont  éié  ex- 
plorées avec  un  talent  tout  parlicuiicrparM.  Pardessus  dans  sa  CoUection 
des  anciennes  lois  marilimeâ;  mais  rien  n'est  plus  obscur  que  l'origine 
de  ces  différents  monuments  que  j'ai  cités  plus  haut,  et  qui  étaient  entre 
les  mains  de  tous  les  praticiens  au  XYin«  siècle. 

(2)  René  Josué  Valin,  avocat  et  procureur  du  roi  de  l'amirauté  et  de 
Tbôtel  de  ville  de  la  Rochelle,  ancien  élève  du  collège  et  de  l'université 
de  Poitiers,  est  un  jurisconsulte  dont  le  nom  forme  encore  une  grave 
aulcrilé  devant  nos  tribunaux.  C'est  à  cause  de  cette  utilité  pratique  que 
M. Bécane,  professeur  de  droit  commercial  à  la  faculté  de  Poitiers,  en  a 
donné  une  édition  avec  des  notes  destinées  à  mettre  le  travail  de  Valin  en 
rapport  avec  le  code  de  commerce.  -- £0  1714,  c'est-à-dire  quarante- 
six  ans  avant  VaUn,  Pierre  de  Mervillc  avait  fait  un  commentaire  in- 
(ilulé:  Ordonnance  de  la  marine,  commentée  et  conférée  sur  les  anciennes 
ordonnances  y  le  droit  romain  et  les  nouveaux  règlements.  —  C'était  une 
CBuvre  assez  pauvre;  Valin  dit  dans  sa  préface:  «  L'auteur  des  notes, 
A  loin  d'en  avoir  compris  la  difficulté,  ne  l'a  même  pas  soupçonnée.  Le 
»  dégoût  que  j'avais  éprouvé  toutes  les  fois  que  j'avais  consulté  ces 
t»  notes,  où  non-seulement  je  n'avais  rien  trouvé  qui  pût  servir  à  mon 
»  instruction,  mais  encore  où  je  ne  voyais  qu'un  assemblage  difforme 
»  d'erreurs  et  d'inutilités,  m'inspira  d'abord  le  dessein  dececommen- 
9  taire.  » 

Ballhazar-Marie  Emerigon,  avocat  au  parlement  de  Provence,  ancien 
conseiller  à  Tamiraulé  de  Marseille,  a  commenté  les  assurances  mari- 
lime»  et  le  contrat  à  la  grosse  (1783,.  Cet  ouvrage  est  digne  de  Timmensc 
réputation  qui  l'accueillit  dès  son  apparition. 

Pothier  a  expliqué  aussi  les  deux  contrats  maritimes  les  plus  impor- 
tants, et  il  a  parlé  des  autres  matières  de  l'ordonnance  de  1681  dans  des 
traita  de  droit  civil  qui' y  avaient  rapport. 

(3)  Le  commentaire  de  Valin  a  beaucoup  servi  à  vulgariser  l'ordon- 
nance de  la  marine;  il  est  cité  encore  aujourd'hui  même  devant  des  tri- 
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^e  âom  Wné^  h  reinire  m  $in()ère  hoin&itige  h  te  légMtiiôà  éé 
Loufei  XIV. 

L'ordonnance  de  1681  ^iiHl  en  effet  un  véritable  €9oAe  mari* 
tînoe,  conome  celle  de  4673  était  un  code  de  cômmeroB;  et  poco^- 
tant ,  s'il  faut  en  croire  une  anecdote  rapportée  par  Vaiin,  \x 
rédaction  de  ce  chef-d'oeruvre  serait  due  k  un  avocat  qu'il  oft 
nomme  pas  »  (pie  Louis  XIV  aurait  récompensé  par  une  charge 
dis  xnattre  des  Irequétes ,  mais  qui  aurait  été  c  obligtj  de  s'en 
i  défaire ,  «es  fiicultés  ne  lui  pennetMC  pas  de  soutenir  un  tel 
»  état  (1).  > 

Dans  les  plans  formés  en  vue  de  la  prospérité  matérielle,  Col- 
bert  fit  entrer  pour  une  large  part  le  soin  des  choses  de  l'intelli- 
gence ;  il  comprit  le  pouvoir  de  la  science  dans  la  production  des 
richesses;  aussi  lui  doit-on  l'institution  de  Tacadémie  des  sciences, 
de  celle  des  inscriptions  et  belles-lettres,  des  académies  de  pein- 
ture, de  sculpture  et  d'architecture,  de  l'école  de  France  h  Rome, 
de  celle  des  langues  orientales ,  enfin  la  création  de  l'Observa- 
toire.—  Et  cependant  Louis  XIV  paya  d'ingratitude  un  ministre 
qui  avait  tant  fait  pour  la  gloire  de  son  règne;  il  lui  préféra  un 
homme  doué  d'un  génie  spécial  pour  l'admhistratioD  militaire, 
mais  esprit  étroit,  âme  égoïste,  flatteur  sans  mesure,  conseiller 
dangereux  et  mauvais  politique,  le  marquis  de  Louvois.  L'in- 
fluence de  ce  nouveau  favori  amena  la  fatale  révocation  de  l'édit 


bunaux  étrangers.  P'.  Eloge  de  Valin ,  par  M.  Gillette  le  Pelletier, 
prononcé  à  la  rentrée  de  la  conférence  des  avocats  de  la  cour  de  Poitiers, 
1843,  p.  27.  Emerigon  mérite  de  n'être  pas  oublié;  il  doit  avoir  sa  part 
dans  cet  immense  succès;  il  avait  eu  la  générosité  d'envoyer  è  Valin  des 
notes  qu'il  avait  recueillies  dans  l'intention  de  commenter  Tordonnanœ 
de  1681;  aussi  Valin  exprime-t-ii  dans  sa  préface  tonte  sa  reeonnaissanoe 
pour  un  pareil  procédé.  K  la  notice  sur  Emerigon  de  M.  Cresp,  profes- 
seur de  droit  commercial  à  Aix,  Revue  de  M.  Wolo\rski,  t.  Il,  p.  S2.— 
y,  aussi  une  notice  biographique  sur  Valin,  due  à  la  plume  de  M.  Bsius- 
sant,  alors  bâtonnier  de  Tordre  des  avocats  de  la  Rochelle,  maintenant 
président  du  trilnnal  civil  de  Poitiers. 
(1)  Valin,  Ordonnance  de  la  marine,  édition  de  1760,  préftKse,  p.  iv. 
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de  Nantes,  en  1685  ;  les  protestants  perdirent  ia  liberté  civile  et 
politique,  et  les  rigueurs  les  plus  extrêmes  ramenèrent  la  société  a 
deux  siècles  en  arrière. 

Après  la  retraite  de  Golbert,  les  grandes  réformes  s'arrêtent;  k 
part  lordonoance  de  1685  sur  Fétat  des  esclaves  des  ^colonies, 
appelée  Code  noir,  et  Tédit  d'avril  1695  sur  la  juridiction  ecclé- 
siastique, qui  établit  les  principes  de  la  séparation  du  pouvoir 
spirituel  et  du  pouvoir  temporel  (1) ,  les  actes  législatifs  sont 
loin  d'offrir  la  même  importance  qu'auparavant.  Mais  ce  temps 
d'arrêt  passé,  la  réforme  reprendra  son  coors,  et*  le  xviii*  siècle 
aura,  lui  aussi,  son  réformateur  et  son  législateur  ;'d'AgQe$seatt 
sera  le  continuateur  de  l'œuvre  de  Colbert. 

XIII.  —Esprit  novateur  et  surtout  pratique,  d'Aguesseau  fst 
frappé  des  avantages  de  l'unité  législative,  mais  il  comprit  aussi 
eu  même  temps  l'impossibiKté  de  réaliser  immédiatement  un 
système  que  repoussait  le  caractère  différent  des  populations 
du  uord  et  du  midi.  Arrivé  k  une  époque  de  transition,  il  sentait 
les  besoins  d'un  progrès  approprié  h  l'état  de  la  société;  opérer 
la  fusion  des  coutumes  ou  des  institutions  féodales,  mettre  un 
terme  k  la  diversité  de  la  jurispnidence  parlementaire,  était 
chose  irréalisable  ;  le  temps  n'était  pas  encore  venu  de  rompre 
aussi  brusquement  avec  le  passé.  D'Aguesseau  concentra  donc  son 
travail  sur  celles  des  matières  de  droit  civil  qui  se  prêtaient  le  mieux 

(1)  Jousse  commenta ,  'en  1757,  celle  ordonnance  avec  le  talent  dont 
il  fit  preuve  dans  ses  autres  ouvrages.  —  Déjà,  en  1754,  Salle,  dans  le 
troisième  volume  de  son  livre  intitulé  de  TEsprit  des  édits ,  ordonnances 
et  déclarations  de  Louis  XV,  avait  commenté  plusieurs  édits  et  déclara- 
tions relatifs  aux  matières  bénéficiales  :  1«  la  déclaration  du  2l  novembre 
1724  j  sur  le  droit  d'indemnité  dû  par  les  ecclésiasliquei  et  gens  de  main- 
morte; —  y»  celle  du  15  janvier  1781 ,  portant  règlement  entre  les  curés 
primitifs  et  les  vicaires  perpétuels;  —  3^  colle  du  15  août  1735,  touchant 
ia  manière  de  pourvoir  aux  bénéfices  pendant  les  vacances  des  abbayes 
dont  ils  dépendent;—  4^  celle  du  14  janvier  1737,  sur  les  résignations; 
—  5»  celle  du  6  décembre  1636,  concernant  les  degrés;  -.-  6*  édit  de 
1749,  concernant  les  établissements  et  acquiâitioos  des  gens  de  main- 
morte. 
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a  la  génëralisalion ,  continuant  ainsi  en  partie  la  réforme  que  Col- 
bert  avait  principalement  fait  porter  sur  les  juridictions  et  les 
formes  de  la  procédure. 

Le  plan  du  chancelier  fut  appliqué  surtout  aux  donations,  aox 
sultôtitutipns  et  aux  testaments,  tout  en  respectant,  sous  certains 
rapports,  dans  cette  tentative  d* unité,  la  grande  ligne  de  démar- 
cation entre  les  provinces  septentrionales  et  les  provinces  méri- 
dionales. 

L'ordonnance  de  1731,  sur  les  donations  (1),  était  le  fruit  des 
méditations  les  plus  sérieuses;  les  parlements  avaient  été  consul- 
tés et  mis  en  demeure  de  présenter  leurs  critiques ,  les  juriscon- 
sultes invités  a  étudier  l'économie  du  projet  et  k  transmettre  au 
chancelier  le  résultat  de  leur  examen.  Ce  ne  fut  qu'après  cet  ap- 
pel fait  au  concours  de  toutes  les  lumières  que  d'Âguesseau  pro- 
mulgua l'ordonnance.  Elle  fut  accueillie  avec  une  faveur  marquée; 
chacun  rendit  hommage  k  la  sagesse  de  son  ensemble  ;  ce  fui  un 
concert  unanime  d'éloges.  Aussi  les  rédacteurs  du  code  Napoléon 
ont-ils  puisé  k  cette  source  une  grande  partie  des  textes  qui  ré- 
gissent la  donation  entre-vifs;  un  rapide  aperçu  des  matières  con- 
tenues dans  l'ordonnance  en  fournira  la  preuve.  Elle  se  divise 
en  six  parties  :  la  première  développe  les  formalités  extérieures 
pour  la  validité  des  donations  (2);  la  seconde  impose  au  dona- 
taire la  nécessité  d'une  acceptation  expresse  (3)  ;  la  troisième  con- 
sacre et  développe  la  règle  Donner  et  retenir  ne  vaut  (4);  l'insi- 

(1]  Dès  1733,  deux  ans  après  la  promulgation  de  l'ordonnance,  For- 
gole  en  développait  les  principes;  en  1753,  un  avocat  au  conseil,  Da- 
mours,  publiait  la  conférence  de  l'ordonnance  avec  le  droit  romain.— 
Les  explications  de  Boutaric  parurent  en  1737.  —  En  1733,  Guy  Rous- 
seau-Lacombe  avail  donné  un  commentaire  sur  les  nouvelles  ordon- 
nances.—Salle  Ta  expliquée  dans  TEspril  des  ordonnances  de  Louis XV, 
et  Potbier  Ta  commentée  dans  son  traité  des  donations. 

(2)  Art.  93 1  G.  Nap. 

(3)  Art.  932  G.  Nap.  Les  exceptions  consacrées  par  les  art.  10-13  de 
Tord,  se  retrouvent  dans  les  art.  f087  et  948  C.  Nap. 

(6)  Art.  943-44-45-46  et  48  G.  Nap. 
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Daaiion  est  une  nouvelle  condition  essentielle  du  contrat  exigée 
par  la  quatrième  division.  La  réduction  des  donations  en  faveur 
des  légitîmaires  (1)  et  la  révocation  pour  cause  de  survenance 
d'enfanl  (2)  forment  les  deux  dernières  parties  de  Tordonnance. 
Aussi  a-t-on  eu  raison  de  dire  qu'elle  est  souvent  le  commen- 
taire le  plus  sûr  des  dispositions  de  nos  lois  actuelles  en  ce  qui 
eoocerne  la  matière  des  donations  (3). 

Le  législateur  de  1804  n'a  pas  suivi  avec  le  même  respect  les 
textes  de  l'ordonnance  de  1735  sur  les  testaments ,  quoiqu'il 
existe  encore  de  nombreux  rapports  entre  le  système  du  G. 
Nap.  et  cdtti  qu'avait  adopté  d'Aguesseau  (4).  Du  reste,  te  chan- 
celier ne  prétendit  pas  imposer  des  règles  communes  k  tout  le 
royaume,  comme  il  l'avait  fait  pour  les  donations  ;  cédant  aux  pré- 
JDg&  de  l'époque,  il  conserva  la  distinction  des  pays  de  droit 
écrit  et  des  pays  coutumiers,  établissant  pour  chacun  d'eux  des 
règles  précises  et  se  bornant  k  réformer  parfois  des  dispositions 
défectueuses.  L'ordonnance  de  1735  fut  divisée  en  quatre  titres  qui 
traitaient  :  1^  des  testaments  en  pays  de  droit  écrit;  3°  des  tes- 
taments en  pays  coutumiers;  3^  des  testaments  militaires;  4^ des 
testaments  en  temps  de  peste  (5). 


(1)  Art.  923  C.  Nap. 

(2)  Art.  960  et  suiv.  C.  Nap. 

(3)  Cest  ainsi  qu'à  mon  avis  on  doit  combiner  l'article  1339  C.  Nap. 
avec  Tarticle  6  de  l'ordonnance  pour  en  comprendre  toute  la  portée ,  el 
décider  qu'aujourd'hui,  comme  en  1731,  l'exécution  volontaire  d'une 
donation  nulle  en  la  forme  ne  saurait  la  valider.  Nulle  en  la  forme , 
il  faut  qu'elle  soit  refaite  en  la  forme  légale. 

(4)  Ainài  les  articles  968,  970, 971, 975,  976  C.  Nap,  sur  la  forme  des 
testaments  olographe  et  mystique,  les  incapacités  d'être  témoin  testa- 
mentaire, la  nullité  des  testaments  conjonclifs,  sont  en  grande  partie 
empruntés  à  Tordonnance  de  1731. 

($)  En  1740,  René  Aymar  a  donné  une  explication  de  l'ordonnance 
sur  les  testaments.  —  Salle  l'a  commentée  et  comprise  dans  le  même 
volume  que  les  donations. — Furgole  a  fait  un  traité  sur  les  testaments  en 
1735.  —  Pothierl'a  expliquée  comme  toutes  les  autres  ordonnances  sous 
les  matières  qui  y  avaient  rapport. 


9i&  ËISTOIRE  M  DROIT   f^RAlIÇAlS. 

L'ordd&DSttce  du  mois  d'août  1747,  sur  les  substilutioos,  etmli- 
nua  cette  œuvre  importante  de  réformation  (i).  Les  subslitutioos 
permises  par  les  ordoDnaaite&  de  1553,  de  1560  (Orléans),  de 
156&  (Mêiilins) ,  et  par  une  déclaration  de  ITIS,  ne  jouissaient 
'plu5.de  la  même  faveur  au  xviu"  siècle.  D'Aguesseau  reconoais- 
saît  que  la  meilleure  loi  serait  edkqui  prononcerait  rabrogaiioo 
de*;  fidéieommis  graduels  ;  en  les  maintenant,  il  obéissait  [tetôt 
k  une  nécessité  qu'k  ses  inspirations  personnelles.  Ainsi  s'expli- 
quent les  tendances  de  Tordonnance,  pliitôt  restrictive  qu'exteosive 
du  droit  de  substitution.  Deux  titres  principaux  forment  la  divi- 
sion générale  du  sujet.  Le  premier  traite  des  biens  qui  peuvent  être 
substitués ,  des  conditions  et  de  la  durée  des  substitutions,  el  des 
droits  qui  peuvent  être  exercés  sur  les  biens  grevés  de  restitution.-- 
Le  second  concerne  les  règles  a  observer  par  les  personnes  grevées, 
la  compétence  des  jugqs  et  l'autorité  de  leur  jugement. 

Quoique  cette  ordonnance  n'ait  pas  pour  nous  la  même  impor- 
tance que  cdle  des  donations,  elle  offre  encore  au  jurisconsulte, 
dans  certaines  questions  non  prévues  par  le  code  (â),  des  éléoienis 
de  décision  d'autant  plus  acceptables,  que  les  idées  restrictives 
de  d'Aguesseau  sur  les  substitutions  ont  présidé  k  la  rédaction  des 
articles  1048  et  «uivants  du  code. 

Les  difficultés  qu'avait  soulevées  l'interprétation  de  l'ordon- 
nance de  1670  sur  les  matières  criminelles  firent  songer  k  la 
réforme  de  eette  législation,  et  l'ordonnance  de  juillet  1757,  sur 


(1)  Une  explication  de  l'ordonnance  sur  les  substitutions  parut  en  174S 
sous  le  nom  de  Claude  Servez. —  Salie,  en  1752,  la  commenla  dans 
le  a*  volume  de  l'Esprit  des  ordonnances  de  Louis  XV.—  I^  commen- 
taire deFurgole  date  de  1767.— Thevenot  d'Essaule  de  Savigny,  avocat 
au  parlement,  publia  en  1778  un  traité  des  substitutions  Gdéicommis- 
saires,  avec  des  notes  sur  Tordonnance  de  1747.  —  Pothier  a  comroeolé 
l'ordonnance  dans  son  Traité  des  donations. 

(9)  Les  textes  de  l'ordonnance  sur  les  formalités  à  remplir  pour  les 
meubles  (art.  10*17,  tit.  1"^)  sont  à  peu  près  reproduits  dans  les  articles 
1062  qjt  suivants  du  oode  Napoléon. 


k  fHK  erimiBel,  fel  im  o^Bweieement  d'exéeotioB  de  oeitâ 
Lecbancolier  bdiuisa  en  trois  parties,  qui  traitueDi  suoeesaive- 
BMi  du  faoi  prineipal,  du  iïMix  îueidaDl  cl  de  la  receuuaîasaice 
ées  éfiritures  el  signatures  eo  matière  crimifielle  (i). 

Poor  compléter  la  nomendature  des  ordonnances  rendues  dans 
me  pensée  d'unité  qû  oosunençait  k  pénétrer  dans  les  idées  de 
la  Franoe,  il  me  reste  k  dà&c  des  édits  et  déclarations  déci- 
àm  quelques  points  isolés  dedroit  eifil,  criminel  ou  ecdésiostique. 

Unédit  du  mois  d'aoàl  IT39  mit  un  terme  aux  dissidences 
mquelles  avail  donné  Uea  un  édit  antérieur  de  1867,  réglant  la 
aBcoesskm  des  mères  sur  les  biens  de  leurs  enfants  (2).  La  con- 
fusion en  était  venue  k  un  peint  tel ,  que  ce  fut  le  parlement 
é'Aix  qui  supfdia  le  l^(îalaiteur  d'imprimer  plus  de  régularité  et  de 
iâlé  k  cette  partie  du  droit  civil. 

Les  temps  désastreux  de  la  régence  avaient  attiré  k  Paris  une 
foule  d'escrocs  qui ,  k  l'aide  de  procédés  chimiques ,  enlevaient 
i'un  papier  signé  par  un  personnage  riche  ou  puissant  toute  l'é- 
mure  qui  se  trouvait  au-dessus  de  la  signature ,  et  la  rempla* 
çûent  par  des  billets  de  sommes  considérables.  La  (dace  de  Paris 
était  mfestée  d'une  masae  énorme  de  ces  feux  biQets  ;  les  fortuaes 
iespiossobies  étaient  comitfomisespaF  l'audace  de  ces  faussaires 
fuo  Bouveau  genres  des  rédamatioos  s'élevèrent  de  toutes 
pris.  La  royauté  dut  intervenir  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  pu- 
blique, et  donna  la  déclaration  (3)  du  22  septembre  1733,  par 
laquelle  c  tous  les  bUleta  sons  signature  privée  au  porteur,  k 
»  ordre  ou  ayatrement,  causés  pour  valeur  en  argent,  autres 
)  néanmeins  que  ceux  qui  seraient  faits  par  des  banquiers, 
»  marchands,  maBufoeUiriers,  artisans,  fermiers,  laboureurs, 

(1)  Serpillon  a  publié  eu  1767  un  commentaire  sur  rordonnance  de 
1737,8008  le  titre  de  Code  du  faux.  —  Sailé  eu  a  donné  aussi  Texpli'^ 
cation  dans  le  2«  volume  de  l*Esprit  des  ordonnances  de  Louis  XV. 

(2)  Salle  en  a  donné  un  commcntiilro  dani  le  3"  volume  deses  Ordon. 

(3)  y,  encore  le  3«  volume  de  TEspril  deâ  ordonnancos  de  Louis  XV. 
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>  vignerons,  manouvriers,  et  autres  de  pareille  quaUté ,  sffaienl 

>  de  nul  effet  et  valeur,  si  le  corps  du  billet  n'était  écrit  de  la 

>  main  de  cdui  qui  l'aurait  signé,  ou  du  moins  si  la  somme  portée 
i  audit  billet  n'était  reconnue  par  une  approbation  écrite  en 

>  toutes  lettres  aussi  de  sa  main  (1).  i 

Les  registres  destinés  k constater  les  naissances,  mariages  et 
décès,  dont  1^  tenue  avait  été  déjà  prescrite  par  les  ordonnances 
de  1539  et  1579,  ne  consistèrent  jusqu'en-1667  qu'en  de  simples 
cahiers  qu'il  était  facile  de  faire  disparaître.  L'ordonnance  de 
Louis  XIY  apporta  dans  cette  partie  de  sérieuses  améliorations, 
telles  que  la  tenue  des  registres  en  double  (â);  son  inobservation 
sur  plusieurs  points  motiva  la  déclaration  du  9  avril  1736  (3), 
qui  prescrivit  entre  autres  formalités  l'inscription  sur  les  registres 
sans  aucun  blanc  (4)  et  la  signature  des  parties  et  des  témoins 
sur  les  deux  registres ,  de  manière  k  en  faire  deux  originaux  : 
dispositions  prévoyantes  qui  ont  passé  dans  notre  législation,  avec 
cette  différence  essentielle  qu'aujourd'hui  le  ministère  de  l'officier 
de  l'état  civil  est  indépendant  de  tout  culte  religieux ,  tandis 
qu'au  xviii*  siècle,  c'était  le  ministre  du  culte  catholique  qui 
constatait  en  cette  qualité  l'état  du  citoyen. 

Les  tentatives  de  Colbert  pour  consolider  le  crédit  au  moyen 
de  la  publicité  des  hypothèques  avaient  fait  impression  sur  les 
jurisconsultes,  et  leurs  vœux,  souvent  réitérés,  préparèrent  la 
résurrection  du  système  qui  avsiit  échoué  en  1674.  Un  édit  du 
mois  de  juin  1771  rétablit  en  partie  celui  de  Louis  XIV.  c  Nous 

>  nous  sommes  déterminé ,  porte  le  préambule,  k  faire  revivre 
i  un  projet  aussi  utile,  en  lui  donnant  une  forme  nouvelle  qui 

>  pût  en  rendre  l'exécution  plus  facile,  plus  assurée  et  d'unavan- 

>  tage  plus  général.   >  L'économie  de  l'édit  permettait  bien  k 

(1)  Celte  disposilion  a  été  reproduite  avec  ua  peu  plus  d*étendae  par 
l'article  1826  C.  Nap. 
(3)  Art.  40  G.  Nap. 

(3)  F.  Salle,  Esprit  des  ordonnances  de  Louis  XV,  8»  vol. 

(4)  Art.  42  C.  Nap. 
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Tacquëreur  de  connattre  les  hypothèques  doot  rimmeiible  était 
grevé;  mais  les  créanciers  n'y  trouvaient  pas  le  moyen  d'étaUir 
le  bilan  de  la  fortune  immobilière  de  celui  avec  qui  ils  contrac- 
taient.  Cette  amélioration  ne  devait  se  réaliser  que  par  une  révo- 
lotiOD  sociale  ;  vingt  ans  après  elle  était  accomplie. 

Le  droit  criminel  motiva  Tédit  de  juin  1730,  destiné  surtout  k 
r^ler  les  poursuites  contre  les  contumaces  ;  la  déclaration  de  la 
même  année,  concernant  le  rapt  et  la  séduction,  et  l'édit  du  5  fé- 
vrier 1731  sur  les  cas  prévôtaux  et  présidiaux,  qui  en  donnait 
rémunération  et  déterminait  les  officiers  compélenls  pour  en  con- 
Dattre.  Enfin,  k  cette  catégorie  appartient  la  déclaration  de  janvier 
1754,  sur  le  jugement  des  procès  criminels  et  les  frais  de  pro- 
cMore. 

Les  déclarations  du  21  novembre  1734,  sur  les  indemnités 
dues  par  les  gens  de  mainmorte  ;  du  15  janvier  1 731 ,  servant  de 
règlement  entre  les  curés  primitifs  et  les  vicaires  perpétuels  ;  du 
30  août  1735,  sur  la  manière  de  pourvoir  k  la  vacance  des  béné- 
fices, et  quelques  autres  encore,  forment  la  législation  de  cette 
époque  sur  les  matières  bénéficiales  (1). 

Quant  k  la  procédure ,  deux  actes  importants  méritent  d'être 
cités:  l'ordonnance  de  juillet  1737  sur  les  évocations  et  rè- 
glements de  juges,  qui  rendit  la  justice  plus  accessible  aux 
dasses  pauvres,  et  le  règlement  du  conseil  de  1738,  qui  sert 
encore  aujourd'hui  de  base  k  la  procédure  suivie  devant  la  cour 
de  cassation  (2). 

Les  grandes  réformes  législatives  accomplies  sous  deux  grands 
ministres  n'étaient  que  le  prélude  des  réformes  radicales  que  la 
révolution  allait  enfanter.  L'activité  humaine,  portée  k  son 
apogée  sous  toutes  les  formes ,  paraissait  s'essayer  pour  des  œu- 


(1)  f^.  sur  toutes  ces  ordonnances  réglantdes  matières  différentes,  Sailé, 
Esprit  des  ordonnances  de  Louis  XV,  8*  vol . 

(2)  Art.  604  C.  proc.  civ.  -  Art.  !«'  du  décret  du  14  brumaire  an  V 
(4  novembre  I7W). 
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vres  bien  âuHenieBt  inporUttttts.  Tout  k  coup  la  aafiiëlé  se 
transfonne  d'elle-même  ;  elle  rompt  vkdemment  aveo  k  passé: 
travail  de  rénovatiOD  irrésistible  qui  s'est  naDMèst^  sons  Colbert 
daDsTadmiiiistralioB,  risdostria  ei  le  commerce,  sous  d'AgMB- 
seau  dans  la  législation  civile  et  crimÎMne,  sooa  Louis  XVI  dans 
la  législaHoD  ^date,  et  qui  sera  k  peu  près  adievé  qHaod 
FabaliiMi  des  droits  (ëodau  aura  été  soleoDeHemoBt  procbmés 
daus  la  mût  du  4aoftt  1789. 

XIY.—  Les  oontributiofis  personnelles  sont  soumises  ^  des 
règles  plus  équitables;  un  édit  de  fiévrier  1776  supprime  tes 
corvées  (1);  une  dédaration  du  14  août  17ft7  remplace  les 
tailles  (â) ,  qui  pèsent  principalement  sur  la  clasàe  la  mm$ 
aisée,  par  un  nouveau  droit  de  timbre,  impôt  qui  atteint  mieuxla  for* 
Uine.  L'édit  de  septembre  17&7  amionce  une  réfiirme  dans  les  ga- 
belles ;  celui  de  février  1 776  prononce  la  suppressioa  des  jwandes, 
progrès  prématuré^  dont  il  faudra  quelques  mois  après  reslreindff 
la  portée  (3).  •—  Plusieurs  ordonnances  affrancbissent  les  den* 
rées  et  leur  transport  des  droits  qui  les  grevaient.  Enfin 
Louis  XVI,  jaloux  de  compléter  dans  la  société  la  révolution  si 
gâftéreusement  commencée  par  Louis  le  Gros,  affi*ancliit,  par 
son  édit  d'août  1779,  les  mainnaortables  de  ses  domaines,  èi 
abolit  dans  tout  le  royaume  le  droit  de  suite,  qui  permettait  aux 
seigneurs  de  reprendre  les  biens  des  mainmortables  vivant  Imn 
de  la  seigneurie  (4). 

Mais ,  dans  ce  siècle  pourtant  si  éclairé,  les  voeux  de  la  rojantë 
ne  furent  point  entendus ,  et  dans  plus  d'une  commune  le  serf  du 
moyen  âge courbaitencoreson front  avili seus  le  joag  du  seigaeur, 


(1)  Anciennes  lois  françaises ,  Jourdan ,  t.  i,  p.  85S. 

(2)  Jourdan,  t.  6,  p.  400. 
(a).  Jourdan,  t.  2,  p.  74. 

(4)  Voltaire,  en  177S,  Tannée  de. sa  mort  et  de  son  tnomptie, 
plaida  éiioquemmeni  la  cause  des  serfs  du  mont  Jujca  et  de  U  fiunease 
abbaye  de  Saint-Claude. 


quand  la  réi^k»  fit  a«x  droits  4e  Thmanîté  un  appel  pli» 
reteatissaDt  que  TéAt  tiiaidemept  progressif  de  1779. 

Les  préoecapatioDs  politiques  ne  laissaient  pas  le  loisir  de  ré- 
glementer le  droit  privé;  cependant  la  déclaration  du  24  août 
ITSOsapprÎDQa  la  question  préparatoire,  et  un  édit  de  mai  1788 
abolit  les  tribanaux  d'exception.  —  L^s  autres  ordonnances  por- 
tèreut  sur  l'organisation  des  armées  de  terre  et  de  mer  ;  la  ma- 
rine surtout  fut  l'objet  de  nombreux  actes  législatifs,  paroii 
lesquels  on  remarque  la  création  dos  élèves  de  marine  par  lettres 
patentes  du  1*^'  janvier  1786. 

Les  rapports  avec  les  nations  étrangères  amenèrent  une  foule 
de  traités  politiques  dans  lesquels  le  droit  d'aubaine  fut  récipro- 
quement aboli  et  remplacé  par  le  droit  dedèlractwn.  —  L'ordre 
intérieur  du  royaume  motiva  des  actes  fréquents  portant  un  ca- 
ractère de  généralité  auquel  la  nation  s'était  facilement  habituée. 
GeD*étaient  plus  seulement  les  haUtants  du  territoire  que  la  loi 
atteignait,  c'étaient  encore  ceux  qui  avaient  fondé  au  del^  des 
mers  des  établissements  français.  La  royauté  protégea  les 
commerçants  que  l'appât  de  la  fortune  avait  attirés  dans  les 
Echelles  du  Levant;  l'ordonnance  du  5  mars  1781  régla  leur  état 
civil,  les  moyens  d'en  assurer  la  constatation,  et  les  formes  a 
soivre  pour  le  mariage,  les  donations  et  les  testaments  (1). 

Enfin  les  derniers  actes  législatifs  importants  du  règne  de 
Louis  IV I,  roi  de  France,  étaient  destinés  k  régulariser  la  con- 
Tocation  de  ces  fameux  états  généraux  qui  devaient  fonder  un 
nouvel  état  de  choses. 

Toutes  les  ordonnances  de  Louis  XVI  témoignent  du  vif 
d&ir  qu'a  le  roi  de  rendre  tneilleure  la  condUion  de  ses 
sujets  et  tourner  à  leur  soulagement.  On  y  retrouve  l'in- 
spiration de  rhonnéte  homme  qui  a  la  volonté  de  faire  le  bien, 
mais  qui  manque  de  l'énergie  nécessaire  pour  persister  dans  les 

(1)  Jourdan,  t.  4,  p.  45t. 
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réformes  qu'il  a  enireprises  (1),  et  se  laisse  déborder  par  le  moa- 
vement  populaire  au  lieu  de  se  mettre  k  sa  tète  pour  le  diriger. 

ARTICLE  H. 
COUTUMES. 

Tous  les  actes  de  la  royauté,  depuis  le  xv  siècle,  sont  ud 
acheminement  vers  Tunité  législative ,  et  les  ordonnances  du 
xvQ"  et  du  lYin*'  ont  réalisé  en  partie  sur  certaines  matières 
la  pensée  d'uniformité  conçue  par  Charles  YII,  et  dont  la  cé- 
lèbre ordonnance  de  1453,  sur  la  rédaction  officielle  des  coûtâ- 
mes (2) ,  n'était  que  le  préliminaire. 

A  partir  du  xv'  siècle,  les  coutumiers  deviennent  plus  rares 
que  pendant  la  féodalité  ;  c'est  k  peine  si  l'on  peut  en  citer  quel- 
ques-uns, tels  que  ceux  du  Poitou  et  de  Laon  en  Vermandois.  Le 
législateur  remplace  le  praticien,  et  le  recueil  de  la  coutume  cesse 
d'être  un  document  dépourvu  de  sanction,  pour  devenir  un  mo- 
nument officiel  de  législation. 

On  sait  que  la  première  ordonnance  relative  k  la  rédaclion 
officielle  est  celle  de  Montils-lès -Tours  (3);  si  l'on  en  croit  Du- 
moulin, Charles  VII  aurait  eu  l'intention  de  faire  un  code  général, 
et  la  rédaction  officielle  de  chaque  coutume  n'eût  été  que  pro- 
visoire, seulement  pour  ne  pas  laisser  le  peuple  privé  d'une  loi 
en  attendant  la  réformation.  Mais  c'était  Ik  une  œuvre  immense, 
que  le  temps  seul  pouvait  réaliser  (4). 

(1)  Cette  timidité  de  caractère  me  parait  percer  surtout  dans  le  préam- 
bule de  redit  de  septembre  1787,  qui  révoque  ceux  du  mois  d'août  sur 
l'impôt  territorial  et  sur  le  timbre.  —  Jourdan,  t.  6,  p.  432. 

(2)  y.  les  Études  de  Klimrath  sur  les  coutumes,  t.  2,  p.  1S5  et  saiv. 

(3)  /'.  plus  haut,  p.  248. 

(4)  Il  existe  plusieurs  recueils  des  coutumes;  aucun  ne  les  embrasse 
toutes  ;  le  moins  incomplet  est  celui  de  Bourdot  de  Ricbebourg,  publié 
en  1724  sous  le  titre  de  Goutumier  général.  —  En  1696  »  Guénois  avait 
donné  une  conférence  des  coutumes  de  France. 
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Eo  1481,  LonisXI  rëitdra  l'ordre  de  rédiger  les  coulumes; 
mais  les  ëvénemeots  de  son  règne  n'en  permirent  pas  Texëcution; 
e(  comme  le  disait  Charles  YIU  dans  ses  lettres  patentes  da 
28  janvier  1493  :  <  Louis  XI ,  \k  l'occasion  des  empêchements  et 

>  antres  grandes  affaires  qui  lors  survinrent,  ne  put  mettre  k 

>  exécution  la  ddibëration  par  lui  prise  en  cette  matière.  >  S'il 
faut  eq  croire  Gommines  (1),  ce  roi  aurait  voulu  une  loi  unique 
ponr  toute  la  France,  c  Ce  temps  durant ,  dit  cet  auteur,  le  roi 

Louis  XI  eut  un  désir  fort  singulier ,  procédant  de  tout  son 
cœur  de  pouvoir  mettre  une  grande  police  au  royaume,  et 
principsdement  sur  la  longueur  des  procès,  et  en  ce  passage 
bien  brider  cette  cour  de  parlement ,  non  pour  diminuer  leur 
nombre  ou  leur  autorité;  mais  il  avait,  en  outre ,  k  cœur  plu- 
sieurs choses  dont  il  les  haïssait.  Aussi  désirait  fort  qu'en  ce 
royaume  on  usât  d'une  coutume,  d'un  poids,  d'une  mesure, 
et  que  toutes  ces  coutumes  fussent  mises  en  français,  en  un 
beau  livre,  pour  éviter  la  cautèle  et  pillerie  des  avocats,  qui 
est  si  grande  eu  ce  royaume  que  nul  autre  n'est  semblable , 
et  les  nobles  d'icelui  la  doivent  bien  connaître.  Et  si  Dieu  lui 
eût  donné  la  grâce  de  vivre  encore  cinq  ou  six  ans,  sans  être 
trop  pressé  de  maladie ,  il  eût  fait  beaucoup  de  bien  k  son 
royaume.  >  ' 

Le  désir  d'uniformité  s'était  emparé  de  toutes  les  classes;  le 
tiers  état  réclamait  aux  états  généraux  de  1484  c  la  rédaction  par 
écrit  des  coutumes,  qui  devait  être  un  premier  pas  vers  l'unité.  > 
Le  gouvernement  fit  droit  k  ces  doléances,  et  Charles  VIII  donna 
Qoe  vive  impulsion  k  la  rédaction  des  coutumes  par  ses  lettres 
patentes  des  28  janvier  i493  et  i5  mars  i497  (S). 

Voici  comment  on  procéda  k  la  rédaction  officielle  :  des  com- 
missaires du  parlement  étaient  envoyés  dans  chaque  localité  pour 


(1)  Liv.  6,  ch.6. 

m  Rec  ord.,  t.  20,  p.  481  ;  —  t.  31,  p.  18. 
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présider  les  assemblées  où  se  discataient  les  idîépofchiBfes  ï  in- 
sérer dans  la  oontame;  les  trois  ordres,  la  noblesse,  le  dei^  et 
la  bourgeoisie,  y  avaient  des  représeBttmts^^Loraqne  les  articles 
étaient  arrêtés,  les  baillis,  sénéchaux  et  autres  éffitiers  les  en- 
voyaient au  roi.  Après  un  nouvel  exaaaen  fait  par  4es  juriscon- 
^suites  éminents,  le  roi  ordonnait  la  puUicatîon  ëe  la  coutume  dans 
la  province  pour  laquéHe  «Ile  était  rédigée;  Tenregistrenpeot  do 
parlement  achevait  d'en  faire  une  loi  écrite.  C'est  lunii  que  forent 
pobliéas  en  1493  les  couininesde  Loiris,  qvi,  k  répoqoeoù 
elles  n'avaient  point  encore  de  caractère  officiel,  réglaient  le 
droil  rotvrier  de  pkisienrs  provinces.  Au  xvi«  siècle,  on  les 
ipialifiaii  de  plus  anciennes ,  fameuees  et  renommées  eoulumes 
qu'auemuss  autites  m  France.  Louis  XUl  les  réforma  en  1631; 
^es  étaient  alors  suivies  dans  près  de  trois  cents  viMes,  boorgs 
o«  Villages  du  GàUnais ,  de  l'Orléanais,  du  Pays  Ghartrain,  du 
Blaisois,  tduBerri,  de  laTouraine,  du  Nivernais,  de  la  Cham- 
pagne «et  de  la  Bourgogne  (1  ). 

Sous  Louis  XII,  des  préoccvpalmrs  étrangàraB  ralenUrent 
le  mouvement  de  la  rédaction  des  coutumes;  d'ailleurs  le  dergé  et 
la  noblesse  résistaient  k  cette  innovation,  qui  devait  avoir  pour 
résultat  de  les  sewiiettre  h  h  juridiction  du  bailliage  royal,  t  Mais 
>  le  bon  Louis  XII,  dit  un  auteur  contemporain,  h  qui  cette  ma- 
»  tière  lenait  fort  h  cœur  pour  le  bien  et  soulagement  fni  en  pou- 
I  vait  venir  h  ses  sujets,  ordonna  dans  son  mandement  spédal, 
»  daté  de  Blois  huitième  jour  de  septembre  de  l'an  de  grice 
»  1509(2),  qu'ils  seraient  contrainfLs  par  la  saisie  de  leur  tem* 
»  ponel,  de  leurs  biens  meubles  «t  immeubles ,  voire  même  de 

(1)  yoir  le  Coutumier  de  Richebourg,  1724,  t.  m  ,  2«  partie,  p.  829 
et  Buiv.  —  Lhodle  en  fit  un  commentaire  auquel  il  joignit  les  notes  de 
Dumoulin ,  les  observatkms  de  Lepage  et  la  eonférence  de  Durand , 
1758.— Gasp.-Tliaumas  de  la  Thaumassière  donna,  en  1679,  les  mêmes 
coutumes  avec  les  apostilles  de  Dumoulin  et  le  traité  du  franc-alleu 
deGalland 

(2)  Record.,  t.  31,  p.  40*2. 
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»  ims  pereonnes,  k  se  trouver  aQxdîts  états,  sans  préjudice  de 
1  léùrt  privilèges  et  csemptioDs  pour  cette  fois,  ) 

L'édi(4e  IS(A,  renouvelé  éh  l.^Oft  (1),  avait  ordenmé  la  pu^' 
HicatioB  dtt  eovtonies  i^  rédigées  et  la  rédaction  de  cdies  dont 
M  ae  s'était  peint  encore  occupé.  En  exécution  de  ces  lettres , 
de  aoinbreiises  coutuines  Anrent  publiées;  j'indique  les  priiid->> 
pales  (2)  :  en  1506,  les  coutumes  de  Mehin  et  Sens;  en  IS07, 
aeHds  d'Atuiens  ot  de  ToQniine;  en  11(08,  œiies  de  Chartres, 

(I)  Rec.  ord.,  t.  21,  p.  3a3-400.  Des  lettres  de  1506,  1509  et  1610  or- 
donnèrent aussi  là  pubticatJOQ  des  coutiAties  déjé  rédigées. 

(!!)  Sans  avoir  la  prëtetitioa  de  donner  un  tableaa  eomplet  des  com'^ 
iBMtaîres  dont  les  principales  Goutuoaes  ont  été  l'objet ,  j'en  ugnalerai 
quelques-uns  : 

Ceux  sur  la  coutume  d^Ai^ou  sont  nombreux  :  Commentaire  sur  là 
cdttume  d'Anjou,  traduitilQ  latin  de flené  Chopin,  par  J.  Tourna,  166St 
—Commentaire  de  Pierre  de  THoumcau,  sieur  du  Verger  (1606)  ;  celui 
dePbcquet  de  Livonnière,  avec  les  notes  de  Dumoulin  (1725).  —  Cet 
ouvrage  a  fait  oublier  le  commentaire  de Dupineau,  publié  en  1646. 

GandWattd  et  Vigi«  (16S0-t7S0)  ont  écrit  sur  la  coutume  é'AngoU" 
mois.  Souchet  en  est  le  commentateur  le  plus  récent. 

En  Auvergne f  Ignace  Prohet  donnait  en  1695  des  observations  sur  la 
coutume  du  haut  et  bas  pays  d'Auvergne ,  avec  les  notes  de  Dumoulin. 
Chabrol  a  résumé  les  travaux  de  Dumoulin,  Cbauvelin,  Brodeau  et 
Sicatid ,  en  ajoutant  û^  notes  historiques  sur  les  coutumes  locales ,  1784. 

De  Lurbe ,  de  la  Mothe,  Perron,  commentèrent  la  coutume  de  Bor- 
deavx;  en  1746,  Dupin,  avocat  au  parlement  de  Bordeaux,  donna  une 
conférence  de  toutes  les  questions  traitées  par  Perron ,  avec  le  com- 
mentaire de  Bernard  Automne. 

Le  pios  renommé  commentateur  de  la  coutume  de  la  Kochelle  et  de 
FAonis  est  R.-J.  Valin,  175G. 

îbeveneau,  avocat  à  Poitiers >  donna  en  1561  une  paraphrase  des 
kns  municipales  du  PoitoUj  avec  les  annotations  de  Dumoulin.  En  1524, 
îiraqueaa  avait  publié  Andreœ  Tiraquelli  ex  commenfariis  in  Pic- 
tofittim  cofuuetudinex^seûtio  delegibusconnubialibusetfure  marUali, 
^£q  1659  avait  paru  Touvrage  intitulé  :  Responsa  Bossellii^  Borderii 
ftj.  Constantli  in  cù7isuetudine$  Pictonum.  — Barraud  et  Pierre  Rat 
donnèrent  des  commefnTaires*,  Touvrage  de  Lelet^  avec  les  annotations 
de  Braud  (1663),  fut  augmenté  par  Filleau,  Thevenet,  Rifliault  et  Braud 
(1710). Mais  Boucheul ,  avocat  au  Dorât,  est  le  commentateur  le  plus 
estimé  et  le  plus  complet  de  la  coutume.  Son  ouvrage  a  été  publié  par  son 
fils(l727). 
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Dreux,  Anjou  et  du  Maine;  en  1509,  celles  de  Troyes,  Vilry, 
Meaux  et  Orléans.  La  rédaction  et  la  publication  des  coutuniesd^Aa- 
vergne  et  de  Paris  datent  de  1510  (1)  ;  celles  de  la  Rochelle,  de 
TÂngoumois  et  du  Poitou,  de  i 51 4;  du  Loudunois,»  de  i518;  de 
Bordeaux  et  de  Bourbonnais,  de  15^21;  de  Blois,  de  1523; 
celles  de  Montargis,  de  i  531;  du  Berri  et  du  Nivernais,  de  1534; 
de  Bretape,  de  i539. 

Le  rival  de  gloire  de  François  ^%  Charles-Quint,  fut  aussi  son 
émule  dans  la  rédaction  des  coutumes  ;  mattre  de  TÂrtois  en  vertu 
du  traité  de  Madrid  (i5â5),  des  Pays-Bas  comme  héritier  de  la 
maison  de  Bourgogne,  il  rendit  en  i531  une  ordonnance  pour 
la  rédaction  de  tontes  les  coutumes  de  ses  pays  de  par  deçà  (2). 
Les  coutumes  de  Lille  et  de  Monts  furent  publiées  en  1533; 
celles  de  Yalenciennes  confirmées  en  1540,  et  celles  de  Tournay 
en  1552. 

Us  rédactions  n'offraien  t  pas  toujours  l'exactitude  désirable;  aussi 
la  nécessité  d'une  réforme  se  fit-elle  promptement  sentir.  Alors 

Tours  a  produit  Elienne  Fallu,  annotateur  de  la  coutume  (1661;;  — 
Coltere»u,  qui  a  publié  en  1778  le  droit  général  do  la  France  el  le 
droit  particulier  à  la  Touraine  et  au  Loudunois,  avec  les  notes  de  Ber- 
nard, Dufrementel  et  Cotlereau  père,  était  un  jurisconsulte  distingué  et 
un  auteur  fort  estimé. 

Orléans  a  produit  do  nombreux  commentateurs  dont  la  réputation 
est  bien  pâle  devant  celle  de  Polhier  (1760). 

Paris  en  compte  un  plus  grand  nombre  encore;  je  me  borne  aux  sui- 
vants : —  Pithou  fit  des  observations  analytiques  en  1601. — Dumoulin 
avait  publié,  en  1539,  ses  Commentarii  in  consuetudines  parisienses; 
Cliopin,  en  1596 ,  De  civilibus  Parisiorum  moribus  et  instituas.  On 
a  dit  de  lui  :  Pluribus  horis  reipublicx  vi^JcUy  quàm  sux.  —En  1666 
Ricard,  en  16.>S  Julien  Brodeau  donnèrent  un  commentaire  de  la 
coutume.  —  En  1699  parurent  les  traités  de  Duplessis  sur  la  coutume, 
avec  des  notes  de  Berroyer  et  de  Laurière.  —  En  167i  Ferrière,  en  1700 
Pierre  le  Maistre  commentèrent  la  coutume,  et  Bourjon,  en  1747,  donna 
à  son  commentaire  le  titre  ambitieux  de  :  Droit  commun  de  la  France 
el  la  coutume  de  Paris  réduits  en  principes. ..  et  non  dans  Tordra  complet 
et  méthodique  de  cette  coutume. 

(1)  Bec.  ord.,  t.  21,  p.  415-442. 

(2)  Goutumier  général,  t.  1«  p.  253. 


ttONARGHIE    ABSOLUE.  577 

s'ouvrit  ane  nouvelle  période  qui  ne  finit  qu'kia  mort  de  Henri  lY, 
et  pendant  laquelle  commença  un  travail  dé  révision ,  en  même 
temps  que  se  continuait  la  première  rédaction  de  quelques  cou- 
tumes. A  partir  de  1555,  la  réformation  devint  générale;  le  pré- 
sident Christophe  de  Thou  fut  le  principal  commissaire  pour  cette 
œavre,  a  laquelle  il  resta  attaché  pendant  vingt-V^inq  ans.  Sans 
donner  la  nomenclature  aride  dQ  la  réformatjon  de  toutes  les 
coutumes ,  j*en  signalerai  quelques-unes.  La  première  coutume 
réformée  fut  celle  de  Sens,  en  1555,  parce  que  Tancienne  avait  été 
adirée  ;  pais  vinrent  successivement  celles  du  Maine,  de  TAnjou  et 
de  la  Touraine,  en  vertu  de  Fédit  de  Henri  H  du  12  février  1558, 
do  Poitou  en  1559;  en  1569  on  revisa  les  coutumes  de  Metz 
et  du  pays  messin;  en  1575,  celle  de  Bourgogne,  rédigée  pour 
la  première  fois  en  1459;  en  1580,  celles  de  Paris  et  de 
Bretagne;  en  1583,  celle  d'Orléans;  le  Sa  mars  1577,  le  roi 
ordonna  la  réaction  officielle  des  coutumes  de  Normandie,  qui 
ne  devint  complète  qu'en  1586  (1).  — Le$  rédactions  nouvelles 

(1)  La  coutume  du  Berri  a  été  commentée  par  Catherinot  en  1664  ;  — 
en  1661,  la  Thaumassière  faisait  paraître  son  premier  ouvrage,  sous  le 
nom  de  Questions  et  réponses  sur  la  eoutume  de  Berri.  —  Il  «  composé 
plusieurs  autres  ouvrages  sur  la  coutume  ,  tels  que  les  Décisions,  pu- 
bliées en  1667-1675. 

La  coutume  du  Nivernais  est  devenue  célèbre  par  son  commentateur, 
Guy  Coquille  (1605) ,  dont  PolhieF  faisait  Je  plus  grand  cas  ;  il  l'appelait 
le  judicieux  Coquille.  —Il  était  aussi  profondément  versé  dans  le  droit 
public  et  dans  le  droit  ecclésiastique  que  dans  le  droit  civil. 

Dumoulin  a  annoté  la  coutume  du  Bourbonnais  en  1572,  Duret  en 
1685.  —  Mathieu  Auroux  des  Pommiers ,  conseiller-clerc  an  présidial  de 
Moulins,  en  a  donné  un  long  commentaire. 

En  1678 ,  Basnage  a  commenté  la  coutume  de  Normandie. 

Julien  Brodeau  a  commenté  la  coutume  du  Maine  en  1656.  —  Du- 
piessis  avait  projeté  un  commentaire  complet;  il  n'a  laissé  que  des  frag- 
ments que  Ton  trouve  dans  le  1^  volume  de  ses  œuvres. 

D'Argentré,  en  1605,  a  publié  ^06  Commentarii  ad  prœcipuos  juris 
briiannicitilulos. — Hevin,  en  1682,  adonné  un  ouvrage  sur  la  coutume 
de  Bretagne.  —  Pouilain-Duparc,  avocat  et  professeur  de  droit  français 
à  Rennes ,  en  a  laissé  plusieurs  (1745,  1759,  1779). 

La  Bourgogne  a  produit  de  grands  jurisconsulte;  les  commentateurs 

5Ï 
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oessèrenft  après  le  règne  de  Heari  111;  'il  y  eut  «epeodMl  de  rans 
exG€()tioDs  :  ainsi  les  xoutttmes  de  Barèges  et  de  quelques  vîDds 
et  seigneuries  du  pays  de  Bigorre  ne  farent  rédigées  pour  fat 
première  fois  qu'en  i768.  Mais  rœavYe  de  réfornation  se 
poursuivit  soys  les  règnes  qui  suivirent  celui  de  Henri  lU, 
toutefois  avec  moins  d'activité  ;  le  grand  travail  s'était  opéré  au 
XVI®  siècle. 

Dans  la  liste  des  commissaires  chargésde  surveiller  la  rédadioD 
des  coutumes ,  on  retrouve  presque  toujours  les  noms  de  Chris- 
tophe de  Thon,  de  Yiolle«  de  Paye  et  du  président  de  Barlay. 
Ils  étaient,  au  dire  de  Coquille,  «  grands  personni^es  et  prud*- 

>  hommes  fort  expérimentés  en  droit  françois  et  ^ux  belles  déci- 
»  sions  faites  par  les  arrêts  de  la  cour.  >  -^IMais  teut  porte  à 
croire  que  la  rapidité  avec  laquelle  ils  opéraient  les  forçait  k  confier 
la  rédaction  k  d'obscurs  praticiens,  car  les  '^coutumes  manquent 
en  général  de  correction  dans  le  style,  de  méthode  et  de  clarté. 

On  suivait  pour  la  révision  les  mêmes  formalités  que  pour  la 
rédaction  première;  les  trois  ordres  étaient  consultés  dans  la  per- 
sonne de  leurs  députés;  les  juges  royaux,  maires,  échevins,  gref- 
fiers, envoyaient  les  mémoires  des  coutumes  qu'ils  avaient  vu 
suivre.  Ces  mémoires  étaient  confiés  k  quelques  notables,  qui  les 
mettaient  en  ordre  et  en  formaient  un  seul  cahier  qui  était  lu  k 
l'assemblée  des  états;  quand  il  y  avait  lieu,  on  modifiait  certains 
articles,  et  la  rédaction  adoptée  était  transmise  au  parlement  pour 
être  enregistrée.  — Les  états  étaient  présidés  par  les  commissaires 
du  parlement,  c  L'histoire,  dit  un  jurisconsulte  moderne,  nous 
1  peint  ces  commissaires  chevauchant  rapidement  d'une  ville  k  une 

>  autre,  faisant,  le  lendemain  de  leur  arrivée,  assembler  les  no- 
»  tables  au  palais  épiscopal,  et  écoutant,  pour  ainsi  dire,  en  poste 

de  la  coutume  les  plus  remarquables  sont:  Barlhélemi  Chawaneuz  (1&23), 
qui  avait  écrit  sur  la  coutume  avant  sa  rédaction;  Dumoulin  anooU 
son  ouvrage.— Taisand,  en  1608,  donnait  la  coutume  générale  des  pays 
et  duché  de  Bourgogne.  —  Mais  le  plus  iliastre  sans  contredit  est  le  pré- 
sident Bouhier,  Observations  sur  la  coutume  deBourgogne(l74S). 
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>  et  le  pied  dans  Tëlrier  la  leeture  des  eouUiig^s  aoiqueDes  ils 

>  étaient  ârangers.  » 

Les  commissaires  faisaient  prêter  anx  états  c  ie  serment  en 

>  tel  cas  requis  et  accoutume,  k  savoir,  qu'en  leurs  loyautiâs  et 

>  oooseiences  ils  rapporteraient  ce  qu'ils  savaient  et  avaient 
*  vu  garder  et  observer  des  coutumes ,  cessant  toute  affectien 
I  privée  et  particulière»  et  ayant  seulement  égard  k  ce  qui  est 

>  bon  en  commun  et  en  public,  pour  le  regard  de  ce  qui  a  été 

>  Vâîiablement  par  ci-devant  tenu ,  gardé  et  observé  pour 

>  coutume;  et  de  ce  qui  se  trouverait  dur,  rude,  rigoureux, 
»  dénûsonnable,  et,  comme  tel ,  sujet  k  être  tempéré  ou  du  tout 
)  corrigé,  tollé  et  abrogé,  ils  en  avertiraient  les  commissaires, 
t  selon  leur  conscience  (1).  » 

Avant  de  discuter  le  fond  ,  des  débats  s'engageai^t  souvent 
sur  les  comparutions.  Assignation  était  donnée  k  tous  les  membres 
des  trois  états,  exempts  ou  non  de  la  justice  ordinaire,  qu'ils 
appartinssent  au  ressort  actuel,  ou  aux  anciennes  dépendances  du 
ressort  dans  lesquelles  la  coutume  pouvait  être  semblable.  Les 
comparants  étaient  admis  k  présenter  leurs  protestations  et  oppo- 
silions,  tsmt  k  raison  de  leurs  privilèges  d'exemption  de  la  justice 
qo'k  raison  de  la  coutume,  dont  iK  se  déclaraient  sujets  simple- 
meut,  ou  sujets  sauf  leurs  coutumes  locales,  ou  exempts  pour  le 
tout  et  régis  par  une  coutume  différente. 

Les  oppositions  et  les  avis  des  comparants  étaient  appréciés, 
acceptés  ou  rejetés  par  les  commissaires  (S)  ;  si  les  difficultés 
ne  pouvaient  être  facilement  vidées  de  la  sorte,  la  solution  en 
était  renvoyée  k  la  cour  de  parlement,  qui  prononçait  définitive- 

;11  Les  gens  d'église  prêtaient  serment  la  main  ad  pecfus  ;  les  gens 
ûes  deux  antres  étals  la  main  levée.  —  f^oyez  les  procès- verbaux. 

(2)  Les  commissaires  eux-mêmes  exerçaient  une  grande  influence  ;  c'est 
ainsi  que  Pierre  Lizet,  premier  président  au  parlement  de  Paris ,  fit  re- 
pousser Finsti  tu  tion  contractuelle  par  les  commissaires  qu'il  présidait,  en 
1S39,  pour  la  réformation  des  coutumes  du  Berri.  —  Ce  magistrat 
alira-romaniste  imposa  encore  son  opinion  dans  d'autros  circonstances. 
''.  ie  Grand  CaUumier  de  Richebourg^  t.  S,  p.  d47  (note). 
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ment  dans  oecas. — 11  fallait  procéder,  en  principe,  parturbes  pour 
fixer  rinterprélation  des  arlicics.  L*ordonuance  de  Louis  Xli, 
rendue  a  Blois  (1)  en  mars  1498,  voulait  c  qu'une  tourbe  ne 

>  fût  comptée  que  pour  un  témoin,  es  cas  oii  Ton  avoit  accootamé 

>  d'examiner  témoins  en  tourbe.  »  Les  coutumes  durent  dès  lors 
être  prouvées  par  deux  tourbes,  parce  que,  suivant  Topinion  des 
jurisconsultes,  deux  témoins  étaient  nécessaires  pour  prouver  un 
fait.  Mais  l'article  1  du  titre  15  de  l'ordonnance  de  1667  supprima 
ce  mode  d'établir  <  l'interprétation  d'une  coutume  ou  usage,  » 
et  le  remplaça  par  les  actes  de  notoriété 

Le  procès-verbal  constatant  la  publication  des  coutumes  était 
rédigé  en  double  ;  l'un  restait  aux  archives  du  parlement,  Tautre 
était  envoyé  sur  les.  lieux. 

Les  coutumes  générales  ou  locales  avaient  un  territoire 
assez  exactement  délimité  ;  cependant  il  existait  des  marches  ou 
paroisses,  terres  et  seigneuries  situées  sur  les  confins  da diverses 
provinces  et  qui  étaient  indivises.  Ainsi  les  marches  séparantes 
de  Bretagne,  Poitou  et  Anjou  étaient  non-seulement  indivises  par 
moitié,  mais  indivisibles  entre  la  Bretagne  ou  le  Poitou  (2),  ou  le 

Poitou  et  l'Anjou ,  ou  l'Anjou  et  la  Bretagne  (5).  Elles  n'étaient 

• 

(1)  Rec.  ord.,  t.  21  ,p.  177. 

(2)  l.a  moitié  indivise  qui  était  Poitou  s'appelait  ThonarçaU,  parce 
qireilo  était  ordinairement  dans  la  mouvance  du  seigneur  de  Tbouars, 
tanquàm  à  mcyori  parie;  la  moitié  qui  était  Bretagne  s'appelait  Mes 
(média  pars),  à  cause  de  Tarchidiaconné  de  la  Mes,  ou  moitié  d'outre- 
Loire  ,  de  i'évêché  de  Nantes.  —  Hulin ,  ch.  xxviii. 

(3)  Hulin,  dans  son  Traité  de  la  nature  et  usages  des  marches  sépa- 
rant les  provinces  du  Poitou  ,  Bretagne  et  Anjou,  définit,  chapitre  vi, 
les  marches  dans  les  termes  suivants  :  i>  Nous  dirons  donc,  selon  rancien 
»  usage ,  la  marche  être  un  fief  individu ,  lequel  n'admet  ni  ne  reçoit 
»  aucun  consort  ;  et  Toftice  et  charge  de  celui  qui  en  est  investi ,  être  de 
»  défendre  les  limites  et  lisières  de  sa  province  contre  les  excursions  de 
B  l'ennemi...  Ces  marches  étoieiit  indivisibles,  mais  elles  pouvoient être 
n  communes  et  indivises;  de  là  est  aisé  à  juger  que  les  marches  séparantes 
«  les  provinces  de  Poitou,  Bretagne  et  Anjou,  en  ont  pris  leur  dénomina- 
j»  tion,  pour  ce  qu'anciennement  les  seigneurs  bretons,  angevins  et  poite- 
»  vinsy  faisoient  tenir  leurs  gens  d*annes  pour  la  conservation  de cbacuoe 
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point  régies  par  des  coutumes  locales;  seulement  des  usages  par- 
ticuliers déterminaient  la  coutume  qui  devait  les  gouverner. 

Les  marches  étaient  ou  communes,  ou  avantagères  et  fian- 

cières(i),  ou  contr'hostées.  Les  premières  s' appelaient  communes, 

parce  qu'elles  étaient  également  possédées  par  moitié  entre  les 

Poitevins  et  les  Bretons,  ou  les  Poitevins  et  les  Angevins,  ou  les 

Angevins  et  les  Bretons. — Les  secondes  étaient  dites  avantagères, 

parce  qu'en  principe  les  Bretons,  ou  Poitevins,  ou  Angevins  avaient 

seuls  la  possession.— c  Les  dernières  prenaient  le  nom  de  contre 

faostées,  quasi  limites  inimici  et  contra  hostes,  dit  Hulin ,  k 

cause  que  les  possesseurs  d'icelles  refusant  de  servir  deux 

seigneurs  se  faisoient  investir  de  leurs  terres  par  le  marchion 

de  Tune  des  provinces,  au  moyen  qu'autre  vassal  en  faisoit  la 

réciproque  en  Tautre  province.  Et  ainsi  a  été  le  premier  usage 

des  marches,  lequel  a  continué  par  un  long  temps  en  grande 

confusion,  et  jusqu'h  ce  que  les  habitants  d'icelles  eussent  fait 

joug  avec  les  provinces  mêmes,  aux  loix  d'un  seul  monarque.  > 

Dans  les  marches  communes,  la  juridiction  était  exercée  par  pré- 

enlion  par  les  deux  seigneurs,  <  en  sorte  que  la  juridiction  qui 

en  est  première  saisie  exclut  l'autre  d'en  connoftre,  ce  qui  est 

observé  inviolablement  :  Et  forsan  introduclum  est  ne  super 

eadem  re  diversa  ventant  judicia,  à  la  vexation  des  parties.  » 

de  leurs  provinces,  en  investirunt  par  indivis  les  seigneurs  châtelains 
el  barons  limitrophes  et  voisins  leurs  vassaux ,  lesquels,  par  une  trop 
fréquente  conversation ,  les  rendoient  inhabitées  et  désertes  jusqu'à  ce 
que,  sous  les  bénéfices  el  traités  de  paix,  elles  furent  aucunement 
cultivées  par  ceux  qui  les  occupoient ,  à  la  mesure  que  chacun  pou- 
voit  posséder  pesle-môle ,  le  Poutevin  avec  le  Breton  ou  l'Angevin. 
Et  de  cette  confusion  est  née  la  diversité  des  marches,  t 
(I)  •  Les  marches  fiancères  viennent  sous  les  advantagères Mar- 
che fiancère,  mot  emprunté  de  l'ancien  usage  qui  étoit  parmi  ces 
marches  es  quelles  le  seigneur  advantager  entroii  le  premier  dans  le 
champ  prendre  ses  devoirs,  el  le  seigneur  non  advantager  altendoit, 
etéCoiltenu  se  rapportera  la  foi  el  fiance  de  ses  vassaux,  pour  la  va- 
leur et  qualité  des  siens,  bien  qu'ils  fussent  presque  d'aussi  grande 
valeur  que  de  Tadvantager.  »  Hulin ,  cb.xi. 
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«^Dans  las  marches  avantageras  de  la  Bretagne  sur  le  Pdttou  ott 
du  Poitou  sur  la  Bretagne,  etc.»  <  les  habitauts étaient  seulement 
1^  tenus  d'obéir  k  la  juridielion  de  l'advantage;  >  il  n'y  avait  de 
oomrouo  et  d'indivis  que  la  foi  et  l'hommage,  l'aveu  et  la  dédara- 
tion  de  censive,  et  le  payement  des  profits  féodaux. — Enfin  les  mar- 
ches coitr'hostées  étaient  comme  une  exception  aux  aiarches 
communes  et  avantagires  dans  lesquelles  elles  étaient  situées  ;  îi  la 
diflSrence  des  autres,  elles  n'appartenaient  qu*k  un  seul  seigneur 
pour  la  mouvance  et  les  droits  féodaux.  Quant  k  la  juridiction 
contentieuse^  l'usage  avait  fait  prévaloir  la  règle  •  qu'elles  sui- 
»  vaientla  condition  et  nature  des  marches  oii  elles  étaient  sises, 

>  communes  ou  avantagères.  i  —  Outre  ces  trois  espèces  de 
marches,  il  y  en  avait  d'anomales  oii  les  usages  étaient  réglés  par 
des  titres  particuliers  ou  par  la  possession. 

Quand  on  jette  un  coup  d'œil  sur  le  grand  nombre  de  ces  cou- 
tumes (soixante  étaient  générales  et  trois  cents  au  moins  locales), 
on  comprend  combien  il  restait  encore  k  faire,  malgré  les  amé* 
liorations  qu'avait  déjk  reçues  cette  législation  dont  Voltaire  di- 
sait :  c  Un  homme  qui  voyage  en  France  change  de  lois  presque 

>  autant  qu'il  change  de  chevaux  de  poste.  »  C'est  ce  droit  qui , 
après  avoir  pris  depuis  le  xv*  et  le  xvi*  siècle  la  forme  d'un  droit 
écrit,  s'est  maintenu  jusqu'k  la  loi  du  30vent6se  an  Xll. 

ARTICLE  m. 

ARRÊTS  DU  PARLEMENT. 

Le  parlement,  qui  ne  devait  être  qu'une  cour  de  justice,  con- 
quit bientôt  une  participation  au  pouvoir  législatif.  Voici  com- 
ment il  arriva  k  son  but  :  d'après  un  usage  qui  paraît  contempo- 
rain de  l'inslilution  du  parlement,  les  ordonnances  nouvelles  lui 
étaient  adressées  ;  le  greffier,  après  en  avoir  donné  lecture  dans 
Fauditoire,  les  transcrivait  sur  les  registres.  La  cour  signalait 
au  roi  les  inconvénients  soit  généraux,  soit  particuliers  des  lois  qui 
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\wkMm\  ^voyëea>  M  la  eQuronoa.fai39it  droit  dans  la  plupart 
des  cas  il  ees  r^oKmtranoes.  L'iDterveatjoo  parlementaire  changea 
de  Daiure  lors  de  la  décadence  des  états  généraux  ;  les  parlements 
sarrogèrent  le  droit  de  XQOdiiSer  et  i^ëme  d'apéantic  les  nouvelles 
mesura  législatives  qui  lem  étaient  adressées,  ils  soutinrent  qu'une 
ordonnance,  pour  devenir  légale,  devait  être  enregistrée  après 
\m  déUbéPatioQ  libre, 

La  résistance  apparut  dans  toute  son  énergie  (4)  ea  1462, 
à  roccasion  de  certains  dons  faits  par  Louis»  XI  au  conote  deTan- 
carville  ;  le  parlement  ne.  les  enregistra  que  par  contrainte  et  du 
irès-exprés  command^mmi  du  roi  :  telle  était  la  formule  em- 
ployée par  le  greffier,  quand  la  couronne,  ne  voulant  pas  céder 
aux  parlements,  leur  enjoignait  d'enregistrer  ses  ordonnances. 

Selon  Mably»  t  l'enregistrement,  semblable,  par  son  origine  et 
I  dans  ses  progrès,  k  tous  les  autres  usages  de  notre  uati(», 
»  s*est  établi  par  basard,  s'est  accrédité  peu  k  peu,  a  souffert 

>  mille  révolutions,  et  ce  n'est  que  par  suite  de  circonstances 

>  extraordinaires  qu'on  lui  a  attribué  tout  le  pouvoir  qu'il  a  eu 

>  depuis.  >  En  1482 ,  Louis  XI  en  reconnaissait  la  nécessité  à 
propos  d'une  ordonnance  sur  les  blés,  qui  n'avait  jm  être  e^ctuée 
sans  enregistrement  préalable  au  parlement  de  Paris. 

Cette  doctrine,  qui  finit  par  prendre  place  parmi  les  institu- 
tions, donnait  aux  parlements  un  rôle  politique  d'une  haute  im- 
portance k  côté  de  leurs  fonctions  judiciaires;  la  nécessité  de 
l'enregistrement  fut  reçue  comme  une  maxime  de  droit  public,  et 
Pasquier  y  voyait  c  le  plus  ferme  appui  du  pouvoir  des  rois  et  le 
I  reimail  de  cette  grande  monarchie.  > 

Les  parlements  poussèrent  leurs  prétentions  jusqu'k  vouloir 
soomettre  k  leur  contrôle  les  mesures  délibérées  et  arrêtées  dans 
les  états  généraux.  C'est  ce  qui  résulte  des  remontrances  adres- 
sa k  Louis  XIII  en  1614  par  le  parlement  de  Paris,  après  la 

(1)  Elle  s'était  déjà  produite  en  1418.  —  F,  plus  haut,  p.  191 
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clôture  des  étals  généraux  de  cette  même  année.  Le  roi  résista  et 
soutint  qu'k  lui  seul  appartenait  la  puissance  législative  et  qu'au 
parlemejit  incombait  le  devoir  d*obéir. 

Pour  assurer  son  autorité,  le  roi  avait  recours  à  ce  qu'on  appelait 
les  lits  de  justice  {l)  ;  il  se  rendait  eu  grande  soleujiilé  au  parle- 
ment, et  faisait  enregistrer  en  sa  présence  l'ordonnance  qu'il 
avait  rendue  :  le  respect  qu'inspirait  la  majesté  du  trône  ne  lais- 
sât pas  de  place  k  une  véritable  délibération. 

Sous  Louis  XIV,  ob  la  doctrine  du  pouvoir  absolu  se  traduisit 
dans  les  faits,  deux  édits,  l'un  de  1617,  l'autre  de  1663,  éta- 
blirent en  règle  générale  que  les  parlements  enregistreraient  les 
ordonnances  dans  la  huitaine  sans  modification  aucune.  II  ne  leur 
était  permis  d'adresserdes  remontrancesqu* apr^s  Tenregistrement, 
sans  pouvoir  les  réitérer  si  elles  n'étaient  point  accueillies. 

Dès  que  les  parlements  furent  assez  forts  pour  secouer  le  joug, 
ils  considérèrent  comme  non  avenus  les  édits  ainsi  enregistrés,  et 
n'en  tinrent  plus  aucun  compte.  Cette  prétention  fut  pendant  tout 
le  cours  de  la  monarchie  absolue  l'occasion  d'une  lutte  qui  devait 
se  terminer  par  une  révolution. 

Outre  ces  attributions,  le  parlement  jouissait  depuis  longtemps 
d'une  prérogative  interdite  aujourd'hui  k  tous  nos  tribunaux  (3)  : 
elle  consistait  k  faire  des  lois  provisoires  sur  des  points  non 
encore  prévus,  ou  sur  lesquels  de  nouveaux  besoins  avaient 
révélé  la  nécessité  d'une  réforme  législative.  Ces  arrêts,  envoyés 
aux  tribunaux  ecclésiastiques  et  séculiers  du  ressort  pour  avoir 

(  l]Dans  le  sens  littéraMe  mot  lit  de  justice  signiOait  le  trône  sur  lequel 
le  roi  était  assis  quand  il  siégeait  dans  quelque  cour  souveraine,  parce 
qu'on  appelait  lit  un  siège  couverl  d'un  dais.  Cinq  coussins  formaient  le 
siège  de  ce  lit  placé  dans  un  des  angles  de  la  salle;  le  roi  était  assis 
'Sur  l'un;  un  autre  tenait  lieu  de  dossier;  deux  autres  servaient  conome  de 
bras  et  soutenaient  les  coudes  du  monarque;  le  cinquième  était  sous  ses 
pieds.  liCS  rois  honoraient  souvent  les  séances  de  leur  préseQoe;  maison 
ne  qualifiait  de  lits  de  justice  que  les  séances  solennelles. — Merlin, 
Hâperioire^  v*  lit  de  justice. 

(2)  Art.  5  C.  Nap. 
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force  de  lois,  prenaient  le  nom  A' arrêt  de  règlement.  Rendus  en 
audience  solennelle,  consullis  classibus,  et  en  robe  rouge,  ils 
étaient  ensuite  publies  dans  le  ressort  comme  les  ordonnances 
royales.  En  général ,  ils  contenaient  la  formule  qu'il  en  était  ainsi 
ordonné  par  la  cour  som  le  bon  plaisir  du  roi.  Quoiqu'ils  ne 
fussent  devenus  fréquents  que  dans  la  deuxième  partie  du 
XV'  siècle ,  ils  remontaient  ^  une  époque  bien  antérieure  :  un 
arrêt  de  1390,  qui  paraît  être  le  premier  en  ce  genre ,  donne  la 
preuve  de  cette  vérité  (1). 

L'arrêt  prononcé  par  une  seule  chambre  n'avait  pas  force  de  loi. 
Leprestre  nous  apprend  qu'en  1626,  la  seconde  chambre  ayant 
rendu  un  arrêt  solennel ,  messieurs  de  la  cinquième  protestèrent 
contre  cette  décision  comme  étant  contraire  à  tous  les  anciens 
usages.  C'est  ce  qu'explique  très-bien  Connan  dans  ses  Commen- 
iQfiijuris  dvilis. 

Si  les  arrêts  émanés  d'une  seule  chambre  n'avaient  pas  en 
droit  la  même  force  obligatoire  que  ceux  donnés  eu  audience 
solennelle,  la  réputation  de  savoir  et  de  probité  des  magistrats 
qui  les  avaient  rendus  pouvait  cependant  déterminer  les  juriscon- 
sultes à  embrasser  l'opinion  qu'ils  exprimaient ,  et  ils  exerçaient 
ainsi  sur  la  doctrine  une  influence  marquée  (2).  Les  arrêts  ne  se 
bornaient  pas  seulement  k  régler  les  intérêts  civils  pour  l'avenir; 
ils  créaient  même  quelquefois  des  péualités  :  ainsi ,  c'est  un  arrêt 
do  26  juin  1582  qui  introduisit  l'obligation  pour  le  débiteur  qui 
avait  fait  cession  de  biens  de  porter  le  bonnet  vert,  k  la  condition 
que  le  créancier  le  fournirait  h  ses  frais.  Le  parlement  de  Nor- 
mandie rendit,  le  15  mars  1584,  un  arrêt  dérèglement  qui  adoptait 
cette  nouvelle  pénalité,  afin  <  que  ceux  qui  avaient  fait  cession  de 

h)  Olint.i.  lî,  p.  303. 

2)  L'usage  do  motiver  les  arrêts,  admis  d'abord ,  tomba  bientôt  en 
<ié&uélude  ;  pourtant,  dans  !es  affaires  graves,  MM.  les  présidenls  aver- 
tissaient le  barreau  de  ce  qu'on  devait  apprendre  de  Varrêt^  et  disaient 
quelle  maxime  avait  été  jugée,  quelle  question,  quelle  difficulté,  y.  un 
at/rerto/iir remarquable,  M.  Duvergier,  ven^^ ,  t.  2,  p.  332,  note  1. 
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>  biens  fussent  connus  d'un  ebaeun,  dit  l'arrêt,  et  que  par  inad- 

>  vertance  ils  ne  fussent  reçus  à  contracter  k  crédil  et  aan&  aesu- 
»  rance;  et  en  sus,  s'ils  étaient  trouvés  sans  ledit  chapesMi  vert, 

>  il  était  permis  k  leurs  créanciers  de  les  faire  mellfe  en  prisoo.  » 
Des  arrêts  de  1610  et  1618  réprimèrent  la  fraude  de  quelques 
débiteurs  qui  avaient  imaginé  de  mettre  un  chj^eau  sur  leur  bosr 
net  vert,  t  C'était,  dit  un  arrétiste,  une  vraie  iikision  de  justice.  » 

Les  décisions  de  l'ancienne  jurisprudaace  ont  conservé  la  tra- 
dition de  certains  principes ,  on  même  servi  de  type  h  plusieurs 
dispositioBs  du  droit  aauel  (1).  h  pui^  en  eîter  quelques  exem- 
ples :  pendant  longtemps,  en  France,  aucune  sAreté  n'était  de- 
mandée à  l'étranger  qui  plaidait  contre  un  Français  ;  on  conaîdérait 
que  le  roi  lui  <  devait  justice.  >  Mais,  au  xvi*  siède,  uae  graide 
multitude  d'étrangers,  quorum  fide$  valde  suspecta  efal,  étaient 
k  Paris  et  dans  tout  le  royaume  et  plaidaient  k  outrauoe  contre 
des  Français.  Le  parlemeutde  Paris  rendit,  le  4  janvier  1569,  un 

(1)  La  jurisprudence  eut  ses  recueils,  quiétaienl  en  quelque  aorte  la 
codificalion  desi  lois  faites  par  le  parlement  ;  voici  les  principaux  :  Gé- 
raud  de  Maynard  composa  ,  au  xvi*  siècle,  pendant  les  troubles,  un 
recueil  qui  obtint  une  grande  vogue,  et  qu'il  publia  en  1603  »  sous  le 
titre  :  Notables  et  sing%iUére$  guestiùns  de  droit  escrit  décidées  ou 
préjugées  par  currests  mémorables  de  la  cour  souveraine  du  par- 
lement de  Tholoze;  conférées  aux  jugements  et  arrest  intervenus  sur 
même  subjecte,  es  pays  de  droit  escrit  et  des  autres  parl^netUs  et 
cours  souveraines  de  ce  royaume  de  France,  —  M.  Benecfa  a  consacré 
un  article  a  cet  auteur,  qui  fut  conseiller  au  parlement  de  Toulouse, 
Revue  de  législation,  année  1851 ,  c.  3,  p.  5etsuiv.— Love^,  conseiller 
au  parlement  de  Paris  en  1684,  jurisconsulte  érudit,  composa  un  recuoij 
qui  eut  plus  de  vingt  éditions  dans  un  siècle.  Julien  Brodeau^  mort  en 
1653,  Ta  beaucoup  augmenté  et  beaucoup  enrichi.  —  Henrys^  avocat 
du  roi  au  bailliage  de  Forez ,  publia  un  recueil  fort  méthodique,  et  chaque 
arrêt  lui  fournit  Toccasion  d'une  dissertation.  Brelonnier  Ta  enrichi  de 
savantes  annotations  qui  sont  aussi  étendues  que  Touvrage  primitif.  — 
Denizart,  mort  en  1763,  publia  un  travail  incomplet,  mais  qui  se  re- 
commande par  un  plan  bien  conçu;  son  recueil  a  été  refait  par  MM.  Ca* 
mus  et  Bayard,  avocats  au  parlement;  malheureusement  il  est  resté 
inachevé.  —  La  plupart  des  parlements,  Bordeaux,  Rennes,  Dijon,  Aix 
et  Rouen,  eurent  leurs  recueils  particuliers... 
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arrêt  qi»  oMifpsa  tout  étranger  demandeur,  sans  exception,  h 
donner  la  caution  judicalum  9olvi  (1). — De  même  les  étrangers 
ne  sont  point  admis  ^  jouir,  chez  nous,  du  bénéfice  de  cession  (2); 
celte  prohibition,  avant  d'être  écrite  dans  Tarticle  2  du  titre  10  de 
l'ordonnance  de  1673,  était  en  vigueur  sous  la  féodalité,  etfutcon^ 
sacrée  par  plusieurs  arrêts  du  parlement  de  Paris  des  18  février 
ld56, 5  décembre  1591  et  1 7  août  1598.— L'obligation  de  rédiger 
les  actes  sous  seing  privé  contenant  des  conventions  synallagma- 
liqoes  en  autant  d'originaux  qu*il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt 
distineti  et  de  mentionner  sur  chacun  le  nombre  des  originaux  ré- 
digés, fut  imposée  par  un  arrêt  de  la  chambre  des  enquêtes  do 
30  août  1736,  contraire  k  un  arrêt  antérieur  du  3  septembre 
1680;  et  cette  décision  est  reproduite  par  le  code  Napoléon  (3).  — 
Nos  lois  ont  encore  consacré  législativement,  en  matière  de  preuve 
testimoniale  (4),  uneexception  introduite  par  un  arrêt  du  mois  d'août 
1573.  Le  massacre  de  la  Saint-Barthélémy  fit  naître  la  difficulté. 
Les  enfants  d'un  huguenot  demandaient  à  prouver  par  témoins 
un  dépôt  fait  par  leur  père  dans  cette  sanglante  journée;  le  parle- 
ffleot,  nonobstant  l'ordonnance  de  Moulins,  art.  54,  ordonna  la 
preuve  offerte. — C'est  aussi  un  arrêt  de  robes  rouges,  du  12  avril 
1551,  qui  a  posé  le  principe  incontestable  aujourd'hui  que  la  sur- 
veDance  d'enfants  emporte  révocation  des  donations  faites  même 
par  contrat  de  mariage  (5).  Il  fut  rendu  sur  la  plaidoirie  de  Du- 
moulin, réclamant  la  restitution  de  biens  dont  il  avait  doté,  quand 
il  élait  encore  câibataire,  son  frère  Ferry  Dumoulin.  Mais,  comme 
le  dit  un  vieil  auteur,  «  il  y  eut  une  queue  à  cet  arrêt.  >  Le  par- 
lement accorda  k  la  belle-sœur  du  jurisconsulte  imê  hypothèque 

1)  C'est  œlle  règle,  adoptée  par  tou.^  les  parlements,  qui  a  été  consa- 
crée par  les  article  16  C.  Nap.  et  166  C.  proc.  civ, 

(2)  Art.  905  C.  proc.  civ.  —  f^.  plus  haut,  p.  3S2. 

'3)  Art.  1325  C.  Nap.,  qui  a  peut-être  reproduit  ici  par  la  force  des 
précédents  un  système  qu'il  eût  fallu  répudier. 

{à)  Art.  1348, Suit.,  G.Map. 

(5)  Art.  960  C.  Kap. 
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subsidiaire  sur  les  immeubles  dont  la  donation  était  révoquée. 
Notre  code  n'a  pas  accepté  cette  restriction  aux  droits  du  dona- 
teur; il  s'est  conformé  en  ce  point  k  l'ordonnance  de  4731. 

Ce  fut  aussi  la  jurisprudence  qui  régla  le  sort  des  contre- 
lettres  ,  et  encore  ne  s'occupa-t-elle  de  ces  actes,  destinés  k  rcst» 
secrets,  que  pour  en  interdire  l'usage.  C'est  ainsi  qu'un  arrêt  da 
3  mars  i663  prohiba,  k  peine  de  40,000  livres  d'amende, 
toutes  contre-lettres  dans  les  contrats  de  fondation  et  de  donation 
de  monastère  et  de  comnuinauté.  Deux  arrêts  de  règlement,  I'dd 
du  7  décembre  4691 ,  l'autre  du  8  août  4744,  les  proscrivirent 
de  la  manière  la  plus  formelle  en  matière  de  cession  d'office  de 
notaire  et  de  procureur.  Telle  est  encore  la  jurisprudence  de  la 
cour  de  cassation  et  la  doctrine  généralement  admise  par  les 

auteurs. 

SKCTION  II. 

CULTtJRE  DO  DROIT. 

Pendant  que  la  brillante  école  de  Cujas  publiait  des  travaux 
dont  l'éclat  a  fait  dire  k  Arthur  Duck  :  Jurisprudentia  romam 
si  apud  alias  génies  extincta  esset^  apud  solos  Gallosjreperiri 
posset  (4) ,  une  autre  école  s'élevait  non  moins  féconde,  enrichis- 
sant le  droit  français  des  découvertes  du  droit  romain,  et  préparant 
par  ses  écrits  les  matériaux  de  la  plus  belle  législation  des  temps 
modernes. 

L'école  française  a  été  éminemment  pratique;  parmi  les  juris- 
consultes qu'elle  a  produits,  les  uns  ont  eu  principalement  en  vue 
la  conférence  du  droit  français  et  du  droit  romain  ;  les  autres  se 
sont  attachés  de  préférence  k  l'élément  féodal  et  coutumier;  d'au- 
tres enfin ,  essayant  une  fusion  entre  l'élément  national  et  l'élé- 
ment romain,  se  sont  dégagés  des  dispositions  écrites  du  droit 
pour  faire  dominer  l'élément  rationnel  (2).— Malgré  ces  diversités 

(1)  De  auct.  jur.  civ.,  liv.  2,ch.  5. 

(2)  M.  Laferrière,  Histoire  du  droit  français^  a  fait  cette  triple  divi- 
sion, l,  1,  Inédit.,  p.  530  etsuiv. 
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dans  le  point  de  départ,  tous  convergent  vers  un  même  but,  Tap- 
plicaiiou  pratique  et  immédiate  des  principes  du  droit.  Leurs 
ouvrages  sont  l'expression  d'un  pouvoir  actif  et  civilisateur  qui 
brise  T^veloppe  du  moyen  âge  et  de  la  féodalité,  pour  jeter  les 
foodements  d'un  grand  progrès  dans  la  nation. 

I.— Le  rapprochement  du  droit  romain  et  du  droit  français  était 
OQ  des  besoins  de  l'époque;  plusieurs  jurisconsultes  le  comprirent 
et  se  mirent  k  l'œuvre.  Leurs  études,  dirigées  dans  ce  sens, 
avaient  surtout  pour  but  de  préparer  les  voies  k  des  travaux  d'une 
plus  haute  portée.  C'est  dans  cet  ordre  d'idées  qu'écrivit  Jean 
Imbertf  lieutenant  criminel  au  siège  de  Fontenay-le-Comte. 
^Instituâmes  farenses,  éditées  d'abord  en  latin,  plus  tard  tra- 
duites en  français,  ont  obtenu  de  Gujas  cet  élqge  :  Quod  ad  tri-- 
turam  forensem  nuïïus  melior.  Dumoulin  menlioone  aussi 
honorablement  cet  ouvrage  dans  sa  préface  de  Y  Ancien  style  du 
parlement. 

A  côté  d'Imbert  se  place  Tiraqueau^  son  compatriote,  juriscon- 
sulte (1)  que  l'Hôpital  a  célébré  et  qui  a  mérité  le  nom  de  Varron 
de  son  siècle,  t  II  laissa,  suivant  l'expression  de  M.  de  Thou» 
»  un  très-grand  nombre  d'enfants  de  son  esprit  et  de  son  corps» 
»  car  il  donnait  tous  les  ans  un  livre  au  public  et  un  enfant  a  la 

>  patrie.  »  Scévole  de  Sainte-Marthe  dit  encore  c  qu'il  semblait 

>  être  né  de  toutes  les  tnanières  pour  Timmortalilé ,  en  ce  que 
*  d'un  côté  le  grand  nombre  de  ses  enfants  devait  perpétuer  sa 

>  race,  et  que  d'un  autre  côté  le  grand  nombre  de  ses  écrits  devait 
»  perpétuer  sa  gloire.  >  Les  ouvrages  fort  notnbreux  de  Tira- 
queau  scellent  l'alliance  du  droit  civil  et  canonique  avec  le  droit 
ooutumier;  il  fit  paraître  successivement  ses  traités:  Cessante 
causa  cessai  effectus;  —  le  Mort  saisit  le  vif.  — De  nobilitate  et 
jure  primogenitorum^  etc.,  et  dans  son  commentaire  sur  la  loi  Si 
wuiuam^  il  se  plaint  amèrement  des  plagiaires.  Successivement 
lieutenant  k  la  sénéchaussée  du  Poitou,  au  siège  et  ressort  dQ 

(1)  14S0-1550. 
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Fontenay ,  eouseiller  au  parlement  de  Bordeaux,  il  fiit  appelé  en 
la  même  qualkë  k  eelui  de  Paris,  auj^  applaudUsemmls  de  tous, 
dit  un  auteur.  Peut^e  a-t-il  eu  le  tort  d'entasser  trop  de  i^oses 
sur  ie  même  sujet  ;  s'il  mërite  un  reproche,  c'est  ^lui  d'avoir  été 
trop  savant.  On  a  bien  su  depuis  se  corriger  de  ce  défaut. 

Chm'ondas  (  1556*1617  )  se  proposa ,  dans  ses  Pandectes 
françaises,  de  conférer  le  droit  romain  avec  nos  usages.  C'est 
dans  le  même  but  que  René  Chopin  (1537-1606)  rédigea  les 
Remarques  communes  sur  les  coutuâties,  qu'il  plaça  en  tète  de 
son  commeBtaire  sur  la  coutume  de  Paris ,  et  Gny  CaquiUe 
(  1523-1603  )  les  InsiUuiUms  au  drmt  français. 

Despeiêses  (1574-1658),  avocat  au  parlement  de  Paris,  puis 
au  siège  de  Montpellier,  sa  ville  natale,  réunit  dans  ses  nombreux 
traités  sur  les  contrais,  les  suceessions  testamentaires  et  ab 
iniestai,  et  la  pratique  chnle  et  criminelle,  les  ordoimaBoes,  les 
arrêts,  les  lois  canoniques  et  les  décisions  des  principaux  juris- 
consultes. C'est  dans  les  ouvrages  de  ce  jurisconsulte  qu'on 
peut  prendre  le  plus  promptement  connaissance  des  questions 
controversées.  On  peut  lui  reprocher  d'être  superficiel,  mais  il  ne 
faut  cependant  pas  méconnaître  son  mérite. 

Mornac ,  avocat  au  partement  de  Paris ,  publia  (  1616-1619) 
ses  Observations  mr  les  vingt-qiuUre  premiers  livres  des  Pan- 
dectes ,  ouvrage  dans  lequel  il  fit  preuve  de  connaissances  fort 
étendues  tant  en  droit  romain  qu'en  droit  français  ;  mais  il  ne 
vécut  pas  assez  longtemps  pour  achever  son  œuvre.  Ses  obser- 
vations furent  surtont  utiles  pour  la  pratique. 

Enfin  Soutofrie,  dans  ses  InsUtutes,  fit  la  part  qui  appartient, 
dans  le  droit  du  xviii''  siède,  au  droit  romain,  aux  coutumes  et 
aux  oVdonnauces. 

11. — L'école  coutumière,  essentiellement  progressive ,  s'est 
élevée  à  la  hauteur  deTécole  romaine,  et  sous  ie  rapport  pratique 
elle  lui  a  été  supérieure.  EHe  s'enorgueillit  d'avoir  pour  fondateur 
l'homme  auquel  ses  contemporains  décernèrent  le  titre  de  Prince 
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iis  jumconêuUe$,  et  dont  rautoritë  s'est  imi>osë6  plusieurs  fois 
ï  DOS  l^îslatears  modernes. 

Adoiiratear  do  droit  romaÎD ,  Jl^wHculin  y  puisa  les  principes 
d'anilé  et  dliarmonie  qai\  voulait  introduire  dans  la  société 
iîMble,  si  jnoFcelée  par  la  variélé  infinie  des  asa|^.  Ea 
coMKDlant  la  coutume^  Paris,  il  fixa  les  principales  règles 
do  droit  français  ;  en  élaborant  le  droit  coutuinier,  îl  prépara 
les  travaux  de  PotMer  etlui  fraya  la  rouHe.  Qiacun  de  ses  ouvra- 
gcsdég^agea  les  jprrincipes  qui  dominent  dans  le  code  Napaléon.  En 
effet,  c'est  à  ses  écrits  que  plusieurs  articles  de  ce  code  ont  été 
enipr4iiilés;  teHe  est  par  exemple  la  section  des  obligcUions  dwi- 
itîMn  eUnOmibîee  (4),  extraite  de  Pothier,  qui  n'avait  fait  liri- 
mème  qu'analyser  le  long  traité  de  Dumoulin  intitulé  Dedividuo 
fi  tfidtt;idtio,  sive  extrieatio  labyrinthi.  —  Ennemi  du  système 
iéodal ,  Dumoulin  saisissait  toutes  les  occasions  de  le  com- 
battre; Texpérience  lui  avait  appris  que  les  seigneurs»  abusant 
de  leur  autorité,  faisaient  souscrire  à  leurs  vassaux  des  titres 
récognitifs  dont  les  dispositions  aggravaient  les  charges  du  titre 
primordial.  Sa  haute  intelligence  lui  suggéra  une  distraction  de- 
veifoe  célèbre  :  si  le  titre  récognitif  était  rédigé  m  forma  specificâ, 
c'est-k-dire  si  la  reconnaissance  relatait  la  teneur  du  titre 
primordial ,  elle  faisait  pleme  foi  contre  le  débiteur;  mais  si  elle 
Be  la  reproduisait  pas ,  en  d'autres  termes  si  elle  n'était  rédigée 
que  in  formé  eommuni,  elle  ne  prouvait  pas  Texistence  du  titre 
originaire.  Cette  doctrine  anti^féodale  fut  accueillie  avec  la  défé- 
rence qui  s'attachait  aux  opinions  du  savant  maître;  la  jurispru- 
dence et  la  doctrine  l'acceptèrent.  Mais  le  code,  en  la  reprodui- 
sant (2),ii'at-il'pas  commis  un  anachronisme  par  respect  pour 
le  grand  jnrisconsulte?  —  C'est  avec  plus  de  raison  que  le  légis- 
lateur moderne  a  érigé  en  loi  l'opinion  de  Dumoulin,  qui  voulait 
que  la  subrogation  légale  appartint  au  débiteur  solidaire  lorsqu'il 

(t)  Art.  1220  C.  Nap.  et  suiv. 
(2)  Art.  1337  C.  Nap. 
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avait  payé  la  totalité  de  la  dette  (1).  L'école  enseignait  unanime- 
menl  que  la  subrogation  pouvait  être  exigée  dans  ce  cas,  mais 
qu'elle  n'existait  point  de  plein  droit  et  indépendamment  de  toute 
stipulation.  Dans  la  première  des  leçons  solennelles  qu'il  fit  ï 
D'Ole,  Dumoulin  soutint  la  doctrine  contraire  qui  renversait  toutes 
les  idées  reçues;  elle  eut  quelques  pros4ytes,  mais  la  pratique  se 
roidit  contre  cette  innovation  hardie:  un  arrêt  du  â6  août  1736 
la  repoussa,  et  Pothier  prit  parti  pour  la  jurisprudence. 

Les  jurisconsultes  trouveront  encore  dans  les  œuvres  de  Du- 
moulin l'interprétation  de  certaines  théories  aujourd'hui  en 
vigueur.  C'est  ainsi  que,  pour  bien  comprendre  ta  foi  due  aux  actes 
authentiques  (â)  et  les  effets  de  l'authenticité,  il  est  indispensable 
de  se  reporter  au  commentaire  de  Dumoulin  sur  la  coutume  de 
Paris ,  titre  des  fiers.  Les  rédacteurs  du  code  Napoléon  ont  évi- 
demment emprunté  le  texte  des  articles  i319  et  1320  k  Pothier, 
qui  croyait  copier  Dumoulin,  mais  qui  a  confondu  la  foi  due  aux 
actes  authentiques  avec  leur  effet.  Suivant  le  jurisconsulte  clas- 
sique, Dumoulin  aurait  distingué,  en  ce  qui  concerne  la  foi  due  à 
l'acte,  entre  les  contractants  et  les  tiers;  mais  c'est  préeisément 
contre  cette  distinction  qu'il  s'élevait  en  ces  termes  énergiques  : 
lia  exponenda  sunt  dicta  dociorum^  ubicumque  PERFVSC- 
TORIE  ET  CRASSE  (ut  plerumque  soient)  loqueiido, 
dicunt  instrumentum  publicum  contra  extraneos  NONPRO- 
BARE;  quia  ibi  verbum  probare  par  catachrmm^  site  im- 
proprié^  pro  jus  efficere,  me  prejudJicare ,  accipilur.  Cœterxm, 
verè  et  propriè  loquendo,  publicum  instrumentum  ERGÀ 
OMNES  EST  jEQVE  PUBLICUM  ET  PROBANS. 

Le  droit  coutumieretledroit  féodal  ne  furent  pas  l'objet  exclusif 
des  études  de  Dumoulin  ;  esprit  ardent  et  inflexible,  il  ne  pouvait 
rester  muet  au  milieu  des  discussions  élevées  sur  les  droits  des 
souverains  et  des  prétentions  exagérées  de  la  papauté.  En  lisaol 

(1)  Art.  126I,S3,  C.Nap. 

(2)  Art.  l3rJ-l320C.  Nap. 
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ses  écrits,  on  sent  que  ce  n'est  pas  seulement  sa  logique  qui  est 
blessée  par  le  bouleversement  de  tous  ks  principes,  mais  que  son 
patriotisme  lui-même  en  est  offensé.  Ce  qu'il  veut  par-dessus  tout» 
c'est  l'indépendance  (^e  la  couronne  et  le  respect  de  la  dignité 
nationale.  —  Comme' presque  tous  les  jurisconsultes  de  son  épo- 
que, ses  tendances  reutrainèrentversle  principe  du  libre  examen; 
quoique  luthérien ,  il  fut,  même  avant  son  abjuration ,  plutôt  gai- 
licâD  que  réformé.  Dans  son  commentaire  de  l'édit  des  Petites 
daieSy  et  dans  sa  consultation  pour  l'université  contre  les  jésuites, 
00  sent  percer  k  chaque  page  l'âpreté  et  l'aigreur  qu'excitaieot 
les  abus  du  catholicisme  chez  les  hommes  .du  xvl®  siècle.  II  fut 
soutenu  et  encouragé  dans  ces  luttes  par  les  présidents  du  par- 
lement de  Paris ,  Christophe  de  Thou,  Pierre  Séguier ,  de  Harlay 
et  par  le  chancelier  de  l'Hôpital. 

Les  ouvrages  de  Dumoulin  mis  k  Yindex  parurent  sous  le  nom 
fantastique  de  Gaspar  Cabalinm,  car  les  ultramontains  ne  vou- 
laient pas  se  priver  des  secours  de  sa  science.  Sa  réputation  euro- 
péenne lui  avait  suscité  des  envieux  ;  poursuivi  sous  prétexte  que 
ses  écrits  propageaient  des  principes  séditieux,  il  se  justifia;  mais 
une  émeute  organisée  contre  lui  mit  sa  niaison  au  pillage.  11 
chercha  alors  en  Allemagne  un  refuge  contre  la  persécution  :  Bàle, 
Genève,  Strasbourg  etTubinge  l'accueillirent  avec  enthousiasme; 
mais  quelques  professeurs,  jaloux  de  sa  science ,  le  forcèrent  de 
fuir  en  l'accusant  de  propagande  !  Enfin  il  revint  k  Dôle  faire  ses 
célèbres  leçons. 

Frappé  des  inconvénients  d'une  législation  si  multiple ,  cet 
éfflinent  jurisconsulte  avait  conçu  l'idée  de  la  réforme  des  cou- 
Uimes  et  de  leur  fusion  en  un  seul  corps  de  loi  :  pro  muUis... 
consuetudinum  libris...  brevissimus,  candidissimus ,  expedi- 
tissimm  et  absolutissimus  libellus  haberelur ,  disait-il  dans  son 
épître  k  François  I*' ,  jfiri  communi  et  œquiiati  naiurali  conso- 
nanlUsimus ,  publiées  et  singuïorum  utilitali  accommodatissi^ 
mu$.  A  l'expérience  du  légiste  se  joignait  la  ha^te  peosée  de 
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rhomme  d'Elat.  Miki  quoque  videlur  nihil  apHus,  ajonte-trfl, 
nihil  efficacius  ad  plures  provincias  sub  eodeni  imperio  retinm- 
das  et  fovendas^  neo  forHus  nec  honestius  vinculum^  quam 
communia  et  conformitas  eorumdem  morum  legumve  tUiVum 
et  œquabilium  (1). 

Dumoulin,  exclusivement  voué  k  l'étude,  travaillait  sans  re- 
lâche (2) ,  et  des  motifs  graves  pouvaient  seuls  l'arracher  de  son 
cabinet.  C'est  ainsi  que  ses  dissertations  sont  souvent  iolerrQm- 
pues  par  la  digression  suivante  :  c  Ici  ma  femme  vint  m*avertir 
i  qu'elle  n'avait  plus  d'argent  pour  le  ménage  ;  j'allai  donc  au 
i  palais  donner  quelques  consultations,  et  je  rapportai  de  l'argent 

>  pour  plusieurs  jours;  je  reprends  ma  dissertation.  »  Com- 
bien le  désintéressement  de  l'homme  privé  ennoblit  la  science 
du  jurisconsulte! 

c  C'est  un  intéressant  tableau  que  celui  de  la  vie  de  Dumoulin, 

>  a  dit  un  illustre  jurisconsulte,  de  cet  avocat  simple  et  fier, 
9  pauvre  et  désintéressé,  supérieur  k  son  siècle  par  ses  lumières, 

>  parent  d'une  reine  d'Angleterre ,  et  n'estimant  que  le  mérite 

>  personnel,  décidant  de  la  possession  d'un  trône  et  donnant  des 

>  consultations  devant  un  pilier  du  palais  ;  arbitre  des  princes 

>  et  dédaignant  toutes  leurs  offres,  inspirant  une  telle  confiance, 
*  qu'un  de  ces  princes  voulut  le  forcer,  par  des  tourments  et  l'ap- 
)  pareil  de  la  mort,  de  se  charger  de  sa  cause;  triomphateur  en 
»  Allemagne ,  et  revenant  aussi  modeste  dans  son  cabinet  ;  refu- 

>  sant  dans  sa  patrie  même  l'honneur  de  siéger  au  pariement  de 
i  Paris  ;  combattant  les  abus  partout  oii  il  les  rencontrait;  per- 

>  sécuté  par  les  protestants  et  les  catholiques,  emprisonné  pour 
»  avoir  dit  la  vérité  k  chacun.  » 

Chose  singulière  !  ce  grand  jurisconsulte  échoua  au  barreau, 
c  11  était,  dit  Loysel,  le  plus  docte  de  sou  temps  en  droit  civil  et 

(1)  Oraiiode  concordiaet  uniotie  consuetudinum  Franci», 

(2)  F.  Discours  de  rentrée  prononcé  par  M.  Dupin  à  la  cour  de  cas- 
sation, année  1835. 
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1  coatomier,  et,  toutefois,  malhabile  en  la  fonction  d'avocat, 

>  principalement  au  barreau.»  C'est  sans  doute  parce  que  son 
débit  était  fatigant,  empêche  qu'il  était  par  une  sorte  de  bégaye* 
ment,  que  le  premier  président  l'interrompit  au  milieu  d'un 
plaidoyer  pour  loi  dire  :  c  Taisez-vous,  M'  Dumoulin ,  vous  êtes 
QD  ignorant.  > — L'ordre  des  avocats  accepta  la  solidarité  de 
cette  injure,  et  le  bâtonnier,  accompagné  d'une  dépulation  des 
aociens,  alla  s'en  plaindre  au  premier  magistrat  du  parlement. 
—Admis à  son  audience,  le  bâtonnier  l'aborda  en  lui  disant  avec 
toute  la  gravité  de  l'époque  :  Lœsisti  hominem  docliorem  quam 
unquani  eris  :  vous  avez  offensé  un  homme  plus  savant  que  vous 
oe  le  serez  jamais. —  Cela  est  vrai,  répondit  le  magistrat  avec 
autant  de  franchise  que  de  modestie*;  j'ai  eu  tort;  je  ne  con- 
naissais pas  tout  le  mérite  de  M^  Charles  Dumoulin. 

Le  président  qui  s'inclinait  ainsi  devant  la  science  de  l'avoca^ 
s'appelait  Christophe  de  Thou  ! 

La  province  où  la  féodaUté  semblait  incorporée  au  sol  donna  k 
Dumoulin  un  illustre  rival  dans  la  personne  de  Bertrand  d'Àr- 
gentri.  Loin  d'affaiblir  les  droits  de  la  féodalité  à  l'aide  des  règles 
du  droit  romain,  cet  illustre  enfant  de  la  Bretagne,  si  fertile  en 
jurisconsultes,  cherche  k  leur  donner  plus  de  force  et  d'âpreté 
contre  les  vassaux  et  les  roturiers  ;  sa  pensée  se  traduit  dans  son 
pr^ier  ouvrage,  intitulé  :  Du  partage  des  nobles.  Ennemi  déclaré 
du  droit  romain,  noble,  Breton,  tout  hérissé  de  féodalité,  d'Ar- 
gentré lutte  contre  l'unité  de  doctrine  k  laquelle  aspire  Dumoulin, 
et  il  combat  l'uniformité  de  législation  avec  la  mèaie^énergie  que 
la  Bretagne  combattait  la  centralisation  administrative.  «Ce  pa- 
«  triotisme  étroit  mais  vigoureux ,  ce  culte  d'isolement  lui  don- 
)  naientune  verve  de  style,  une  hardiesse  d'images  qui  semblent 
*  respirer  l'esprit  hardi  et  solidaire  de  la  féodalité.  C'est  surtout 
»  dans  son  traité  des  appropriances ,  baronies  eX  prescriptions, 

>  qu'il  est  lui  tout  entier;  c'est  Ik  que,  renfermé  dans  le  droit 
)  eoutumier ,  il  peut  creuser  jusqu'aux  fondements  de  la  société 
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>  féodale,  et  qu'il  développe  la  profondeur  de  son  érudition  et 
»  l'énergique  vigueur  de  son  génie  (1).  »  Supérieur  dans  ses  com- 
mentaires sur  le  droit  couturoier,  par  exemple  dans  celui  des 
donations  sur  Vancimne  coutume,  d*Argeotré  ne  fut  pas  à  la 
hauteur  de  lui-même  dans  ses  recherches  historiques  (2). 

Je  ne  puis  citer  que  quelques-uns  des  plus  savants  élèves  qu'a 
produits  Téeole  pratique.  Guy  Coquille ,  devenu  jurisconsulte  à 
propos  d'une  affaire  de  famille  qu'il  voulait  comprendre,  écrivit 
sur  la  coutume  du  Nivernais ,  et  composa  plusieurs  traités  re- 
marquables, entre  autres  celui  sur  les  libertés  gallicanes.  Nul 
jurisconsulte  coutumier  n'est  plus  utile  k  consulter  que  lui,  parce 
que,  profondément  versé *dans  l'étude  des  vieilles  institutions,  il 
a  pu  les  systématiser. 

Loysel  (1536-i617),  élève  de  Cujas,  mais  concentré  dans 
l'étude  des  coutumiers ,  a  trop  généralisé  ses  idées  ;  les  maximes 
qu'il  a  publiées  reproduisent  souvent  des  règles  qui  n'étaient  que 
locales,  et,  sans  les  notes  dont  l'a  enrichi  le  savant  de  Laurière, 
son  ouvrage  serait  h  peu  près  stérile  pour  la  science  (3). 

Loyseau  (^1566-1627),  jurisconsulte  profond,  esprit  indépen- 
dant, est  trop  ennemi  du  passé  pour  se  montrer  toujours  juste 
dans  ses  appréciations.  11  a  écrit  sur  le  déguerpissement,  la  ga- 
rantie des  rentes,  l'abus  des  justices  de  village  ;  son  traité  sur 
les  offices  et  les  seigneuries  est  plein  d'érudition  et  de  développe- 
ments qui  jettent  sur  cette  œuvre  un  vif  intérêt. 

Ricard  a  concentré  toute  sa  science  sur  les  donations ,  et  es- 
sayé de  faire  accepter  les  principes  du  droit  romain  dans  l'appli- 
cation du  droit  coutumier  (4). 

(1)  M.  Lafcrrière,  Hisl.  du  droit  français,  i^  éd.,  1. 1,  p.  537. 

(2)  Il  publia  son  histoire  en  1582  et  mourulen  1590. 

(3)  Institutes  coutumières.  —  Avocat  et  magistrat  distingué,  il  fui 
riiistorien  du  barreau. 

(4)  Les  œuvres  de  Ricard  comprennent,  outre  le  célèbre  Traité  des 
donations,  la  coutume  de  Sentis,  les  traités  du  don  mutuel,  des  disposé^ 
tions  conditionnelles^  des  substitutions,  de  la  représentation  et  do  rappel. 
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Bornage  y  curieux  investigateur  des  traditions  féodales ,  esprit 
datr  et  méthodique,  a  écrit  un  traité  sur  les  hypothèques  et  un 
commentaire  sur  la  coutume  de  Normandie. 

DupïessiSy  dans  ses  dissertations  sur  la  coutume  de  Paris  et 
dans  ses  traités  sur  les  matières  criminelles,  emprunte  k  Port- 
Royal  la  clarté  de  sa  diction  et  la  précision  de  sa  méthode. 

Lebrun  est  un  auteur  classique  sur  les  successions  et  la  com- 
munauté. 

Le  président  Bauhier  a  donnée  son  commentaire  sur  la  cou- 
tame  de  Bourgogne  la  forme  régulière  d'un  ouvrage  didactique,  et 
initié  ses  lecteurs  aux  progrès  de  la  jurisprudence  française. 

M.  de  Lamoignon  voulut  mettre  en  œuvre  l'unité  proclamée 
par  Dumoulin  ;  mais,  malgré  la  collaboration  d'Auzannet  et  de 
Fourcroy ,  il  ne  put  réaliser  dans  ses  Arrêtés  une  idée  que  re- 
poussait encore  l'état  des  esprits  (1). 

Après  lui ,  Bourjon,  désireux  d'élever  un  monument  d'unité 
k  la  doctrine  coutumière,  ne  parvint  qu'à  faire  un  commentaire  sur 
la  coutume  de  Paris,  sous  le  titre  pompeux  de  Droit  commun  de 
la  France. 

Tous  ces  jurisconsultes,  k  l'exception  de  d'Argentré,  appartien- 
nent h  l'école  de  Cujas;  et  cependant,  tout  en  adoptant  les  principes 
généraux  du  droit  romain ,  ils  ne  lui  accordent  que  la  valeur  d'un 
droit  supplétif;  si  les  pays  du  droit  écrit  ont  produit  l'œuvre  de 
Bretonnier  en  faveur  de  la  généralisation  du  droit  romain,  les  pays 
coDiumiers  ont  trouvé  dans  le  président  Bouhier  un  défenseur 
non  moins  zélé  du  droit  national. 

Enfin ,  malgré  le  cadre  restreint  dans  lequel  je  dois  me  ren- 
fermer, comment  passer  sous  silence  les  jurisconsultes  historiens 
Pasquier,  de  Laurière,  que  recommandent  leurs  savantes  recher- 

(l)  11  avait  réuni  dans  son  hôtel  douze  avocats  parmi  lesquels  se 
trouvait  Auzannet ,  avec  deux  conseillers  de  la  grand'chambre  et  deux 
autres  des  enquêtes.  Cette  commisïiicn  so  livra  à  des  discussions  stériles 
qui  forcèrent  le  premier  président  à  dissoudre  la  réunion.  — M.  Cheruel, 
p.  113. 
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cbes  sur  Thistoire  du  droit  français;  Brussel,  qui  a  édairé  les 
obscurités  des  premiers  temps  féodaux  ;  David  Houard,  publica- 
teur  des  lois  aoglo-normandes,  et  Henrion  de  Pansey,  auteur  d'un 
résumé  complet  des  matières  féodales,  dans  lequel  il  a  fixé  tant  de 
points  difficiles  de  la  législation  sur  les  fiefs? 

m . — L'école  philosophique  a  produit  trois  grands  jurisconsultes, 
Domat»  d'Âguesseau  et  Pothier.  L'esprit  français  se  personnifie 
dans  ces  trois  écrivains,  qui  joignent  k  la  clarté  et  k  la  méthode 
de  Port-Royal  toute  l'élévation  de  sa  philosophie.  Pour  eux  le 
droit  n'est  que  l'expression  de  la  loi  naturelle  que  l'imperfection 
de  l'humanité  a  forcé  de  monumenter  dans  des  textes  écrits,  et  de 
sanctionner  par  des  moyens  purement  civils.  Sous  l'influence  de 
principes  aussi  élevés,  quels  progrès  ne  fera  pas  la  législation?  La 
vérité  philosophique  répandue  dans  leurs  livres  soumet  toutes  les 
coutumes  k  un  principe  commun ,  l'équité  ;  et  cette  généralisation 
des  règles  fondamentales  du  droit  accomplit  la  révolution  juridique 
la  plus  profonde  qui  se  soit  produite:  l'unité  de  la  législation  est 
fondée  ;  il  ne  reste  plus  qu'k  mettre  en  ordre  ces  précieux  matériaux. 

Domat,  avocat  du  roi  au  présidial  de  Glermont,  est  l'auteur 
des  Lois  civiles  dans  leur  ordre  natureL  Les  instances  de  ses 
amis  le  déterminèrent  a  se  rendre  k  Paris ,  oii  des  magistrats  le 
mirent  en  rapport  avec  M.  le  Pelletier,  alors  contrôleur  général  : 
celui-ci  fut  si  content  de  Domat,  qu'il  lui  fit  obtenir  du  roi  une 
pension  de  2,000  livres  pour  terminer  son  ouvrage.  Une  partie 
seulement  fut  imprimée  pendant  la  vie  de  l'auteur;  la  publication 
ne  fut  terminée  qu'en  1696,  c'est-k-dire  après  sa  mort. 

Domat,  auquel  Boileau  a  donné  le  nom  de  Restaurateur  de  la 
raison  dans  la  jurisprudence  ^  fut  l'ami  de  Pascal  et  l'auteur  du 
Traité  des  lois,  c  Sa  vie  privée  se  résume  dans  cette  grande 
»  amitié,  sa  vie  publique  dans  ce  grand  ouvrage  (1).  •  L'idée 

(1)  M,  Cauchy,  mémoire  lu  à  Facadémie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques, Revue  de  législation ,  année  1851 ,  t.  m,  p.  333;  ~ année  18S2, 
1. 1,  p.  209etsuiv. 
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qui  domine  dans  les  Lm$  citnles  est  la  distinciion  entre  le  droit 
et  la  législation;  Tauteur  fait  remonter  toutes  les  lois  k  un  principe 
immuable,  a  la  grande  unité  spirituelle. 

La  première  eonquëtede  Domat  s'accomplit  au  profit  de  notre 
langue  nationale  »  a  laquelle  Malherbe  et  Corneille,  Descartes  et 
Pascal  venaient  de  donner  sa  forme  définitive.  11  s'excusait  «  d'ores 
»  écrire  les  lois  en  français,  >  car  les  jurisconsultes  antérieurs 
avaient  écrit  en  latin;  mais  il  espérait  qu'on  lui  pardonnerait 
cette  innovation ,  parce  que  la  langue  française  avait  c  singulière- 

>  ment  la  clarté,  la  justesse,  l'exactitude  et  la  dignité  qui  sont  les 

>  caractères  essentiels  aux  expressions  des  lois,  i 

Son  œuvre  juridique  est  précédée  d'une  philosophie  du  droit 
dout  rËvangile  est  la  base.  La  loi  morale  tout  entière,  quelque 
loin  qu'elle  puisse  s'étendre ,  est  ramenée  k  un  seul  principe,  la 
charité.  C'est  k  cette  hauteur  de  vues  qu'il  se  place  pour  exposer 
les  théories  du  mariage ,  de  la  puissance  maritale  et  paternelle, 
des  sociétés  et  des  engagements  en  général.  A  ses  yeux,  la  trans- 
mission des  biens  dans  les  familles  est  la  conséquence  directe  et 
nécessaire  de  Tordre  établi  par  Dieu.  Tout  en  voulant  faire  pé- 
nétrer la  charité,  cette  vertu  chrétienne,  dans  les  règles  de  droit 
civil,  il  reconnaît  que  l'imperfection  de  la  nature  humaine  a  rendu 
indispensable  la  promulgation  par  l'autorité  temporelle  de  textes 
qui  ne  doivent  être  que  la  reproduction  des  lois  naturelles.  — 
Quatre  colonnes,  selon  lui,  soutiennent  l'édifice  social  ébranlé  par 
les  désordres  qui  se  produisent  chaque  jour  :  la  religion  chrétienne, 
la  Providence,  l'autorité  (dénomination  qui  comprend  tout  pouvoir 
naturel  ou  délégué  dans  les  familles ,  les  associations,  l'Église  et 
l'État) ,  enfin  les  lumières  naturelles  de  la  raison. 

Domat  termine  sa  philosophie  du  droit  en  reconnaissant  que 
certains  points  étant  purement  arbitraires  ne  rentrent  pas  dans 
le  domaine  du  droit  immuable;  mais  il  enseigne  qu'en  réglant  ces 
matières  mêmes,  le  législateur  doit  consulter  les  principes  d'équité 
et  de  justice  dont  il  ne  peut  jamais  s'écarter. 
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Après  rexposilion  des  principes  philosophiques  dont  on  s'était 
peu  préoccupé  avant  lui ,  le  jurisconsulte-législateur  entre  dans  le 
domaine  du  droit  civil  proprement  dit.  Sans  établir  un  parallèle 
entre  le  droit  romain  et  le  droit  français,  il  emprunte  aux  recueils 
de  Justinieu  les  principes  qui  sont  en  rapport  avec  la  loi  naturelle, 
et  en  épure  les  subtilités  au  creuset  de  la  raison.  Un  usage  unani- 
mement accepté  ne  saurait  l'obliger  a  écrire  dans  son  livre  ce  que 
sa  conscience  se  refuse  k  comprendre  et  k  approuver,  c  La  science 

>  des  lois,  dit-il  (1),  n'est  autre  chose  que  Tart  du  discernement 
»  de  la  justice  et  de  la  raison,  i 

La  netteté  de  son  style  et  la  simplicité  de  sa  méthode  ont  rendu 
accessible  k  tous  une  science  dont  les  principes  semblaient  jusque-là 
n'être  qu'un  véritable  chaos.  Sous  une  division  facile  et  large  en 
engagements  volontaires  et  involontaires  et  en  faits  de  successions, 
division  digne  de  la  méthode  créée  par  Descartes  et  Pascal,  le  droit 
romain  vient  apporter  le  riche  tribut  de  ses  décisions  et  de  ses  lois  ; 
Domat  ne  se  propose  rien  moins  que  la  transformation  du  droit 
écrit  en  l'appliquant  k  l'état  social  et  aux  mœurs  du  xvii^  siècle. 
-^  Son  livre  est  la  mise  eu  pratique  de  la  méthode  systématique 
que  Doneau  avait  adoptée  ;  il  appartenait  k  un  esprit  aussi  judi- 
cieux d'essayer  un  rapprochement  entre  la  synthèse  et  l'exégèse. 

D'Aguesseau. — L'école  française  a  trouvé  dans  le  chance- 
lier de  Louis  XV  et  de  la  régence  un  digne  représentant  de  ses 
doctrines  ;  il  les  a  appliquées  dans  les  actes  législatifs  qui,  résumant 
les  travaux  des  jurisconsultes,  faisaient  entrer  dans  la  pratique 
des  faits  les  idées  nouvelles  et  en  assuraient  ainsi  le  triomphe.  — 
Tout  le  système  de  d'Aguesseau  se  trouve  dans  le  préambule 
de  l'ordonnance  de  1751  sur  les  donations  :  c  La  justice,  y 
»  est-il  dit,  devroit  être  aussi  uniforme  dans  ses  jugements  que  la 
i  loi  est  une  dans  ses  dispositions,  et  ne  pas  dépendre  de  la  dif- 

>  férencedes  temps  et  des  lieux,  comme  elle  fait  gloire  d'ignorer 

(1)  Traité  des  lois ,  ch.  xi ,  in  fine. 
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>  cdle  des  personnes.  Tel  est  l'esprit  de  tous  législateurs  ;  et  il 
I  n'est  point  de  loi  qui  ne  renferme  le  vœu  de  la  perpétuité  et  de 

>  luniforonité...  Notre  amour  pour  la  justice,  dont  nous  regardons 
»  l'administration  comme  le  premier  devoir  de  la  royauté,  et  le 
»  d^  que  nous  avons  également  de  faire  respecter  dans  tous 

>  nos  Ëtats»  ne  nous  permettent  point  de  tolérer  plus  longtemps 

>  one  jurisprudence  qui  produit  de  si  grands  inconvénients.  » 
Le  chancelier  explique  ensuite  qu'il  aurait  pu  différer  la  publi- 
cation des  ordonnances  jusqu'à  ce  que  le  travail  de  réforme  fût 
complet,  mais  que  l'intérêt  des  populations  exigeait  une  promul- 
gation partielle  de  lois  qui  plus  tard  seraient  réunies  dans  un 
seul  corps. 

Homme  politique,  d'Aguesseau  subit  sans  murmurer  les  dis- 
grâces qui  le  frappèrent ,  et  c'est  dans  les  moments  de  loisirs 
que  lui  laissèrent  ses  différents  exils  qu'il  se  livra  aux  études  ap- 
profondies qui  firent  de  lui  un  littérateur,  un  théoricien  et  un 
législateur.  Les  succès  qu'il  obtint  dans  ces  sphères  élevées  ne 
font  pourtant  point  oublier  les  brillants  plaidoyers  de  l'avocat  gé» 
néral  au  parlement  de  Paris . 

Jamais  magistrat  n'a  possédé  au  même  degré  que  lui  l'es- 
prit des  lois  romaines ,  la  philosophie  du  droit  et  la  faculté  de  les 
faire  pénétrer  dans  toutes  les  discussions  du  barreau.  Mais  c'est 
snrtoot  comme  législateur  que  d'Aguesi^eau  a  conquis  des  droits 
ila  gloire  dont  son  nom  est  entouré;  n'est-il  pas  le  digne  succes- 
seur du  grand  ministre  de  Louis  XIV?  Esprit  sage  et  pratique, 
il  s'est  renfermé  dans  les  limites  d'une  réformation  circonsi)ecte, 
cherchant  non  pas  peut-être  h  détruire ,  mais  du  moins  k  abais- 
ser les  barrières  qui  séparaient  le  droit  coutumier  et  le  droit 
écrit  (1). 

Poihier. — Jurisconsulte  d'une  science  profonde,  cherchant 
l'otiliié  immédiate  de  l'application  ,  il  résume ,  simplifie  et  éclaire 

(i)Ccstde  1729  à  1748  que  se  développa  son  activiË  législative  qui 
préparait  l^avenir. 
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les  travaux  de  Cujas  et  de  Dumoalin.  Pothier  esl  le  propagatear, 
le  vulgarisateur  de  la  science,  suivant  Fbeureuse  expression  de  M . 
Troplong;  il  est  le  jurisconsulte  émineminent  populaire  (i).— Ses 
traités  sont  la  manifestation  continue  des  principes  d'ëquilé  et  de 
la  lumière  chrétienne  dont  il  cherche  toujours  k  ëdairer  la  dis- 
cussion» Mais  peut'-étre  a«t*il  trop  insisté  sur  la  distinction  du 
for  extérieur  et  du  for  intérieur;  il  y  a  toujours  danger  h  mettre 
sans  cesse  en  opposition  la  morale  avec  la  loi.  Pothier,  anden 
élève  des  jésuites,  appartenait  pourtant  h  cette  école  rationnelle  du 
catholicisme  qui  s'était  élevée  dans  Port-Royal;  il  était  imbu  des 
principes  que  Ton  puise  dans  les  fortes  éludes  de  la  théologie. 

Les  œuvres  de  Pothier  consistent  en  traités  spéciaux  qu'il 
avait  d'abord  composés  pour  le  besoin  de  ses  propres  études; 
presque  toutes  les  matières  de  droit  civil  y  sont  passées  en  revue: 
la  vente,  le  contrat  de  rente,  le  louage,  la  société,  le  prêt,  le 
mandat,  le  dépôt  et  la  communauté  furent  publiés  de  176Sk 
1771  ;  la  mort  le  surprit  quand  il  achevait  son  traité  sur  le  do* 
radine  de  propriété,  en  1772.^-Gofflrae  dérogation  aux  principes  de 
droit  civil  dont  il  s'occupait  spécialement ,  Pothier  a  développé 
certains  contrats  maritimes  et  commerciaux ,  tels  que  la  lettre  de 
change,  le  contrat  d'assurance ,  le  contrat  h  la  grosse,  le  fret,  etc. 
Mais  son  chef-d'œuvre  est  le  traité  des  obligations ,  qui  parut  en 
1761,  après  le  commentaire  sur  la  coutume  d'Orléans.  Tout  ce  que 
la  raison  humaine  peut  produire  de  bon ,  de  vrai  et  d'équitable 
se  trouve  dans  ce  traité,  écrit  dans  un  style  simple  mais  toujours 
clair  comme  tout  ce  qui  est  sorti  de  la  plume  de  Pothier.  Les 
écrits  du  savant  professeur  ont  réalisé  les  tentatives  de  l'université 
d'Orléans  au  xiii*'  siècle,  la  fusion  du  droit  romain  et  du  droit 
coutumier  ;  c'est  lui  qui  a  accompli  l'œuvre  si  longuement  élabo- 
rée d'un  droit  unique  formé  d'éléments  divers  et  marqué  d'une 
empreinte  nationale. 

(I)  f'oir  la  préfoce  en  tète  de  l'édition  de  Pothier,  donnée  par  M.  Bu- 
,  t.  2. 
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Les  rédacteurs  du  code  NapoiéoD  ont  fait  de  larges  emprunts 
aux  traités  de  Pothier  pour  tous  les  contrats  en  général  ;  mais 
c'est  surtout  dans  le  traité  des  obligations  qu'ils  ont  puisé  k  pleines 
vains  (i);  il  est  encore  le  meilleur  commentaire  de  nos  lois 
actuelles.  —  Pothier  était  souvent  obligé  de  s'incliner  devant  des 
textes  précis  qu'il  n'approuvait  pas;  la  critique  seule  lui  était  per- 
mise; il  était  jurisconsulte  et  non  législateur  :  mais  ses  observa- 
tions et  ses  vues  ont  presque  toujours  été  acceptées  par  les  ré- 
dacteurs du  code;  ceux*<n  étaient  si  profondément  imbus  de  ses 
doctrines,  qu'ils  ont  même  copié  quelquefois  ses  solutions  sans 
faire  attention  qu'ils  avaient  changé  le  principe  qui  les  motivait. 
Cest  cette  distraction  législative  qui  explique  certaines  disposi- 
tions sur  la  transmission  de  la  propriété  (S) ,  dispositions  qui 
forment  une  anomalie  dans  nos  codes. 

Pothier  a  eu  l'honneur  de  condenser  tonte  la  science  du  xvi*"  et 
da  xYii*  siècle  ;  le  résumé  qu'il  a  fait  des  travaux  de  ses  prédé- 
cesseurs a  mis  à  la  portée  de  tout  le  monde  des  idées  qui  n'étaient 
comprises  avant  lui  que  par  quelques  érudits;  mais  eut-il  la 
puissance  de  créer  au  môme  degré  que  celle  de  résumer? —Il  se- 
rait difficile  de  le  dire,  car  son  travail  a  surtout  consisté  dans 
l'extrait  des  œuvres  des  jurisconsultes  les  plus  éminents. 

Sans  Cujâs,  Pothier  n'eût  peut-être  pas  fait  ses  Pandecies; 
sans  Dumoulin ,  il  eût  porté  moins  de  solidité  et  de  profondeur 
dans  s»  traités  de  droit  français.  —  Sans  l'un  et  l'autre,  Domat 
n'eût  certainement  point  trouvé  la  science  assez  débrouillée  pour 
composer  son  admirable  livre  des  lois  civiles.  —  Mais  Domat 
écrit  souvent  eu  législateur,  tandis  que  Pothier  se  laisse  enchaîner 
parles  textes,  et  reste  toujours  jurisconsulte. 

(1)  Il  serait  impossible  de  citer  ici  tous  les  articles  qui  ont  été  copiés 
dans  Pothier;  les  notes  de  M.  Bugneten  offrent  le  tableau  très-exact;  elles 
ont  Timmense  avantage  de  permettre  au  lecteur  d'étudier  les  œuvres  du 
grand  jurisconsulleavec  tout  le  fruit  possible,  en  plaçant  immédiatement 
sous  ses  ses  yeux  les  différences  du  droit  moderne  et  de  l'ancien  droit. 

(2)  Art.  12^8-1303  C.  Nap. 
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Avec  des  talents  différents,  Domatet  Pothier  ont  puissamment 
concouru  au  perfectionnement  de  l'œuvre  du  législateur  de  1804; 
on  peut  affirmer  que  sans  leurs  ouvrages  le  code  Napoléon  n'eut 
offert  ni  cette  méthode,  ni  cette  clarté ,  ni  cette  précision  qui  en 
font  le  plus  bel  ouvrage  sorti  des  mains  d'un  législateur. 

CHAPITRE   UI. 

DROIT      GANONIOUE. 

Les  progrès  de  la  législation  civile  eurent  pour  résultat  de  res- 
treindre l'application  du  droit  canonique  et  d'en  diminuer  les 
sources.  Pour  remplacer  des  recueils  dont  les  erreurs  des  copistes 
avaient  rendu  Tinierprélation  difficile ,  Pie  IV  ordonna  une  révi- 
sion générale  qu'il  confia  h  trente-cinq  savants  et  cardinaux,  avec 
pouvoir  de  modifier  les  textes,  d'ajouter  et  de  retrancher;  le 
travail  de  la  commission  fut  approuvé  par  une  bulle  de  Gré- 
goireXIlI  le  1^' juillet  1580.  C'est  cette  collection  que  les  au- 
teurs ont  appelée  Corfms  juris  canonid^  intitulé  qui  a  toujours 
servi  h  désigner  l'ensemble  des  éléments  constitutifs  du  droit  ca- 
non (1).  On  annexa  k  la  suite  un  certain  nombre  de  bulles  et  de 
décrétales  nouvelles  ou  qui  n'avaient  point  trouvé  place  dans  les 
recueils  précédents;  Paul  IV  permit  même  (1605-1621)  d'in- 
corporer aux  sources  les  Institutiones  juris  canonid  que  Paul 
Lancelot,  professeur  à  Pérouse,  avait  composées  k  sa  sollici- 
tation. En  1661,  une  collection  de  constitutions  papales,  pu- 
bliée par  Pierre  Mathieu ,  fut  ajoutée  au  Corpus,  et  en  1618,  un 
index  rédigé  par  Pierre  Guenois  compléta  l'édition  du  recueil  {%* 

11  faut  joindre  k  cette  compilation  les  décrets  des  conciles,  comme 

(1)  Du  droit  ecclésiastique  dans  ses  «owrcw ,  par  Philipps ,  profes- 
seur a  Vienne,  traduction  de  M.  Crouzet,  prêtre  du  diocèse d'Aulun , 
p.  278. 

(2)  f^oir  le  même  ouvrage  sur  l'autorité  de  ces  différents  éléments  du 
Corpus ,  p.  382  et  suiv. 
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edoide  Trente  (1554-4549) ,  que  le  pape  fit  publier  en  France 
^ cause  des  refus  réitérés  du  pouvoir  temporel.  Une  assemblée  gé- 
nérale du  clergé  ,  teuue  k  Paris  au  couvent  des  Âugusiins ,  re- 
oooBut  rautorité  du  concile  par  une  déclaration  de  16i5. 

Les  bulles  des  papes  formaient  encore  une  source  assez  abon- 
dante du  droit  canonique,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  juridic- 
tion spiritueUe;  plusieurs  recueils  chronologiques  en  furent 
publiés  ao  XTi^  siècle  (1),  et  le  bullaire  romain  s^augmenta  suc- 
cessivement en  i750,  1758  et  1799. 

Le  saintrsiége  continue  sa  lutte  contre  la  royauté  ;  mais  celle- 
ci  trouye  un  appui  dans  rattachement  des  populations  pour  les 
maximes  ienws  de  tout  temps  en  France  et  nées  avec  la  cou* 
ronne.  Les  états  généraux  de  1614  déclarent  c  qu'il  n'y  apuis- 
)  sance  en  terre,  quelle  qu'elle  soit,  spirituelle  ou  temporelle* 
>  qui  ait  aucun  droit  sur  le  royaume  du  roi.  >  Les  défenseurs 
les  plus  zélés  des  libertés  gallicanes  sont  Pierre  Pitbou  en  1594, 
et  du  Puy  en  1659;  ces  deux  antagonistes  du  pouvoir  temporel 
des  papes  sont  puissamment  soutenus  par  les  parlements ,  et 
Tusage  des  appels  comme  d'abus  restreint  encore  la  juridiction 
ecclésiastique  déjk  frappée  par  Tordonnance  de  Villers-Coterets. 
La  marche  toujours  envahissante  des  parlements  fut  cependant 
arrêtée  par  Louis  ÎIV,  dont  la  volonté  se  manifesta  d'une 
manière  énergique  dans  l'édit  de  1695. 

D'après  les  principes  alors  admis  en  France,  les  bulles  des 
papes  n'étaient  exécutoires  qu'après  vérification  faite  par  l'Église 
gallicane  et  promulgation  ordonnée  par  les  évéques  avec 
l'agrément  du  parlement  ;  au  roi  appartenait  le  droit  de  convo- 
quer et  confirmer  les  conciles  nationaux  et  provinciaux,  et 
d'exercer  une  juridiction  sur  les  clercs  immédiatement  attachés  k 
la  cour. 

Ces  usages  restrictifs  du  pouvoir  des  papes  portaient  le  nom 

[i]  Droit  ecclésiastique  àe}/L.  Phiiipps,  p.  838. 
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de  libertés  gallicanes  ;  dtayës  de  documents  et  dëmoDstratious 
sciefltifiqoes,  maintenus  par  la  cour  dont  ils  servaient  la  politi- 
que, et  par  les  parlements  eux-mêmes  comme  une  digue  contre 
les  envahissements  du  clergé,  ils  formaient  une  féritaUe charte 
eodésiastique ,  mais  qui  n'était  pas  toujours  favorable  \  ceux 
pour  qui  elle  paraissait  octroyée;  ce  qui  faisait  dire  h  Fénehm  : 
<  Les  libertés  de  TÉgiise  gallicane  sont  de  véritables  servitudes.» 
L'application  que  Louis  XIV  voulut  faire  du  droit  de  régale  k 
tous  les  sièges  vacants  de  son  royaume  sans  distinction,  occasionna 
eqtre  le  roi  et  Innocent  XI  un  différend  qui  motiva  la  dédaration 
du  clergé  français  en  1683.  L'autorité  de  Bossuet  sauva  rEgli5;e 
française  d'un  schisme;  Louis  XIV  seconda  ses  efforts  en  dissol- 
vant la  commission,  dont  les  exigences  devenaient  embarrassan- 
tes, et  les  quatre  articles  de  la  déclaration  jurée  parles  évéques 
furent  enregistrés  d'autorité  dans  les  actes  de  la  Sorbonne. 


TITRE  m. 

CARACTÈRE  GËNËRAL  m,  LA  LÉGISLATION. 


La  division  du  droit  an  moyen  âge  se  reproduit  sous  la  mo- 
narchie absolue  :  il  est  encore  ou  féodal  ou  coutumier.  Mais  l'un 
et  TaiUre  droit  sont  soumis  ii  l'action  puissante  des  légistes,  dont 
les  idées  se  propagent,  dans  la  pratique,  par  des  arrêts  et  des 
traités  juridiques ,  dans  la  législation,  par  les  ordonnances  royales 
dont  ils  sont  les  rédacteurs.  L'esprit  philosophique  prend  un  as- 
cendant incontestable  dans  toutes  les  branches  des  connaissances 
humaines,  et  les  institutions  dn  passé  ne  résistent  pas  aux  attaques 
incessantes  du  rationalisme.  L'oeuvre  de  démolition  s'accomplit 
d'une  manière  lente ,  mais  sûre. 
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CHAPITRE   PREMIER. 

DROIT  FÉODAL. 

Le  droit  féodal  cd  lui-même  n'a  pas  éprouvé  de  notables  ohao* 
gemeots;  ce  sont  toujours  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  devoirs 
qui  lient  les  seigneurs  et  les  vassaux  ;  les  franes^alleux  ont  k  peu 
près  dispara;  toutes  les  terres  sont  soumises  à  un  suzerain,  ne 
fût-ce  que  le  roi.  Mais  la  d^adence  de  la  féodalité  n'en  est  pas 
moins  évidente;  ^le  va  cesser  d'être  elle-même,  car  le  droit  spécial 
^r  lequel  elle  repose  est  examiné  dans  tous  ses  rapports  avec 
les  différents  oontrats  du  droit  civil;  une  révision  minutieuse  de 
chacun  des  principes  qui  le  régissent  lui  imprime  une  régularité 
et  un  ensemble  qu'il  n'avait  point ,  et  l'épreuve  d'une  discussion 
approfondie  lui  enlève  son  caractère  propre  pour  faire  pénétrer 
dans  son  économie  les  règles  plus  équitables  du  droit  civil,  Les 
traités  des  fiefs  de  Dumoulin  et  de  Pothier  élucident  la  matière , 
mais  changent  nécessairement  la  nature  du  droit  primitif ,  et 
d'Ârgentré  lui-même ,  ce  dernier  champion  de  la  iëodalité,  est 
obligé  de  sacrifier  parfois  aux  idées  de  son  siècle. 

L'obligation  du  service  militaire,  ce  principal  attribut  du  fief, 
D'existé  plus;  au  roi  seul  appartient  le  droit  de  déclarer  la  guerre 
ei  de  convoquer  le  ban  çt  l'arrière-ban.  De  h  plusieurs  conséquen- 
ces: !<"  contrairement  h  l'ancien  droit,  un  vassal  peut  rendre  hom- 
mage lige  a  plusieurs  seigneurs,  et  il  n'existe  plus  guère  de  diffé^ 
rence  entre  l'hommage  lige  et  l'hommage  simple,  si  ce  n'est  dans 
la  forme  même  (1);  Sî**  une  femme,  primitivement  incapable  de 

(1)  Cependant  il  en  existait  encofe  une  :  par  l'hommago  iige,  le 
vassal  obligeait  sa  personne  et  ses  biens  et  devait  servir  lui-même; 
par  rhommage  simple  ,  il  n'obligeait  que  ses  biens  et  pouvait  mettre 
quelqu'un  à  sa  place  pour  acquitter  ses  devoirs. —  J*ai  trouvé  des  ren- 
seignements précieux  à  ce  sujet  dans  des  cahiers  dictés  par  M»  Filleau, 
avocat  du  roi  au  présidial  de  Poitiers ,  et  professeur  de  droit  français,  en 
17&8  et  1768. — Je  dois  ce  manuscrit  à  Pobligeance  d'un  de  mes  élèves, 
M.  Gallelier,  qui  me  Ta  donné  pendant  Timpresslon  de  ce  livre. 
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tenir  un  fief,  peul  désormais  en  recueillir  un  par  saecessioD  (i); 
S''  la  foi  et  Thommage  ne  contiendront  plus  la  promesse  de 
servir  le  seigneur  en  guerre;  ce.  ne  sera  plus  qu'une  reconnais- 
sance solennelle  de  la  tenure  du  fief.  Quel  autre  caractère  pourrait- 
il  avoir? 

La  foi,  étant  un  acte  essentiellement  personnel,  sera  encore  re- 
nouvelée k  chaque  mutation  soit  de  seigneur,  soit  de  vassal; 
celui-ci  la  rendra  en  personne ,  si  te  seigneur  ne  consent  pas  à  la 
recevoir  par  procureur.  Cependant,  en  commémoration  du  droit 
de  parafe  désormais  aboli,  Talnépeut  porter  la  foi  au  seigneur 
au  nom  de  ses  frères  putnés ,  s'ils  ne  veulent  pas  se  charger  de  ce 
soin.  —  Une  exception  au  principe  est  encore  établie  en  faveur 
de  l'usufruitier  du  fief  ou  des  créanciers  du  vassal,  qui  ont  le  droit 
de  porter  Thommage  au  cas  oii,  dans  une  pensée  de  fraude,  le 
nu-propriétaire  ou  le  débiteur  s'abstient  de  remplir  cette  obli- 
gation. 

Dans  l'origine,  la  foi  et  l'hommage  étaient  dus  parle  roi  lui-même 
quand  il  acquérait  un  fief  dans  la  mouvance  d'un  seigneur  parti- 
culier; mais  cet  usage  a  disparu  ;  l'assujettissement  de  l'hommage 
en  ce  cas  n'est  plus  dû  ni  en  personne,  ni  par  procureur,  c  car  0 

>  est  au-dessous  de  la  majesté  de  nos  rois,  qui  ne  tiennent  leur 

>  royaume  que  de  Dieu  et  de  leur  épée,  et  ne  reconnaissent  en 
1  terre  aucun  souverain ,  de  faire  quelques  actes  que  ce  soit  qui 
»  portent  caractère  de  service  ou  de  sujétion  (2).  »  Cependant, 
pour  ne  pas  s'écarter  de  l'équité  et  de  la  justice,  qui  est  insépa- 
rable  de  leur  autorité  souveraine,  une  déclaration  de  Louis  XIY, 
d'avril  1667,  fixe  l'indemnité  k  payer  dans  ce  cas  au  seigneur. 

(1)  Il  y  avait  pourtant  encore  incapacité  pour  la  femme  dans  plusieurs 
cas,  comme  lorsqu'il  s'agissait  de  la  couronne,  des  apanages  des  enfants  de 
France,  des  duchés,  comtés  et  marquisats,  sauf  les  dérogations  écriiez 
dans  les  ordonnances.  Enfin ,  à  égaillé  do  degrés,  certaines  coutumes 
préféraient  les  mâles  en  ligne  collatérale. 

("2)  Cahiers  inédits  de  M.  Filleau.  —  Voilà  comment  les  juruconsulte 
du  xviw  siècle  appréciaient  les  relations  du  roi  et  des  seigneurs. 
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Les  cérémonies  de  rhommage  varient  suivant  les  coutumes; 
elles  sont  k  peu  près  sous  la  monarchie  absolue  ce  qu'elles  étaient 
avant.  Tant  que  Thommage  n'est  pas  rendu*  le  fief  est  ouvert 
et  le  seignenr  se  met  eu  possession;  les  délais  expirés,  il  exerce 
la  saisie  féodale  (i).  Autrefois ,  cett^  saisie  n'exigeait  aucune 
formalité;  le  seigneur  entrait  en  possession  de  son  autorité  privée; 
mais,  depuis  Dumoulin»  les  formes  judiciaires  prennent  la  place 
delà  force  matérielle  :  Tinterveotion  du  juge»  le  ministère  d'un 
sergent  et  d'un  record  sont  exigés  même  dans  les  coutumes  qui 
supposaient  au  seigneur  le  droit  d'agir  seul  ;  l'usage  est  plus 
fort  que  les  textes.  —  La  saisie  attribue  au  seigneur  tous  les 
droits  utiles  et  honorifiques  du  fief  et  opère  résolution  des  droits 
réels  consentis  par  le  vassal  (2).  Celui-ci,  privé  de  son  fief  pen- 
daot  la  saisie,  peut  être  délogé  par  son  seigneur;  mais  la  coutume 
recommande  k  ce  dernier  c  d'user  de  son  droit   de  saisie  avec 

>  égard  et  ménagement ,  >  et  Pothier  va  encore  plus  loin  dans 
son  commentaire  (3). 

La  peine  encourue  pour  félonie  ou  désaveu  existe  toujours  ;  mais 
00  applique  au  droit  de  commise  la  maxime  Odiarestringenda.  La 
jurisprudence,  adoucissant  encore  la  doctrine  de  Dumoulin,  rejette 
la  commise  en  cas  de  désaveu  simplement  extrajudiciaire  (4). 

(1)  Elle  avait  lieu  encore  pour  omission  de  dénombrement  ou  défaut 
de  payement  des  droits  ordinaires  de  quint  et  do  rachat. 

(3)  C'est  à  ce  propos  que  plusieurs  coutumes  permirent  au  seigneur 
de  saisir  comme  chose  mobilière  les  fruits  non  Réparés  du  soi ,  pourvu 
qu'ils  eussent  atteint  leur  maturité.  Le  code  de  procédure  a  consacré  ce 
principe  dans  Tarticle  626,  en  autorisant  la  saisie«brandon,  qui  est  mo- 
bilière, six  semaines  avant  la  maturité  des  fruits. —  a  Elle  a  pris  son 
»  nom  des  brandons  ou  petits  piquets  revêtus  de  petits  tortillons  d'herbe 

>  qu  on  P.chait  dans  les  champs  saisis  où  étaient  les  fruits  pendants  par 
»  racine.  »  Pothier,  Traité  des  cens,  édition  Bugnet,  n<>66,  p.  772. 

(3)  Le  seigneur  devait  laisser  au  vassal  strictement  son  habitation  ; 
mais  Pothier  enseigne  qu'il  faudra  lui  laisser  en  outre  les  caves  et  cel- 
liers destinés  à  la  provision  ordinaire  du  père  de  famille.  Traité  des 
ûefs ,  no  239. 

(4)  Traité  des  fiefe,  n?  239,  p.  556. 

59 


610  HISTOIRE   BU   BEOIT   FRA19ÇAIS. 

D'Argentrë,  enclin  k  favoriser  les  seigneurs»  se  prononçait 
pour  ia  résolution  de  tous  les  droits  r(^l$  en  cas  de  commise; 
mais  son  opinion  est  abandonnée  ;  l'avis  contraire,  plos  avanta- 
geux aux  créanciers,  trionophe,  et,  grâce  k  Tautoritéde  Dumoulin, 
les  tiers  ne  sont  plus  exposés  k  perdre  leur  droit  pour  le  délit 
d' autrui  (1)  qu'ils  n'ont  pu  prévoir. 

Comme  conséquence  de  ce  système,  la  commise  pour  félonie 
se  prescrit  par  un  an  (â)  et  non  plus  par  trente.  La  félonie  est 
une  injure  k  laquelle  les  feudistes*  appliquent  la  règle  romaiDe 
Injuria  dissimulatione  aboletur  (3). 

Le  dénombrement  était  la  description  détaillée  fournie  par  le 
vassal  de  tous  les  héritages  et  droits  qu'il  tenait  du  seigneur  ï 
titre  de  fief.  La  coutume  de  Paris ,  art.  8,  voulait  qu'il  fût  rédigé 
en  forme  authentique ,  écrit  en  parchemin ,  par-devant  notaire 
ou  tabellion.  Mais,  comme  les  seigneurs  abusaient  de  leur  au- 
torité pour  exiger  la  reconnaissance  de  devoirs  plus  onéreux  que 
ceux  imposés  par  le  titre  primitif,  il  fut  reçu  en  principe  que  tout 
ce  qui  serait  contraire  au  titre  d*inféodation  ne  sortirait  aucun 
effet  (4). 

Les  droits  utiles  ou  profits  de  fiefs  restèrent  k  peu  près  les 
mêmes  que  dans  Torigine;  c'étaient  les  droits  de  quint,  de  rachat, 
de  retrait  féodal,  dont  la  jurisprudence  restreignit  l'application. 
Aucun  profit  n'était  dû,  et  même  il  était  sujet  k  répétition  s'il  avait 
été  perçu,  quand  la  vente  était  résolue,  et  la  maxime  proclamée 
par  tous  était  celle-ci  :  Ex  conlraclu  $%ullo  nuUa  debentur 

(1)  C'est  par  les  mêmes  motifs  que  les  droits  des  tiers  sont  maintenus 
par  l'article  958  C.  Nap  ,  en  cas  de  révocalion  d'une  donation  pour 
cause  d  ingratitude. 

(3}  C'est  le  délai  importé  par  Tarticle  967  C.  Nap.  dans  le  cas  de 
révocation  pour  cause  d'ingratitude. 

(3)  Dumoulin,  malgré  sa  tendance  bien  connue  à  restreindre  les 
droits  des  seigneurs,  n  avait  pas  osé  propos(>r  de  réduire  à  une  aussi 
courte  durée  l'action  pour  félonie. 

(4)  Dumoulin,  Traité  des  fiefs,  $  12,  n»  24.—  J'ai  déjà  dit  que  ce  pas- 
sage était  l'origine  des  règles  sur  la  force  probante  des  actes  réoognitife. 
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laudimia  (1).  —  L'importance  des  droits  dematation  fat  consi- 
dérablement diminuée  par  le  principe  devenu  une  règle  con- 
staute  au  temps  de  Pothier,  que  tout  acte  qui  met  fin  k  Tindivi- 
sioD  est  un  partage  déclaratif  de  propriété  (S).  Livonnière, 
examinant  avec  attention  la  nature  des  contrats,  ne  voyait  dans 
l'acte  par  lequel  un  père  donnait  k  son  fils  un  fief  k  la  charge 
d'acquitter  ses  dettes  qu'une  anticipation  de  succession,  et  il  l'af- 
fraochissait  en  conséquence  du  droit  de  quint  (5).  —  D'Argentré 
lui-même  (4)  combattait  Dumoulin,  pour  exonérer  de  ce  droit 
l'acheteur  tant  que  la  vente  n'était  pas  consommée  par  la  tradi- 
tion; car,  disait-il,  si  le  contrat  est  dissous  par  le  consentement 
mutuel,  le  seigneur  ne  peut  plus  prétendre  au  quint,  puisque 
l'aliénation,  pour  laquelle  seulement  son  consentement  est  néces- 
saire, n'a  point  été  effectuée.  Malgré  la  conformité  de  cette  théorie 
avec  les  vrais  principes,  l'usage  contraire  prévalut  dans  la  prati- 
que, et  le  droit  de  quint  continua  à  être  payé. 

Un  édit  de  1545,  qui  dispensa  les  secrétaires  du  roi  de  payer 
les  droits  seigneuriaux  pour  leurs  acquisitious  dans  les  mouvances 
royales,  tant  en  vendant  qu'en  achetant,  et  deux  autres  édits  de 
1581  et  1690,  qui  étendirent  ce  privilège  aux  chevaliers  de  l'ordre 
du  Saint-Esprit,  aux  membres  du  parlement  et  de  la  chambre  des 
comptes ,  aux  maîtres  des  requêtes  et  aux  trésoriers  de  France, 
furent  encore  la  cause  d'une  diminution  notable  dans  les  droits  de 
vente;  car,  dans  les  coutumes  ou  le  profit  était  acquitté  par  le  ven- 
deur, la  vente  faite  par  un  privilégié  était  exempte  de  profits,  quoi* 
queracheteur  ne  le  fût  pas,  et,  dans  les  coutumes  oii  le  profit  était 
an  compte  de  l'acheteur,  la  vente  en  était  encore  exempte  lorsque 
l'acheteur  était  privilégié,  quoique  le  vendeur  ne  le  fût  pas. 

(])L*art.  60delaloidu22frim.  an  VII  consacre  un  principe  contraire; 
ii  défend  en  thèse  générale  la  restitution  d*un  droit  régulièrement  perçu. 

(2)  Les  principes  enseignés  par  Pothier,  Traité  des  fiefs,  n*»»  461 , 
453 ,  etc.,  sont  ceux  du  code  Napoléon. 

(3)  y.  la  décision  analogue  de  Tarticle  1406  G.  Nap> 

(4)  pelaudimiU.^r 
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Les  droits  de  mulation  fîirent  supprimés  k  peu  près  dans  toutes 
les  coutumes  pour  les  successions  en  ligne  directe  ;  ils  cessèrent 
d'être  considérés  comme  personnels,  et  l'héritier  bénéficiaire  put 
les  faire  supporter  par  la  masse  de  rhérédité. 

Le  droit  de  rachat  consistait  dans  une  année  de  revenu  do  fief 
au  profit  du  seigneur  toutes  les  fois  qu'il  s'opérait  un  changement 
dans  la  personne  du  vassal  ;  l'estimation  était  faite  par  deux 
prud'hommes  ou  experts  nommés  par  les  parties.  Avant  le  xvi^ 
siècle,  un  roturier  ne  pouvait  être  choisi,  parce  qu'il  n'était  pas 
reçu  à  témoigner  en  matière  de  fief;  mais,  depuis,  le  nombre  des 
gentilshommes  diminua  k  tel  point,  qu'il  ne  fut  plus  possible  d'en 
trouver  un  seul  dans  certains  pays ,  au  dire  de  Laurière  ;  il  fallut 
bien  alors  choisir  en  dehors  de  cette  classe. 

Dans  l'ancienne  jurisprudence,  et  même  k  l'époque  oii  écrivait 
Dumoulin  ,  le  retrait  féodal  reposait  sur  le  droit  qu'avait  le  sei- 
gneur de  réunir  k  ses  domaines  le  fief  relevant  de  lui  ;  aussi 
n'était-il  point  cessible ,  et  ne  pouvait-il  être  considéré  comme 
un  fruit  du  fief  entrant  dans  le  «profit  du  rachat  (i).  Mais  la 
nouvelle  jurisprudence  du  parlement  de  Paris  ne  vit  plus 
dans  le  retrait  féodal  que  la  faculté  de  profiter  d'un  bon  mar- 
ché. Dès  lors,  réduit  a  la  condition  d'un  droit  purement  pé- 
cuniaire, il  fut  cessible;  devenu  une  partie  des  fruits  du 
fief  et  entrant  dans  le  revenu  de  l'année  du  rachat,  il  put  être 
exercé  par  le  seigneur  sur  Tarrière-fief,  quand  il  y  avait  ouver- 
ture k  ce  droit  durant  Tannée  du  rachat.  Le  principe  de  la  cessi- 
bilité  du  retrait  féodal  avait  porté  quelques  auteurs  k  enseigner  que 
les  gens  de  mainmorte,  auxquels  un  édit  de  1749  avait  défendu 
d'exercer  aucune  action  en  retrait  féodal,  pouvaient  au  moins  le 
faire  par  le  ministère  d'un  cessionnaire.  Mais,  quoique  Tédit  n*eût 

(1)  Le  rachat  étant  le  revi  nu  d'une  année  du  fief,  il  était  important  de 
connaître  les  choses  qui  rentraient  dans  la  classe  des  fruits.  —  Dès  que 
la  jurisprudence  considéra  le  retrait  comme  un  fruit  civil,  il  dut  èlro 
calculé  dans  les  fruits  de  Tannée. —Pothier,  Traité  des  fiefs,  chap.  2 
du  retrait  féodal ,  n«  082-692, 
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d'autre  bat  que  d'empêcher  les  gens  de  mainmorte  d' acquérir, 
cependant  ses  termes  étaient  trop  absolus  pour  se  plier  h  cette 
ioterprëtation  hardie,  et  la  jurisprudence  décida  que  Tédit  avait 
prononcé  une  incapacité  complète  (i). 

Lorsque  le  fief  faisait  retour  au  propriétaire  du  fief  dominant, 
OD  n'appliquait  point  autrefois  les  principes  du  droit  romain  sur 
la  consolidation  ;  les  deux  fiefs  conservaient  leurs  qualités  res- 
pectives, quoique  placés  désormais  dans  les  mains  du  même 
maître  ;  l'exercice  des  droits  n'était  que  suspendu.  Cette  doctrine, 
eocoreen  vigueur  en  1498,  ainsi  que  le  prouve  un  arrêt  rapporté 
par  Brodeau  sur  Louet,  fut  abandonnée  eu  1529. 

Le  confrat  de  bail  a  cens,  qui  réservait  k  l'aliénateur  d'un  héri- 
tage la  seigneurie  directe  et  une  redevance  annuelle,  différait  du 
contrat  de  rente  foncière  en  plusieurs  points  essentiels  qu'il  faut 
préciser  (2).  Dans  la  rente  foncière,  point  de  réserve  de  seigneu- 
rie; elle  existait  au  contraire  dans  le  bail  à  cens  :  — le  cens 
était  imprescriptible,  car  il  constituait  la  reconnaissance  de  la 
seigneurie;  tandis  que  la  rente  foncière  était  sujette  k  la  pres- 
cription.—  On  tenait  encore  que  cens  sur  cens  ne  vaut^  c' est-a- 
dire  que  celui  qui  détenait  k  cens  ne  pouvait  pas  faire  une  conces- 
sion semblable  k  celle  qui  lui  avait  été  faite  :  il  en  était  autrement 
en  matière  de  rente  foncière,  une  redevance  de  cette  nature  pou- 
vant être  entée  sur  une  redevance  pareille. — Le  cens,  étant  réco- 
gnitif de  la  seigneurie  directe,  ne  se  prêtait  pas  k  une  compensa- 
lion  ;  l'intérêt  pécuniaire  n'était  en  effet  que  secondaire  ;  par  la 
même  raison ,  la  saisie-arrêt  du  cens  n'empêchait  pas  le  censi- 
taire de  se  rendre  aux  jour  et  lieu  désignés  pour  sa  prestation , 
sauf  k  ne  payer  la  redevance  qu'après  mainlevée  :  ces  principes 
étaient  étrangers  k  la  rente  foncière  (3). 

(i;  /6«/,n"» 737-742. 

(2)  Ces  dislinctions  servent  à  comprendre  les  droits  supprimé.^  par  la 
loi  du  17  juillet  1793. 

(3)  Différent  en  cela  do  la  foi,  leceiis  n'obli  ge<ûl  pa^  le  censitaire  à  se  rendre 
en  personne  auprès  du  seigneur;  un  procureur  pouvait  le  représenter. 
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Tons  les  oeositaires  par  indivis  étaient  solidaires  entre  eux  ; 
IlnterpeilatioD  adressée  k  run  constituait  les  antres  en  demeure  (1). 
-^  Le  seigneur  interpellait  le  possesseur  de  l'héritage  et  non  le 
Téritable  propriétaire  (â).  Outre  le  cens ,  le  seigneur  avait  des 
profits  de  vente  dont  le  règlement  s'^ectuait  comme  pour  les 
béritages  féodaux. 

A  chaque  classe  de  propriétés  correspond  toujours  la  division  des 
personnes,  et,  par  suite  de  cette  loi  sociale,  c'est  au  roi  quecorres- 
pond  le  domaine  de  la  couronne,  tendant  a  l'absolu ,  k  l'universa- 
lité. Le  code  Afarillac,  de  16S9,  contenaiten  germe  ce  principe,  que 
formula  nettement  l'édit  de  i69S  en  proclamant  la  mouvance 
directe  et  universelle  du  roi  sur  toutes  les  terres  du  royaume.-^ 
Désormais  la  maxime  féodale  :  Nulle  terre  sans  seigneur^  fut  ap- . 
pliquée  d'une  manière  absolue  en  faveur  du  roi,  seigneur  suzerain. 
Tous  les  biens  furent  placés  sous  la  dépendance  de  la  couronne,  et 
soumis  envers  elle  k  des  redevances.  Nul  ne  peut  être  affranàii 
du  droit  féodal  et  censier  sans  la  volonté  expresse  du  roi; 
LUI  SEUL  peut  accorder  le  droit  de  franc-alleu. 

La  propriété,  base  de  la  féodalité,  accompagna  la  royautédansson 
élévation  gouvernementale.  Le  roi,  dès  le  xvi^sièle,  était  regardé 
comme  propriétaire  de  la  puissance  souveraine  (3).  La  disUoctiou 
fondamentale  des  personnes  et  des  biens  subsista  encore,  mais  il 

(1)  Telle  est  ta  règle  consacrée  dans  l'article  1206  C.  Nap. 

(a)  Ccât  l'article  86  de  la  loi  du  3  frimaire  an  VII  pour  les  contribu- 
tions foncières. 

(3)  Dans  ses  mémoires  pour  le  Dauphin ,  Louis  XIV  disait  :  c  Tout  ce 
»  qui  se  trouve  dans  retendue  de  nos  États,  de  quelque  nature  qu'ils 
»  •oient,  nous  appartient  au  même  titre. — Vous  devez  être  persuadé 
»  que  les  rois  sont  seigneurs  absolus ,  et  ont  naturellement  la  dUpo- 
»  sUion  pleine  et  libre  de  tous  les  biens  qui  sont  possédés ,  aussi  bien 
»  par  les  gens  d'église  que  par  les  séculiers,  pour  en  user  en  tout  comme 
9  de  sages  économes.  » 

«  Il  fte  lui  vint  môme  pas  à  l'idée,  d.it  un  illustre  écrivain,  Château- 
t  briand,  que  la  liberté ,  la  propriété,  la  vie  d'un  de  ses  sujets  ne  fus- 
t  sent  pas  à  lui.  »■ 


VONARCHIE   AB80LUB.  615 

nj  eat  plus  qu'an  droit  de  suzerainetë,  droit  réel  et  productif»  ap- 
partenant au  roi. 

C'est  avec  ce  tempéramenl  qu'il  faut  accepter  cette  proposition , 
que  la  classification  des  personnes  sous  la  monarchie  absolue  est 
restée  la  même  que  sous  la  féodalité;  on  distingue  encore  les  no- 
bles, les  roturiers  et  les  serfs. 

Le  clergé,  h  raison  des  privilèges  dont  il  jouit,  forme  une 
dasse  k  part  ;  ces  exemptions  sont  ou  personnelles  ou  réelles. 
La  seconde  catégorie  comprend  la  dispense  des  impôts  de  guerre, 
des  tailles,  des  gabelles  ;  dispense  restreinte  pourtant  k  la  fin  du 
XYii*  siècle,  car  les  membres  du  clergé  figurent  sur  les  rôles 
de  la  taille  pour  les  biens  qu'ils  exploitent  comme  propriétaires  ou 
fermiers.  A  la  première  catégorie  de  privilèges  appartient  le  droit 
d'être  jugé  par  la  juridiction  ecclésiastique,  l'exemption  des  charges 
de  tutelle  et  curatelle ,  de  la  contrainte  par  corps  et  du  service 
militaire. 

Un  homme  est  noble  ou  par  son  origine  ou  par  la  concession 
que  le  roi  lui  a  faite  de  la  noblesse  d'une  manière  spéciale  ou  gé- 
nérale, soit  dans  des  lettres  individuelles  d'anoblissement,  soit  en 
attachant  la  noblesse  à  certains  offices,  comme  le  fit  Louis  XV 
eo  1750  pour  plusieurs  grades  dans  Tarmée.  Les  privilèges  de  la 
floblesse  consistent  dans  l'exemption  des  tailles  et  subsides,  des 
corvées  personnelles,  de  la  banalité  du  four,  moulin  ou  pressoir, 
et,  d'après  l'édit  deCremieu,  dans  l'attribution  aux  baillis  et  séné- 
chaux, k  l'excIusioD  des  prévôts,  des  procès  intéressant  les  nobles. 
Outre  ces  privilèges  ordinaires ,  il  en  est  encore  de  plus  étendus 
qu'accordent  certaines  coutumes. 

Eu  descendant  au  dernier  degré  de  Téchelle  sociale,  nous  ren- 
controns encore  les  serfe  ou  mortaillables,  qui  n'ont  pas  tous  une 
condition  identique.  Les  serfs  de  corps  ou  de  pourmite  sont  si 
étroitement  soumis  au  pouvoir  féodal,  qu'ils  ne  peuvent,  en  quel- 
que lieu  qu'ils  s'établissent,  se  soustraire  aux  tailles,  et  que  leurs 
biens,  après Jeur  décès,  reviennent  k  leur  seigneur.  —  Les  serfs 
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d^héritage  peuvent  s'affiranchir  de  toate  servitude  par  Tabaiidon 
de  l'hëritage  qu'ils  détiennent.  Les  serfs  de  meubles  s'affiranchis- 
«ent  k  la  condition ,  comme  les  précédents,  d'abandonner  non- 
seulement  tous  leurs  héritages,  mais  encore  tous  leurs  meubles. 

Mais  ces  différentes  classes  de  serfs  sont  loin  de  partager  la 
condition  des  esclaves  romains  ;  les  colonies  seules  connaissent  des 
hommes  ravalés  k  un  état  aussi  humiliant,  et  encore  la  déclara- 
lion  du  9  août  1777  défend-elle  le  transport  des  nègres  et  des 
mulâtres  en  France.  L'édit  de  1779,  portant  suppression  de  la  ser- 
vitude de  corps  dans  tout  le  royaume,  abolit  d*une  manière  abso- 
lue l'esclavage  dans  le  domaine  du  roi.  Les  seipeurs  restent 
sourds  k  cet  appel;  il  faudra  une  révolution  sociale  pour  leur 
faire  comprendre  leur  époque. 

Enfin,  entre  les  serfs  et  les  nobles  se  place  la  classe  intermé- 
diaire des  roturiers,  dont  je  m'occuperai  plus  spécialement  que 
des  autres  k  propos  du  droit  civil. 

CHAPITRE  n. 

DROIT  CIVIL  OU   GOUTUMIER. 

La  rédaction  officielle  des  coutumes  a  laissé  la  France  soumise  à 
l'autorité  d'une  foule  de  lois  locales  ;  cependant  le  progrès  vers  Tu- 
nitése  continue  par  les  ordonnances,  qui  généralisent  les  principes 
fondamentaux  du  droit  civil.  Aussi  indiquerai-je  les  règles  adoptées 
par  la  majorité  des  coutumes  et  celles  décrétées  et  introduites  par 
les  grandes  ordonnances. 

Le  territoire  reste  divisé  eu  deux  zones,  sous  le  rapport  juridi- 
que, jusqu'k  la  révolution  de  1789.  Une  déclaration  du  18  juillet 
1498  rappelle  que  le  pays  du  Languedoc  doit  être  régi  par  le  droit 
écrit  en  matière  civile  et  criminelle,  et  d'Aguesseau,  qui  aspirait 
pourtant  k  l'unité  des  lois,  disait  dans  son  mémoire  de  la 
réformation  :  •  Il  serait  non-seulement  très-diffidle,  mais  encore 
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»  injuste,  de  vouloir  réduire  toutes  les  coutumes  \k  une  seule,  dans 
1  ce  qui  regarde  les  droits  seigneuriaux...  On  exciterait  par  h  uu 
»  murmure  universel  dans  toute  la  noblesse,  murmure  qu'on  peut 
I  craindre,  même  quand  il  n'est  pas  bien  fondé,  mais  qu'il  ne 
I  saurait  être  permis  de  négliger,  pour  y  donner  lieu  par  une 

>  véritable  injustice.  Si  Ion  formait  le  dessein  de  réduire  toutes 

>  les  coutumes  i  une  seule,  il  ne  faudrait  pas  y  comprendre  les 

>  droits  dejastice,  de  fiefs  et  de  cens! ves.  >  La  diversité  des  cou- 
Uunes  reste  donc  encore  la  base  de  la  législation. 

l.  Droit  civil.  —  La  principale  division  des  personnes  après 
edle  que  j'ai  déjh  signalée  est  en  regnicoles  et  en  aubains.  La 
coodition  de  ces  derniers  s'est  améliorée;  cependant  ils  sont 
toujours  exclus  non-seulement  des  droits  politiques,  mais  encore 
des  droits  civils  proprement  dits  ;  incapables  soit  d'acquérir  un  fief 
de  dignité,  soit  un  bénéfice,  et  de  jouir  du  bénéfice  de  la  cession 
de  biens,  ils  ne  peuvent  ester  eu  jugement  comme  demandeurs  qu'à 
la  cha^  de  donner  caution  (i);  assimilés  aux  serfs  pour  la 
capacité  testamentaire,  ils  n'ont  même  point  d'héritiers  ab  intestat, 
à  l'exception  de  leurs  enfants  nés  dans  le  royaume  et  de  leurs  pa- 
rents regnicoles;  ceux-ci  ont  même  la  préférence  sur  les  parents 
Datoralisés,  quoique  plus  proches  en  degré,  par  la  raison  que  le 
roi  n'accorde  aucunes  lettres  de  naturalisation  que  sauf  le  droit 
d'autruy.  — Sous  Louis  XVt,  de  nombreux  traités  abolissent  le 
droit  d'aubaine  vis-k-vis  de  puissances  alliées,  sous  la  réserve 
d'une  fraction  de  biens  au  profit  du  fisc  ,  un  dixième  ordinaire- 
ment :  c'est  le  droit  de  délraction  (2). 

Les  bâtards,  que  plusieurs  coutumes  assimilent  encore  aux  serfs, 
jouissent  cependant  presque  partout  de  la  capacité  d'acquérir  que 
donnent  le  droit  des  gens  et  le  droit  civil.  Mais,  h  leur  mort,  le  roi 

(I)  Art.  16  C.  Nap.  et  166  G.  P.  C— Celle  règlo  établie  fut  d'une  ma- 
nière défi  ni  live  par  un  arréidu  4  janvier  1562.  V.  plus  haut,  p.  352,  note 6. 

(2;  Du  mol  lalin  rfe^ra.Vre,  enlever;  le  roi  prend  dans  la  succession 
one  part  qu'il  enlève  aux  héritiers  de  Taubain. 
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recaeille  leur  succession  par  droit  de  déshérence,  s*ils  n*ont 
pas  laissé  de  descendants  Intimes.  Enfin  la  taehé  de  la  bâtar- 
dise eiDpèche  les  enfants  de  prendre  les  armes  et  le  nom  dn  père, 
k  moins  que  leur  reconnaissance  n'ait  été  suivie  de  lettres  de  no- 
blesse, aux  termes  d'une  ordonnance  de  Henri  IV  de  Tan  1600;  et 
encore,  dans  ce  cas,  l'écu  doit-il  être  brisé  d'un  signe  apparent  qui 
révèle  le  viee  de  l'origine. 

L'esprit  d'intolérance  en  matière  de  religion  assimile  les  pro- 
testants aux  aubains  :  il  ne  doit  pins  y  avoir  en  France  que  des 
catholiques  k  partir  delà  révocation  de  l'édit  de  Nantes;  tout  ma- 
riage célébré  en  dehors  de  l'Ëglise  est  nul;  les  enfants  qui  en  sont 
issus  ne  sont  que  des  bâtards,  la  femme  qu'une  concubine.  A  partir 
de  1685  jusqu'en  171tt,  une  foule  d*édits,  conséquence  du  meo- 
songe  légal  qu't7  n'y  a  plus  d'hérétiques  en  France^  enlacent 
comme  une  chaîne  de  fer  quatre  millions  de  Français.  Bossnet 
repousse  les  tempéraments  que  les  circonstances  semblent  exiger, 
et  les  évêques  écrivent  au  roi  pour  lui  représenter  les  dangers  de 
la  tolérance.  —  En  1787,  un  ministre  philosophe,  Malesherbes, 
fait  présenter  au  parlement  un  édit  destiné  k  rendre  aux  protcs* 
tants  l'état  dvil ,  et  son  (enregistrement  éprouve  des  difficultés  ! 
Desprémenil,  le  fougueux  tribun  aveuglé  parles  exigences  de  l'es- 
prit de  corps,  accable  l'édit  de  tout  le  poids  de  sa  popularité; 
et  pourtant  la  législation  de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV  contre  les 
réformés  est  une  législation  impie,  qui ,  au  nom  du  catholicisme, 
nie  Dieu ,  l'homme  et  la  société. 

Quant  aux  esclaves  coloniaux ,  ils  étaient  soumis  h  un  droit 
particulier;  si  de  nobles  efforts  avaient  été  tentés  pour  briser  les 
chaînes  des  serfs ,  rien  n'avait  été  proposé  encore  en  faveur  de  cette 
propriété  pensante  qui,  sous  le  ciel  brûlant  des  Antilles,  repré- 
sentait plus  que  le  servage  féodal.  Le  code  noir  permit  bien  aux 
serfs  de  se  marier,  de  professer  la  religion  catholique  ;  mais  la 
mère  esclave  ne  donnait  le  jour  qu'à  un  esclave. 
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La  capaeité  des  Français  est  la  règle,  rineapacitérexeeptioo. 
L'à|[e forme  obstacle  à  l'exercice  des  droits  civils;  la  majorité 
féodale,  fixée  kTÎugt  ans,  sans  distioction  de  sexe,  eo  NormandiCt 
eo  Bretagne ,  et  en  Auvergne ,  flotte  entre  dix-huit  et  vingt  et  an 
ans  pour  les  mâles,  entre  quatorze  et  dix-huit  pour  les  filles, 
dam  le  Yermandoîs  et  la  Champagne.  £n  matière  civile,  la  ma- 
jorité coutumière  a  été  supplantée  presque  partout  par  la  ma- 
jorité romaine  de  vingiHnnq  ans. —  L'âge  requis  pour  tester  est 
le  plus  généralement  de  vingt  ans  pour  les  mâles  et  de  dix-huit  ans 
pour  les  filles  ;  quelques  coutumes  établissent  une  majorité  dif- 
Mreote  pour  les  meubles  et  les  immeubles  (i). 

Les  antiques  barrières  qui  séparaient  les  diverses  classes  de  la 
sodélé  féodale  s'abaissent  de  plus  en  plus  ;^  les  mœurs  rompent  sou- 
vent les  digues  vieillies  que  l'orgueil  nobiliaire  a  élevées  au  moyen 
âge.  Malgré  la  défense  du  père  de  famille ,  quelquefois  k  son 
insu ,  des  mariages  se  contractent  entre  des  fils  de  noble  extraction 
et  de  modestes  bourgeoises,  entre  des  enfants  de  roturiers  et  des 
filles  de  grande  maison.  L'édit  de  1639,  venant  au  secours  de 
raulorité  paternelle  méprisée  et  de  la  vanité  aristocratique  hu- 
miliée, fulmine  l'exhérédation  contre  les  mineurs  qui  se  marient 
sans  le  consentement  de  leur  père,  et  contre  leur  postérité  elle- 
même.  La  prohibition  des  mariages  secrets  est  absolue,  et  les  en- 
fants qui  en  naîtront  sont  déclarés  indignes  de  succéder  (2). 

Le  mariage  légitime,  ordinairement  précédé  de  fiançailles  (3), 

(!)  Exemple  :  il  faut  20  ou  18  ans  pour  tester  de  ses  immeubles,  17 
ou  15  pour  les  meubles. 

1*2)  Ne  confondez  pas  les  mariages  secrets  avec  les  mariages  clandes- 
tins :  un  mariage  est  clandestin  quand  on  n'a  j^  observé  pour  sa 
célébration  cerlaines  formalités  dont  l'omission  opère  la  nullité.-— Il  est 
secret  quand  il  a  été  célébré  avec  los  formalités  essentielles ,  mais  qu'il 
n'est  pas  suivi  de  la  possession  publique  du  titre  d'époux  pendant  la  y  m 
des  conjoints.  —  Le  premier  n*exi8tepas,  le  second  est  légitime,  mais 
dépourvu  d'effets  civils  à  l'égard  des  enfants,  qui  n'ont  pas  droit  à  la 
succtôsion  de  leurs  père  et  mère. 

f'i)  Les  fiançailles  devaient  être  faites  par  écrit  d'après  l'ordonnance 
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doit  nécessairement  l'être  de  plusieurs  bans  ;  cet  usage»  ancien  dans 
rÉglise,  rappelé  dans  les  canons  de  plusieurs  conciles^  commeceux 
de  Latran  et  de  Trente,  est  converti  en  loi  civile  par  l'artide  40  de 
l'ordounance  de  Blois.  La  publication  des  bans  appartient  au  euré 
de  la  paroisse  du  domicile  de  chacune  des  parties,  qui  doit  en  faire 
trois  k  des  jours  de  fête  ;  l'intervalle,  n'ayant  point  été  réglé  par 
l'ordonnance ,  varie  suivant  les  diocèses.  —  Cette  publicité,  dont 
les  évéques  peuvent  dispenser  après  le  premier  ban  (1),  a 
pour  but  d'appeler  les  oppositions  (S)  de  la  part  des  personnes 
intéressées  à  empêcher  le  mariage  et  à  révéler  les  obstacles 
qui  s'opposeut  k  l'union  projetée.  —  Les  empêchements  sont 
nombreux  :  l'erreur,  la  condition,  les  vœux  solennels,  la  parenté, 
le  crime ,  la  diversité  de  religion ,  l'engagement  dans  les  ordres 
sacrés,  le  lien  d'un  précédent  mariage,  l'honnêteté  publique,  l'af- 
finité ,  la  démence ,  l'impuissance,  le  rapt  et  la  clandestinité  (5]. 
Les  mariages  m  extremis ,  réparation  souvent  tardive  faite  a 
rhonneur  d'une  femme  séduite  par  un  personnage  de  qualité, 

de  1639,  et  il  était  défendu  à  tous  juges,  même  ecclésiastiques ,  de  r«v- 
voir  une  autre  preuve.  —  l/ui»  des  fiancés  refusait-il  de  remplir  .-^ 
promesse?  aucun  tribunal  ne  pouvait  le  forcer  à  contracter  mariage;  il 
n'avait  que  des  dommagos-intérèls  à  lui  infliger.  — Quelques  tribunaux 
ecclésiastiques  avaient  condamné  à  l'exécution  du  mariage  ;  mais  l'appel 
comme  d'abus  réforma  ces  sentences,  ainsi  que  ratteslent  les  arrêts  riip- 
portés  par  Fevrel ,  Traité  de  l'abus,  lit.  8,  ch.  I,  n"*  24,  et  par  Brofîeîm 
sur  Louei,  lettre  F.,  ch.  18. 
(i)  Art.  169  C.  Nap. 

(2)  Art.  173, 174,  176  C.  Nap. 

(3)  Ce  que  nos  pères  exprimaient  par  ce.s  quatre  vers  : 

Error,  conditio,  roturo  ,  cognatlo,  crimcn , 
CuUùs  disparltas  ,  vis,  ordo  ,  Itgamen  .  honesta^ 
Arocns,  .ifflais ,  si  claiidosUnus  et  Impos, 
Si  niulier  .til  raptn  ,  !nco  ncc  rcddlla  (uto. 

D'autres  jurisconsultes  mettaient  ù  la  place  des  deux  derniers  \ersie> 
autres  que  voici  : 

AfAnis  si  slt.  si  forte  coire  ne qulblt, 

Si  parochl  et  duplicls  deslt  praesenUa  testin  . 

R-jptaTc  slt  iDulier  parti  nec  reddita  tut«. 
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sont  privés  de  tout  effet  civil.  L*orgueil  aristocratique  voit  avec 
indifférence  la  fille  du  bourgeois  obscur  ou  de  l'artisan  mourir 
de  honte  et  de  faim  sur  le  seuil  du  château  ;  ses  enfants  même 
seront  frappes  d*indignité  ;  k  ce  prix,  le  principe  conservateur 
de  Téclat  de  la  famille  et  de  la  transmission  des  biens  reste 
intact  ! 

La  déclaration  de  1639  exigeait,  sous  peine  d*exhërédation , 
que  les  fils  majeurs  de  trente  ans  et  les  filles  majeures  de  vingt* 
cinq  prissent,  avant  de  se  marier,  Tavis  et  le  conseil  de  leur  père; 
ce  principe,  puisé  dans  l'ordonnance  de  1556,  est  développé  par 
ledit  de  mars  1697,  qui  comprend  dans  sa  disposition  les  veuves, 
dont  les  autres  actes  législatifs  n'ont  pas  parlé  (1). 'Après  l'âge 
fixé,  les  enfants  n'ont  plus  qu'h  demander  conseil  par  des  5om- 
matians respectueuses ,  qui,  d'après  un  arrêt  de  règlement  de 
1692,  ne  pourront  être  faites  qu'en  vertu  d'une  permission  du 
JQge  royal  par  un  notaire  et  deux  témoins,  ou  deux  notaires. 

L'intervention  de  l'Eglise  comme  condition  nécessaire  pour  la 
validité  du  mariage,  exigée  par  les  Capitulaires  de  Charlema- 
gne  (2) ,  était  tombée  en  désuétude  jusqu'au  concile  de  Trente, 
qui  l'exigea  de  nouveau  ;  mais  comme  les  actes  de  ce  concile, 
en  ce  qui  concernait  la  discipline,  ne  furent  point  reçus  dans  le 
royaume,  il  fallut  reproduire  plusieurs  de  ses  dispositions  dans 
dt!S  actes  législatifs.  C'est  ainsi  que  Henri  111,  par  l'article  40  de 
l'ordonnance  de  Blois,  prescrivit  la  publicité  du  mariage,  fixa  le 
nombre  des  témoins  k  quatre  (3) ,  et  que,  d'après  la  déclaration 
de  Louis  XIII  de  1639,  le  curé  du  domicile  des  époux  (4)  dut 
recevoir  b  l'avenir  le  consentement  des  futurs  avec  l'assistance 

l;  Art.  1<J8,  149,  150,  182  C.  Nap. 

(2)  Liv.  6%  art.  130,408;  —  liv.  7«,  463. 

,3j  On  voit  facilement  l'origine  de  notre  légi:«lalion  actuelle. 

(4)  Quand  les  époux  étaient  de  deux  paroisses  différentes,  le  concours 
(le  deux  curés  était-il  indispensable?  Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  dé- 
ci'la  l'affirmative  le  22  juillet  1733.  Rousseau-Lacombe,  v«  empêche- 
iDent  dirimant ,  13,  art.  1,  do4. 
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d'un  notaire.  — Dans  la  pratique,  l*usage  s'inlrodaisît  de  laisser 
le  curé  instrumenter  seul  sans  rassistance  de  l'officier  public  (1). 

Le  mariage  produisait  une  présomption  de  légitimité  en  fia?eur 
des  enfants  ;  mais  les  deux  termes  extrêmes  de  la  gestation 
«'ayant  point  été  déterminés ,  la  jurisprudence  éprouva  sur  ce 
point  les  plus  f&cheuses  variations  ;  dans  certaines  espèces,  la 
durée  de  la  gestation  avait  été  tellement  prolongée,  qu'Expilly 
disait  :  *  C'est  se  moquer  du  monde  de  donner  tant  de  temps 
>  et  de  loisir  aux  femmes  de  pourvoir  k  leurs  affaires  après  la 
t  mort  de  leur  mari.  »  Cette  déplorable  anarebie  se  manifesta 
surtout  d'une  manière  frappante  dans  un  procès  célèbre  qui  s'a- 
gitait en  1765  au  sujet  d'un  enfant  né  en  Bretagne  dix  mois  et 
dix-sept  jours  après  la  mort  du  mari.  Médecins  et  jurisconsultes, 
depuis  Aristote  et  Hippocrate  jusqu'aux  docteurs  du  jour,  toos 
furent  invoqués  dans  cette  question  célèbre!  II  fallait  le  code  Na- 
poléon pour  mettre  un  terme  k  ces  incertitudes  (2) ,  mille  fois 
plus  dangereuses  qu'une  fixation  quelconque,  quelque  fantive 
qu'elle  soit. 

Les  parents  n'ont  plus  besoin  pour  légitimer  leurs  enfants  de 
les  mettre  sous  le  poêle;  le  mariage  canoniquenient  célébré  pro- 
duit la  légitimation  sans  autre  cérémonie.  —  La  l^itimatioD  par 
lettres  du  prince  est  encore  maintenue,  mais  avec  des  effets  pins 
restreints  que  ceux  de  la  légitimation  par  mariage  subséquent. 
Ainsi,  quoique  l'assimilation  de  ces  deux  modes  ait  été  tentée  par 
certains  jurisconsultes,  de  nombreux  arrêts  ont  décidé  que  le  bâtard 
légitimé  par  rescrit  du  prince  ne  vient  pas  k  la  succession  ab 
intestat  de  père  et  mère,  et  que  les  lettres  royaux  l'ont  seule- 
ment rendu  capable  de  recevoir  comme  tout  étranger,  sans  plus 


(I)  L*ordonnance  de  Villers-Cotercts  voulait  aussi  que  les  actes  de 
naissance  dressés  par  les  curés  fussent  signés  par  un  notaire,  pour  qu'il 
n'y  eût  pas  de  faute  aux  registres  Mais  cette  disposition  tomba  bien 
vite  en  désuétude. 

(3)  Art.  313,  314,315  G.  Nsp. 
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d*exteDsioD  k  ses  droits,  le  rescrit  lui  eût-il  conféré  expressis 
terbis  la  succession  légitime,  clause  contraire  aux  bonnes  mœurs» 
et  par  conséquent  réputée  non  écrite. 

U  mariage  légalement  contracté  produit  encore  des  effets 
civils  dont  les  principaux  sont  :  la  puissance  maritale,  qui  frappe 
la  femme  d'incapacité  ;  la  puissance  paternelle,  qui  confère  les 
droits  de  garde  noble  et  bourgeoise,  et  dont  l'étendue  diffère 
suivant  les  coutumes  (1). 

D'après  les  unes,  la  garde  noble  n'appartient  qu'au  père  et 
a  la  mère;  dans  d'autres,  elle  passe  aux  aïeuls,  et»  sur  leur 
refus,  au  seipeur;  en  Normandie,  elle  est  toujours  réservée  au 
roi  ou  au  seigneur,  k  raison  du  fief  dont  il  a  la  suzeraineté.  ^Lu 
garde  bourgeoise  n'est  point  universellement  admise  ;  plusieurs 
coutumes  l'excluent  par  un  texte  formel;  celles-ci  la  restm^ 
goeut  aux  père  et  mère;  celles-là  l'étendeiu  aux  aïeuls  et 
aïeules.  Certaines  autres,  celle  d'Orléans  par  exemple ,  recou- 
naissent  une  garde  bourgeoise  particulière ,  qui  N*ësl  en  réalité 
qu'une  tutelle  légitime  ne  conférant  au  gardien  aucun  droit  sur 
les  biens  des  mineurs. 

La  garde  noble  donne  au  gardien  le  droit  de  gouverner 
la  personne  du  mineur,  de  diriger  son  éducation,  et  de  jouir 
des  biens  sujets  k  la  garde,  c'est-à-dire  de  ceux  provenant 
de  la  succession  du  prédécédé,  k  la  charge  de  payer  certaines 
dettes,  telles  que  les  arrérages  de  renies  passives  échus  avant 
son  entrée  en  jouissance  (2),  de  nourrir,  entretenir  Tenfaut  et 
de  lui  donner  une  éducation  proportionnée  k  sa  fortune  (5)  ;  le 
gardien  est  encore  assujetti  aux  charges  qui  pèsent  sur  un 
usufruitier  ordinaire.  —  La  garde  bourgeoise,  soumise k  des  prin- 
cipes analogues,  prend  fin  plutôt  que  la  garde  noble;  elle  cesse 
ï  14  ans  pour  les  mâles,  k  12  pour  les  filles,  d'après  la  cou- 

(1)  Le  droit  de  garde  n^avait  lieu  que  dans  les  pays  coutumiers. 

(2)  Art.  886,  S  3,  C.  Nap. 

(3)  Art.  885,  3  2,  C.  Nap. 
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lume  de  Paris ,  tandis  que  la  garde  Doble  se  prolonge  jusqu'à 
vingt  et  quinze  ans  ;  d'autres  coutumes  ont  déterminé  un  âge 
différent. 

Le  mariage  émancipe  dans  la  plupart  des  coutumes;  celles  de 
Normandie,  de  Montargis,  de  Bourgogne,  n'admettent  réman- 
cipation  que  pour  la  femme;  celle  du  Poitou  consacre  le  même 
principe  pour  la  femme  noble;  le  mâle  noble  doit  être  émancipé 
en  termes  exprès,  le  roturier  Test  par  mariage  et  demeure  sé- 
paré pendant  un  an  et  jour.  (Art.  ââo,  276,  312,  314.)  — 
Dans  les  pays  de  droit  écrit,  le  mariage  n'emporte  pas  émanci- 
pation ;  seul  le  pariement  de  Toulouse  s'éloigne  des  principes  du 
droit  romain  et  reconnaît  le  principe  contraire;  mais  il  faut  ou 
que  le  fils  ait  une  demeure  séparée  »  ou  que,  s'il  habite  avec  son 
père,  il  agisse  en  père  de  famille. 

Un  des  effets  que  produit  le  mariage  pour  la  femme  consiste 
dans  l'obligation  de  suivre  la  condition  de  son  mari  ;  elle  devient 
noble  ou  roturière.  La  femme  noble  mariée  k  un  roturier  reprend, 
au  moinent  de  son  veuvage,  sa  noblesse,  qui  n'avait  été  que  mo- 
mentanément éclipsée  par  l'interposition  de  la  personne  de  son 
mari. 

Le  mariage  donnait  encore  a  la  femme  un  droit  de  douaire 
sur  les  biens  de  son  mari,  dans  le  cas  où  elle  lui  survivait.  Ce 
droit,  reconnu  dans  le  midi  comme  dans  le  nord  de  la  France 
sous  des  noms  différents ,  avait  pour  objet  <  de  donner  aux  veuves 
»  le  moyen  de  vivre  honorablement,  selon  la  condition  de  leurs 
>  défunts  maris,  t  Dans  la  plus  grande  partie  de  la  France 
coutumière ,  le  douaire  consistait  dans  l'usufruit  de  la  moitié  des 
immeubles  que  le  mari  possédait  au  jour  du  mariage  et  de  ceux 
qui  lui  étaient  échus  par  succession  directe.  Ordinairement  les 
coutumes  distinguaient  entre  les  nobles  et  les  roturiers:  en  Tou- 
raine  et  en  Loudunois ,  c'était  le  tiers  des  immeubles  pour  les 
nobles,  la  moitié  pour  les  roturiers;  en  Ângoumois,  entre  ro- 
turiers le  douaire  devait  être  expressément  convenu.  Dans  d'au- 
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très coalumes,  comme  celles  de  Bretagne,  du  Maine,  d'Anjou, 
de  Poitou,  cette  distinction  n'existait  pas. — Enfin,  le  douaire  coo- 
tamier  pouvait  être  remplacé  par  une  somme  préfixe,  mais  qui, 
en  cas  d'excès,  subissait  réduction  à  la  quotité  fixée  par  la  loi 
municipale. 

Excepté  dans  la  Normandie  et  k  Reims ,  la  communauté  de 
biens  entre  époux  formait  le  droit  commun  de  la  France  coutu- 
mière  (1).  Elle  s'établissait  sans  convention,  par  la  seule  force 
de  la  coutume  du  lieu  où  les  conjoints  étaient  domiciliés  lors  du 
mariage;  et  s'ils  avaient  des  domiciles  différents,  par  la  coutume 
du  lieu  ou  le  mari  avait  le  sien.  —  Le  droit  commun  faisait  du 
mari  le  chef  et  seigneur  de  la  communauté,  avec  pouvoir  d'aliéner 
sans  le  concours  de  sa  femme,  en  sorte  qu'il  semblait  que  celle-ci 
fût  sans  droit  durantle  mariage  (S). — La  communauté  commençait 
ordinairement  dès  le  jour  de  la  bénédiction  nuptiale  ;  cependant 
les  coutumes  du  Maine,  d'Anjou  et  de  Bretagne,  exigeaient  la 
cohabitation  d'an  et  jour. 

Le  système  sur  lequel  reposait  le  calcul  des  éléments  composant 
l'actif  et  le  passif  de  la  communauté  a  été  reproduit  presque  tout 
aitier  dans  notre  législation;  le  mobilier  tombant  dans  la  commu-' 
oauté,  lesdettesmobilières  durent  6treksa  charge  (5),  et  l'étendue 
excessive  des  pouvoirs  du  mari  fit  décider  que  la  communauté 
serait  engagée  par  ses  actes.  Mais ,  pour  contrebalancer  ce  pou- 


(1)  Différence  capitale  avec  les  provinces  du  midi ,  qui  avaient  préféré 
les  combinaisons  du  régime  dotal. 

(2)  Polhicr,  communauté,  467;  puissance  du  mari,  n^  82.  Ce  qui 
(aisijît  direb  Dumoulin  que  la  communauté  était  p/t/5  in  habilu  quàm 
in  aciu ,  et  il  ajoutait  :  La  femme,  durant  le  mariage,  non  est  propriè 
socia^  sed  speratur  fore.  Mariius  solus  domlnus  ^  propier  auctori- 
tatetn  administrandi  et  alienandi  potesfafem.  Ijb  droit  de  la  femme 
se  réduisait  à  partager,  à  la  dissolution  de  la  communauté,  les  biens  qui 
s'y  trouvaient.  Le  droit  actuel  est  moins  exclusif;  Tart.  1421  G.  Nap. 
prohibe  dans  certains  cas  les  aliénations  à  titre  gratuit. 

(3)  Paris,  art.  220,  221.  Cest  le  système  consacré  par  les  art.  1401 
l't  1409  C.  Nap. 

40 
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voir,  la  femme  roturière,  par  analogie  do  droit  accordé  k  la 
femme  noble,  put  renoncer  ^  la  communauté  sous  quatre  condi- 
tions :  qu'elle  ne  se  fût  point  immiscée  dans  les  biens  de  la  com- 
munauté, —  qu'elle  eût  fait  bon  et  loyal  inventaire  dans  le  cas  oii 
elle  s'était  trouvée  en  possession  des  biens  communs,— que  la 
renonciation  se  fit  dans  un  délai  déterminé,  —  enfin  qu'elle  eut 
rempli  certaines  formalités  (1). 

A  défaut  d'inventaire  ou  de  partage  régulier,  la  communauté 
continuait  entre  le  survivant  et  ses  enfants;  mais  cette  continua- 
tion (2)  constituait  un  droit  pour  ceux-ci  plutôt  qu'une  obligation. 
Si  le  survivant  se  remariait  sans  faire  inventaire  ni  partage,  la 
communauté  continuait  par  tiers  ou  par  quart,  selon  que  le 
nouvel  époux  avait  ou  non  des  enfants  d'un  premier  lit. 

La  communauté  se  dissolvait  d'une  manière  absolae  par  la  sé- 
paration de  corps  et  la  séparation  de  biens  (3).  <^e  dernier  mode 
était  particulier  h  la  femme  (4),  quoique  Lebrun  cite  un  arrêt  du 
27  février  1602  prononçant  la  séparation  de  biens  au  profit  d'un 
mari  dont  la  femme  lui  avait  apporté ,  h  son  insu,  cent  quatorze 
procès  contre  une  seule  personne  (5). 

Quelques  mots  maintenant  sur  les  principes  généraux  en  ma- 
tière de  translation  de  propriété. 

Nous  retrouvons  dans  cette  période  la  distinction  fondamentale 
des  meubles  et  des  immeubles.  Les  fruits  pendants  par  branches 
et  par  racines  étaient  immeubles  jusqu'à  leur  séparation  du  sol, 

(1)  Quelques  coutumes  suivaient  encore  Tancien  symbolisme ,  mais 
presque  toutes  exigèrent  plus  tard  un  acte  notarié  signifié  au  mari  ou  à 
ses  héritiers. 

(2)  Paris,  art.  240,  341.  C'est  ce  qui  explique  la  rédaction  de  Tar- 
iicle  1442  C.  I^ap. 

(3)  Pothier,  communauté,  n*«  503, 604, 506.  C'est  ce  que  décide  encore 
Tart.  I441C.  Nap. 

(4)  L'art.  1446  C.  Nap.  consacre  le  même  principe. 

(5)  a  II  y  a  des  cas,  dit  Lebrun,  où  on  doit  permettre  aussi  au  mari  de 
ù  demander  la  séparation,  quand  les  affaires  de  la  femme  sont  si  intri- 
•  guées,  que  TappUcation  et  la  fortune  du  mari  n'y  suffisent  pas.  »  Traité 
de  la  communauté,  liv.  3,  chap.  1,  n^*  11. 
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sauf  dans  les  coutumes  d'Artois  et  de  Reims,  qui  dëterminaieol 
une  époque  fixe  pour  leur  mobilisation  (1).  Les  ialérèts  des  ca- 
pitaux et  les  arrérages  des  rentes  étaient  meubles;  mais  les  ier- 
mages  des  immeubles  ruraux  ne  prenaient  cette  qualité  ^qu'au 
moment  oii  les  fruits  naturels  dont  ils  étaient  la  représentation  se 
trouvaient  ameublis. 

Une  autre  distinction  importante  des  biens  est  celle  des  propres, 
des  acquêts  et  conquëts. — Les  propres,  biens  patrimoniaux  ou  de 
naissant,  sont  les  immeubles  advenus  h  leur  possesseur  par  succès* 
sien  directe  ou  même  collatérale,  auxquels  on  assimile  ceux  qui  ont 
fait  Tobjet  d'une  donation  en  avancement  d'hoirie  ou  d'un  retrait 
lignager. — Tous  les  immeubles  acquis  k  d'autres  titres,  par 
aciiat  ou  par  libéralité  provenant  d'un  étranger,  etc.,  s'appellent 
acquêts.  —  En  matière  de  communauté  entre  époux  ou  autres 
personnes,  les  immeubles  propres  k  chaque  associé  comprennent 
non-seulement  les  propres  de  naissant,  mais  encore  tous  les  acquêts 
faits  avant  la  communauté. — Tous  acquêts  immeubles  faits  depuis 
le  commencement  de  la  communauté  jusqu'k  la  dissolution*  se 
Domnoent  conquëts. 

Les  principes  de  la  sai.sine  subsistent;  pour  acquérir  la  saisine 
de  droit  d'un  immeuble,  la  tradition  judiciaire  est  indispensable. 
Les  seigneurs ,  devant  lesquels  les  saisine  et  dessaisine ,  vest  et 
devest,  devaient  se  faire,  sont  encore  obligés  d'en  tenir  des 
registres  h  leur  greffe.  Mais  cet  ancien  usage  ne  se  conserve 
que  dans  les  coutumes  dites  de  saisine  et  de  nantissement^ 
c'est-k-dire  dans  la  Picardie,  excepté  Montdidier  et  Calais, 
daas  l'Artois ,-  k  Chauny ,  dans  le  Yermandois,  Châlons  excepté, 
et  dans  l'ancien  ressort  de  Sentis.  L'influence  du  droit  romain, 
si  peu  curieux  de  la  publicité,  s'est  fait  sentir  dans  le  droit 

(1)  C'était, poar  les  foins,  après  la  mi-mai;  pour  les  blés,  aprèsia  Saint* 
Jean;  pour  les  raisins,  après  la  mi-seplembre.  Ces  fruits,  à  partir  de  l'é- 
poque où  ils  étaient  réputés  meubles,  prenaient  le  nom  de  catels  ou 
cateux  dans  les  coutumes  d'Artoiii,  de  Boulenois  et  d'Anciens. 
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coutumier,  excepté  en  Bretagne,  ou  le  système  des  approprianees 
remplaçait  celui  de  la  saisine. 

Que  la  mise  en  possession  fiit publique  ou  non,  elle  était  indis- 
pensable pour  transférer  la  propriété.  Au  commencement  du  xvri» 
siècle ,  un  professeur  de  l'université  de  Poitiers,  François  Caillet, 
enseigna  (1)  que  le  seul  consentement  suffisait  pour  opérer  la  trans- 
mission de  propriété  en  faveur  de  l'acquéreur.  C'était  une  hér&ie 
en  présence  delà  loi  romaine,  etPotbier  lui-même  ne  comprenait 
pas  comment  le  consentement  des  parties  pouvait  avoir  une  si 
grande  puissance.  L'opinion  de  Caillet  est  restée  isolée  jusqu'au 
jour  oîi  notre  législateur  moderne  a  cru  devoir  l'ériger  en  loi  (2). 
La  transmission  de  propriété  par  donation  entre-vifis  est  sou- 
mise k  des  solennités  exceptionnelles,  ainsi  que  le  contrat  lui- 
même,  et  l'ordonnance  de  1731,  tout  en  reproduisant  l'ordon- 
nance de  1539  et  la  déclaration  de  1549,  modifie  quelques-unes 
des  règles  existantes. 

L'acceptation  de  la  donation  doit  être  expresse;  mais  elle  peut 
avoir  lieu  par  acte  séparé,  k  la  condition  d'être  passée  devant 
notaires,  comme  la  donation  elle-même  :  le  donateur  n'a  pas 
besoin  d'y  assister.  Les  mineurs  et  autres  incapables  ne  sont 
pas  restituables  pour  défaut  d'acceptation;  l'article  14  de  l'ordon- 
nance (3)  de  1751  ne  leur  accorde  qu'un  recours  contre  leurs  tu- 
teurs. Le  donataire  même  mineur  peut  accepter,  ainsi  que  son 
père  et  sa  mère,  quoiqu'ils  n'aient  point  la  qualité  de  tuteur  (4). 
L'irrévocabilité  est  la  règle  fondamentale  des  donations;  cer- 
taines coutumes  exigent  même  la  tradition  réelle  pour  l'honneur 
du  principe;  d'autres  se  contentent  d'une  tradition  feinte.  L'or- 
donnance de  1539  les  astreignait  k  l'insinuation ,  et  les  meubles 

(1)  Dans  un  travail  sur  le  titre  de  evictionibus^  au  Code,  ad  leg,  6, 
que  Polhier  (vente,  n»  48)  appelle  un  fort  beau  commentaire.  Il  est 
rapporté  dans  le  Trésor  de  Meerman ,  t.  2,  p.  318-320. 

(2)  Art.711,  1188,  1583  C.lNap. 

(3)  Reproduit  par  Fart.  942  C.  I^ap. 

(4)  Art.  7  de  Tord.  r.  art.  463,  935  C.  Nap. 
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n'en  étaient  dispensés  que  dans  deux  cas  :  celui  de  tradition  réelle 
et  celui'  oii  leur  valeur  n'excédait  pas  mille  livres.  Cette  formalité, 
qui  primitivement  devait  s'accomplir  dans  les  greffes  des  juridic- 
tions royales  du  domicile  du  donateur  et  de  la  situation  des  biens, 
s'effectua  plus  tard  aux  greffes  d'insinuation  établis  par  l'édit  de 
1 705  dans  chaque  juridiction  royale,  et  s'opéra  par  la  transcription 
sur  les  registres  publics  dans  les  quatre  mois,  h  compter  du  jour 
de  la  perfection  du  coutrat. 

Du  principe  de  Tirrévocabilité  découlaient  des  conséquences 
admises  encore  aujourd'hui  :  nullité  d'une  donation  qui  portait 
sur  des  biens  à  venir  (1),  ou  imposait  au  donataire  des  charges 
actuellement  indéterminées  (3).  La  réserve  que  le  donateur  faisait 
de  disposer  d'un  bien  compris  dans  la  donation  enlevait  au 
donataire  tout  droit  a  la  chose  ainsi  réservée,  etc.  (3).  Ces  règles 
recevaient  exception  en  faveur  du  mariage,  suivant  l'article  18 
de  l'ordonnance  de  i73i  (4). 

Celle  ordonnance  admettait  deux  causes  de  révocation  :  Tin- 
gratitude  et  la  survenance  d'enftnts  ;  appliquant  h  celle  dernière 
cause  le  principe  établi  par  le  parlement  dans  l'affaire  de  Dumou- 
lin ,  elle  y  soumettait  les  donations  faites  même  par  contrat  de  ma- 
riage(5);  mais  Tari.  42  refusait  h  la  femme  du  donataire  l'hypo- 

(1)  L'art.  15  de  l'ordonnance  prononçait  la  nullité  pour  lo  tout  lorsque 
la  donation  comprenait  tout  à  la  fois  et  des  biens  à  venir  et  des  biens 
présents.  Le  code  Napoléon  êsi  moins  rigoureux  ;  il  laisse  subsister  la 
donation  des  biens  présents.  —  Art.  943. 

(2)  Art.  16  de  l'ordonnance.  V.  art.  945  C.  Nap. 
(?)  Art.  16  de  Tordonnance.  K  art.  946  C.  Nap. 

(4)  Dont  les  principes  ont  passé  dans  les  art.  947,  1082, 1084,  1086. 

(5)  Ricard  soutenait  que  la  donation  faite  par  le  contrat  de  mariage  du 
donateur  n'était  jamais  révocable  pour  cause  de  survenance  d'enfants. 
Cette  proposition  étaitcontraire  à  la  décision  dcDumoulln,  qui  enseignait, 
dans  son  traité  De  donationibus  in  contractu  matrimonii  factis, 
qu'elle  devait  Tèlre  toujours.  Mais  Ricard  écartait  l'autorité  du  savant 
jurisconsulte  par  la  réflexion  suivante  :  a  Dumoulin  est  suspect  en  cette 

•  rencontre,  ayant  fait  son  traité  pour  combattre  une  donation  qu'il  avait 

•  faite  à  son  frère  :  ce  que  je  remarque  pour  faire  trouver  le  lieu  à  la 
i  vérité  sans  blesser  la  réputation  de  ce  grand  personnage,  qui  trouve 

•  assez  son  excuse  dans  les  mpurs  générales  des  hommes,  qui  sont  aveu- 
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thèqoe  subsidiaire  que  l'arréi  du  IS  avril  i551  avait  accordée  a 
Marguerite  Maillard»  belle-sœur  du  jurisconsulte  (1). 

La  révocation  pour  survenance  d'enfants  opérait  de  plein  droit, 
et  les  biens  donnés  rentraient  aux  mains,  du  donateur  libres  de 
toutes  charges  réelles  créées  par  le  donataire  ;  le  donateur  avait 
trente  ans  pour  exercer  la  revendication  (2). 

Lorsque  la  donation  était  faite  par  un  ascendant  k  un  descen- 
dant, et  que  celui-ci  mourait  sans  postérité,  le  donateur  survivant 

»  glés  par  leurs  propres  intéréU.  »  Trailé  des  donations^  y  partie,  n^  592. 

L'opinion  de  Ricard  cl  celle  de  Dumoulin  élaient  également  outrées. 
L*ord.  de  il'iX  prit  un  juste  milieu  entre  les  deux  partis  extrêmes  dans 
son  art.  39,  dontrarticle  960  du  code  Napoléon  n'est  que  la  reproduclion. 

(1)  Dumoulin  dit,  au  no  8G  do  son  trailé  De  donationibus  etc., 
no  5,  que  le  maintien  de  l'hypothèque  légale  de  sa  belle-sœur  sur  lis 
biens  donnés  no  fut  prononcé  par  le  parlement  qu*cn  conséquence  du 
consentement  formel  qu'il  y  doima  par  écrit  :  Ex  his  salis  liquet  hanc 
clausulam  hypothecx  non  fuisse  apposHam  mero  jure  ^EC  motc 
SBNATUS  :  esset  enim  contra  jus  et  contra  concordem  omnium  senttn- 
tiamy  qui  tenent  pure  et  simplicitei*  resolvi  per  prœdicta;  sed  fuit 

apposiia  DB  EXPBESSO  GONSBNSU  HEO  BTIAM  MANU  PROPRIA  SUS- 
CB1PT0,ET   IN   ACTA  BELATO. 

Cependant  I^eprestre»  dans  la  seconde  centurie  doses  Arrêts,  chapitre 
onze,  révoque  on  doute  l'exactitude  du  fait  avancé  par  Dumoulin.  £d 
parlant  de  ia  queue  de  l'arrêt  du  12  avril  1651  (c'est  le  nom  qu'il  donne 
à  la  partie  qui  maintenait  subsidiai rement  l'hypothèque  légale  de  la 
femme),  ce  jurisconsulle  s'exprime  en  ces  termes  :  o  ...  laquelle  clause 
»  Dumoulin  dit  avoir  été  adjonstée  de  ion  exprès  consentement  baillé 
»  par  escrit.  Et  toutefois  il  ne  s'en  apprend  rien  par  Vimèi  qui  est  au 
»  greffe  de  parlement  et  que  j'ai  vf.xi.  » 

Dumoulin  regardait  comme  hors  de  doute  que  la  révocation  de  la  do- 
nation devait  faire  évanouir  l'hypothèque  légale  de  la  femme  sur  les  biens 
donnés.  Leprestrc  y  voyait  au  contraire  plus  d'une  raison  de  douter. 
«  Celte  diff  culte  n'est  pas  petite ,  disait-il,  loco  suprà  cifato;  »  vi 
en  effet  un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse  du  6  septembre  1636,  rap- 
porte par  d'Olive,  déclara  que  la  révocation  pour  cause  de  survenance 
d'enfants  laissait  intacte  l'hypothèque  légale  qu'avait  la  femme  sur  k^ 
biens  donnés;  mais  Ricard,  Traité  des  donations,  3«  partie,  n»  6S4^ 
voyait  dans  celte  décision  une  erreur.  «  Elle  procède,  disait-il,  do  ce  que 
»' l'arrêt  de  Dumoulin  n'a  pas  été  considéré  dans  la  source  et  dans  Du- 
»  moulin  même.  » 

(^)  La  prescription  ne  courait  que  de  la  naissance  du  dernier  enfant, 
même  posthume,  aux  termes  de  l'art.  46  de  l'ordonnance  :  disposition 
favorable  qui  a  passé  dans  l'art.  966  C.  Nap. 
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exerçait,  en  pays  de  droit  écrit,  un  retour  sur  les  biens  donnes,  qui 
revenaient  ainsi  à  leur  source.  Pendant  plusieurs  siècles ,  les 
principes  féodaux  avaient  fait  écarter,  dans  la  France  coutumière, 
les  ascendants  de  la  succession  de  leurs  enfants;  mais  Beau- 
manoif  avait  déjà  écrit  au  xin«  siècle  que  les  ascendants  succé- 
daient, k  l'exclusion  de  tous  autres,  aux  biens  par  eux  donnés  h 
leurs  descendants  morts  sans  hoir  de  leur  cor  (1).  Des  coutumes 
et  des  arrêta  (Chopin  en  rapporte  un  de  4554)  décidaient,  il  est 
vrai,  le  contraire  ;  mais  on  finit  par  suivre  la  décision  de  Tar- 
tideSiS  de  Paris,  qui,  par  exception  au  principe  Propres  ne 
remontent  pas,  voulait  c  que  les  ascendants  succédassent  aux 

>  choses  par  eux  données  k  leurs  enfants  décédés  sans  enfants 

>  et  descendants  d'eux.  »  —Ce  qui  donnait  h  cette  institution 
une  physionomie  particulière,  c'est  que  dans  les  pays  coutumiers 
ce  retour  était  un  véritable  droit  successif  qui  soumettait  l'ascen- 
riant  aux  dettes  et  l'obligeait  h  respecler  les  aliénations  et  les  droits 
réels  constitués  par  le  donataire  (2),  tandis  que  d'après  le  droit 
romain  les  biens  revenaient  francs  et  quittes  aux  mains  du  dona- 
teur, en  conséquence  de  la  résolution  qui  s'était  opérée. 

U  donation  h  cause  de  mort,  révocable  k  la  volonté  du  dona- 
teur, était  confondue  avec  les  testaments  par  la  plupart  des  coutu- 
mes, qui  requéraient  pour  sa  perfection  les  mêmes  formalités. 
Suivant  plusieurs  lois  municipales  (Normandie,  Sens,  Auxerre, 
Poitou  et  Montargis),  une  donation  même  conçue  entre-vifs  était 
réputée  k  cause  de  mort  quand  le  donateur  mourait  dans  les  qua- 
rante jours.  D'autres  voyaient  tme  donation  k  cause  de  mort  dans 
une  libéralité  faite  dans  le  cours  de  certaines  maladies ,  telles  que 
la  pierre  et  Thydropisie. 

Contrairement  au  droit  romain ,  quelques  coutumes  (  ^ontfort, 
Poitou ,  Noyon  )  admettaient  toute  espèce  de  donations  entre 


(1)  F.  plus  haut,  p.  369. 

(2)  Cesl  le  système  suivi  par  l'art.  747  C.  Nap. 
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époux;  d'autres  ne  validaient  que  les  donations  ^  cause  de 
mort;  mais  le  plus  grand  nombre  (Paris,  Melun,  etc.) repous- 
saient les  unes  et  les  autres.  —  Une  seule  espèce  de  donation 
était  universellement  autorisée  entre  époux  :  c'était  le  don  mutuel, 
qui  consistait  dans  la  jouissance  au  profit  du  survivant  de  la  por- 
tion de  meubles  et  conquêts  immeubles  attribuée  par  le  partage  de 
la  communauté  aux  héritiers  du  prédécédé. 

Les  donations  entre  époux  faites  par  contrat  de  mariage  étaient 
vues  avec  faveur  ;  mais  celles  faites  h  un  nouveau  conjoint  par 
un  individu  ayant  des  enfants  d'un  précédent  mariage  étaient  res- 
treintes par  la  loi  romaine ,  les  coutumes,  et  plus  particulière- 
ment par  l'édit  des  secondes  noces  de  1560.  ;Le  nouveau  conjoint 
ne  pouvait  recevoir  qu'une  part  à'enfant  moins  prenant. 

L'ordonnance  reconnaissait  trois  sortes  de  testaments  dans  le 
pays  de  droit  écrit,  k  savoir  :  le  testament  nuncupatif,  le  testa- 
ment mystique,  et  le  testament  olographe,  mais  ce  dernier  seu- 
lement lorsqu'il  était  fait  par  le  père  de  famille,  entre  enfants  et 
descendants,  inter  liberos. 

Les  coutumes  n'admettaient  que  deux  manières  de  disposer  par 
acte  de  dernière  volonté  :  le  testament  olographe  et  le  testament 
solennel;  ce  dernier  devait  être  reçu  par  un  notaire  et  deux  té- 
moins, ou  deux  notaires,  ou  par  le  curé  ou  vicaire  assisté  d'un 
notaire  ou  de  trois  témoins.  L'ordonnance  de  i  735  substituait  des 
solennités  fixes  aux  formes  variables  que  requéraient  les  coutu- 
mes. Le  notaire  ou  autre  personne  publique  chargée  de  rece- 
voir le  testament  (1)  écrivait  cet  acte  tel  que  le  testateur  l'avait 
dicté  ;  lecture  en  était  donnée  au  testateur,  formalité  essentielle 
dont  l'accomplissement  devait  être  expressément  mentionné  h 
l'acte,  lequel  se  terminait  par  la  signature  des  témoins  «    du 

(1)  L'article  25  do  l'ordonnance  maintenait  les  curés  dans  le  droit 
de  recevoir  ées  Icslamenls  dans  retendue  do  leurs  paroisses,  dans  les 
lieux  où  la  coutume  le  permettait. 
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testateur  et  du  notaire.  Toutes  les  autres  formalités  exigées  par 
les  coutumes  furent  supprimées. 

La  capacité  de  tester  était  eo  général  régie  par  le  droit  ro- 
main. Les  coutumes  ne  renfermaient  guère  que  deux  dispositions 
^  cet  égard  :  suivant  la  première,  il  fallait  être  sain  d'esprit  et 
osant  de  ses  droits;  suivant  la  seconde,  le  testateur  devait  être 
âgé  de  vingt  ans  accomplis  pour  tester  de  ses  meubles  et  acquêts, 
et  de  vingt-cinq  ans  pour  tester  de  ses  propres  ;  et  encore  l'âge 
compétent  n'était-il  pas  partout  le  même.— Une  incapacité  remar- 
quable de  recevoir  frappait  les  tuteurs,  curateurs,  gardiens  et 
baiilistres  k  rencontre  de  ceux  qui  s'étaient  trouvés  sous  leur 
garde,  tant  que  le  compte  n'était  pas  apuré  (i).  Toute  disposition 
faite  au  profit  des  femmes  et  des  enfants  d'un  incapable  était  frappée 
de  nullité  (2). 

L'exécution  testamentaire  était  d'un  usage  général  dans  les 
payscoutumiers  ;  l'exécuteur  avait  de  plein  droit  la  saisine  d'an  et 
jour  sans  que  le  disposant  eût  besoin  de  s'exprimer  k  cet  égard. 

Les  pays  coutumiers  ne  connaiss<')ient  que  deux  espèces  de 
substitutions,  la  vulgaire  ou  directe,  et  le  fidéicommissaire.  Per- 
mise par  donation  eutre-vifs  ou  par  testament,  elle  était  assujettie 
aux  formalités  particulières  k  l'acte  qui  la  renfermait. 

La  substitution  devait  être  insinuée  et  publiée  dans  les  six  mois 
de  la  donation  ou  du  décès  du  testateur,  en  vertu  de  Tordonnancc 
de  Moulins,  reproduite  par  les  articles  H  et  18  de  l'ordonnance 
de  1747. 

Le  grevé  ne  devait  jamais  rendre  au  delà  de  ce  qu'il  avait  reçu; 
dans  les  pays  de  droit  écrit,  il  pouvait  même  retenir  la  falcidic, 
s'il  s'agissait  d'une  substitution  particulière,  et  la  trébellianique  en 
cas  de  substitution  universelle.  Les  pays  coutumiers  ne  connais^ 
saient  pas  ces  déductions  de  quartes  ;  mais  une  combinaison  d'un 

|f)   Article   131  de  l'ordonnance  de  Villers-Colerofs  (1539),  qui  a 
passé  dans  fart.  907  C.  Nap. 
(2)  Poihîer,  donat.  lest.,  ch.  8,  sect.,  2,  art.  3.-  y,  art.  911  C.  Nap. 
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autre  genre  assurait  aux  héritiers  légitimes  une  portion  des  biens 
qui  ue  pouvait  être  grevée  de  substitution  h  leur  préjudice;  on 
rappelait  réserve  coutumière;  variable  suivant  les  localités,  elle 
était  il  Orléans  des  quatre  quints  des  propres. — Chaîné  de  rendre, 
et  par  conséquent  de  conserver,  le  grevé  ne  pouvait  ni  aliéner  ni 
hypothéquer,  au  préjudice  des  appelés,  des  biens  quii  n*avait  reçus 
qu'h  condition  de  restitution;  l'ordonnance  confinnative  de  la 
jurisprudence  antérieure  fit  une  exception  au  principe,  en  permet- 
tant au  grevé  d'hypothéquer  les  biens  substitués  k  la  restitution 
de  la  dot  de  sa  femme  et  au  douaire  de  celle*ei,  en  cas  d'insuffi- 
sance de  ses  biens  personnels  (1  ). 

Par  dérogation  au  droit  romain,  lordonnance  réduisait  k  deux 
degrés  les  substitutions  fidéicommissaires,  en  respectant  toutefois 
Tusage  de  certains  pays  conquis,  dans  lesquels  les  substitutions     1 
étaient  illimitées.  i 

L'institution  contractuelle,  cet  ingénieux  moyen  de  conserver  ! 
rillustration  des  familles  anciennes,  avait  passé  de  la  législation 
féodale  dans  celle  de  la  monarchie  absolue  ;  permise  par  contrat  i 
de  mariage  seulement,  elle  était  irrévocable  en  principe  ;  cependant 
bon  nombre  de  coutumes  permettaient  au  donateur  d'aliéner  ses 
biens  entre- vifs  h  titre  onéreux,  restriction  admise  dans  nos  lois 
modernes. 

£ufin,  quelque  puissante  que  fût  la  volonté  du  donateur  ou  du 
testateur,  elle  ne  pouvait  pas  entamer  la  légitime  réservée  aux 
enfants;  la  plainte  d*inoflîciosilé  ou  demande  en  réduction  offrait 
une  ressource  contre  rexagcratiori  des  libéralités  du  i>ère  de  fa- 
mille. Révoquée  pour  le  tout  quand  elle  portait  l'empreinte  d'une 
préméditation  frauduleuse,  la  donation  subissait  seulement  réduc- 
tion jusqu'à  concurrence  de  la  (|uotité  disponible,  lorsqu'elle  ne 
devenait  inofflcicuse  que  par  un  fait  postérieur.  j 

Quant  k  la  quotité  de  la  légitime,  les  coutumes  n'avaient  pas 

(I)  Ainsi  le  décidaient  les  art.  44,  45,  46  de  Tordonnance,  résuméâ 

dans  l'article  10^4  C.  Nap.,  qui  a  modiûé  ce  droit.  I 

I 
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adopté  one  fixation  uniforme  :  ^  Paris,  Orléans,  Calais,  eUe 
s'élevait  k  la  moitié  de  ce  qu'aurait  eu  ab  intestat  Tenfant  ré- 
clamant; en  Bourgogne,  elle  n'était  que  du  tiers  de  la  part  hérédi- 
taire; les  coutumes  de  Reims  et  deMelun,  conformément  k  la 
DOveUe  lis,  la  fixaient  à  la  moitié  ou  au  tiers  de  la  succession, 
selon  que  ie  père  de  famille  avait  laissé  quatre  enfants  seulement 
00  an  plus  grand  nombre.  La  plupart  des  coutumes  étaient  muettes 
sur  ce  point,  et  la  jurisprudence  hésitait  sur  la  question  de  savoir 
s'il  fallut  appliquer  le  droit  romain  ou  la  coutume  de  Paris. 

En  matière  de  successions  ab  iniest€U^  autant  de  coutumes, 
autant  de  systèmes  différents;  cependant  toutes  se  rapprochent 
par  certains  points  fondamentaux  qui  leur  sont  communs. 

Un  principe  à  peu  près  universellement  reconnu  était  celui-ci  : 
La  loi  seule  peut  faire  les  héritiers;  mais  la  jurisprudence  cou- 
lomièrelui  avait  porté  une  profonde  atteinte  en  empruntant  au  droit 
romain  les  règles  de  Texliéré^Jation,  sanctionnées  d'ailleurs  par 
plusieurs  ordonnances. — Comme  conséquence  du  principe,  la  sai- 
siDeétaitgénéralement  admise,  età  côté  d'elle  la  faculté  de  renoncer, 
correctif  d'un  droit  qui  eût  pu  devenir  ruineux,  et  le  bénéfice  d'in- 
ventaire, moyen  terme  de  nature  k  concilier  heureusement  tous 
les  intérêts.  — Un  autre  principe  non  moins  important  du  droit 
coutamier  consistait  a  régler  les  successions  d'après  la  nature  des 
biens  qui  les  composaient,  meubles,  acquêts  ou  propres.  Les  dettes 
étaient  supportées  dans  la  proportion  de  son  émolument  par  chaque 
bérilier,  k  Texceplion  de  l'aîné,  qui,  nonobstant  son  préciput,  ne 
payait  qu'une  part  de  dettes  égale  k  celle  de  ses  cohéritiers. 

La  repr&entation  en  ligne  directe  était  en  usage  partout,  sauf 
dans  les  coutumes  de  Ponihieu,  Chauny ,  Boulenois,  Hainaut  et 
Artois  (i).  Sur  la  question  de  représentation  en  collatérale,  les 

(1)  Bretonnier,  dans  ses  Questions  de  droit,  v^  représentation,  ne  com- 
prenail  pas  cette  diversité  de  jurisprudence  coutumière  sur  une  question 
qui  estfpour  ainsi  dire,  de  droit  naturel  :  «  A  l'égard  delà  ligne  directe, 
*  dit-il,  les  sentiments  de  la  nature  inspirent  à  toutes  les  personnes  rai- 
>  sonnables  d'admettre  la  représentation  en  faveur  des  petits-enfants. 
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coutumes  étaient  fort  partagées  :  le  plus  grand  nombre  l'ad- 
mettait, d*aulres  la  repoussaient  absolument  (Sentis,  Meaux» 
Clermout,  Montargis,  Blois,  Namur,  Tournay,  Lille).  Parmi  les 
coutumes  de  représentation ,  quelques  unes  l'admettaient  jusqu'ao 
degré  de  cousins  germains  (Valois,  art.  87;  —  Bourbonnais, 
art.  506). —  D'autres  allaient  plus  loin  encore,  et  l'admeitaieDl  tu 
infinitiun,  comme  en  ligne  directe  (1). 

La  plupart  des  coutumes  ordonnaient  le  rapport  en  ligne  d  - 
recte  (â),  et  les  donations  faites  h  l'enfant  de  l'héritier  étaient 
censées  faites  a  Thériiier  lui-même  (3). 

Le  droit  romain,  respecté  comme  règle  en  matière  d'obligations, 
même  dans  les  pays  coutumiers,  étendit  encore  davantage  son 
empire  à  mesure  que  les  travaux  des  jurisconsultes  élucidèrent  les 

9  L'tiisloiro  nous  apprend  que  toutes  les  fois  que  la  dis^puto  a  été  décidée 
»  par  le  sort  des  armes,  la  victoire  s'est  déclarée  pour  ce  parti.  11  y  a  lien 
»  do  s'étonner  que  l'on  souffre  en  France  des  coutumes  aussi  barbares; 
»  l'on  ne  craint  pas  de  leur  donner  ce  nom,  parce  que  le  roi  Henri  II  le 
0  leur  donne  dans  les  lettres  patentes  pour  la  réformation  de  la  coutume 
»  de  Melun,  datées  du  12  février  1558, dans lescjnellos il  dit  qu'il  selrouve 
»  plusieurs  coutumes  dures,  iniques  et  déraisonnables,  où  représenta- 
»  tion  n'a  lieu  en  ligne  directe.  >' 

(1)  f^.  Brctonnier,  Quost.  de  droit,  v"  représentation. 

(2)  La  coutume  de  Chauny,  art.  19,  à  l'exemple  de  queîqnes  autres, 
dispensait  les  enfants  de  rapporter  les  choses  mobilières  à  eux  données  en 
avance  d'hoirie,  à  moins  que  le  rapport  ne  fût  ordonné  par  le  contrat 
de  mariage.  Mais  cette  disposition  avait  été  de  la  part  de  Dumoulin 
l'objet  d'une  amère  critique  :  Stulta  et  iniqita  comnetudo ,  disait-il  dans 
ses  notes  sur  l'art.  19  de  la  coutume,  respeciu  linex  directœ  ,  etcertc 
indiget  recognttione  et  correctione. 

En  revanche,  d'autres  coutumes,  comme  l'Anjou  et  le  Maine,  obli- 
geaient si  étroitement  les  enfants  au  rapport,  qu'ils  no  pouvaient  même 
pas  se  tenir  à  leur  don  en  renonçant  à  la  succession  du  donateur.  On 
les  appelait  coutumes  6'égalUé  parfaite. 

Du  reste,  le  rapport  n'avait  lieu  ni  en  ligne  directe  ascendante,  ni  en 
ligne  collatérale.  Loysel  en  avait  faii  une  règle  générale  du  droit  coulu- 
mier,  livre  2,  litre  6,  art.  6.  Il  y  avait  cependant  quelques  coutumes 
qui  ordonnaient  le  rapport  entre  héritiers  sans  distinction.  (Bretonnicr, 
V*  rapport  à  surpression.) 

(3)  C'est  celle  présomption  qu'a  voulu  abroger  l'article  847  G.  Nap. 
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décisions  renfermées  dans  le  Corpus,  Celte  coosidéralion  explique 
le  silence  presque  complet  des  coutumes  sur  la  matière  des  obli- 
gations; cepeudant  elles  oni  presque  toutes  des  règles  particulières 
sur  les  hypothèques  :  un  contrat  notarié  était  essentiel  pour  leur 
constitution  (1),  mais  aussi  tout  acte  reçu  dans  cette  forme  em- 
portait de  plein  droit  et  sans  stipulation  affectation  générale  de 
tous  les  biens  présents  et  k  venir  du  débiteur  (2).  —  Des  hypo- 
thèques tacites  ou  légales  étaient  accordées  au  fisc  pour  assurer 
la  perception  des  impôts;  k  la  femme  sur  les  biens  de  son  mari, 
poarla  restitution  de  la  dot  reçue;  au  mari  sur  les  biens  du  con- 
stituant, pour  le  payement  de  la  dot  promise  ;  au  pupille  sur 
les  biens  de  son  tuteur ,  etc.  ;  au  légataire  sur  les  immeubles 
de  la  succession  (3).  —  Les  sentences  prononçant  des  condam- 
nations emportaient  encore  hypothèque  k  la  date  du  jour  oii  elles 
avaient  acquis  un  caractère  définitif. 

Danslescoutumes  dites  denantia^emm^  (Reims,  Laon,  Amiens, 
Abbeville,  Senlis,  Yalois,  etc.),  l'hypothèque  n'existait  qu'h  la  con- 
diiion  d'un  nantissement  opéré  suivant  des  formes  plus  ou  moins 
rigoureuses,  sauf  les  exceptions  établies  au  profit  des  mineurs,  des 
femmes  mariées  (4)  et  des  seigneurs  pour  leurs  droits  seigneuriaux. 

Les  immeubles  corporels  et  incorporels  étaient  soumis  a  l'hy- 
pothèque; mais,  en  vertu  d'une  règle  généralement  adoptée  dans 
le  droit  coutumier ,  les  meubles  ne  pouvaient  être  l'objet  que  de 
privilèges  (5).— On  regardait  comme  privilégiés  les  frais  de  justice 
pour  la  saisie  et  vente  des  meubles  ;  les  frais  funéraires ,  les  sa* 
laires  des  médecins,  chirurgiens,  apothicaires  pour  la  dernière  ma- 
ladie (6)  ;  la  créance  du  propriétaire  sur  les  meubles  des  locataires 

lljPothier,  hypothèques,  art.  préliminaire,  et  ch.  1,  sect.  l,art.  3.— 
^'  art.  2117,  §  3,  et  2127  C.  Nap. 

(2)  Il  en  est  autrement  aujourd'hui.  /'.  art.  2129  G.  N. 

(3)Potbier,  donat.  test.,  ch.  5,  sect.  3,  art.  1  ;  hypoi.,  ch.  I,  sect.  3, 
an.  3.  — Kart.  1017,2121  et  2135  C.  Nap. 

W  Polhier,  hypolh.,  ch.  1,  sect.  I,  art.  3.  ^'.  Art.  2136  C.  Nap. 

(5)  BretoDiiier,  v»  meubles.  V.  art.  2118  C.  Nap. 

%  Polh.,  cont.  delouage,  n^  256;  hyp.  ch.2,  sect.  3.— Art.  2101  C.N, 
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pour  les  loyers  et  réparations  locatives,  les  dépenses  à^hùêtdage; 
celle  du  gagiste  et  du  vendeur  sans  terme,  qui  pouvait  même  re- 
prendre la  chose  entre  les  mains  de  Tacheteur  (1).  Quant  ï  la 
priorité,  la  loi  ne  l'avait  point  réglée  ;  de  Ik  des  difficultés  presque 
inextricables  que  le  Code  n*a  fait  cesser  que  pour  les  privilèges 
généraux. 

La  publicité  des  hypothèques ,  tentée  sans  succès  en  4673 ,  fot 
établie  par  Tédit  de  i771 ,  et  prépara  la  double  base  de  notre 
système  actuel ,  la  publicité  et  la  spécialité. 

Quant k  la  purge,  dans  les  coutumes  de  nantissement,  elle 
résultait  de  la  criée  régulièrement  accomplie  en  cas  de  vente 
forcée;  mais,  es  aliéifations  volontaires^  les  hypothèques  ne 
pouvaient  être  purgées  qu'en  vertu  de  lettres  patentes  conttnani 
clause  d'auclorisation  et  par  trois  édits  et  criées  signifiant  iceiks 
aux  créanciers  congneus. 

Le  droit  cou tumier  parait  n'avoir  connu  originaireaient  d'autres 
prescriptions  que  la  prescription  immémoriale  (â),  qui  décidait  ao 
pétitoire  entre  plusieurs  saisines  de  fait^  et  la  prescription  d'an  et 
jour,  qui  rendait  incommutable  la  saisine  de  droit  (3).  Plus  tard, 
la  désuétude  dans  laquelle  tombèrent  l'ensaisinement  et  le  nantis- 
sement judiciaires  rendit  la  simple  tradition  suffisante,  pour  les 
immeubles  comme  pour  les  meubles,  k  l'effet  de  transférer  la  pro- 
priété ou  les  charges  réelles.  Mais,  k  défaut  d'investiture  solennelle 
et  publique,  le  délai  d'un  an  était  trop  court  pour  décider  du  sort 
de  la  propriété  entre  personnes  ne  tenant  pas  leurs  droits  les  unes 
des  autres  ;  d'un  autre  côté,  exiger  la  prescription  immémoriale, 
c'était  laisser  planer  une  trop  longue  incertitude  sur  le  sort  de  la 
propriété.  En  présence  de  cette  alternative  également  fâcheuse, 

(!)  Paris,  art.  176,  177,  178.—  Art.  2102  C. Nap. 

(3)  Appelée  par  l'école  italienne  pf^ca^io  anguiV/arvm,  parce  que  la 
preuve  en  était  fort  difficile  à  faire  et  qu*elle  échappait  au  demandeur  qui 
croyait  la  tenir,  comme  Tangiiille  glisse  de  la  main  du  pécheur.  —  V. 
M.  Troplong,  Traité  do  la  prescription,  t.  2,  p.  398. 

(3)  La  saisine  défait^  continuée  par  an  et  jour,  engendrait  la  com* 
plainte  au  possessoire. 
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la  pratique  accueillit  avec  faveur  ia  prescription  romaine  de  dix 
et  vingt  ans  avec  tiire  et  bonne  foi,  ei  celle  de  trente  ans  sans 
titre.  Dans  le  centre  et  le  sud-est  de  la  France,  la  prescription 
irentenaire  était  la  seule  reconnue  pour  tous  les  cas;  d'autres  sys- 
tèmes furent  admis  dans  d'autres  coutumes;  on  eu  compte  jusqu'à 
six  différents.  —  Mais  le  plus  grand  nombre  des  coutumes  re- 
poussait la  prescription  même  centenaire  pour  l'acquisition  des 
servitudes;  il  fallait  titre  exprès  ou  destination  du  père  de  fa- 
mille (1).  Ce  dernier  mode,  longtemps  repoussé  par  la  jurispru- 
dence des  pays  de  droit  écrit,  finit  par  y  être  admis. 

II.  Droit  mmineL  —  Ce  droit  reste  en  arrière  du  progrès 'que 
ia  législation  civile  a  accompli  au  xv!*"  siècle.  C'est  à  François  h^^ 
qu'est  dû  rétablissement  barbare  d'une  procédure  secrète  (â)  qui 
place  k  côté  de  l'accusé  quatre  personnes  avec  une  mission  dif- 
férente :  le  juge  pour  interroger,  le  bourreau  pour  torturer,  le 
greffier  pour  enregistrer  les  cris  de  doulenr  appela  aveux,  et  le 
chirurgien-juré,  consultant  le  pouls  de  la  vietiine  pour  dire  au  juge 
el  au  bourreau  :  c  Assez,  assez,  h  une  aiitrc  fois;  le  patient  en 
»  mourrait!  »  — Dirai-je  que  le  cri  de  Dumoulin  (5)  contre  celte 
ordonnance  impie  est  resté  longtemps  sans  édio,  et  qu'il  a  fallu  plus 
de  deux  siècles  pour  qu'il  fût  entendu  et  conjpiis  du  pou\  oir  comme 
des  masses  ! 

Au  XVI II®  siècle,  le  code  noir  est  encore  en  pleine  vigueur; 
l'esclave  chrétien  qui  cherche  la  liberté  dans  la  fuite  a  les  oreilles 
coupées  la  première  fois,  le  jarret  la  seconde,  et  la  troisième  il 
trouve  dans  la  mt)rt  le  terme  de  son  martyre  ! 

(1)  L'ancienne  coulumo  de  Paris  admettait  dans  tous  les  cas  la  desti- 
nation du  père  de  famille  dès  que  sa  volonté  était  certaine;  mais  les 
art.  215  et  216  de  la  coutume  réformée  exigèrent  que  Tintention  du  père 
de  famille  apparût  par  éc7'U.  L'art.  693  C.  Nap.  a  consacré  les  prin- 
cipes de  l'ancienne  coutume. 

(2)  V,  plus  haut,  p.  53»'i. 

(3)  f'ide  tyrannicam  impii  Poyeti  opinionem ,  vide  duritiam  ini* 
qulssimam  perguam  etiam  aufertur  defensio  ;  sed  aune  juduio  Dei 
justo  redundat  in  auciorem. 
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l/ordonnance  de  i670a  pourtant  consacré  quelques  principes 
d'humanité  k  côté  de  dispositions  empruntées  a  la  barbarie  d'un 
autre  hge  ;  les  règles  fondamentales  du  droit  criminel  commen- 
cent à  se  faire  jour  :  le  droit  de  punir  n'appartiendra  plus  qu'au 
roi;  la  peine  ne  sera  infligée quk  un  agent  responsable;  elle  aura 
un  caractère  exemplaire  et  une  importance  proportionnée  h  la 
gravité  du  fait  punissable;  la  procédure  offrira  elle-même  des 
garanties,  preuve  d'incontestables  améliorations. 

La  différence  entre  l'action  publique  et  l'action  privée  est  net- 
tement établie.  La  poursuite  criminelle  n'appartient  qu'aux  offi- 
ciers chargés  de  cette  mission  par  le  roi,  tels  que  les  procureurs 
généraux  dans  les  cours,  les  procureurs  du  roi  dans  les  bailliages, 
prévôtés  cl  autres  juridictions  royales,  les  procureurs  fiscaux  dans 
les  justices  des  seigneurs.  Ainsi,  h  la  partie  privée  qui  de- 
mande la  réparation  civile  et  pécuniaire  du  dommage  qu'elle  a 
éprouvé ,  le  législateur  oppose  la  partie  publique,  qui  poursuit 
la  punition  du  crime  ei  l'application  de  la  peine  prononcée  par  les 
lois.  —  La  différence  capitale  entre  Faction  publique  et  l'action 
privée  consiste  en  ce  que  celle-ci  s'exerce  non-seulement  contre 
l'auteur  du  méfait,  mais  encore  contre  ses  héritiers,  tandis  que 
celle-là  s'éteint  par  sa  mort,  excepté  dans  les  cas  de  crime  de 
lèse-majesté,  de  duel,  de  suicide  et  de  rébellion  k  la  justice 
avec  force  ouverte  ;  pour  ces  crimes  exceptionnels,  le  procès 
est  fait  au  cadavre  ou  k  la  mémoire  du  défunt,  suivant  les  règles 
prescrites  par  le  titre  22  de  l'ordonnance  de  1670  (1). 

L'accusé  n'encourt  de  condamnation  que  lorsqu'il  est  agent  res- 
ponsable ;  un  enfant  qui  n'a  pas  encore  l'âge  de  raison  ne 

(1)  On  nomme  un  curateur  à  la  mémoire  du  défunt,  s'il  a  été  enterré, 
ou  à  son  cadavre,  s'il  est  extant;  dans  le  cas  où  le  procès  doit  se  pro- 
longer, on  procède  à  un  embaumement.  —  La  condamnation  s'exécute 
en  plaçant  le  cadavre  sur  une  claie  la  face  contre  (erre  et  en  le  traînant 
par  les  rues  el  carrefours  du  lieu  où  la  sentence  a  été  rendue;  ensuite 
il  est  pendu  à  une  potence,  traîné  à  la  voirie  publique,  et  ses  biens 
sont  conGsqués  —Si  le  corps  n'a  pu  ôtre  conservé,  on  fait  une  effigie  de 
femme  ou  d'homme  sur  laquelle  la  sentence  est  exécutée.  —  Joosse  sur 
l'article  3  de  Tord,  de  1670. 
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sera  pas  plos  poursuivi  qu*uo  homme  eo  démence;  la  culpabilité 
tombe,  non  sur  Tinstrument  du  crime,  s'il  n'a  pas  la  conscience 
de  son  action,  mais  sur  celui  qui  Ta  fait  commettre  :  ainsi  un 
maître  est  puni  criminellement  pour  les  blessures  faites  par  son 
cbleo  quand  il  l'a  excité. 

La  prescription  de  30  ans  éteint  la  peine  corporelle ,  mais  elle 
laisse  subsister  les  incapacités  civiles  qui  n'en  sont  que  la  suite, 
telles  que  la  mort  civile  attachée  aux  galères  perpétuelles  et  au 
bannissement  k  perpétuité  du  royaume,  et  l'infamie,  qui  est  l'ac- 
cessoire de  presque  toutes  les  peines.  —  Quant  k  l'action  crirai- 
nelie ,  elle  se  prescrit  par  vingt  ans,  k  moins  qu'il  ne  s'agisse 
d'an  crime  successif  ou  de  lèse-majesté. 

La  partie  publique  doit  démontrer  la  culpabilité  de  l'accusé;  trois 
principaux  genres  de  preuve  sont  k  sa  disposition  :  les  déclarations 
des  témoins  ou  les  rapports  d'experts;  la  preuve  littérale  et  l'aveu 
de  l'accusé;  enfin  l'application  de  la  question,  lorsque  les  juges  ne 
sont  pas  assez  éclairés,  qu'il  faut  administrer  une  preuve  plus  ample 
etqu'ils'agit  d'un  crime  emportant  la  peine  de  mort.  Chose  inouïe, 
au  xv^  et  au  xvi''  siècle ,  un  témoignage  isolé  dont  la  justice  ci- 
vile ne  tiendrait  aucun  compte,  suffit  pour  permettre  au  magistrat 
d'appliquer  la  question  (1)  !  Et  il  faut  arriver  jusqu'au  24  août 
1780  pour  voir  abolir  cette  procédure  barbare. 

On  connaissait  deux  sortes  de  questions  préparatoires,  l'une 
sans  réserve  de  preuves,  l'autre  avec  réserve  de  preuves.  Elles 
différaient  en  ce  que,  dans  la  première,  si  la  torture  n'arrachait 
aucun  aveu  k  l'accusé,  les  indices  et  preuves  existant  contre  lui 
étaient  purgés,  sans  qu'il  pût  être  condamné  k  aucune  peine;  il 
sortait  de  prison,  sauf  k  prononcer  un  plus  ample  informé  et 
à  exercer  de  nouvelles  poursuites,  si  de  nouvelles  charges  s'éle- 
vaient contre  lui;  tandis  que,  dans  la  deuxième,  les  indices  n'étaient 


{2}  luibert  en  sa  Pralique,  liv.  3,  ch.  14,  n*  3 ,  — «Masuer,  in  Pracl, 
for  ,  Ul.  36,  n°  10. 
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point  purgés,  et  quoique  l'accusé  n'eût  laissé  échapper  aucun 
aveu ,  il  pouvait  être  condamné  k  toute  espèce  de  peine ,  la 
mort  excepté  (tit.  xix,  art.  2.) — L'arrêt  qui  prononçait  la  mort 
pouvait  même  soumettre  le  condamné  k  la  question,  quand  la 
justice  voulait  obtenir  de  lui  la  révélation  de  ses  complices. 

Les  peines  en  usage  concernaient  soit  la  personne  de  l'ac- 
cusé, soit  son  honneur  et  sa  réputation,  soit  ses  biens.  Les 
premières,  appelées  peines  corporelles,  étaient  la  mort  natu- 
relle, l'amputation  de  quelque  membre,  par  exemple  du  poing, 
de  la  langue,  la  mutilation  du  nez  et  des  oreilles,  etc.  ;  la  flétris- 
sure ou  marque  avec  un  fer  chaud,  et  par  conséquent  la  peine  des 
galères,  k  cause  de  la  marque  qui  en  était  toujours  la  consé- 
quence, suivant  la  déclaration  du  4  mars  1 724  (art.  5);  le  fouet, 
la  pendaison  sous  les  aisselles  pour  crime  considérable  (1). 

L'emprisonnementétait  aussi  une  peine  corporelle  (2);  il  en  était 
de  même  du  fouet  sous  la  custode ,  infligé  même  aux  majeurs, 
dans  la  geôle  ou  la  chambre  de  la  question,  par  les  mains  du 
geôlier  ou  questionnaire.  —  Le  carcan  ou  pilori  appartenait  k 
cette  classe  de  pénalités  (3).. 

L'accusé  était  puni  dans  son  honneur  et  sa  réputation,  soit 
par  l'amende  honorable  faite  publiquement  ou  en  secret  dans  la 
chambre  du  conseil,  selon  les  cas,  soit  par  le  blâme  qui  lui  était 
infligé.  La  femme  coupable  d'adultère  était  authentiquée  (4), 

(1)  Deux  arrêts,  Tun  du  22  décembre  1688,  Tautre  de  1722,  avaient 
prononcé  cette  dernière  peine. 

(2)  L'ordonnance  de  1670  réglementa  le  régime  intérieur  des  prisons, 
et  défendit  les  prisons  ou  Chartres  privées. 

(3)  Un  des  principaux  effets  de  la  condamnation  aux  galères  perpé- 
tuelles, même  par  contumace,  était  d'emporter  mort  civile  immédiatement 
après  l'exécution  par  effigie  de  la  sentence;  cependant  l'accusé  qui  décé- 
dait pendant  les  cinq  ans  était  réputé  mort  inlegri  status,  —  Ord.  de 
1670,  tit.  17,  art.  29.  Le  législateur  de  1804  avait  en  vue  celte  dispo- 
sition quand  il  décrétait  les  art.  27-31  G.  INap. 

(4)  G'estrà-dire  condamnée  aux  peines  de  l'authentique,  parce  qu*on 
lui  appliquait  la  1.  9,  Code  de  repudiis,  liv.  5,  lit.  17,  authentique 
ut  liceat  matri  et  aviœ;  extraits  de  la  novelle  117,  c.  10. 
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ei  celle  de  mauvaise  vie  subissait,  dans  certains  cas,  la  honte 
d*éire conduite  par  les  rues,  à  cheval,  coiffée  d'un  chapeau  de 
paille. 

Certaines  peines  frappaient  exdusivement  les  biens  :  c'étaient 
Tamende  et  la  confiscation. 

Une  autre  division  des  peines  lesdassait  en  capitales,  afflictives 
et  infamantes.  —  Les  peines  capitales  faisaient  perdre  la  vie  ua*- 
turelle  ou  civile:  c'étaient  la  mort  naturelle,  le  bannissement^K 
toujours  hors  du  royaume,  les  galères  perpétuelles  et  la  réclusion 
aussi  perpétuelle  dans  un  hôpital  ou  une  maison  de  force.  *— 
Chacune  de  ces  peines  était  encore  afllictive  et  infamante,  et  em- 
portait de  droit  la  confiscation  de  biens  et  la  mort  civile. 

Les  peines  afiliclives  non  capitales  étaient  les  galères  et  le  ban- 
nissement k  temps,  le  fouet,  la  flétrissure,  Tamende  honorable, 
et  la  réclusion  temporaire  dans  une  maison  de  force. 

Les  peines  purement  infamante-s,  entraînant  incapacité  de  pos- 
séder aucun  office,  charge  publique  ou  bénéfice,  étaient  te  carcan, 
le  blâme  et  l'amende  en  matière  criminelle  confirmée  par  arrêt. 

Les  peines,  considérées  au  point  de  vue  de  leur  origine,  étaient 
ou  légales,  ou  fondées  sur  l'usage,  ou  arbitraires,  ç'est-k-dire 
infligées  k  proportion  de  la  grandeur  du  crime  et  abandonnées  k 
la  prudence  des  magistrats.  Celles  usitées  en  France  dans 
les  tribunaux  ordinaires  étaient  le  feu,  la  roue,  la  potence,  la 
décapitation,  le  traînage  sur  la  claie,  les  galères  et  le  bannisse- 
ment k  perpétuité  ou  k  temps,  l'amputation  du  poing,  l'in- 
cision de  la  lèvre,  l'amputation  de  la  langue  ou  son  percement 
avec  un  fer  chaud,  le  fouet,  la  flétrissure,  l'amende  honorable,  le 
pilori,  le  carcan ,  la  réclusion  a  temps  ou  k  toujours  en  une  mai- 
son de  force,  le  blâme  ou  l'admoniiiou.  —  Les  tribunaux  mili- 
taires appliquaient  encore  d'autres  peines  :  l'estrapade,  la  condam-* 
nation  k  avoir  la  téie  cassée,  k  passer  par  les  baguettes,  k  être  mis 
sur  un  cheval  de  bois,  etc. —  Dans  la  marine,  le  coupable  était 
mis  k  la  cale  ou  k  la  boule ,  etc. 
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Les  juges  d'église  infligeaient  des  peines  particulières  appelées 
canoniques:  l'excommunication,  la  dégradation  des  ordres  sacrés, 
la  privation  de  bénéfice ,  l'interdiction  ou  suspension  des  fonctions 
ecclésiastiques,  le  jeûne  au  pain  et  k  l'eau ,  la  censure ,  etc.  Mais 
ils  ne  pouvaient  jamais  condamner  ni  k  une  peine  afflictive  ou  in- 
famante, ni  même  k  l'amende. 

L'application  des  peines  était  dominée  par  un  principe  général, 
celui  de  la  proportionnalité;  en  voici  les  conséquences  daiis  l'ap- 
plication. 

La  nature  du  méfait  influait  sur  la  gravité  de  la  peine  a  pro- 
noncer; une  injure  n'était  pas  punie  comme  un  assassinat. —  La 
perversité  dans  la  perpétration  du  crime  augmentait  la  rigueur  de 
la  répression.  —  Le  temps ,  le  lieu  l'aggravaient  encore  :  le  vol  de 
nuit  ou  dans  un  lieu  saint,  l'assassinat  avec  attroupement  ou  port 
d'armes,  l'injure  publiquement  proférée,  étaient  punis  plus  sévè- 
rement que  le  môme  fait  dégagé  de  ces  circonstances  aggravantes. 

La  qualité  du  coupable  pouvait  aussi  rendre  la  condamnation 
plus  rigoureuse:  le  juge  qui  exigeait  de  l'argent  d'un  plaideur,  le 
directeur  de  conscience  qui  abusait  de  sa  pénitente,  étaient  plus 
sévèrement  punis  qu'un  simple  particulier.  — Même  remarque  sur 
la  qualité  de  l'offensé  :  l'injure  proférée  contre  un  magistrat  sur 
son  siège  était  bien  autrement  grave  que  celle  adressa  k  toute 
autre  personne. —Les  résultats  du  crime,  qui  n'influent  en  rien 
sur  l'intention  du  criminel,  contribuaient  pourtant  k  augm^ter 
ou  a  diminuer  la  condamnation:  par  exemple,  celui  qui,  en 
frappant  un  homme  dans  un  moment  de  colère,  l'avait  tué,  était 
puni  comme  homicide,  et  il  fallait  des  lettres  du  prince  pour  le  re- 
lever de  cette  peine  ;  au  lieu  que  celui  qui,  avec  la  même  intention, 
n'avait  pas  occasionné  la  mort,  n'était  pas  poursuivi  comme 
homicide.  C'est  qu'ici  l'intention  était  si  difficile  k  saisir  par 
elle-même,  qu'il  avait  fallu  puiser  les  éléments  de  décision  dans 
l'événement  et  les  circonstances  qui  semblaient  la  révéler. 

Ces  théories,  consacrées  par  la  jurisprudence,  la  doctrine  et 
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rord:nnancede  1670,  attestent  dans  le  droit  répressif  un  progrès 
qui  atténue  les  justes  griefs  formulés  contre  le  système  général  de 
pénalité  de  l'ancienne  monarchie. 

m.  Procédure.  —  Les  formes  de  la  procédure  civile,  dans  la 
période  précédente ,  servaient  k  peu  près  entièrement  pour  les 
informations  criminelles  ;  mais  chaque  procédure  est  régie  dans 
la  période  actuelle  par  des  règles  particulières  que  je  vais  exposer 
sommairement. 

En  matière  civile,  Tajournement  était  notifié  par  un  huissier 
ou  un  sergent  compétent,  qui,  d'après  l'ordonnance  de  1667  (art. 
%  tit.  2),  devait  être  accompagné  de  deux  témoins  ou  recors; 
mais  redit  du  mois  d'août  i669,  portant  établissement  du  con- 
trôle, supprima  rinlcrvenlion  des  deux  témoins,  dont  le  concours 
ne  fut  plus  exigé  par  la  déclaration  du  Si  mars  i671  que  pour 
les  exploits  des  saisies  féodales  et  saisies  réelles,  les  criées  et  ap- 
positions d'affiches  (1).  La  remise  de  l'exploit  k  personne  ou  k 
domicile  en  autant  de  copies  qu'il  y  avait  de  parties  assignées;  la 
signature  du  voisin  qui  recevait  la  copie  destinée  au  défendeur 
absent  de  son  domicile  (2),  les  délais  variables  de  l'assignation, 
étaient  autant  de  points  réglés  avec  soin  par  l'ordonnance  de  1667. 

Le  défendeur,  excepté  dans  certaines  juridictions  exception- 
nelles, devait  constituer  un  procureur  pour  le  représenter.  Des 
défenses  et  des  réponses  écrites  étaient  signifiées  de  part  et 
d'autre;  après  la  présentation  des  exceptions  dilatoires  et  péremp- 
toires,  ainsi  que  des  décliuatoires,  venaient  les  revendications 
de  cause  (3)  et  les  récusations  de  juges;  puis,  quand  l'instruction 
était  achevée,  la  partie  la  plus  diligente  poursuivait  l'audience  sur 
un  simple  acte  appelé  à  venir ,  l'affaire  se  plaidait,  et  si  elle  ne 

(1)  l/art.  586  C.  proc.  civ.  contient  une  trace  de  celte  disposition. 

(2)  Ord.  1667,  lit.  2,  art.  3.  C'est  encore  la  règle  de  l'art.  68  C.  pr.  civ 
(3j  Quand  un  seigneur,  par  exemple,  réclamait  une  affaire  comme 

ayant  été  distraite  de  sa  juridiction. 
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présentait  pas  de  difficultés  sérieuses,  le  tribunal  rendait  immé- 
diatement sa  sentence. 

Yoilk  le  tableau  rapide  d'une  procédure  ordinaire,  dégagée  d'in- 
cidents; ne  croit-on  pas  assister  k  un  procès  réglé  par  le  code  de 
procédure  actuel?  C'est  que  Tordonnance  de  1667,  quoiqu'elle 
contint  encore  plus  d'un  abus  et  d'une  lacune,  était  un  résumé 
intelligent  de  la  pratique  judiciaire.  Sans  offrir  des  moyens 
infaillibles  contre  les  lenteurs  ruineuses  dont  se  plaignaient  Loy- 
seau  et  rUôpital ,  son  application  loyale  devait  conduire  k  un 
meilleur  état  de  choses. 

Lorsque  la  cause  présentait  des  complications,  l'instruction 
variait  suivant  les  circonstances  :  le  juge  pouvait  ordonner  une 
vérification  d'écritures,  un  compulsoire  ou  examen  d'une  pièce 
possédée  par  un  tiers ,  une  visite  par  experts  ou  une  descente 
déjuges,  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  ou  enfin  la 
preuve  par  enquête  :  ce  jugement  s'appelait  appoiniemenl  à 
vérifier. 

Quoique  l'ordoiinance  du  H  février  i5l9  eût  ordonné  de  juger 
de  suite  les  affaires  qui  pouvaient  se  décider  k  l'audience ,  quand 
les  juges  n'étaient  point  suffisamment  éclairés ,  ils  ordonnaient 
le  dépôt  des  pièces  en  engageant  les  parties  k  donner  sommaire- 
ment leurs  moyens  de  droit  :  ce  préalable  se  nommait  Vappointe- 
menl  en  droit  ;  ou  bien  ils  commettaient  l'un  d'eux  aux  mains 
duquel  les  parties  remettaient  leurs  pièces  et  observations  :  c'était 
Yappointementà  mettre.  Ces  appointements,  ordinairement  aban- 
donnés k  la  sagesse  des  magistrats,  ne  f  cuvaient  jamais  avoir 
lieu  en  certaines  matières,  comme  dans  les  déclinatoires, 
récusations  de  juges,  etc.;  ils  étaient  prononcés  k  l'audience,  sauf 
dans  les  cas  de  redditions  de  compte,  liquidations,  etc.,  oii  ils 
étaient  pris  au  grefie.  Si  le  procès  ne  méritait  pas  un  examen 
aussi  minutieux,  le  juge  se  bornait  k  ordonner  un  appoiniement 
de  délibéré  sur  le  bureau^  et  le  tribunal  jugeait  sur  le  rapport  d'un 
des  juges,  sans  instruction  par  écrit. 
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La  mort  ou  le  changement  d'état  des  parties  donnait  lieu  k 
reprise  d'instance,  de  même  aussi  qu'il  fallait  une  constitution 
de  nouveau  procureur,  si  celui  qui  occupait  élait  décédé  (i).  — 
Un  sursis  pouvait  être  accordé  par  des  lettres  d'État  ou  de  sur- 
séance  données  par  le  roi  au  profit  de  certaines  personnes,  tels 
queles  officiers  en  service.  Un  règlement  du  25  décembre  1702 
voulut  que  ces  lettres  fussent  signées  par  le  secrétaire  d'État  du 
très-exprès  commandement  du  roi.  L'instance  s'éteignait  par 
la  discontinuation  de  poursuites  pendant  trois  ans  ;  cette  extinction 
de  la  procédure,  appelée  péremption,  avait  été  déjà  réglementée 
parles  ordonnances  de  1539  (Villers-Cotereis),  de  1563  (Rous- 
sillon),  et  principalement  par  l'arrêt  du  28  mars  1692,  qui  fixa  la 
jurisprudence  (2).  La  péremption  n'atteignait  point  les  instances 
intéressant  le  domaine  du  roi,  l'État  et  les  appels  comme  d'abus. 
L'article  120  de  l'ordonnance  de  1539  ne  faisait  d'exception  pour 
aucuns  plaideurs  (5);  cependant  les  jurisconsultes,  adoptant  une 
jurisprudence  fondée  sur  deux  arrêts  (13  avril  1518  et  23  décem  • 
brel630),  admirent  que  la  péremption  ne  courrait  pas  contre  les 
églises  dans  les  cas  oii  elle  tendrait  k  les  dépouiller  de  leur  propriété. 

L'ordonnance  de  Louis  XII ,  de  1498,  et  l'édit  de  Henri  II ,  de 
février  1549,  décidèrent  qu'Hun  juge  serait  appelé  pour  vider  un 
partage,  au  lieu  de  renvoyer  les  parties  devant  un  autre  siège  ou 
une  autre  chambre.  Cependant,  si  tous  les  magistrats  avaient 
connu  de  l'affaire,  il  y  avait  nécessité  de  saisir  un  autre  tribunal, 
les  avocats  ne  pouvant  pas  être  départiteurs  :  ainsi  jugé  par  arrêt 
dul5juaietl587. 

L'article  61  de  l'ordonnance  de  Blois  permettait  aux  tribunaux 
d'accorder  des  délais  au  débiteur  pour  faciliter  sa  libération,  et  dé- 
fendait formellement  d'exiger  pour  cela  des  lettres  de  chancel- 

(I)  Ord.  1667,  (il.  26,  art  2  et  3  C'est  ce  système  qui  a  été  admis  par 
Tart.  342  C.  proc.  civ. 

(3]  Ce  sont  ces  règles  qui  ont  passé  presque  entièrement  dans  les 
art.  397  C.  proc.  civ.  et  suiv. 

(3)  L'art.  398  C.  proc.  civ.  a  reproduit  les  règles  de  l'ord.  de  1539. 
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lerie.  Mais  l'ordonnance  de  i669  fit  un  retour  k  l'ancieD  usage 
en  interdisant  aux  juges,  mén)e  aux  cours,  d'accorder  des  délais 
sans  kttres  de  répit  ou  sursiance  (1).  Ces  lettres,  qui  ne  devaient 
être  octroyées  que  pour  des  considérations  importantes ,  furent 
entérinées,  dans  les  six  mois  de  leur  obtention,  par  le  juge  royal 
du  domicile  de  l'impétrant,  et  adressées  en  copie  tant  au  greffe  dn 
tribunal  oh  l'affaire  était  pendante,  qu'k  celui  delà  juridiction  con- 
sulaire la  plus  prochaine.  Cette  dernière  formalité  s'explique  par 
la  raison  que  l'impétrant  était  incapable  d'être  maire,  échevin, 
juge^onsul  des  marchands ,  d'avoir  voix  active  dans  les  corps  et 
communautés,  et  d'être  promu  h  des  fonctions  publiques  (ord .  1673, 
tit9,  art.  5).  Tout  en  abrogeant  les  anciens  usages,  l'ordonnance 
de  i669  réserva  aux  juges  la  faculté,  en  condamnant  un  débiteur 
au  payement  de  quelque  somme,  de  surseoir  ^  l'exécution  pendant 
un  temps  qui  ne  pouvait  dépasser  trois  mois,  ni  être  renouvelé 
(art.  6,  tit.  1). 

Le  jugement,  une  fois  prononcé,  était  rédigé  par  le  greffier  et 
signé  par  le  président  dans  le  jour  (2).  Les  jugements  étaient  ou 
contradictoires  ou  par  défaut ,  soit  faute  de  plaideur ,  soit  faute 
de  comparaître. 

La  longueur  de  la  procédure  variait  suivant'  que  le  procès  était 
ordinaire  ou  sommaire;  par  une  règle  particulière  k  cette  der- 
nière classe  d'affaires,  le  ministère  des  avocats  et  procureurs  n'é- 
tait point  exigé,  excepté  devant  les  cours  et  les  présidiaux  :  point 
de  défenses  par  écrit  ;  l'enquête  se  faisait  k  l'audience  et  non  de- 
vant un  juge-commissaire;  le  tribunal,  sans  pouvoir  appointer  en 
droit  ou  à  mettre ,  devait  juger  séance  tenante. 

Les  actions  possessoires ,  jugées  dans  la  forme  ordinaire, 
s'intentaient  dans  l'année  du  trouble  pour  les  immeubles  et  les 

(1)  Appelées  quinquenelles^  parce   qu'elles  étaient  concédées  pour 
cinq  ans. 

(2)  Ord.  de  1667,  tit.  36,  art.  5.  C'est  encore  la  règle  actuelle.—  Ar- 
ticle 138  C.  proc.  ci  v. 
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aniversalités  de  meubles  ;  il  était  expressément  défendu  de  cumuler 
le  possessoire  et  le  pétitoire  (1). 

La  complainte  en  matière  hénéficiale  fut  attribuée  définitive- 
ment aux  juges  royaux,  d'après  l'opinion  exprimée  par  Dumoulin 
en  son  commentaire  sur  l'édit  des  petites  dates  de  i550. 

Ce  qui  caractérisait  surtout  la  juridiction  consulaire  c'était  la 
dispense  des  formalités  de  la  procédure  ;  l'abréviation  des  délais 
ordinaires  pour  les  assignations  ;  Tinterdiciion  du  ministère  des 
procureurs  et  des  défenses  par  écrit  ;  l'admission  de  la  preuve 
testimoniale  dans  tous  les  cas  oii  le  tribunal  la  jugeait  utile  pour 
éclairer  sa  religion,  et  l'audition  sommaire  des  témoins.  Point  de 
déchéance  comme  en  matière  civile,  lorsque  la  partie  ne  présentait 
pas  ses  témoins  ^  l'audience  ;  dispense  du  contrôle  pour  les  actes 
sons  signature  privée  ;  enfin  gratuité  absolue  de  la  justice  consu- 
laire. 

L'ordonnance,  respectant  une  ancienne  pratique,  reconnaissait 
deux  voies  ordinaires  de  recours  contre  les  jugements  :  l'appel 
et  l'opposition.  —  Le  délai  d'appel  était  fixék  dix  ans,  sauf  le 
droit  pour  la  partie  de  signifier  le  jugement ,  de  faire,  trois  ans 
après  k  son  adversaire,  sommation  d'appeler,,  et  si  l'appel  n'était 
pas  interjeté  dans  les  six  mois  suivants,  il  était  non  recevable  et 
le  jugement  acquérait  l'autorité  de  la  chose  jugée.— L'appel  était 
interjeté  par  acte  de  procureur  à  procureur,  ou  par  requête  adres- 
sée au  juge  supérieur;  il  était  suspensif,  sauf  quelques  exceptions, 
comme  en  matière  de  demandes  célères ,  de  complaintes  et  rein- 
légrandes  (ord.  1559,  art.  9,  tit.  8) ,  de  sentences  rendues  par 
lesprésidiaux,  les  juges-consuls  et  les  arbitres,  quand  elles  étaient 
homologuées.  La  partie  qui  voulait  déférer  la  sentence  au  juge 
supérieur  relevait  l'appel  par  assignation  et  par  des  lettres  prises 
au  greffe  dans  les  cours  et  présidiaux.  —  Un  arrêt  de  règlement 

(f)  Ord.de  1667,  lit.  18,  art.  5.  Cette  disposition  9sl  écrite  dans  les 
art.  38  et  35  C.  proc.  civ. 
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du  28  mars  i692  attribua  à  la  péremption  en  appel  TeRet  de 
confirmer  la  sentence  des  premiers  juges  et  de  rendre  un  nouvel 
appel  impossible  (1). — L'opposition  était,  pour  le  défendeur  con- 
damné par  défaut,  un  moyen  de  déférer  h  nouveau  le  procès  au 
même  tribunal  ;  elle  devait  être  formée  dans  la  huitaine  de  la 
signification  du  jugement  au  procureur,  si  c'était  un  défaut 
faute  de  plaider,  et  dans  le  même  délai  h  partir  de  la  significa- 
tion k  personne  ou  k  domicile,  si  le  défaut  était  faute  de  com- 
paraftre. 

Les  voies  extraordinaires  de  recours  étaient  :  la  tierce  oppo- 
sition et  la  requête  civile,  soumise  h  l'obtention  de  lettres  de  chan- 
cellerie, sur  la  consultation  de  deux  avocats.  —  Le  pourvoi  en 
cassation  était  autorisé  pour  violation  formelle  des  coutumes ,  or- 
donnances, édits  et  déclarations.  Les  formalités  h  suivre  consistaient 
dans  la  présentation  d'une  requête  au  conseil  du  roi  par  le  ministère 
d*un  avocat,  et  une  procédure  spéci<nle  fut  tracée  par  les  règle- 
ments du  conseil  de  4  758  et  4774. 

La  prise  k  partie  des  juges  fut  consacrée  par  l'ordonnance  de 
Blois  pour  les  cas  de  dol,  fraude,  concussion;  l'ordonnance  d'Or- 
léans l'étendit  aux  procureurs  du  roi. 

L'ordonnance  de  4667  traitait  encore  de  l'exécution  des  juge- 
ments et  des  voies  pour  contraindre  la  partie  k  exécuter,  c'esl-a- 
dire  de  la-conlrainte  par  corps,  des  saisies,  des  ventes,  des  criées, 
des  adjudications.  Celui  qui  voulait  se  rendre  adjudicataire  d'un 
héritage  saisi  devait  employer  le  ministère  d'un  procureur,  et 
celui-ci  faisait  sa  déclaration  au  grefie  dans  la  huitaine,  sous  peine 
d'être  responsable  personnellement  comme  s'il  se  fût  rendu  adju- 
dicataire pour  une  personne  notoirement  insolvable  (2). 

L'esquisse  rapide  que  je  viens  de  tracer  prouve  que  la  procédure 
pratiquée  devant  les  tribunaux  ecclésiastiques  avait  pénétré  dans  les 

(1)  L'art.  464  C.  proc.  civ.  a  la  même  significatiou. 

(2)  C'est  encore  lo  système  général  du  code  de  procédure  civile;  les 
délais  diffèrent,  f^.  art.  706,  707  C.  proc.  civ. 
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formulaires  des  tribunaux  laïques;  essentiellement  irrégnlières 
pendant  la  fëodaliië,  les  formes  de  la  procédure,  successivement 
coordonnées  par  les  arrêts  et  les  monuments  législatifs,  ont  atteint 
une  roulante  qui  la  distingue  de  celle  suivie  au  xiV"  et  au 
XV  siècle.  L'ordonnance  de  1667,  complétée  par  Tédit  de  1675, 
codifie,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  cette  partie  de  la  législation. 
Ce  n'est  pas  que  les  abus  aient  tous  cessé;  ils  subsistent  dans  les 
détails,  dans  les  salaires  des  procureurs  et  les  épices des  magis- 
trats; le  législateur  n'a  pu  encore  émettre  qu'un  vœu  stérile  de 
justice  gratuite.  Mais  k  part  ces  vices  inhérents  k  l'époque,  et  k 
ne  considérer  que  l'ensemble  et  la  marche  générale  de  la  procédure, 
rordonnance  renferme  un  système  complet  et  tellement  approprié 
aux  besoins  de  la  pratique ,  qu'elle  a  servi  de  type  k  notre  code  de 
procédure  civile;  la  conférence  des  articles  aujourd'hui  en  vigueur 
avec  les  dispositions  de  l'ancien  droit  montrerait  combien  nous 
avoDs  emprunté  k  cette  législation.  Le  cadre  de  mon  travail,  trop 
restreint  pour  tenter  ce  parallèle»  me  force  k  passer  k  la  procédure 
criminelle,  qui  est  loin  d'avoir  laissé  les  mêmes  traces  dans  notre 


L'action  publique  était  intentée  au  nom  du  roi  par  les  procu- 
reors  généraux  dans  les  cours ,  leurs  substituts  dans  les  juridictions 
royales  inférieures,  et  les  procureurs  fiscaux  dans  les  justices 
seigneuriales.  —  Sous  leurs  ordres,  et  comme  auxiliaires,  agis- 
saient plusieurs  officiers  appelés  ministres  de  la  justice  :  les  gref« 
fiers,  chargés  d'assister  le  juge  instructeur ,  de  recueillir  les 
dépositions,  et  auxquels  il  était  défendu  dfi  communiquer  aucune 
pièce  de  la  procédure  k  l'accûso  ;  les  geôliers,  commis  k  la  garde  des 
prisonniers,  et  dont  les  obligations  étaient  réglées  avec  détail  par 
le  titre  13  de  Tordonnanco  de  1670;  les  exempts,  archers  et 
soldats  de  la  maréchaussée,  chargés  d'arrêter  les  criminels  et  de 
prêter  main-forte  k  l'exécution  des  décrets. — Le  droit  commun  at- 
tribuait la  connaissance  des  crimes  au  juge  du  lieu  oii  ils  avaient  été 
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commis;  mais  le  juge  du  domicile  de  T accuse  restait  saisi  de 
rinslruction  jusqu'à  ce  que  Taccusé  eût  demande  son  renvoi  ;  quand 
le  délinquant  n'avait  pas  de  domicile  habituel,  comme  dans  le  cas 
de  vagabondage,  le  juge  compétent  était  cdui  du  lieu  de  la  capture, 

La  connaissance  de  certains  crimes  rentrait  dans  les  attributions 
exclusives  de  certains  juges  :  ainsi  les  ordonnances  réservaient  aux 
baillis  et  sénéchaux  les  cas  royaux,  k  l'exclusion  de  tous  autres, 
même  des  prévôts  du  roi.  L'expression  de  cas  royaux,  fort  indé- 
terminée, était  expliquée  par  ces  mots  :  c  Tous  les  crimes  dans  les- 
>  quels  la  dignité  du  roi  ou  de  ses  officiers  a  été  viol^  (1).  > 
Rien  n'était  encore  plus  élastique  et  ne  prêtait  plus  ^  l'arbitraire. 
Ajoutez  que  le  juge  royal  pouvait,  selon  certaines  coutumes, 
exercer  un  droit  de  prévention  sur  le  juge  du  seigneur  pour  ks 
crimes  commis  dans  son  ressort.  Lorsqu'une  possession  n'établis- 
sait pas  ce  droit ,  le  juge  royal  n'agissait  qu'autant  que  les  juges 
des  seigneurs  n'avaient  point  commencé  d'information  dans  les 
vingt-quatre  heures  du  crime. 

I-e  principe  de  compétence  comportait  encore  une  dérogation 
pour  les  cas  prévôtaux  ou  présidiaux  dont  la  connaissance  était 
dévolue  aux  présidiaux,  prévôts  des  maréchaux  et  lieutenants  cri- 
minels de  robe  courte.  Cette  catégorie  comprenait  les  crimes  dont 
la  répression  était  urgente,  ou  qui  étaient  réputés  indignes  de  la 
faveur  de  l'appel  k  raison  de  la  nature  du  fait  ou  de  la  qualité  du 
coupable  :  ainsi  les  crimes  commis  par  les  vagabonds  et  gens  sans 
aveu ,  les  déserteurs,  ou  les  vols  k  main  armée  ou  avec  effraction, 
les  séditions  populaires,  etc.  —  La  marine  et  les  eaux  et  forêts 
avaient  une  juridiction  spéciale.  —  Enfin  la.  noblesse  et  le  clergé 
jouissaient  aussi  de  privilèges  qui  les  soustrayaient  aux  tribunaux 
ordinaires. 

L'instruction  avait  lieu  ou  d'office  ou  sur  plainte.  Le  juge- 
instructeur  ne  poursuivait  d'officequ'en  cas  de  flagrant  délit  ;  alors  il 

(1)  V.  plus  haut,  p.  458. 
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ioformaît  sans  plainte  de  la  partie  civile  ou  delà  partie  publique; 
et  lorsque  son  ioformatioD  était  terminée,  il  la  communiquait  à 
Tofficier  chargé  du  ministère  public ,  qui  portait  plainte. 

L'information  sur  plainte  était  la  conséquence  d*une  dénoncia- 
tion de  la  partie  civile  ou  d'une  accusation  portée  par  la  partie 
publique.  Cette  dernière  était  ordinairement  précédée  d'une  dé- 
nonciation, sans  que  cette  condition  fut  pourtant  essentielle.  Un 
des  premiers  actes  consistait  dans  la  constatation  du  corps  du 
délit  ;  le  juge  ordonnait  ou  un  rapport  d'experts ,  ou  un  trans- 
port, ou  une  enquête;  l'aveu  de  l'accuse  suppléait  k  l'absence 
d'autres  preuves.  —  Le  juge  devait  puiser  sa  conviction  dans 
les  déclarations  des  témoins ,  l'interrogatoire  de  l'accusé  et  dans 
des  faits  très-graves;  la  déclaration  de  1560  et  Tédit  de  1695 
lui  permettaient  d'employer  la  voie  des  monitoires,  c'est-h-dire  de 
faire  lire  aux  prônes  des  paroisses  des  lettres  par  lesquelles  l'of- 
ticial  du  diocèse  enjoignait  aux  fidèles  de  révéler  les  auteurs  du 
crime  et  leurs  complices,  sous  peine  d'excommunication.  —  Ne 
s*élevait-îl  aucun  indice  contre  l'accusé?  il  était  renvayé;  des 
charges  pesaient-elles  sur  lui?  le  juge  d'instruction ,  sur  les  con- 
cIosioDS  du  ministère  public,  rendait  ou  un  décret  d'ajournement 
personnel  pour  interroger  l'accusé,  ou  un  décret  de  prise  de  corps 
pour  le  faire  conduire  en  prison.  L'ordonnance  de  1670  créa  un 
nouveau  décret,  le  décret  d'assigné  pour  être  oui,  différent  en 
certains  points  du  décret  d'ajournement.  —  Les  conclusions  du 
procureur  du  roi  n'étaient  point  requises  en  cas  de  flagrant  délit. 
La  non-comparution  de  l'accusé  sur  le  décret  décerné  contre  lui, 
sans  excuses  valables,  donnait  lieuk  une  instruction  par  contumace. 
S*agissaît*il  d'un  décret  d'assigné  pour  être  ouï ,  ou  d'ajourne- 
ment personnel,  il  était  converti  en  décret  de  prise  de  corps.  — 
En  vertu  de  cet  acte ,  l'huissier  requérait  les  gouverneurs  des  pro- 
vinces et  des  villes,  maires,  échevins  et  prévôts  des  marchands, 
de  lui  prêter  main-forte.  L'accusé  pouvait  être  saisi  partout  et  k 
toute  heure,  et  même  dans  les  églises  ou  le  palais  du  roi,  pourvu 
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que  celui-ci  le  permit.  L'ordounance  de  1559  avait  établi  ce 
principe  en  matière  ci  vile,  mais  l'usage  ne  l'avait  appliqué  qu'au 
criminel. 

Immédiatement  après  Texécution  du  décret,  le  juge  pro- 
cédait k  l'interrogatoire ,  qui  était  communiqué  avec  les  autres 
pièces  k  la  partie  publique  et  k  la  partie  civile.  Sur  les  condusioDs 
de  la  première ,  intervenait  le  règlen^nt  k  l'extraordinaire ,  or- 
donnant que  les  témoins  seraient  réeolès  en  leur  déposUbm  et 
confrontés  à  raccusé.  — Lorsque  l'accusé,  après  les  assipations 
k  quinzaine  ou  k  huitaine,  ne  comparaissait  pas,  il  y  avait,  sur  les 
conclusions  du  procureur  du  roi ,  règlement  k  l'extraordinaire  par 
lequel  on  donnait  défaut;  les  témoins  étaient  récolés  en  vertu 
d*un  jugement,  et  le  récolement  valait  confrontation.  —  Ce  rè- 
glement n'avait  lieu  que  dans  les  affaires  graves;  dans  les  autres, 
après  les  délais  de  l'assignation,  l'affaire  était  portée  k  l'audience 
et  y  était  jugée  définitivement. 

Après  les  interrogatoires  de  l'accusé,  les  enquêtes  et  les  con- 
frontations ,  le  procureur  du  roi  donnait  des  conclusions  n(m  mo- 
tivées, qui  restaient  sous  cachet  jusqu'k  ce  que  les  juges  eusseot 
examiné  toutes  les  pièces  du  procès ,  afin  de  conjurer  Tinfluence 
de  la  prévention.  L'accusé,  en  principe,  ne  devait  communiquer 
avec  personne  avant  son  premier  interrogatoire;  après  quoi,  si 
le  crime  n'était  pas  capital,  il  pouvait  choisir  un  conseil ,  sans  que 
le  juge  lui  en  imposât  un  d'office  ;  en  cas  de  crime  capital,  il 
était  interdit  aux  accusés  de  recourir  aux  lumières  d'un  con- 
seil (1),  singulier  contraste  avec  la  disposition  d'humanité  si  pré- 
voyante qui  cherchait  k  soustraire  le  juge  k  rtufluence  du  mi- 
nistère public  ! 

L'instruction,  une  fois  complète,  était  remise  k  un  juge  qui  en 
faisait  le  rapport;  dans  les  juridictions  composées  d'un  seul 

(f)  Sauf  quelques  exceptions,  comme  dans  le  cas  de  concussion,  ban- 
queroute frauduleuse,  etc. 
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juge,  si  le  miaislëre  public  conclaait  a  rapplicaiion  d'une  peioe 
aflUctive»  ii  fallait  appeler  deux  gradués ,  licenciés  ou  docteurs 
en  droit. 

Le  jugeaient  qui  intervenait  était  ou  interlocutoire  ou  définitif, 
ou  d'absolution  ou  de  condamnation.  1^  jugement  interlocu- 
toire portait  ordinairement  sur  la  preuve  des  faits  justificatifs 
offerte  par  Taccusd,  sur  la  question  préparatoire  ou  le  plus 
ample  informé. — Le  jugement  définitif  mettait  les  parties  hors  de 
coar,  lorsque  Tinnocence  de  Taccusé  n'était  pas  pleinement  jus- 
titiéÇy  et  que  Taccusation,  sans  être  complètement  prouvée» 
o'était  pas  cependant  dénuée  de  vraisemblance.  La  sentence  d  ab- 
solution donnant  a  Taccusé  congé  de  la  plainte  était  la  décision 
la  plus  honorable  pour  lui;  Técrou  devait  être  rayé.  —  La  sen- 
leuce  de  condamnation  déclarait  l'accusé  atteint  et  convaincu  du 
crime,  et  prononçait  une  peine  contre  lui.  —L'exécution  pouvait 
avoir  lieu  nonobstant  l'appel,  comme  quand  il  s'agissait  de  juge- 
ments de  contumace  et  de  dernier  ressort.  Les  jugements  de 
contumace  s'exécutaient  par  effigie  ou  étaient  insérés  dans  un 
tableau ,  quelquefois  même  on  se  contentait  de  les  signifier. 

Les  sentences  étaient  déférées  d'office  k  un  tribunal  supérieur 
quand  elles  prononçaient  des  condamnations  \k  la  peine  capitale 
ou  a  des  peines  corporelles ,  comme  les  galères,  le  bannissement 
a  perpétuité,  ou  à  l'amende  honorable. 

L'appel,  suspensif  k  l'égard  des  jugements  définitifs ,  ne  l'était 
pas  k  l'égard  des  jugements  d'instruction.  -^Si  le  jugement  de 
condamnation  était  en  dernier  ressort,  l'accusé  pouvait  obtenir  des 
kUres  d'abolition  qm  éteignaient  la  peine  due  au  crime,  ou  ob- 
imv  des  lettres  de  rappel  de  ban  ou  de  commutation  de  peine, 
qui  faisaient  cesser  la  peine  ou  en  adoucissaient  la  rigueur.  La 
requête  civile  était  encore  une  voie  ouverte  en  matière  criminelle. 
Enfin,  k  défaut  de  ces  ressources ,  le  roi  pouvait  accorder  des 
lettres  en  révision  du  procès  ou  en  cassation  d'arrêt. 

En  dehors  de  ces  règles  générales,  if  en  est  de  particulières 
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k  certains  accusés  et  à  certains  crimes:  ainsi  aux 
aux  villes ,  aux  cominunautës ,  aux  sourds  et  muets  et  aux  fiUes 
de  mauvaise  vie;  aux  prévôts  des  maréchaux  et  lieutenants  cri- 
minels de  robe  courte;  aux  inscriptions  defaux,  aux  crimes  commis 
en  présence  des  juges  sur  leur  siège  ou  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions. 

Je  termine  par  une  remarque  importante:  c'est  que,  malgré 
les  rigueurs  excessives  du  droit  répressif,  le  sentiment  de  la  pro- 
tection due  à  l'accusé,  tout  incomplet  qu'il  est,  existe  cependant 
k  un  certain  degré.  D'après  un  principe  constant,  lomission d'une 
formalité  prescrite  en  faveur  de  l'accusé  emporte  nullité  ;  et,  con- 
trairement h  la  règle  adoptée  eu  matière  de  procédure  civile,  la 
jurisprudence  et  la  doctrine  reconnaissent  que  l'ordonriance  cri- 
minelle, dans  ses  dispositions  impératives,  oblige  indistinctement 
sous  peine  de  nullité,  aussi  bien  que  dans  ses  dispositions  prohi- 
bitives. 


TITRE  IV. 

ORGANISATION  INTÉRIEURE  DE  L'ÉTAT. 


Le  pouvoir  royal ,  constitué  k  la  mort  de  Charles  VII  comme 
pouvoir  gouvernemental  agissant  sur  toute  la  France,  organise 
un  système  de  centralisation  qui  finira  par  résumer  l'État  dans 
la  personne  du  roi.  Si  la  féodalité  civile  s'est  encore  maintenue 
malgré  l'action  envahissante  et  destructive  de  la  royauté,  la  féo- 
dalité politique  n'ex,iste  plus.  Les  gouvernements  locaux  dispa- 
raissent pour  faire  place  k  l'unité  monarchique;  il  n'y  a  plus  de 
pays  à*obéi$sance  le  roy  et  hors  Vobéissance  le  roy  ;  le  royaume  de 
France  cesse  d'être  renfermé  dans  les  limites  de  la  vicomte  de  Paris; 
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il  comprend  les  vastes  provinces  qui  s'étendent  de  l'Océan  aux  bords 
du  Rhin,  de  la  Manche  h  la  Méditerranée.  La  voix  d'un  seul 
commande  k  tous  ces  peuples  autrefois  soumis  h  mille  souverains; 
il  n'y  a  donc  plus  qu'une  organisation  politique ,  administrative  et  ^ 
jodiciaire ,  k  la  tète  de  laquelle  est  placé  le  roi  de  France. 

ARTICLE  PREMIER. 

ORGANISATION    POLITIQUE. 

Sous  Louis  XI ,  la  centralisation  administrative  nécessita  une 
distribution  nouvelle  des  pouvoirs  politiques  et  administratifs,  et 
motiva  la  division  du  grand  conseil  en  trois  sections  :  la  première, 
chargée  de  la  direction  politique  et  administrative  supérieure;  la 
seconde,  du  contentieux  des  finances,  et  la  troisième ,  des  attri- 
butions judiciaires  (1).  L'accroissement  continuel  des  procès 
obligea  Cbarles  VIII,  en  1497,  et  Louis  XII,  en  1498,  h  organiser 
un  tribunal  destiné  k  juger  toutes  les  affaires  réservées  au  roi ,  et 
qui  porta  spécialement  le  nom  de  grand  conseil. 

La  réunion  des  trois  sections  sous  Françoise',  en  1526,  amena 
dans  l'expédition  des  affaires  un  tel  désordre ,  qu'en  1547  une 
nouvelle  division  devint  nécessaire.  Le  conseil  royal  dut  s'as- 
sembler deux  fois  par  jour ,  le  matin  pour  les  affaires  d'État  et 
les  finances,  le  soir  pour  les  requêtes.  On  lui  adjoignit  les  prin- 
cipaux dignitaires  de  l'administration ,  dont  le  nombre  augmen- 
tait chaque*  jour,  quoiqu'une  ordonnance  de  Charles  IX  Teût 
fixék  vingt. 

Plusieurs  remaniements  furent  opérés  sous  Charles  IX,  et  surtout 
sùûs  Henri  III,  qui  distribua  les  affaires  de  la  manière  suivante  : 

(1)  f\  Histoire  de  l'administration  en  France  de  M.  Dareste  de  la 
Chavanne,  professeur  d'histoire  a  la  faculté  de  Grenoble;  —  Histoire  de 
la  vieelde  radmlnislration  de  Colbcrt  et  du  gouvernement  de  Loui$  XIV, 
par  M.  Pierre  Clément. 
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conseil  d'État  et  de  fioaDce»  conseil  des  finances  et  conseil  prifëdes 
parties.  En  1617,  Louis  XIII  créa  une  quatrièaie  section  sous  le 
nom  de  conseil  des  dépèches  (1).  Les  conseillers  étaient  partagés 
en  deux  classes  :  les  conseillers  ordinaires ,  qui  siégeaient  toute 
Tannée»  et  les  conseillers  extraordinaires,  qui  ue  prenaient  part 
aux  délibérations  que  pendant  quafire  mois. 

Au  XI  v^  siècle,  le  chancelier  chargé  de  promulguer  les  lois  (2) 
était  choisi  par  le  parlement  ;  k  partir  du  règne  de  Louis  XI,  en 
1461,  il  fut  k  la  nomination  du  roi;  ses  attributions  étaient 
très-variées  :  sous  le  nom  de  garde  des  sceaux,  qu'il  prenait  sou- 
vent ,  il  était  k  la  tête  des  dépositaires  du  pouvoir  aduainistratif, 
et  finit  par  cumuler  les  pouvoirs  du  sénéchal  réduit  k  la  condi- 
tion de  premier  bailli  de  France.  Le  grand  boutillier  obtint  ia 
présidence  d'une  des  chambres  des  comptes,  conservant  le  droit 
précieux  de  faire  grâce  que  )ui  avait  conféré  Charles  Y  en  1368, 
et  le  grand  chambrier  devint  un  simple  officier  de  la  maison  da 
roi.  Les  grands  officiers  de  la  couronne  cessèrejit  d'avoir  la  direc- 
tion administrative;  les  secrétaires  d'Etat  les  remplacèrent. 
.  Les  rois  eurent  d*abord  des  secrétaires  particuliers  appelés 
clercs  du  secret ,  et  dont  le  nombre  se  multiplia  beaucoup.  Ceux 
qui  correspondaient  pour  les  affaires  publiques  prirmit  sous 
Louis  XII  le  nom  de  secrétaires  d'Étal  des  commaDdements; 
Tordonnance  de  Henri  II,  de  1547,  avait  fixé  leur  nombre  à 
quatre  ;  un  édit  de  Henri  III,  de  1588,  qui  régularisa  leur  or- 
ganisation, exigea  qu'ils  fussent  âgés  d'au  moins  trente-cinq  ans 

(1)  Chargé  de  correspondre  avec  tous  les  fonctionnaires  de  Tadminis- 
Iration,  Sully  voulait  habituer  les  seigneurs  de  la  cour  aux  délibérations 
administratives;  mais  Henri  IV,  craignant  les  suites  de  leur  ambition, 
résista,  et  ce  ne  fut  que  sous  Louis  XIII  que  le  projet  de  Sully  fut  exécuté. 

(2)  Il  est  désigné  dans  les  ordonnances  ou  autres  actes  législatifs,  soit 
par  son  nom,  soit  par  l'expression  VOUS  ;  ainsi  ;  «  Par  le  roy  en  son  con- 
»  seil  auquel,  VOUS,  l'évéque  d'Evreux,  etc., et  autres esloient.  •  F.  sur- 
tout Rec.  ord.,  t.  15  et  16,  passim.  Celte  formule,  s'explique  par  la 
considération  que  les  ordonnances  étaient  adressées  directement  au 
chancelier. 
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et  irè$-b<ms  catholiques;  ils  devaient  suivre  le  roi  en  tous  lieux, 
s'ils  n'avoieni  congé  de  se  rafraîchir  pour  quelque  temps.  Les 
dépèches  ne  leur  étaient  pas  directement  transmises  ;  ils  se  ren- 
daient tous  les  Jours,  k  cinq  heures  du  matin,  dans  le  cabinet . 
du  1XH  pour  les  ouvrir.  Chacun  d'eux  correspondait  avec  Le  quart 
des  généralité  (1)  formant  la  circooscription  politique  et  financière 
de  la  France. 

Mais  Louis  XIIl,  en  1619,  chargea  un  seul  secrétaire  d'État 
des  affaires  générales  de  la  guerre  et  de  la  oorrespondancis  avec 
tous  les  cbe&  de  corps  ;  en  1696,  il  créa  la  spécialité  des  affaires 
éiraogères.  Sous  Louis XIV,  un  autre  secL*étaire  d'État  fut  chargé 
de  la  marine.  Dès  lors  les  secrétaires  d'État  eurent  chacun  leur 
département  spécial;  ils  se  divisaient  la  France  pour  celles  des 
afiaires  seulement  qui  leur  restaient  communes. 

Le  surintendant  des  finaiices,  rétabli  en  1573,  et  le  contrôleur 
général ,  créé  en  1661 ,  prirent  rang  k  côté  des  secrétaires  d'Ëlat. 
Qaant  aux  affaire  de  l'intérieur,  elles  n'étaient  point  adressées  à 
un  secrétaire  spécial  ;  dès  qu'elles  furent  enlevées  aux  pouvoirs 
locaux ,  4>n  les  répartit  entre  les  autres  services  ;  les  Intendants 
correspoodaient  directement  avec  le  contrôleur  général.  Ce  ne 
fiit  qu'h  la  fin  du  xviii''  siècle  qu'un  ministère  distinct  s'occupa  ex- 
chicrveaieDt  de  l'inlérieur.  —  Les  secrétaires  d'État  n'avaient 
qu'un  rajig  inférieur  aux  conseillers,  qui  exerçaient  seuls  en  droit 
la  haute  direction  administrative;  mais  leurs  attributions  prirent 
de  jour  en  jour  plus  d'importance,  et  l'on  sait  tout  l'ascendant 
qu'exercèrent  les  ministres  sous  la  régence,  sous  Louis  XV  et 
Louis  XVI;  la  bourgeoisie  occupait  les  positions  les  plus  impor- 
tantes, la  noblesse  s'é(îlipsait. 

(I)  Il  y  avait  primitivement  treize  généralités,  dans  chacune  des- 
quelles était  un  intendant  commis  par  le  roi  pour  veiller  à  tout  ce  qui 
concernait  la  justice,  la  police  et  les  Onances.  Les  charges  d'inten- 
dant furent  créées  par  Richelieu. 
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§  !•'.  —  Noblesse,  clergé. 

1. — Avec  ce  système  administratif,  la  noblesse  et  le  clergé,  qui 
exerçaient  au  moyen  âge  k  titre  de  souveraineté  tous  les  pouvoirs, 
tombèrent  dans  la  dépendance  de  la  royauté.  Les  pairs  de  France, 
vassaux  immédiats  de  la  couronne,  indépendants  sous  la  féodalité, 
diminuèrent  si  rapidement  en  nombre ,  qu'k  la  fin  du  xv^  siècle 
il  n'en  existait  plus;  la  réunion  h  la  couronne  des  pairies  indé- 
pendantes signala  l'anéantissement  des  derniers  vestiges  du 
système  féodal.  —  Le  titre  de  pair,  autrefois  si  imposant  et  si 
redoutable,  ne  fut  plus  qu'une  distinction  honorifique,  accordée 
par  la  royauté  k  titre  de  récompense  ou  comme  moyen  de  soutenir 
un  grand  nom;  en  1582,  un  édit  porta  qu'aucune  terre  ne  serait 
érigée  en  duché-pairie  si  elle  ne  valait  au  moins  8,000  écus  de 
rentes.  Ces  nouveaux  pairs  obtinrent  quelques  privilèges  contestés 
plus  d'une  fois  par  les  parlements;  mais  de  souveraineté  ,  il  n'en 
existait  plus  k  leur  profit;  leur  dignité  ne  leur  conférait  même 
pas  la  participation  au  pouvoir  administratif  supérieur. 

La  noblesse,  privée  de  ses  privilèges,  fut  encore  profondément 
atteinte  par  le  droit  à'anohlir  que  la  royauté  s'attribuait,  et 
dont  Louis  XI  et  Charles  VIII  firent  un  si  fréquent  usage.  Les 
officiers  municipaux  des  villes ,  les  femmes ,  les  bâtards  recevaient 
des  lettres  d'anoblissement.  Charles  IX  en  fit  trafic,  et  Henri  III, 
en  1576,  créa  mille  nouveaux  nobles  en  une  seule  fois  (1). 
Sous  Louis  XY  et  Louis  XVI ,  l'épaulette  devint  un  titre  de 
noblesse,  et  tous  les  officiers  des  régiments  furent  anoblis. 

Â  mesure  qu'elle  perdait  ses  droits,  la  noblesse  essayait  de  les 
remplacer  par  des  privilèges ,  tels  que  l'exemption  de  l'impôt,  le 
droit  exclusif  de  chasse  (2).  — Ces  privilèges  la  laissaient  sans 

(1)  C'est  ce  qu'on  appelle,  dans  le  langage  pontique,/aircfw*^/ottrjwff. 

(2)  Consacré  de  nouveau  et  d'une  manière  plus  rigoureuse  qu*il  ne 
l'avait  été  précédemment  par  Tordonnance  de  1588,  due  à  François  I'^, 
surnommé  lePèrede  la  vénerie, -^hea  pénalités  exorbitantes  furentadou- 
cies  sous  Louis  XIV,  et  les  concessions  faites  aux  roturiers  augmentèrent. 
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iDflnence  sur  la  direaion  générale  du  gouvernement,  et  son  rôle 
se  borna,  dans  les  deux  derniers  siècles,  k  servir  avec  honneur 
dans  les  armées;  mais  le  temps  n'était  pas  éloigné  où  elle  devait  se 
modifier  encore  pour  réaliser  la  pensée  d'égalité  que  poursuivait 
depuis  si  longtemps  le  tiers  état. 

II. — Le  clergé,  tout-puissant  au  moyen  âge,  vit  son  omnipotence 
restreinte  par  la  pragmatique  de  i  438  ;  Louis  XI  l'abolit  dans  un 
intérêt  tout  personnel  (1);  mais,  sous  François  ^^  le  concordat 
de  1516  réduisit  les  membres  du  clergé  k  la  position  d'agents  de 
l'État,  et  l'administration  ecclésiastique  passa  aux  mains  du  roi. 
Sous  le  nom  de  libertés  gallkams,  les  parlements  fixèrent  les  li- 
mites du  temporel  et  du  spirituel ,  travail  dont  les  conséquences 
fécondes  ne  pouvaient  se  réaliser  qu'environ  deux  siècles  après 
que  le  principe  eût  été  nettement  formulé  dans  la  déclaration 
de  1682.— A  partir  du  règne  de  Louis  XUI,  on  ne  se  borna  pas 
à  demander  au  clergé  les  dons  gratuits;  il  fut  soumis  encore  aux 
décimes  ordinaires  et  extraordinaires,  dont  la  perception  fut  régu- 
larisée par  rétablissement  d'un  cadastre  en  1616. —  La  constitu- 
tion des  assemblées  du  clergé  fut  réglée  par  les  ordonnances  de 
1625, 1636  et  1715,  qui  en  confièrent  la  convocation  et  la  sur- 
veillance au  roi.  Enfin,  sous  Louis  XIY,  on  reconnut  au  souverain 
le  droit  de  restreindre  la  juridiction  ecclésiastique  dans  les  limites 
qu'il  jugeait  convenables. 

§  II. — Municipaïités. 

Les  municipalités  furent  pour  Louis  XI  un  puissant  auxiliaire 
contre  les  représentants  des  dernières  dynasties  féodales  et  contre 
les  princes  apanages,  dont  il  acheva  de  ruiner  l'indépendance; 
mais  ses  successeurs  ne  leur  conférèrent  qu'un  petit  nombre  de 

(1)  C'est  probablement  à  cet  acte  de  condescendance  qu'est  dû  le  sur- 
nom de  roi  trèsKsbrétien  qui  fut  donné  à  Louis  XI  et  passa  à  ses  succes- 
seurs. 
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nouveaux  privilèges;  ils  se  bornèrent  k  conBriner  ceux  qui  leor 
appartenaient  déjk. 

Le  système  municipal  éprouva  de  rudes  atteintes;  soas 
Louis  XI,  la  nomination  des  officiers  municipaux  fut  dévolue  aa 
roi  avec  de  grandes  variétés.  Les  progrès  qui  s'accomplirent  dans 
la  centralisation  des  finances,  de  la  justice,  de  la  police,  des 
travaux  publics,  diminuèrent  nécessairement  les  pouvoirs  dont 
les  villes  avaient  joui  dans  Torigine;  une  ordonnance  de  147() 
leur  enleva  le  droit  de  faire  des  règlements  de  police,  et  les  soumit 
k  l'autorisation  royale.  Les  violations  de  privilèges,  assez  rares 
avant  lexvii*  siècle,  devinrent  plus  fréquentes  sous  Louis  XIII, 
et  presque  habiiuelles  sous  Louis  XIV.  Les  villes  étaient  conti« 
nuellement  obligées  d'acheter  k  nouveau  des  franchises  qu'elles 
avaient  payées  déjk  dix  fois;  et,  malgré  le  maintien  do  principe 
électif,  la  plus  grande  part  d'influence  était  réservée  k  la  royauté. 

Les  restrictions  successivement  apportées  au  régime  muni- 
cipal avaient  respecté  un  principe  de  liberté  qu'un  coup  d'Etat 
plutôt  fiscal  que  politique  lui  enleva  d'une  manière  k  peu  près 
absolue.  Les  besoins  impérieux  d'argent  créés  par  la  guerre  d'Al- 
lemagne firent  naître  dans  l'esprit  du  gouvernement  l'idée  de 
s'emparer  de  toutes  les  magistratures  urbaines  pour  les  transfor- 
mer en  offices  vénaux  et  héréditaires.  Un  maire  perpétuel  et  des 
assesseurs  candidats-nés  pour  les  fonctions  d'échevins,  consuls, 
capitouls,  jurats,  syndics,  furent  imposés  k  toutes  les  villes  du 
royaume  parl'édit  d'août  1692,  et  un  arrêt  du  conseil  du  5  dé- 
cembre 1695  établit  un  règlement  général  pour  cesfoDctionnaires. 
L'édit  de  mars  1 702  compléta  le  système  en  nommant  dans  chaque 
paroisse  où  il  n'y  avait  pas  de  maire  un  syndic  perpétuel ,  et  l'édit 
de  décembre  1706  créa  k  côté  du  maire  perpétuel  des  lieutenants 
de  maire  alternatifs  et  triennaux  (1).  Les  villes  qui  voulaient 


(1)  Recueil  des  anciennes  lois  françaises^  t.  xx,  p.  158, 903,  408^  410 
el  492. 
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échapper  a  ce  nouveau  régime  étaient  obligées  d'acheter  les  nou* 
veaux  offices  pour  les  éteindre  »  ou ,  comme  on  le  disait  alors , 
pour  les  réunir  au  corps  de  ville.  L'acquisition  des  franchises  devint 
une  source  de  revenus  pour  l'État  ;  aussi  fut-elle  accueillie  avec  fa- 
veur par  le  pouvoir,  comme  le  prouve  l'édil  de  septembre 
1714(1). 

A  la  mort  de  Louis  XiY,  l'administration  urbaine  présentait  les 
plus  étranges  disparates  ;  l'organisation  variait  k  l'infini ,  selon 
que  les  villes  avaient  pu  racheter  ou  non  leurs  franchises.  Ce 
désordre,  signalé  avec  énergie  par  les  états  généraux,  motiva  une 
ordonnance  de  1716,  par  laquelle  le  régent,  gouvernant  au  nom 
de  Louis  XY,  rétablit  toutes  les  villes  du  royaume  dans  la  pléni- 
tude  de  leurs  droits  (2).  Cette  restauration  des  anciennes  munici- 
palités dura  peu  ;  l'état  déplorable  des  finances  ne  permettait  plus 
de  faire  face  aux  dépenses  les  plus  urgentes;  il  fallut  battre  mon- 
naie, et  «ix  ans  après,  h  une  époque  de  crise  formidable  pour  le 
trésor,  tous  les  offices  municipaux  furent  mis  une  seconde  fois  en 
vente  par  le  régent,  comm^  moyen  plus  sûr  et  moins  onéretix 
pour  le  peuple  de  pourvoir  au  payement  exact  des  arrérages  et 
aux  remboursements  des  capitaux  des  dettes  de  VÊtat  (3).  Les 
villes,  au  lieu  de  se  soulever,  payaient  pour  conserver  des  privilèges 
qui  leur  étaient  chers,  ressource  qui  permit  au  gouvernement  de 
remplir  les  coffres  du  trésor  épuisé.  Encouragée  par  ces  succès,  la 
fiscalité  créa  de  nouveaux  offices,  et  nomma  des  contrôleurs  d'oc- 
trois dans  les  villes,  des  colonels,  des  majors  et  des  capitaines  de 
milice  bourgeoise,  des  commissaires  de  police. 

Les  offices  rétablis  en  1722  furent  supprimés  en  juillet  1724; 
rétablis  de  nouveau  par  un  édit  de  novembre  1 753 ,  ils  furent  encore 
abolis  par  un  autre  édit  d'août  1764  :  vsiriations  qui  attestent  des 
changements  dans  le  ministère  :  le  duc  de  Bourbon  visait  k  la  po- 

(I)  Recoeil  des  aDciennes  lois  françaises,  t.  xx ,  p.  637. 
(3)  Recueil  des  anciennes  lois  françaises,  t.  xxi,  p.  117. 
(S)  Ce  sont  les  termes  de  l'édit  d*août  1722.  — /6/rf.,  t.  xxi,  p.  209. 
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pularité  dans  Tédit  de  ITâ^,  qai  sapprimait  pour  la  seconde  fois 
les  offices  imposés  aux  villes  ;  el  le  duc  de  Ghoiseul  cherchait  k 
inaugurer  son  adinioistratioD  sous  d*heureux  auspices,  en  suppri- 
mant pour  la  troisième  fois  les  offices  municipaux  héréditaires, 
avec  déclaration  qu'ils  ne  pourraient  être  rétablis  sous  aucun  pré- 
texte (1).  Ce  fut  le  ministère  de  l'abbé  Terray,  qui,  en  1771,  fil 
rentrer  les  municipalités  sous  le  régime  des  offices ,  système  qui 
fut  le  dernier  de  la  monarchie. 

La  législation  du  xV  siècle  avait  enlevé  aux  villes  rautorité 
militaire;  celle  du  wi^  leur  enleva  la  juridiction  civile,  restreipit 
l'étendue  de  leur  juridiction  criminelle ,  et  soumit  k  un  contrôle  de 
plus  en  plus  rigoureux  leur  administration  financière.  Ainsi  le  pri- 
vilège de  quasi-souveraineté  dont  jouissaient  les  communes  par- 
tagea.le  sort  des  privilèges  féodaux,  et  passa  comme  eux  sous  le 
niveau  du  pouvoir  royal ,  dont  chaque  envahissement  était  un  pas 
vers  la  civilisation  et  l'unité  nationale.  La  noblesse  perdait,  et  ses 
pertes  étaient  irréparables;  la  bourgeoisie  perdait  aussi ,  mais  ses 
pertes  n'étaient  qu'apparentes;  l'avenir  lui  appartenait. 

§  IIL  —  Tiers  état. 

l. — ^Du  sein  de  ces  villes  qui  épuisaient  leurs  finances  pour  rache- 
ter un  dernier  reste  de  liberté,  s'élevaient  les  hommes  qui ,  après 
une  suite  de  progrès  lenis  mais  sensibles,  devaient  partager  un  jour  ' 
la  puissance  gouvernementale.  La  bourgeoisie ,  appelée  aux  plus 
hautes  fonctions  par  Louis  Xi,  protégée  par  Louis  XII,  occupait 
S3US  François  1"  k  peu  près  la  totalité  des  emplois  civils,  même  les 
plus  élevés,  t  C'était  de  la  classe  plébéienne  qu'au  moyen  des 


(1)  Il  voulut  constituer  unirormément  dans  tout  le  royaume  l'adminis- 
tration urbaine,  en  lui  donnant  pour  base  Télection  par  une  assemblée 
iSe  notables. 
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I  grades  universitaires  et  d'épreuves  plus  ou  nooins  multipliées, 
I  sortaient  le  chancelier  garde  des  sceaux,  les  secrétaires  d'Etat, 

>  les  maîtres  des  requêtes ,  les  avocats  et  procureurs  du  roi ,  tout 

>  le  corps  judiciaire ,  composé  du  grand  conseil ,  tribunal  des 

>  conflits  et  des  causes  réservées ,  du  parlement  de  Paris  avec 

>  ses  sept  chambres,  de  la  cour  des  comptes,  de  la  cour  des  aides, 

>  de  huit  parlements  de  province,  et  d'une  foule  de  sièges  infé- 

>  rieurs  en  tête  desquels  figuraient  les  présidiaux(l).  >  Le  même 
phénomène  se  reproduisait  dans  l'administration  des  finances;  les 
fonctionnaires  de  tous  rangs,  trésoriers,  surintendants,  etc.,  étaient 
choisis  parmi  les  bourgeois  lettrés  appelés  hommes  de  robe  longue. 
Si  les  gentilshommes  tenaient  encore  les  bailliages  et  sénéchaus- 
sées, c'était  k  la  charge  d'avoir  pour  assesseurs  des  gradués.  Le 
conseil  d'Ëtat,  formé  au  xiv*  siècle  presque  exclusivement  de  nobles 
et  de  membres  du  clergé ,  était  dès  le  xvi®  envahi  par  les  gens  de 
robe. — La  noblesse  s'éloigna  des  offices  de  judicature  et  d'admi- 
nistration, en  haine  des  longues  éludes  au  prix  desquelles  il  fallait 
les  obtenir  ;  classe  militaire  par  tradition  comme  par  goût,  elle  ne 
pouvait  être  une  classe  politique. 

Les  offices  conduisaient  à  la  fortune  par  les  émoluments  qui  y 
étaient  attachés;  les  privilèges  qui  en  étaient  la  conséquence 
permettaient  au  roturier  d'acheter  une  terre  noble  sans  être  soumis 
aux  droits  ordinaires;  l'héritage  du  gentilhomme  qu'avaient  ruiné 
ses  prodigalités  passait  ainsi  entre  les  mains  du  roturier  enrichi 
par  son  travail.  La  vénalité  des  charges,  consacrée  par  la  royauté 
h  bout  de  ses  ressources,  assurait  d'autant  mieux  au  bourgeois  une 
position  que  sa  fortune  lui  permettait  d'acheter. 

IL  —  La  bourgeoisie  marchande ,  moins  ambitieuse,  mais  non 
moins  riche,  formait  une  autre  classe;  ses  habitudes  d'économie 
et  d'heureuses  spéculations  lui  permirent  d'cucumulerdes  capitaux 
assez  importants  pour  venir  au  secours  de  l'Etat.  Les  capitalistes, 

(1)  M.  Aug.  Thierry,  Tiers  état,  ch.  iv. 
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appelés  alors  financiers,  intervinrent  d'une  manière  indirecte, 
mais  fort  réelle,  dans  les  affaires  du  gouvernement,  soit  comme 
fermiers  pour  le  recouvrement  des  impôts,  soit  comme  banquiers 
du  trésor,  avançant  les  fonds  nécessaires  pour  entreprendre  une 
guerre  ou  négocier  la  paix.  Recherchés  même  k  la  cour  à  cause 
de  leur  fortune,  ils  s'allièrent  k  la  haute  magistrature  et  lai  appor- 
tèrent ce  crédit  et  cette  puissance  que  donne  l'argent. — A  joutez  k 
ces  causes  d'élévation  pour  la  bourgeoisie  les  troubles  politiques 
qui  confondirent  dans  la  fraternité  d'un  même  parti,  sous  le  drapeau 
d'une  même  croyance,  des  hommes  que  semblait,  au  moyen  âge, 
séparer  un  abtme,  et  vous  comprendrez  comment  le  tiers  état 
avait  conquis  une  influence  réelle.  La  Ligue,  en  rapprochant  le 
petit  marchand  et  le  grand  seigneur,  avait  permis  k  chacun 
d'apprécier  la  véritable  valeur  de  l'autre. 

III. — La  popuiationdes  campagnes,  admisedèslafin  du  xv*  siècle 
k  la  jouissance  partielle  des  droits  politiques,  prit  une  part  active 
k  l'action  gouvernementale.  Des  assemblées  primaires  dans  chaque 
paroisse  contribuaient  par  leurs  délégués  k  la  rédaction  des  cahiers 
de  doléances  et  k  l'éleclion  des  députés  aux  états  généraux.  Ces 
délégués  dressaient  les  cahiers  qu'ils  portaient  au  chef-lieu  du  bail- 
liage cantonal;  réunis  aux  délégués  du  cheF^lieu,  ils  faisaient  choix 
de  personnes  chargées  de  porter  leurs  doléances  a  h  ville  siège  du 
bailliage  supérieur,  oii  de  nouveaux  délégués  élus  de  la  même  ma- 
nière et  réunis  aux  mandataires  de  la  ville  rédigeaient ,  par  une 
nouvelle  compilation,  le  cahier  provincial  de  l'ordre  plébéien,  ei. 
nommaient  les  représentants  aux  états  généraux.  Cette  innovation, 
qui  date  de  l'assemblée  de  1 484,  réunit  en  un  corps  politique  toutes 
les  classes  du  tiers  état  et  mit  fin  k  la  tutelle  officieuse  qu'exerçaient 
les  députés  des  bonnes  villes  sur  les  gens  du  pays  plat. 

IV.  —  Le  commerce  donna  naissance  aux  corporations  des  mé- 
tiers; protégées  au  commencement  du  xu*  siècle  afin  d'encourager 
l'industrie  k  une  époque  ou  l'agriculture  était  tout,  dles  furent  pour 
Louis  XI  un  utile  auxiliaire  contre  les  seigneurs.  Les  métiers  des 
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bonnes  Tilles  devinrent  l'objet  de  sa  sollicitude;  ceux  de  Paris  fu- 
rent rangés  sous  soixante-onze  bannières.  L'alliance  politique  de 
cette  fraction  du  tiers  état  avec  la  royauté  donna  de  l'importance 
Don  pas  k  tous  les  membres  de  la  corporation ,  mais  aux  chefs 
et  maîtres  des  métiers,  qui,  dans  beaucoup  de  villes,  étaient  seuls 
électeurs  (1). 

Louis  XI  vendait  des  lettres  de  maîtrise  comme  il  vendait  des 
titres  de  noblesse.  Cette  mesure  fiscale  fut  vainement  prohibée 
par  les  ordonnances  de  Bloisde  1499  et  de  1579.  En  1581, 
Henri  III  déclara  qu'il  n'appartenait  qu'au  roi  seul  de  conférer 
des  lettres  de  maîtrise  :  les  matlres  reçus  à  Paris  purent 
exercer  dans  tout  le  royaume ,  ceux  reçus  dans  une  ville  de  par- 
lement furent  libres  d'exercer  dans  le  ressort.  Tout  en  élargissant 
le  cercle  dans  lequel  les  règles  primitives  avaient  renfermé  les 
métiers,  Henri  111  n'avait  point  détruit  les  abus;  ils  furent  signalés 
en  1614  parles  états  généraux,  qui  combattirent  l'extension  donnée 
aux  Jurandes.  Sous  le  ministère  de  Richelieu,  les  plaintes  se  renou- 
velèrent; l'opinion  publique  se  prononça  hautement  contre  les 
entraves  apportées  k  l'industrie  ;  il  fallut  faire  des  concessions  : 
nn  ëdit  de  1669,  sans  détruire  absolument  la  juridiction  des 
métiers,  la  restreignit  beaucoup,  et  confia  aux  maires  et  échevins 
des  villes  la  connaissance  des  procès  entre  les  maîtres  et  les  ou- 
vriers, ainsi  que  le  soin  de  veiller  k  l'exécution  des  statuts  des 
corporations. 

Cette  institution,  conservée  parce  qu'elle  avait  été  convertie  en 
mesure  fiscale,  devint  assez  redoutable  pour  que  le  gouvernement, 
malgré  son  désir  de  l'abolir,  se  vît  forcé  de  la  respecter  ;  mais  il 
restreignit  ses  privilèges.  L'ordonnance  de  1776,  rendue  k  la  sol- 
licitation de  Turgot,  ne  parvint  pas  k  supprimer  les  jurandes  ;  la 
constituante  seule  put  opérer  cette  grande  réforme.  La  royauté 
avait  vaincu  la  féodalité  nobiliaire;  mais  elle  avait  créé  la  féodalité 

(t)  Et  encore  leur  folIaitHi  dix  ans  d*exercîce. 
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iodustrielle,  qui  pesait  sur  tout  le  royaume,  depuis  te  roi  jusqu'au 
pauvre  serf  de  la  plus  humble  bourgade. 

Y.  —  Le  parlement  facilita  encore  les  progrès  du  tiers  état; 
c  recruté  depuis  trois  siècles  dans  l'élite  des  classes  roturières, 

>  placé  au  premier  rang  des  dignitaires  du  royaume ,  donnant 

>  l'exemple  de  l'intégrité  et  de  toutes  les  vertus  civiques,  honoré 

>  pour  son  patriotisme,  son  lustre,  ses  richesses,  son  oiigueil 
»  même,  il  avait  tout  ce  qu'il  fallait  pour  attirer  les  sympathies 

>  et  la  confiance  du  tiers  état  (1).  >  Le  peuple  l'aimait  k  cause 
de  sa  résistance  aux  prétentions  des  seigneurs,  et  de  son  zèle  à 
maintenir  les  traditions  nationales,  k  garantir  l'État  de  toute 
influence  étrangère,  etk  conserver  intactes  les  libertés  de  l'Église 
gallicane.  Le  faible  avait  confiance  dans  des  magistrats  qui  ne  de- 
vaient se  laisser  guider  que  par  le  seul  intérêt  du  peuple.  Mais 
c'était  trop  compter  sur  un  corps  h  qui  la  nation  n'avait  pas  donné 
de  mandat  légal  pour  gouverner,  et  dont  la  résistance  n'aboutissait 
trop  souvent  qu'h  des  révolutions  sans  résultat,  ou  k  la  guerre  ci- 
vile. Le  28  mars  1615,  le  parlement,  se  posant  en  états  généraux, 
convoqua  les  grands  du  royaume  pour  aviser  aux  réformes  k  faire; 
arrêté  par  l'autorité  royale  dans  l'exécution  de  son  projet,  il  adressa 
des  remontrances  qui  furent  le  prétexte  d'une  guerre  civile. 

Les  prétentions  pariementaires  se  reproduisirent  en  juin  1648  ; 
les  quatre  cours  souveraines,  le  pariement,  la  chambre  des 
comptes ,  la  cour  des  aides  et  le  grand  conseil  se  coalisèrent  con- 
tre le  ministère  de  Mazarin.  L'acte,  délibéré  par  une  députatico 
de  soixante  magistrats  sous  la  forme  d'un  arrêt,  renfermait 
de  hautes  idées  d'amélioration  sociale ,  telles  que  les  ont  consa- 
crées nos  constitutions  modernes.  Des  concessions  furent  faites 
par  la  cour;  une  déclaration  de  juillet  1648  donna  un  règle- 
ment nouveau  sur  le  fait  de  la  justice,  police  et  finances,  et  le 
Soulagement  des  sujets  du  roi  (3)  parut  ;  mais  il  était  trop  tard  : 

(1)  Tiers  état ,  ch.  viii. 

(2)  Anciennes  lois  françaises,  t.  xvii,  p.  84  et  suiv. 
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la  joura^  des  barricades  mit  en  présence  de  la  royauté  une 
force  toute  plébéienne  qui  devait  non  pas  la  vaincre  cette  fois , 
mais  se  rasseoir  presque  aussitôt  sur  die-méme,  pour  grandir 
par  le  travail  incessant  desidécs^  et  reparaître  avec  une  puissance 
irrésistible  aux  jours  de  1789. 

Le  parlement,  qui  venait  d'usurper  tous  les  pouvoirs,  eut  assez 
d'honneur  et  de  patriotisme  pour  reculer  devant  la  criminelle 
pensée  de  chercher  un  appui  dans  les  ennemis  de  la  France  ;  la 
magistrature  coalisée  ne  manquait  pourtant  ni  d'audace  ni  d'é- 
nergie ,  mais  elle  aima  mieux  faire  la  paix  avec  la  cour  que 
pactiser  avec  l'Espagne.  —  La  paix,  conclue  k  St-GermainleSO 
mars  i649,  consacra  le  grand  principe  de  Tintervention  du  par- 
lement dans  les  affaires  générales,  surtout  dans  les  questions 
d*impôt  (1).  Tel  fut  le  résultat  politique  de  la  guerre  de  la  Fronde. 

Le  gouvernement  de  Louis  XIV  avait  anéanti  la  liberté  mu- 
nicipale ;  mais  il  ne  fit  que  fermer  la  bouche  au  parlement ,  qui 
se  releva  ensuite  plus  puissant  que  jamais,  empreint  de  cet  esprit 
d'égalité  civile  et  d'indépendance  nationale  dont  le  tiers  état  était 
animé. — S'immisçant  dans  les  affaires  intérieures  de  l'État, 
il  s'érigeait  en  pouvoir  investi  de  la  tutelle  publique ,  médiateur 
entre  le  peuple  et  le  roi ,  modérateur  entre  la  couronne  et  l'Église, 
œnservateur  des  lois  et  régulateur  de  toutes  les  juridictions  du 
royaume.  C'est  le  rôle  qu'il  joua,  après  avoir  plié  pendant  quarante- 
deux  ans  sous  la  volonté  du  maître  ;  dépassant  même  les  limites 
qu'il  s'était  tracées  lui-même,  il  devint  usurpateur  et  agressif 


(!)  Celle  omnipolence  des  parlements  se  manifesta  même  dans  ses  dé- 
cidions. Cest  cette  pensée  que  noire  Boncenne  a  rendue  avec  bonheur  dans 
ce  passage  plein  d'énergie  :  «  Les  jugements  et  les  arrêts  étaient  motivés 
autrefois.  Mais  lorsque  les  parlements  se  firent  les  émules  de  la  puissance 
législalive,  et  vinrent  à  s'arroger  le  droit  de  réglementer,  ils  affectèrent, 
même  dans  les  arrêts  privés,  de  parler  le  langage  des  lois,  et  de  laisser 
tomber  les  oracles  de  leur  justice  sans  daigner  rendre  compte  des  raisons 
qui  les  avaient  déterminés.  Velut  emissa  divinitûs  vox  sitjuheat,  non 
dUputet,  »  Théorie  de  la  procédure  civile,  t.  2,  p.  435. 
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contre  la  royauté  affaiblie.  L'opinion  puUiqne  respecta  eetieiasii- 
tulion,  la  seule  à  qui  le  xviii*  siède  eût  laissé  sa  force  ei  sa 
popularité,  mais  qui  n'en  eut  point  assez  pour  dominer  l'âan 
populaire. 

VI. — Les  vicissitudes  derinfluence  du  tiers  âai  se  reflètent  dans 
les  états  généraux.  L'esprit  de  ces  assemblées  était  trop  contraire 
aux  idées  despotiques  de  Louis  XI  pour  que  ce  roi  les  convoquât 
souvent;  il  préférait  assembler  trente-six  notables  ponr  dâibérersur 
les  affaires  du  pays  et  leur  dicter  ses  volontés.  Cependant,  pour 
résister  k  la  ligue  du  bien  puilic,  il  réunit  les  états  k  Tours  le 
6  avril  1467,  et  du  sein  de  l'assemblée  sortit  le  principe  que  le 
roi  ne  pouvait  rien  détacher  des  domaines  de  la  couronne,  même 
h  titre  d'apanage.— Louis  XI,  ayant  obtenu  contre  les  seigneurs 
le  concours  moral  de  la  nation,  congédia  les  députés  pour  ne  plus 
les  réunir. 

A  la  mort  de  ce  roi ,  chacun  sembla  respirer,  et  se  livra  k 
l'espoir  d'une  indépendance  politique  qui  n'avait  pas  trouva  grâce 
devant  le  despote.  Les  états  généraux  furent  convoqués ,  et  le 
5  janvier  1484  vit  se  réunir  cette  assemblée  qui ,  d'on  commun 
accord  «  devait  juger  les  actes  du  dernier  règne.  Toutes  les  pro- 
vinces du  royaume,  de  la  Languedoïl  et  de  la  Languedoc,  y  étaient 
représentées  ;  les  paysans  avaient  pris  part  a  l'élection ,  et  la  déli- 
bération avait  eu  lieu  non  par  ordre,  mais  par  têtes,  dans  six 
bureaux  correspondant  k  antant  de  régions  territoriales.  Les  sen- 
timents de  la  justice  et  de  l'impartialité  distinguèrent  cette  as- 
semblée, dont  les  idées  libérales  n'excluaient  pas  le  respect  poor 
la  royauté  ;  sévères  dans  leur  appréciation  des  actes  du  roi  qui 
venait  de  mourir,  ils  ne  furent  pas  avares  d'éloges  pour  son  pré- 
décesseur. Clergé,  noblesse,  tiers  état,  tous  se  confondirent  dans 
une  même  pensée,  l'intérêt  du  peuple.  Des  talents  oratoires  se 
révélèrent  dans  cette  assemblée;  des  discours  énergiques  y  furent 
prononcés  ;  mais  il  en  est  un  dont  la  hardiesse  dépassa  tous  les 
autres;  prononcé  par  un  député  de  la  noblesse  de  Boulogne, 
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le  sire  de  la  Roche,  il  proclamait  des  principes  qu'on  ne  peut  lire 
sans  éionneinent  :  souveraineté  du  peuple,  droit  de  direction  du 
peuple  sur  la  chose  publique.  La  royauté  n'était  pour  l'orateur 
qu'un  office,  et  non  un  héritage,  et  les  états  généraux  étaient  les 
dépositaires  et  les  organes  de  la  volonté  commune  (1). 

Le  tiers  état  était  trop  attaché  au  principe  de  l'hérédité  pour  ac- 
cueillir des  idées  qui  devinrent  pourtant  enire  ses  mains ,  trois 
siècles  après,  une  arme  terrible  dans  la  grande  lutte  révolution- 
naire ;  ne  s'occupaut  de  réformes  qu'au  point  de  vue  des  intérêts 
matériels  et  pratiques,  il  demanda  :  diminution  des  impôts,  réduc- 
tion des  troupes  soldées ,  suppression  de  la  taille  et  de  la  taxe 
arbitraire,  rétablissement  de  l'usage  suivi  depuis  saint  Louis  jus- 
qu'à Charles  VII,  de  présenter,  pour  chaque  vacance  dans  un  siège 
de  judicature,  trois  candidats  entre  lesquels  le  roi  choisissait; 
inamovibilité  de  la  magistrature,  répression  des  abus  auxquels 
donnaientlieu  la  multiplication  des  offices,  la  vénalité  des  charges, 
les  évocations  et  les  commissions  si  fréquentes  sous  le  règne  de 
liOuis  XI  (S)  ;  il  réclamait  encore  la  permission  pour  tout  le 
monde  d'ester  en  justice  par  procureur,  la  défense  de  saisir  les 
bestiaux  et  les  instruments  de  travail  du  laboureur  (3) ,  la  rédac- 

(t)  M.  Augustin  Thierry,  Tiers  état,  ch.  iv. 

(3)  «  Au  temps  paâsé,  quand  un  homme  étoit  accusé,  it  étoit  pendu.  » 
C'est  dans  ces  termes  que  le  tiers  état  exprimait  combien  étaient  intolé- 
rables les  vexations  auxquelles  avait  donné  lieu  la  procédure  par  com- 
roisBions  extraordinaires. 

(3)  Les  souffrances  des  laboureurs  étaient  grandes.  «  Il  faut,  disaient 
•  encore  les  états  ^  que  le  povre  laboureur  paye  et  soudoyé  ceux  qui  le 
9  battent,  qui  le  délogent  de  sa  maison ,  qui  le  font  couchera  (erre, 
»  qui  lui  ôlent  sa  subsistance ,  et  les  gaiges  sont  baillez  aux  gens  d*armes 
>  pour  le  préserver  et  défendre ,  et  garder  leurs  biens.  »  C'est  cette  si- 
tuation navrante  qu'une  chanson  du  temps  exprime  avec  une  énergique 
naïveté  : 

Us  paarres  liboureart 
Sont  à  toute  heure  aux  ehamps  : 
C*cst  poor  nourrir  leur*  femme» 
Et  leurs  petiti  enfants 
Et  aussi  les  gens  d'armes. 
Qawd  Us  «oireBl  les  champs. 
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tion  officielle  des  coutumes ,  la  convocation  des  états  sous  deox 
ans  au  plus  tard,  et  il  ne  se  sépara  qu'après  en  avoir  obtenu  la 
promesse.  Mais  la  royauté  n'apporta  aux  abus  que  quelques  re- 
mèdes insignifiants,  et,  pendant  quatorze  ans  du  règne  de  Char* 
les  YIII,  les  impôts  furent  perçus  en  vertu  d'ordonnances  et 
répartis  sans  contrôle. 

Malgré  les  maximes  proclamées  en  i484,  les  états  généraux 
restèrent  ce  qu'ils  avaient  été  et  ce  qu'ils  furent  depuis ,  une 
ressource  suprême  en  temps  de  crise ,  mais  ils  ne  devinrent  pas 
une  institution  régulière  et  permanente.  Le  seul  contrôle  réel  et 
sérieux  des  actes  du  pouvoir  fut  celui  que  les  parlements  impo- 
sèrentk  la  royauté.  La  seule  assemblée  politique  qui  se  tint  sous 
l^uis  Xll,  en  1506,  fut  un  conseil  de  bourgeois  où  la  noblesse  et 
le  clergé  ne  figurèrent  quecomme  ornement  du  trône;  les  membres 
des.corps  judiciaires  et  les  bourgeois,  convoqués  seuls,  votèrent 
sans  le  concours  des  deux  autres  ordres  :  ce  fut  ce  congrès  du 
tiers  état  qui  décerna  k  Louis  XII ,  devenu  l'idole  de  la  bour- 
geoisie, le  titre  de  Père  du  peuple  que  l'histoire  lui  a  conservé. 

Les  guerres  de  religion  nécessitèrent,  en  1560,  la  convocation 
des  états  généraux.  Le  tiers  état,  au  milieu  des  exagérations  du 
fanatisme ,  représentait  une  opinion  modérée  que  M.  Aug.  Thierry 
appelle  le  parti  du  bon  sens  fiational;  ennemi  du  schisme,  il  Re 
l'était  pas  de  la  liberté  de  conscience;  il  sentait  le  besoin  d'une 
réforme  dans  les  mœurs  et  la  constitution  du  clergé  français.  Ses 
cahiers  forment  une  œuvre  remarquable  résumée  en  354  articles 
avec  une  précision  telle,  qu'on  aurait  pu  les  convertir  immédiate- 
ment en  loi.  Ses  vœux  tendaient  à  obtenir  l'élection  aux  dignités 
ecclésiastiques  par  le  concours  du  clergé  et  de  certains  notables; 
celle  aux  offices  de  la  magistrature  par  le  concours  de  l'ordre  judi- 
ciaire ,  des  magistrats  municipaux  et  de  la  couronne  ;  l'interdic- 
tion aux  ministres  du  culte  de  recevoir  les  testaments  ;  la  révi- 
sion des  anciennes  lois  et  ordonnances  et  leur  réunion  en  un  seul 
corps  ;  la  poursuite  d'office  des  crimes  sans  l'intervention  obligée 
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^civile;  ramoindrisseroent  des  juslices seigueuriales 
s  la  justice  royale  ;  la  déchéance  des  droits  seigneu- 
«itre  les  seigneurs  coupables  d*exaclion  ;  enfin  la  réunion 

jiats  généraux  au  moins  tous  les  cinq  ans.  —  £n  désaccord 
dUr  presque  tous  les  points ,  les  trois  ordres  déclarèrent  n*avoir  pas 
de  mandat  pour  consentir  les  subsides  ;  la  couronne  les  renvoya 
dans  leurs  provinces,  oii  des  assemblées  devaient  se  réunir,  et 
chacune  des  treize  divisions  territoriales  composant  la  France  fut 
autorisée  k  nommer  trois  députés,  un  noble,  un  clerc  et  un 
bourgeois,  qui  viendraient  a  Melun  voter  les  subsides  dont  TËtat 
avait  besoin.  —  Une  fois  réunis  h  Melun ,  les  représentants  des 
trois  ordres  proclamèrent  d'un  commun  accord  le  droit  absolu  de 
l'Etat  sur  les  biens  du  clergé ,  et  en  décrétèrent  la  vente  pour 
liquider  la  dette  publique.  Ce  plan,  dont  l'exécution  aurait 
anéanti  le  clergé  comme  ordre  politique,  tomba  devant  TofiTre 
qu'il  fit  d'éteindre  le  tiers  de  la  dette  avant  dix  ans. 

L'assemblée  réclamait  aussi  la  convocation  des  états  généraux 
tous  les  deux  ans,  la  liberté  pour  les  réformés  d'exercer  leur  culte, 
enfin  un  changement  complet  de  tout  le  système  administratif. 

Un  esprit  de  réaction  contre  le  principe  de  la  liberté  de  con- 
science se  manifesta  dans  les  états  généraux  de  1576;  la  bour- 
geoisie ne  fut  pas  moins  absolue  que  la  couronne  elle-même  dans 
ses  idées  d'unité  religieuse.  D'accord  sur  le  but,  les  trois  ordres 
n'étaient  divisés  que  sur  les  moyens  d'exécution.  Un  député  du 
Vermandois,  Jean  Bodin,  assura  le  triomphe  de  l'opinion  la  moins 
rigoureuse;  il  réclamait  la  réunion  k  un  culte  unique  mn%  guerre; 
u'ayant  pu  faire  insérer  cette  pensée  de  paix  dans  le  cahier  de 
son  ordre,  il  arriva  au  même  résultat  en  provoquant,  a  force 
d'habileté,  un  refus  péremptoire  de  tout  subside. 

L'assemblée  de  1576  distinguait  d'avec  les  lois  du  roi  celles 
du  royaume,  lesquelles  ne  pouvaient  être  changées  que  par  l'ac- 
cord des  trois  ordres.  Les  cahiers  du  tiers  état  contenaient  trois 

45 
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articles  remarquables ,  signe  de  la  résistance  que  les  privilèges 
municipaux  opposaient  h  Tenvahissenoent  administratif;  ils  re- 
vendiquaient la  liberté  des  assemblées,  celle  des  élections ,  et  la 
plénitude  de  juridiction  pour  les  municipalités.  De  son  côté,  la 
magistrature,  jalouse  du  maintien  de  son  autorité,  insistait  pour 
la  suppression  des  tribunaux  de  commerce,  prétentioti  que  le 
gouvernement  eut  la  sagesse  de  ne  point  accueillir. 

Les  progrès  alarmants  de  la  Ligue  déterminèrent  le  roi  ii  con- 
voquer, en  1588,  les  états  généraux  k  Blois;  inspiration  fatale 
qui  devait  ruiner  son  autorité.  Le  tiers  état  domina  l'assemblée  ; 
prétendant  procéderpar  résolution  et  non  par  supplication,  il  dé- 
clara son  concours  nécessaire  pour  rétablissement  des  lois  fonda- 
mentales, et  l'intervention  du  parlement  inutile.  —  Il  exigea  le 
vote  des  états  généraux  pour  tous  les  subsides,  le  rétablissement 
de  l'élection  ecclésiastique ,  l'application  de  l'élection  aux  fonc- 
tions judiciaires,  l'uniformité  des  poids  et  mesures,  etc. — Réunis 
deux  fois ,  ensanglantés  par  un  double  meurtre,  les  états  de  Blois 
ne  produisirent  aucun  résultat  mémorable,  c  Je  crains,  écrivait 
^  Pasquier,  que  toutes  ces  belles  harangues  ne  soient,  comme 
»  le  chant  du  cygne,  le  pronostic  fatal  de  la  ruine  de  notre 
»  monarchie  (1).  > 

Henri  lY  ne  voulait  pas ,  comme  il  le  disait  lui-même ,  <  se 
»  mettre  en  tulellci  l'envie  n'en  prend  guère  aux  rois,  aux  vic- 
»  torieux  et  aux  barbes  grises.  >  Et  il  ajoutait  dans  son  discours 
aux  notables  convoqués  k  Rouen  en  1596  :  <  Je  ne  vous  ai  point 
>  appelés ,  comme  faisoient  mes  prédécesseurs ,  pour  vous  faire 
•  approuver  mes  volontés,  mais  pour  recevoir  vos  conseils,  pour 
»  les  croire  et  pour  les  suivre.  >  Nobles  paroles  qui  ne  furent  pas 
assez  mises  en  pratique  ! 

La  minorité  de  Louis  XIII  avait  ouvert  aux  seigneurs  un  champ 

(1)  Lettre  du  19  janvier  1589. 
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libre;  et  comme  il  fallait  un  remède  aux  dilapidations  de  quatre 
ans  de  régeDce  »  les  états  généraux  furent  réunis  le  27  novembre 
1614.  Cette  réunion  mit  en  évidence  les  rivalités  du  tiers  état  et 
de  la  noblesse ,  rivalités  qui  ne  s'étaient  pas  encore  révélées  dans 
les  assemblées  de  1576  et  de  1588.  Les  progrès  de  la  bourgeoisie» 
qui  n'avaient  point  préoccupé  la  noblesse  pendant  la  grande  lutté 
religieuse,  commencèrent  k  l'inquiéter,  et  la  dissension  dont  le 
céréinoDtal  d'installation  fut  la  cause  se  prolongea   pendant  la 
session  tout  entière.  La  proposition  faite  par  le  clergé  et  la  no- 
blesse de  suspendre  la  taxe  qui  rendait  les  offices  héréditaires 
fui  acceptée  par  le  tiers  état;  mais ,  pour  prix  de  celte  concession, 
il  réclama  k  son  tour  la  surséance  des  pensions  accordées  aux 
deux  autres  ordres,  et  qui  avaient  occasionné  une  augmentation 
considérable  dans  les  tailles  depuis  quatre  ans.  La  lutte  s'engagea  ; 
Savaron,  homme  d'un  vrai  savoir  et  d'un  caractère  ferme,  anti- 
pathique au  clergé  et  k  la  noblesse,  auxquels  il  venait  de  donner 
des  leçons  de  justice  et  de  prudence  (1),  fut<lélégué  auprès  du 
roi  pour  porter  les  plaintes  du  tiers.  Le  gouveraement  essaya  de 
rétablir  l'harmonie  entre  les  deux  ordres;  sa  médiation,  unie   k 
celle  du  clergé,  amena  une  réconciliation.  Pour  la  première  fols, 
le  tiers  état  opposait  k  l'orgueil  nobiliaire  un  orgiieil  plébéien 
basé  sur  le  désintéressement  et  la  dignité. — Une  autre  cause 
jela  la  division  entre  le  clergé  et  le  tiers  au  sujet  des  relations  du 
pouvoir  temporel  avec  l'Église.  Le  liers  état  voulait  que  la  couronne 
fûi  indépendante.  La  royauté  intervint,  et  après  avoir  pris  com- 
munication de  rarlicle  qui  avait  suscité  la  querelle,  elle  défendit 
de  l'insérer  dans  les  cahiers  du  tiers  état,  puisqu'il  avait  été  déjk 
présenté  et  reçu  par  le  roi.  Cette  réponse  donnée  par  la  reine 
mère ,  et  non  par  Louis  XUl,  quoiqu'il  fût  majeur,  excita  un 
viAent  tumulte  ;  mais  cette  agitation  n'aboutit  qu'k  faire  ré- 
server  un  blanc  pour  marquer  la  place  de  l'article  coucer- 

(I)  f'. Tiers  état,ch.  vn. 
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nant  la  souveraineté  du  roi  et  la  sûreté  de  sa  personne  (1), 
Les  cahiers  des  états  généraux  de  1614  sont  comme  une  aspi- 
ration vers  l'égalité  civile  et  la  liberté  commerciale  et  industrielle 
de  nos  jours;  vaste  programme  de  réformes,  dont  les  unes  ont 
été  exécutées  par  les  ministres  du  xyii*  siècle,  et  les  autres  ajour- 
nées jusqu'en  1789.  La  rivalité  qui  éclata  entre  les  ordres  fut  la 
cause  de  leur  impuissance,  en  annihilant  l'action  de  rassemblée 
sur  la  marche  et  l'esprit  du  gouvernement.  La  royauté  recourut 
k  un  moyen  détourné  pour  se  débarrasser  de  cette  réunion  qui 
l'importunait;  la  salle  des  séances  fut  démeublée,  et  le  pré- 
sident annonça  que  le  chancelier  et  le  roi  avaient  défendu  de 
continuerles  délibérations.  — Découragés,  les  députés  n'osèrent 
faire  résistance ,  se  bornant  k  attendre  la  réponse  à  leurs  do- 
léances. Le  24  mars  1615 ,  les  présidents  des  trois  ordres  furent 
mandés  au  Louvre,  où  on  leur  annonça  de  la  part  du  roi  les  con- 
cessions suivantes  :  •  suppression  de  la  vénalité  des  charges , 
réduction  des  pensions ,  et  établissement  d'une  chambre  pour 
counattre  des  abus  commis  par  les  financiers.  Ces  promesses,  qui 
réalisaient  les  vœux  exprimés  par  les  trois  ordres,  ne  furent 
jamais  tenues,  et  l'ordonnance  qui  devait  être  la  réponse  aux 
cahiers  se  fit  attendre  quinze  ans. 

Telle  fut  la  fin  de  ces  états  généraux  qui  ne  constatèrent  que 
l'importance  toujours  croissante  du  tiers  état,  ses  passions,  ses 
lumières ,  et  sa  puissance  morale  en  même  temps  que  son  im- 
puissance politique.  Cent  soixante-quatorze  ans  s'écoulèrent  sans 
que  l'opinion  publique  s'émût  de  l'abandon  dans  lequel  la  royauté 
laissait  ses  représentants.  Aussi,  quand  la  convocation  des  ét^tls 
généraux  fut  décidée  en  1788,  un  arrêt  du  conseil  ordonna  de 
compulser  toutes  les  archives ,  invitant  les  corporations  et  les 
particuliers  k  seconder  le  gouvernement  dans  ses  recherches  k 

(I)  La  déclaration  do  1682  ne  fut  que  la  reproductioa  d'un  principe 
dont  la  faiblesse  d'une  reine  avait  fait  ajourner  la  consécration. 
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l'effet  de  déterminer  les  formes  à  suivre  pour  la  tenue  de  rassem- 
blée. Du  reste,  les  ordonnances  n'ayant  rien  précisé  k  cet 
(igard,  il  fallut  s'en  rapporter  aux  précédents,  qui  eux-mêmes 
étaient  incertains  et  variables.  La  convocation  était  faite  par  le 
roi  ;  mais  le  nombre  des  députés ,  les  conditions  d'aptitude  n'é- 
taient point  soumis  à  des  règles  fixes  :  ordinairement  chaque  bail- 
liage nommait  trois  députés,  un  pour  chaque  ordre.  Outre  ces 
représentants,  produit  de  l'élection,  le  roi  appelait  certains 
personnages  a  cause  de  leur  rang  et  de  leurs  fonctions  :  ainsi 
les  reines,  les  princes  du  sang,  les  pairs  de  France,  les  grands  of- 
ficiers de  la  couronne,  les  secrétaires  d'État,  etc. 

Certaines  provinces  avaient  aussi  leurs  assemblées,  qui  dégéné- 
rèrent bientôt  en  un  simple  rouage  administratif.  Les  agents  de  la 
couronne  convoquaient  les  états  provinciaux,  et,  sous  Louis  XIY» 
la  partie  la  plus  importante  de  l'action  administrative  était  passée 
entre  les  mains  des  gens  du  roi.  — les  pays  auxquels  le  nom  de 
pays  d'étal  fut  spécialement  réservé  depuis  le  règne  de  Louis  XIV 
étaient  le  Languedoc,  la  Bretagne,  la  Bourgogne,  la  Provence, 
la  Flandre,  l'Artois,  le  Ilainaut  et  le  Cambrésis;  le  Dauphiné 
avait  cessé  d'avoir  ses  assemblées  sous  le  règne  précédent  (1). 

ARTICL-:  II. 

ORGANISATION  ADHIMISTRATIVE  ET  JUDICIAIRE. 

Les  principes  de  droit  public,  péniblement  élaborés  sous  Char- 
les Vil,  se  dessinent  nettement  sous  la  monarchie  absolue.  Les 
ressorts  gouvernementaux  se  meuvent  sans  embarras ,  et  dans 
chaque  branche  de  l'administration  une  hiérarchie  habilement  com- 
binée met  le  pouvoir  royal  en  relation  avec  tous  ses  agents,  et  lui 
transmet  les  vœux  et  les  besoins  des  populations.  C'est  surtout 

(DM.  Dareste,  Hisloire  de  l'administration  en  France,  t.  i,  eh.  2,  %  2, 
p.  79. 
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SOUS  Louis  XIY  que  cet  heureux  résultat  est  obtenu  par  la  corres- 
pondance que  les  secrétaires  d'État  entretiennent  avec  tous  les 
fonctionnaires  publics  (1),  et  qui  initie  le  roi  aux  détails  les  plus 
minutieux  de  radministration.— A  partir  de  ce  moment,  le  gou- 
vernement repose  sur  des  règles  que  l'avenir  respectera,  en  les 
modifiant  dans  quelques  points  secondaires. 

§  I*'.  —  Finances. 

Les  droits  féodaux ,  suc^essivemeut  amoindris  par  les  ordon- 
nances royales ,  n'en  subsistaient  pas  moins  en  principe ,  et  nous 
savons  quelles  vives  réclamations  leur  perception  soulevait  dans 
le  sein  des  états  généraux.  Quelques-uns  de  ces  droits  étant  de- 
venus régaliens,  le  pouvoir,  qui  enlevait  aux  seigneurs  les  droits 
de  souveraineté,  les  exonéra  de  certaines  charges  qui  y  étaient  at- 
tachées, et  se  trouva  en  mesure  de  réduire  les  contributions  qui 
pesaient  sur  l'homme  altaché.k  la  terre.  Cependant  de  lourds  im- 
pôts frappaient  encore  la  propriété  au  profit  de  l'État,  des  seigneurs 
et  des  villes  :  ainsi,  avant  1776,  la  corvée  existait  encore,  la 
circulation  des  vins  était  grevée  de  droits  élevés  ;  on  payait  pour 
traverser  les  villes,  pour  transporter  (2)  des  marchandises  par  terre 

(1)  M.  Depping  a  publié  dans  la  Collection  des  documents  inédits  sur 
l'histoire  de  France  trois  volumes  (1850 ,  1861 ,  1852}  intitulés  :  Cor- 
respondance administrative  sous  le  règne  de  Louis  XIV  entre  le  cabinet 
du  roi ,  les  secrétaires  d'État.  le  chancelier  de  France  et  les  intendants, 
gouverneurs  de  provinces,  présidents,  évoques,  etc.  — Les  introduc- 
tions sont  fort  instructives  et  permettent  d'apprécier  à  sa  juste  valeur 
l'organisation  administrative  de  Louis  XIV. 

(2)  C'est  à  Louis  XVI  qu'est  due  la  suppression  de  tous  ces  impôts, 
qui  étaient  autant  d'eniraves  à  l'activité  du  commerce.  —  I^e  préambule 
de  l'édit  d'avril  1776  contient  de  grands  enseignements ,  surtout  quand 
on  songe  que  c'est  un  roi  détrôné  au  nom  de  la  liberté,  décapité  sur  un 
échafaud  en  haine  de  la  tyrannie,  qui  a  émis  sur  le  régime  commercial 
des  idées  aussi  profondément  libérales  que  celles-ci  :  «  Chargé  parla  Pro- 
»  vidence  de  veiller  sans  cesse  au  bonheur  des  peuples  qu'elle  nous  a 
»  confiés ,  nous  devons  porter  notre  attention  sur  tout  ce  qui  concourt  à 
»  la  prospérité  publique.  Elle  a  pour  premier  fondement  la  culture  des 
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OU  par  eau.  Mais  la  réforme,  exigée  par  la  morale  et  V équité 
(ce  sont  les  expressions  de  l'édit  de  1776),  ne  fut  complète  que 
lorsqu'une  révolution  sociale  apprit  aux  seigneurs  que  les  édils  du 
roi  n'étaient  que  l'expression  du  voeu  national  et  le  résultat  des 
progrès  de  la  civilisation. 

Laroyauté»  qui  avait  pu,  sous  Charles  VU,  organiserune  admi- 
nistration complète  des  finances,  chercha  sérieusement  un  système 
général  approprié  aux  besoins  et  aux  exigences  nouvelles  de 
riDdsstrie  et  des  relations  extérieures.  Hais  le  trésor,  obéré 
surtout  par  les  règnes  de  Louis  XIII  et  de  Louis  XIY,  ne  put 
se  relever  sous  la  régence  et  la  déplorable  administration  de 
Louis  XV;  la  catastrophe,  retardée  de  quelques  années  par  Law 
et  Necker,  devint  peut-être  plus  terrible  encore  k  cause  des  moyens 
qu  ils  avaient  employés  pour  la  conjurer. 

Les  revenus,  non  plus  du  roi,  comme  au  moyen  âge,  mais  de 
rÉtat,  se  composaient  de  trois  sources  distinctes  :  le  domaine 
royal,  les  impôts  et  les  ressources  extraordinaires. 

I.  Domaine  royaL  —  Le  domaine  royal  était  affermé ,  et  les 
ministres  réglaient  successivement  le  mode  de  bail,  qui  enrichissait 
plus  les  fermiers  que  le  trésor. — Les  aliénations,  toujours  pro- 
hibées et  toujours  renouvelées,  donnèrent  lieu  k  des  ordonnances 
qui  ne  mirent  point  fin  aux  abus. 

B  terres,  l'abondance  dcâ  denrées,  et  leur  débit  avantageux,  seul  encou- 
»  ragement  de  la  culture,  seul  gage  de  Tabondance.  Ce  débit  avantageux 
»  ne  peut  naître  que  de  la  plus  entière  liberté  des  ventes  et  des  achats. 
•  C'est  cette  liberté  seule  qui  assure  aux  cultivateurs  la  juste  récompense 
B  de  ]eurs  travaux,  aux  propriétaires  des  terres  un  revenu  fixe,  aux 
»  hommes  industrieux  des  salaires  constants  et  proportionnés,  aux  con- 

>  sommateurs  les  objets  de  leurs  besoins,  aux  citoyens  de  tous  les  ordres 

>  la  jouissance  de  leurs  véritables  droits.  »  La  suite  du  préambule  est 
peut-être  plus  remarquable  encore  ;  on  y  trouve  une  discussion  sérieuse 
sur  l'abus  des  droits  féodaux  de  banvin  et  de  monte  ;  Louis  XVI  y  combat 
«  ces  usurpations  qualifiées  de  privilèges  »  avec  une  énergie  qui  sur- 
prendrait dans  sa  bouche  si  Ton  ne  connaissait  toute  Thonnôteté  de  son 
cœur  et  son  ardent  désir  du  bien  pu.blic.  —  F.  Jourdan ,  t.  1,  p.  536  et 
Buiv. 
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Les  ordonnances  de  1539  et  de  1566  établirent  le-s  principes 
en  cette  matière  ;  les  engagements  seuls  furent  permis ,  et  le  rachat 
k  perpétuité  pouvait  être  exercé.  Colbert  essaya  cette  œuvre 
difficile;  mais  ses  successeurs  semblèrent  prendre  a  tâche  de  dé- 
truire ce  qu'il  avait  fait.  Les  aliénations,  qui  avaient  été  considé- 
rables sous  Louis  XIII  et  pendant  la  minorité  de  Louis  XIV,  con- 
tinuèrent sous  Louis  XY;  la  loi  du  22  novembre  1790  vînt  au 
secours  des  acquéreurs;  qui  avaient  déjà  payé  bien  des  taxes  pour 
se  maintenir  en  possession ,  et  les  mit  à  l'abri  des  recherches  de 
l'État  moyennant  le  remboursement  du  quart  de  la  valeur  des  do- 
maines aliénés  contrairement  k  l'ordonnance  de  Moulins.  A  cette 
condition,  les  immeubles,  qui  n'avaient  entre  les  mains  de5  déten- 
teurs que  la  qualité  de  biens  engagés,  devinrent  une  propriété  in- 
commutable  et  définitive. 

Louis  XII  et  Henri  IV  avaient  refusé  de  confondre  leur  domaine 
privé  avec  celui  de  la  couronne;  mais  la  résistance  énergique  du 
parlement  triompha  des  prétentions  royales  et  obligea  Henri  IV, 
en  1607,  de  reconnaître  le  principe  de  confusion  qui  fut  désormais 
une  règle  fondamentale  et  incontestée  de  la  monarchie. 

Les  droits  domaniaux  restèrent  a  peu  près  les  mêmes  que  pen- 
dant la  féodalité;  on  se  borna  k  les  modifier  et  k  les  amoindrir. 
Les  droits  d'amortissement  se  réduisirent,  sous  Louis  XI,  au 
payement  d'une  somme  convenue  de  gré  k  gré  avec  le  roi ,  et  que 
Louis  XIV  ordonna  de  payer  aussitôt  après  la  signature  des  con- 
trats translatifs  de  propriété. 

Les  droits  de  franc-fief,  d'une  évaluation  toujours  difficile, 
furent  réduits  k  deux  années  de  revenus  en  1656  ;  mais  la  décla- 
ration intervenue  k  ce  sujet  fut  mal  exécutée,  et  la  plus  grande 
diversité  continua  k  régner  dans  la  perception  de  cet  impôt. 

Les  droits  d'aubaine  et  de  bâtardise  subsistaient,  modifiés 
profondément  toutefois  par  suite  des  relations  de  commerce  ou 
d'amitié  avec  les  puissances  étrangères.  L'es  cubains  purent 
résider  librement  dans  certaines  villes,  et  de  nombreux  traités  les 
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exemptèrent  en  partie  de  Timpôt  auquel  ils  étaient  régulièremeut 
soumis. 

Les  droits  perçus  lors  de  la  création  de  nouveaux  offices  furent 
au  xvi®  siècle  la  source  de  revenus  la  plus  productive;  chacun 
voulait  être  quelque  chose,  et  le  même  office  fut  vendu  jusqu'à 
trois  acheteurs  {titulaire,  alternatifs  triennal)  qui  exerçaient  à 
tour  de  rôle.  Mais  comme  le  capital  des  ventes  était  promptement 
dissipé  sans  grand  profit  pour  l'État,  le  gouvernement  établit  en 
1604 un  droit  annuel,  la  paulette  (1),  consistant  dans  le  paye- 
ment au  roi  du  soixantième  des  revenus.  C'était  concentrer  les 
charges  dans  les  familles  riches,  et  créer  indirectement  l'hérédité. 
Ce  nouvel  impôt,  vivement  critiqué,  fut  supprimé  en  1617,  ré- 
tabli en  1620,  et  maintenu  par  Louis  XIY  en  1665  et  1678. 

La  vente  des  mattrises  constitua  un  impôt  analogue  que  Henri  III 
régularisa  en  1581  :  il  fallait  des  lettres  pour  exercer  un  métier,  et 
le  droit  de  travailler  devint  en  certains  cas  royal  et  domanial. — 
Chaque  roi,  h  son  avènement,  créait  de  nouvelles  maîtrises (2), 
cause  d'augmentation  des  taxes  énormes  dont  le  commerce  était 
frappé.  Ne  nous  dissimulons  pas  cependant  que  si  le  droit  doma- 
nial était  trop  absolu  dans  la  forme,  il  avait  plus  d'un  rapport  avec 
l'impôt  perçu  aujourd'hui  sur  les  industries  comme  rémunération 
de  la  protection  que  leur  accorde  l'Etat. 

A  côté  des  droits  de  greffe,  François  P'  introduisit,  en  1539, 
ceux  d'hypothèque  et  d'insinuation  des  donations.  En  1363,  celte 
formalité  de  l'insinuation  fut  étendue  k  tous  les  actes  de  disposi- 
tions entre-vifs  ou  de  dernière  volonté. — En  1581,  Henri  III  éta- 
blissait pour  les  actes  notariés  le  droit  de  contrôle  analogue  h  l'en- 

(1)  Du  nom  dePauIet,  qui  en  donna  l'idée  et  en  fut  le  premier  fermier. 

(2)  Celait  le  droit  de  joyeux  avènement.  —  Le  roi  faisait  des  pro- 
motions plus  importantes.  Plusieurs  professions  lui  payaient  des  sommes 
assez  considérables.  f\  ord.  mai  1463,  art.  25;  — Rec.  ord.,  t.  !5, 
p.  661;  t.  14,  p.  491.  —  liO  Dauphin  avait  aussi  le  droit  de  créer  un 
maître  juré  dans  chaque  corps  de  métier.  —  Rec.  ord.,  t.  17,  p.  459, 
note  6. 
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registrement  actuel  ;  ce  droit  existait  déjk  pour  les  actes  soas  seing 
privé  dont  la  valeur  dépassait  cent  livres  (ordonnance  de  4566), 
et  les  édils  de  4654  et  4669  retendirent  aux  exploits  des  huis- 
siers et  des  sergents. — Le  droit  de  formule  ou  de  timbre  fut  créé 
en  4653(4). 

Enfin ,  l'exploitation  des  maisons  de  jeu  fut  soumise  k  on  droit 
fiscal  assez  élevé  pour  que  le  gouvernement  les  maintint»  malgré 
les  arrêts  du  parlement  qui  en  prononçaient  la  suppression  :  en 
4641,  on  comptait  k  Paris  quarante-sept  brelans  dont  chacun 
payait  au  lieutenant  civil  une  pistole.  {Journal  de  VE^taik, 
42  avril  4644.) 

II.  Impôts. — Les  impôts,  devenus  permanents  depuis  Char* 
les  YII,  se  divisaient  en  contributions  directes  et  contributions 
indirectes. 

4°  Dans  la  première  classe,  venaient  d'abord  les  tailles, 
impôt  d'autant  plus  onéreux  pour  le  peuple,  que  la  noblesse  et  le 
clergé  en  étaient  exempts;  de  dix-huit  cent  mille  livres  qu'il  pro- 
duisait sous  Charles  VII,  il  s'éleva  a  quatre  millions  l'année 
de  la  mort  de  Louis  XI.  L'augmentation  fut  encore  plus  forte  au 
xvi°  siècle,  k  cause  de  l'accroissement  de  l'armée  permanente.  En 
4534,  François  V'  ajouta  au  principal  de  la  taille  la  grande  crue, 
destinée  au  payement  de  ses  légionnaires.  —  La  classe  pauvre 
s'étant  trouvée  plus  d'une  fois  dans  l'impossibilité  d'acquitter  sa 
quote-part,  on  faisait  des  remises  forcées  comme  en  4I}94  et 
4598.  Un  édit  de  4600  essaya  une  répartition  plus  juste  delà 
taille ,  en  prenant  pour  base  la  quotité  des  biens  meubles  et  im* 
meubles,  ainsi  que  le  trafic  et  l'industrie  des  contribuables.  £n 
4603 ,  Sully  eut  le  talent  de  dégrever  la  classe  agricole  de  deux 
millions  d'impôts.  Les  nombreuses  tentatives  que  fit  le  tiers  élal 
pour  rendre  la  taille  réelle  et  l'étendre  k  toutes  les  classes  ne 


(1)  Le  papier  timbré  contenait  des  formules  imprimées  destinées  à 
établir  Tuniformité  dans  la  procédure. 
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rorent  pas  complètement  infructueuses  ;  elles  amenèrent  la  suppresr 
sion  de  plus  d*un  privilège;  un  projet  de  cadastre,  établissant 
l'égalité  dans  la  perception  de  Timpôt  foncier,  était  déjk  en  voie 
d'exécution  sous  le  ministère  de  Golbert,  mais  ï  sa  mort  il  fut 
ajourné  jusqu'en  1 763. 

La  taille,  objet  d'une  augmentation  extraordinaire  en  1706,  en 
subit  encore  une  autre  en  1710  par  l'établissement  d'un  dixième, 
nouvel  impôt  qui  s'étendit  aux  nobles,  aux  privilégiés  et  aux  apana- 
gistes,  Louis  XVI  »  effrayé  de  l'énormité  des  charges  qui  pesaient 
principalement  sur  la  classe  pauvre,  voulut  supprimer  une  partie 
de  la  taille;  son  système  e&i  exposé  dans  le  préambule  de  la  dé- 
claration du  4  août  1787;  le  roi  assujettissait  les  actes  h  un  nou- 
veau droit  de  timbre  qui ,  disait-il,  €  portera  sur  nos  sujets  en 
)  proportion  de  leurs  richesses  et  des  avantages  qu'ils  retirent  de 
'  CCS  actes  sous  la  protection  de  notre  autorité.  >  Un  édit  de 
septembre  1787,  dans  le  préambule  duquel  est  annoncée  la  con- 
version de  la  gabelle,  supprima  l'impôt  sur  le  timbre  comme  pou- 
vant apporter  des  perturbations  dans  la  perception  des  revenus.  La 
royauté  était  alors  k  la  recherche  d'un  système  financier  que  les 
plus  habiles  économistes  ne  purent  lui  fournir. 

Lacapitation»  impôt  personnel  créé  en  1695,  était  payée  par 
tout  le  monde,  proportionnellement  au  rang  et  k  la  dignité  de 
chacun;  temporaire  d'abord,  les  guerre  étrangères  la  rendirent 
perpétuelle  et  en  firent  môme  élever  le  taux  sous  le  règne  de 
Louis  XV. 

L'accroissement  excessif  de  la  taille  et  de  la  capitation  avait 
appelé  l'attention  de  Louis  XVI,  qui,  voulant  y  remédier  par  la 
déclaration  du  15  février  1780,  proclama  le  principe  de  l'égalité 
dans  la  répartition  de  l'impôt  et  "révoqua  des  exemptions  trop 
nombreuses.  L'arrêt  du  conseil  du  8  août  1788  fut  rendu  pour 
ramener  ces  règles  k  exécution,  et  la  déclaration  du  28  octobre 
suivant  reproduisit  les  mêmes  principes. 

Sr  L^  premières  qontnbutions  isdireetes  furent  les  aides  per* 
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çues  sur  les  objets  de  consommation,  au  moment  delà  récolte  on 
de  la  vente;  Louis  XI  les  modéra  pour  les  boissons;  sous  Louis  XIII, 
OQ  contesta  la  légitimité  de  cet  impôt.  En  1680,  parut  la  grande 
ordonnance  de  Golbert  sur  les  aides,  c  U  eut  Thonneur,  dit  For- 

>  bonnais,  d'avoir  simplifié  ces  lois,  car  lui-même  ue  se  flatta 

>  pas  de  les  avoir  perfectionnées.  > 

En  cas  de  guerre,  des  aides  extraordinaires  étaient  levées;  un 
sol  par  livre  se  percevait  sur  toutes  les  denrées,  excepté  celles  de 
première  nécessité,  tels  que  le  blé  et  le  vin.  Sous  Louis  XIV  cha- 
cun inventait  son  impôt  ;  celui  sur  les  cheminées  ne  fut  pas  le  pins 
bizarre.  Le  besoin  d'argent  fit  frapper  en  1 705  les  fermes  générales 
ou  particulières  d'un  impôt  de  deux  sols  par  livre,  impôt  qui  devint 
presque  aussitôt  permanent;  successivement  augmenté,  il  s'élevait 
au  sixième  en  1763. 

Les  octrois  sur  les  denrées  k  leur  entrée  et  a  leur  sortie  des  villes 
formaient  encore  une  branche  importante  de  revenus;  le  roi  en 
permit  l'établissement  h,  Paris  en  1552,  moyennant  une  somme 
considérable  qui  lui  fut  payée.  Tout  le  monde,  le  roi  lui-même,  y 
était  soumis.  Le  gouvernement  s'attribua  plus  tard  la  moitié  des 
octrois,  qui,  dans  le  principe,  n'étaient  perçus  qu'au  profit  des 
villes.  Colbert  en  régla  la  perception  par  les  édits  de  1665  et  1681. 
—Aux  aides  on  annexa  certains  droits,  tels  que  h  jauge,  le  cour- 
tage au  profit  des  officiers  qui  surveillaieiït  la  vente  du  viii,  la 
marque  sur  les  fers  indiquant  leur  qualité  ou  leur  origine,  la  mar- 
que sur  Tor  et  l'argent,  le  timbre  et  le  contrôle  sur  les  cartes, 
tarots  et  dés,  le  demi  pour  cent  sur  les  lettres  de  change,  tous 
droits  établis  au  xvi''  siècle,  et  qui  le  furent  en  partie  par  Sully. 

La  fabrication  des  poudres  et  salpêtres,  monopolisée  dès  1340, 
fut  déclarée  appartenir  exclusivement  au  roi  en  1572. — L*im|)ôl 
sur  le  tabac  date  de  1629. 

La  gabelle,  dont  les  seigneurs  avaient  fait  un  de  leurs  princi- 
paux revenus,  devint  un  droit  régalien,  au  moins  dans  une  partie 
de  la  France,  par  l'établissement  de  greniers  a  sel  dans  toutes 
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les  provinces  appartenant  au  domaine  du  roi.  Cependant,  dans 
le  Languedoc,  î!  n'y  avait  ni  grenier  k  sel  ni  officiers  royaux  ; 
les  agents  de  FÊtat  donnaient  la  gabelle  h  ferme  comme  les  aides 
ordinaires. — Dans  l'ouest  de  la  France ,  le  Poitou,  la  Sainlonge 
et  le  gouvernement  de  la  Rochelle ,  là  gabelle  fut  remplacée  par 
un  impôt  appelé  le  quart  de  sel,  égal  au  quart  du  prix  de  vente. 
Sons  Henri  II ,  plusieurs  provinces  s'en  rachetèrent  en  payant 
une  somme  annuelle  ;  on  les  appelait  pays  redîmes. — Enfin, 
dans  certaines  généralités,  la  vente  du  sel  était  forcée,  c'est-a- 
direque  chaque  habitant  devait  renouveler  tous  les  trois  ans  sa 
provision  de  sel  appréciée  d'après  ses  besoins  présumés  ;  dans 
d'autres,  chacun  était  libre  d'acheter  le  sel  à  son  gré,  mais  à  la 
condition  de  prendre  une  quantité  qui  ne  fût  pas  inférieure  au  mi" 
nimum  :  cette  vente  était  tout  aussi  forcée  que  l'autre;  seulement 
la  proportion  était  moins  rigoureusement  établie  pour  la  percep- 
tion.— Outre  les  pays  de  grandes  gabelles ,  on  connaissait  encore 
les  pays  de  petites  gabelles ,  où  l'impôt ,  perçu  de  la  môme 
manière ,  était  moins  fort  ;  les  pays  de  salines,  oii  l'impôt  était 
levé  sur  les  salines ,  et  enfin  les  pays  exempts,  oii  il  n'était  permis 
d'acheter,  comme  dans  les  pays  rédimés,  que  la  quantité  de  sel 
nécessaire  h  sa  consommation,  afin  de  prévenir  la  contrebande. 

Cet  impôt  était  des  plus  productifs,  mais  aussi  des  plus  odieux  ; 
les  nombreux  règlements  publiés  par  Charles  VIII,  Louis  XII  et 
François  !•'  ne  firent  point  taire  les  plaintes  des  populations.  Col- 
bert  abaissa  en  1G63  le  prix  du  sel,  qui  avait  été  élevé  sous 
Mazarin;  il  régularisa  la  ferme  des  grandes  gabelles  par  l'ordon- 
nance de  1680,  et  fit  disparaître  quelques  abus  de  détail,  sans 
pouvoir  réaliser  les  améliorations  dont  cet  impôt  était  susceptible. 

Les  douanes,  dont  l'origine  remonte  h  saint  Louis ,  ne  furent 
établies  d'une  manière  complète  qu'au  milieu  du  xiv«  siècle.  Les 
denrées  coloniales  furent  taxées  par  Louis  XI  ;  Charles  VIII  et 
Louis  XII  désignèrent  les  ports  dans  lesquels  les  provenances 
étrangères  seraient  reçues.  Sous  Henri  III ,  toutes  les  denrées  et 
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marchandises  entrant  en  France  paya^ut  2  pour  œnt  de  leur  va- 
leur, en  vertu  de  Tédit  delSSl . — Les  douanes  intérieures,  ekor- 
bitantes  80us  la  féodalité ,  furent  réglementées  par  de  nombreuses 
ordonnances;  au  ivii^  siècle,  plusieurs  furent  successivemeRt  sup- 
primées, et  la  liberté  du  commerce  comptait  déjii  de  nombreux 
partisans.  i/éditde1664  prononça  la  suppression  des  taxes  locales 
et  substitua  un  droit  unique  k  tous  les  droits  d'exportation  et 
d'importation.  Ce  tarif ,  qui  annonçait  un  grand  progrès,  fbt  revisé 
en  1667.  Golbert  abolit  les  péages  seigneuriaux  et  presque  tous  les 
péages  provinciaux  ;  mais  ses  efforts  et  ceux  de  ses  soccesseirs  ne 
purent  réaliser  l'abolition  complète  des  douanes  intérieures;  pré- 
parée parles  édits  de  Turgot,  elle  ne  fut  décrétée  que  par  rassem- 
blée nationale. 

111.  Ressources  extraordinaires.  —  Le  xiv*  et  le  xv«  siècle 
furent  féconds  en  inopôfô  appelés  crines  ;  au  xtii^  ,  Tabus  de  ces 
moyens  avait  atteint  ses  dernières  limites ,  et  l'avocat  général 
Orner  Talon,  signalant  à  Louis  XI Y  les  abus  de  sa  minorité, 
lui  disait  :    c  Sire ,  on  a  mis  des  charges  et  des  impôts  sur 

>  toutes  dioses  imaginables.  11  n'est  rien  resté  k  vos  sujets  que 

>  Tàme,  et  si  on  pouvait  la  vendre,  il  y  a  longtemps  aussi  qu'on 

>  l'aurait  mise  en  vente.  >  —  Après  avoir  vendu  aux  vQies leurs 
privilèges,  aux  serfs  leur  affranchissement ,  on  vendit  les  offices 
et  les  maîtrises;  enfin  les  dons  gratuits  du  clergé  se  changerai 
vers  1567  en  ressource  permanente. 

Le  déficit  du  trésor  augmentait  chaque  jour;  pour  se  procu- 
rer l'argent  dont  il  avait  besoin,  le  gouvernement  créa  en  1559 
la  loterie,  institution  qui  reçut  en  1705  des  développements 
considérables.  La  marquise  de  Rambouillet  acheta  en  1644 
le  droit  d'établir  une  blanque  royale ,  avec  privilège  de  vingt 
ans  pour  l'exploitation.  En  1656,  un  particulier  imagina,  pour 
payer  la  construction  d'un  pont  à  Paris,  la  tontine  (1)  royale; 

(1)  Ainsi  appelée  du  nom  de  Tonti  qui  avait  ÎQv«nté  «oetto  eombinaiflon. 
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ie  produit  de  la  souscription  formait  un  capital  dont  les  intérêts 
devaient  être  payés  aux  souscripteurs  pendant  leur  vie;  après 
leur  Diort,  il  élait  acquis  au  roi. 

Les  emprunts  souvent  forcés  faits  k  la  bourse  des  juifs  ont  si- 
gnalé le  XIV  siècle;  Temprunt  régulier  date  du  règne  de  Fran- 
çois i"^ ,  qui  créa  en  1535  les  premièi^  rentes  sur  l'hôtel  de 
ville  de  Paris.  Mais  le  crédit  public  était  encore  mal  assis  ;  le 
fâj^ement  des  rentes  n*était  ni  régulier  ni  même  total  ;  Tintérét 
se  payait  au  denier  dix  ;  Sully  le  réduisit  au  denier  seize ,  et 
successivement  au  denier  dix-huit,  vingt  et  vingt-cinq.  Les 
l'entes  constituées  depuis  1575  ayant  été  réduites  k  moitié  ou 
aux  deux  tiers  du  capital,  les  réclamations  les  plus  vives  éclatèrent; 
le  prévôt  des  marchands  de  Paris  résista  avec  énergie;  il  remontra 
au  roi  que  le  défaut  de  payement  réduisait  assez  la  valeur  des 
rentes  sans  les  soumettre  ainsi  k  un  retranchement  nouveau.  Ce- 
pendant la  réduction  et  le  remboursement  s'opérèrent  sans  trop 
de  difficultés,  ce  qui  allégea  beaucoup  le  trésor. 

Les  emprunts,  trop  souvent  répétés  sous  Louis  XIU  et  pendant 
la  minorité  de  Louis  XIV,  furent  ramenés  h  de  sages  limites  par 
Cûlbert ,  qui  redoutait  fort  les  impôts  excessifs  ;  moins  économes 
que  lui ,  ses  successeurs  abusèrent  de  cette  ressource  ;  la  création 
du  papier-monnaie  mit  le  comble  au  désordre  qu'avaient  déjk  pro- 
duit dans  les  finances  les  billets  d'emprunt  et  la  réduction  des 
rentes  perpétuelles  et  viagères.  Le  trône  de  la  monarchie  absolue 
s'écroula  au  milieu  de  la  crise  financière  que  Louis  XYI  se  flatta 
un  moment  de  conjurer  par  des  essais  jugés  insuffisants  même 
avant  leur  mise  k  exécution  ;  l'impôt  territorial  et  l'impôt  sur 
le  timbre  n'ayant  produit  aucun  résultat ,  il  fallut  rester  em* 
bourbe  dans  l'ancienne  ornière. 

Le  droit  de  battre  monnaie,  devenu  régalien,  fut  donné  k  ferme  ; 
<m  n'eut  plus  recours  k  l'altération  des  pièces  d'or  et  d'argent,  res- 
source désastreuse  dont  le  gouvernement  comprit^nfin  la  déloyauté. 

lY.  RéparlUiim  et  perception  des  impôts.  —  Les  officiers  char- 
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gés  du  recouvrement  des  impôts  furent,  k  part  quelques  modiGca- 
tions  de  détails  établies  dans  un  but  de  fiscalité,  les  mêmes  qu£ 
dans  la  période  précédente;  le  gouvernement  avait  créé  dans 
chaque  généralité  deux  receveurs  appelés  trésoriers  sur  le  fait  des 
finances,  pour  les  distinguer  de  ceux  qui  étaient  investis  d'une  ju- 
ridiction exceptionnelle;  leurs  attributions  consistaient  k  percevoir 
les  revenus  domaniaux. 

Deux  innovations  importantes  s'opérèrent  sous  François  !•' :  au 
changeur  de  trésor  et  au  receveur  général,  qui  centralisaient,  Tun 
la  recette  du  domaine,  l'autre  celle  des  impositions,  il  adjoignit 
en  1523  un  trésorier  de  l'épargne  chargé  de  centraliser  les  recettes 
des  parties  casuelles  et  inopinées,  puis  en  1547  il  nomma  deux 
contrôleurs  généraux  pour  aider  et  assister  ce  nouveau  fonction- 
naire.—  L'autre  changement  consista  à  diviser  la  France  en  seize 
départements  financiers  ou  recettes  générales,  dans  lesquelles 
tous  les  revenus  devaient  être  versés.  Au-dessus  des  receveurs 
généraux  était  un  trésorier  général  pour  les  inspecter,  et  en 
1577  Henri  111  étabht  un  conseil  supérieur  appelé  bureau  des 
finances,  investi  de  la  haute  direction  administrative.  >-  La 
même  année ,  des  bureaux  de  finances  furent  créés  dans  plu- 
sieurs généralités ,  avec  mission  d'examiner  les  livres  des 
comptables  avant  de  les  envoyer  h  la  cour  des  comptes.  —  Le 
cardinal  de  Richelieu  créa  les  intendants  de  province,  dont  la 
surveillance,  bornée  d'abord  aux  finances ,  s'étendit  ensuite  à 
toutes  les  branches  de  l'administration  ;  il  y  en  avait  un  par  gé- 
néralité. Ëjfï  1573  ils  furent  soumis  au  contrôle  d'un  surintendant, 
véritable  ministre ,  que  Louis  XiV  supprima  quand  il  voulut 
gouverner  lui-même. 

Les  élus,  nommés  autrefois  par  les  contribuables  pour  la 
répartition  de  l'impôt,  étaient  devenus  depuis  longtenps  desoiBciers 
royaux  (1);  leurs  attributions  furent  nettement    déteroioées 

(\)  f'.  plus  haut,  p.  446. 
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SOUS  la  monarchie  absolue.  Obligés  a  des  visites  ou  chevauchées 
pour  surveiller  l'égalité  de  la  répartition,  ils  dressent  les  rôles 
d  après  l'avis  des  collecteurs,  qui  leur  fournissent  un  rapport 
annuel  sur  les  mutations  survenues  dans  les  propriétés.  Ces 
rôles  sont  envoyés  aux  généraux  des  finances,  qui  dressent  ensuite 
le  rôle  général.  Louis  XI,  cédant  k  un  moment  de  faiblesse,  avait 
destitué  les  élus,  contre  lesquels  des  plaintes  avaient  été  portées  ; 
mais  il  les  rétablit  bientôt  ;  Louis  *XU  leur  enjoignit  de  se  res- 
treindre k  leurs  fonctions ,  avec  défense  d'acquérir  des  offices  de 
juges  et  surtout  d'être  officiers  des  seigneurs.  François  V^  aug- 
menta leur  nombre. — Enfin,  en  1323,  des  contrôleurs  de 
recettes  furent  établis  dans  chaque  élection. 

L'organisation  des  officiers  de  la  cour  des  aides  resta  b  peu  près 
la  même  qu'antérieurement;  Louis  XI  les  destitua  en  1462,  pour 
se  venger  de  ce  qu  ils  avaient  pris  parti  contre  lui  en  faveur  de 
son  père;  mais  il  les  rétablit  quelques  années  après,  et  avec  eux 
le  principe  d'inamovibilité  écrit  dans  les  lois,  sauf  k  l'observer 
avec  une  fidélité  plus  ou  moins  scrupuleuse. 

Pour  faciliter  la  perception  de  l'impôt  du  sel,  les  ordonnances 
voulaient  que  les  fabricants  le  portassent  aux  greniers  du  roi,  sous 
peine  de  confiscation.  Chaque  grenier  était  administré  par  un  grè- 
netier,  homme  sage,  loyal ,  diligent  et  convenable,  assisté  d'un 
contrôleur;  d'abord  il  fixait  le  prix  de  gré  k  gré  avec  les  mar- 
chands ,  mais  plus  tard  un  tarif  fut  établi.  Legrènetier  revendait  le 
sel  en  gros,  et  confiait  le  détail  k  des  délailleurs  ou  regrattiers. 

Les  droits  de  douane  étaient  perçus  par  les  maîtres  des  ports 
faisant  l'office  de  receveurs  spéciaux ,  et  leurs  décisions  furent 
portées,  après  plusieurs  vicissitudes ,  k  la  cour  des  aides. 

Enfin  les  droits  de  perception,  que  Ton  tendait  de  plus  en  plus 
k  affermer ,  furent  soumis  k  la  surveillance  des  officiers  royaux  : 
les  élus  connaissaient  des  contestations  en  premier  ressort  ;  rap- 
pel était  déféré  k  la  cour  des  aides. 

44 
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S  IL — Armée. 

Le  système  de  troupes  régulières  créé  par  Charles  VU  fet  eon- 
liDoé  par  ses  successeurs ,  et,  malgré  la  suppression  des  fraocs- 
archers  sous  Louis  XI,  le  principe  d'une  armée  f^rmonanieétak 
définitivement  accepté.  Les  troupes  étaient  composées  en  grande 
partie  d'étrangers,  surtout  de -Suisses  et  d'Ecossais;  rinfanlerie,  en 
1480,  comptait  six  mille  Suisses  et  dix  mille  Français  seulenie&t. 
L'arrière-ban,  comprenant  toutes  les  personnes  en  état  de  porter 
les  armes,  pouvait  être  encore  convoqué;  mais  la  royauté  s'a- 
dressait avant  tout  aux  troupes  régulières.  Charles  YllI  créa  la 
cavalerie  légère,  dans  laquelle  servait  un  grand  nombred'Âlbanais. 

Lorsque,  par  suite  de  leur  adjonction  k  la  couronne,  les 
grands  fie£s  disparurent ,  un  système  de  divisions  militaires  rem- 
plaça les  divisions  féodales.  Louis  XU  nomma  des  gouverneurs  de 
province  remplaçant ,  sous  ce  rapport ,  les  sénéchaux  et  les  baillis 
d'épée,  et  choisis  ordinairement  parmi  les  princes.  A  la  fin  du  xv* 
siècle,  trois  lieutenants  généraux  furent  créés  pour  l'ite  de  France; 
la  Bourgogne  avait,  depuis  sa  réunion  k  la  couronne,  un  maréchal 
commandant  toutes  les  troupes  de  sa  circonscription.  L'insUtutioo 
des  gouverneurs  de  province  était  conçue  dans  des  idées  d'uni- 
formité qui  ne  se  réalisèrent  qu'en  1545,  sous  François  I^'; 
car,  k  l'époque  de  la  création ,  chacun  avait  reçu  des  pouvoirs 
différents  par  ses  lettres  d'investiture.  Le  titre  de  lieutenants 
généraux,  réservé  d'abord  pour  les  gouverneurs  delà  Normandie, 
de  la  Bretagne,  de  la  Guienne,  etc.,  fut  successivement  étendu 
k  tous  les  gouverneurs  de  province.  Le  nombre  des  gouverne- 
ments, réduit  k  douze  en  1579,  s'accrut  dans  la  suite  par  l'ad- 
jonction des  pays  conquis. 

Cette  division ,  qui  ne  correspondait  en  rien  k  la  division  finan- 
cière en  généralités,  mettait  tout  le  royaume  sous  le  comman- 
dement des  officiers  royaux ,  subordonnés  aux  gouvernent  de 
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province;  les  villes  et  places  fortes  cessaient  d'êlre  placées  sous 
la  garde  des  seigneurs. 

Pour  recruter  ses  légions  destinées  k  former  une  armée  per- 
manente ,  François  I®'  divisa  la  France  en  sept  départements  : 
1°  Bretagne;  2°  Normandie;  3°  Picardie;  i^  Bourgogne, 
Champagne  et  Nivernais;  5^  Dauphiné,  Provence,  Lyonnais  et 
Auvergne  ;  &"  Languedoc;  7*»  Guienne.  Dans  chaque  légion,  le  roi 
nomma  six  capitaines  commandant  chacun  mille  hommes  et  dis- 
posant des  emplois  inférieurs.  Il  plaça  dans  les  cadres  les  anciennes 
troupes d'arCTKîiwrs,  et mitklatêtede cette infanterieun capitaine 
et  un  colonel  général  avec  pouvoir  de  conférer  les  plus  hauts  grades. 

Ces  compagnies,  beaucoup  moins  nombreuses  que  ne  l'avait 
pensé  François  1*',  changèrent  leur  nom  pour  celui  de  régiment, 
déjk  usité  pour  la  cavalerie  depuis  Louis  XII.  Leur  nombre 
s'accrut  successivement,  et  en  1714  il  s'élevait  a  deux  cent 
soixante-quatre.  Les  chefs  prirent  le  nom  de  mestres  de  camp  en 
1568,  et  de  colonels  en  1661. 

Des  corps  spéciaux  furent  institués  ;  Tartillerie  eut  son  grand 
.maître,  véritable  ministre.  Louvois  créa  les  hussards  et  les  gre- 
nadiers, dont  il  répartit,  en  1676,  une  compagnie  par  chaque 
régiment,  et  il  augmenta  le  corps  des  dragons.  Dès  Louis  XIII,  la 
cavalerie  se  composait  de  régiments  de  mousquetaires,  de  fusiliers 
à  cheval  et  de  carabiniers.  Vauban,  en  1673,  forma  les  compagnies 
de  mineurs;  en  1684,  un- régiment  de  bombardiers  fut  institué. 

De  nombreuses  ordonnances  modifièrent  successivement  la 
composition  de  Tarmée  :  Louis  XVI  supprima  les  deux  compa- 
gnies de  mousquetaires  ainsi  que  les  grenadiers  à  cheval ,  et  ré- 
glementa la  gendarmerie ,  dont  chaque  membre  avait  le  rang  et  la 
prérogative  de  sous-lieutenant.  Le  31  décembre  1776,  le  génie 
prit  le  nom  de  corps  royal  du  génie ,  et  le  nombre  de  ses  of- 
ficiers fut  porté  h  trois  cent  vingt-neuf;  Torganisation  de  l'école 
de  Mézières  fut  remaniée. 

L'administration  militaire  fit  de  grands  progrès  sous  Louis  XIII; 
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dès  1619 ,  le  département  de  la  guerre  eut  un  niinislre  spécial , 
et  Richelieu,  non  content  d*augmenter  les  troupes,  leur  donna 
une  nouvelle  organisation.  La  suppression  de  la  charge  de  con- 
nétable laissa  désormais  le  roi  commandant  en  chef  des  forces 
militaires  du  royaume. 

Le  recrutement,  d*abord  confié  aux  provinces,  s'opéra  plus 
tard  concurremment  avjec  l'Etat,  et  ce  dernier  mode  devint  de 
plus  en  plus  habituel.  A  mesure  que  le  gouvernement  prenait  plus 
de  consistance,  il  se  substituait  aux  administrations  provinciales, 
et  il  ne  resta  de  l'ancien  système  que  l'usage  de  donner  aux  régi- 
ments le  nom  de  leur  province;  encore  comprenaient-ils  en  gé- 
néral des  hommes  originaires  de  tous  pays  sans  dislinciion  : 
moyen  puissant  pour  servir  la  cause  de  l'unité  française  :  tous 
ces  hommes,  de  mœurs,  de  langage,  de  costumes  différents, 
ralliés  sous  un  même  drapeau,  n'appartenaient  plus  a  telle  ou 
telle  province,  les  diversités  de  lieux'  s'effaçaient;  le^  soldats 
n'étaient  plus  des  habitants  du  Berri,  de  l'Anjou,  de  la  Guienne, 
de  l'Artois,  etc.,  mais  des  Français ,  vivant  de  la  même  vie, 
animés  par  un  même  sentiment,  l'honneur  du  drapeau. 

Les  engagements  étaient  volontaires;  on  ne  les  imposait  qu*k  ceux 
qui  ne  pouvaient  justifier  de  leurs  moyens  d'existence;  ils  étaient 
faits  par  les  capitaines,  qui  employaient  k  cet  effet  des  racoleurs. 
Le  service  militaire  était  obligatoire  pour  tous  les  nobles, 
même  ceux  possédant  des  terres  roturières;  mais,  comme  l'infan- 
terie était  plus  nécessaire  que  la  cavalerie,  beaucoup  de  nobles 
furent  chargés  de  recruter  des  gens  de  pied ,  et  dispensés  du  ser- 
vice personnel.  Ces  compagnies  de  Tarrière-ban  étaient  mal 
équipées,  mal  disciplinées  ;  chacun  s'absentait  k  son  gré  pour  ses 
affaires.— Le  désordre  augmentant  chaque  jour  et  étant  rendu  plus 
apparent  par  l'organisation  simple  et  régulière  du  reste  de  l'armée, 
le  gouvernement  prit  le  parti,  en  1675,  de  ne  plus  convoquer 
ces  gens  de  guerre,  dont  le  caractère  féodal  avait  cessé  d'être 
en  rapport  avec  l'époque. 
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Richelieu  organisa  le  système  des  fournitures  pour  Tarmée  ;  les 
commissaires  des  guerres  furent  chargés  de  la  surveillance,  et, 
d'après  le  code  Mariilac,  chaque  régiment  avait  un  payeur ,  un 
médecin,  un  aumônier  jésuite  et  un  hôpital.  L'État  ne  se  char- 
gea plus  seulement  de  la  dépense  des  troupes  en  temps  de  guerre; 
l'administration  des  subsistances  fut  complète  en  1G31,  et  dirigée 
par  un  grand  maître  et  un  surintendant  général.  Les  populations 
furent  soustraites  aux  piUeries  des  soldats  ;  un  impôt,  établi  d'abord 
sur  les  provinces  où  les  troupes  tenaient  garnison ,  plus  tard  sur 
toutes  indistinctement,  fit  face  aux  dépenses.  Richelieu  sépara  le 
commandement  militaire  de  l'administration  proprement  dite,  en 
créant  des  intendants  de  police,  justice  et  finance  dans  les  armées 
En  1635,  le  chiffre  des  troupes,  tant  étrangères  que  françaises, 
dépassait  cent  cinquante  mille  hommes. 

La  hiérarchie  militaire  s'établit  successivement  ;  depuis  1638, 
tout  officier  ayant  le  commandement  en  chef  d'une  armée  prit  le 
nom  de  lieutenant  général  ;  au-dessous  de  lui  étaient  les  brigadiers, 
correspondant  a  nos  maréchaux  de  camp  (1).  En  1668,  on  créa  des 
charges  d'inspecteurs  généraux  pour  la  cavalerie  et  l'infanterie; 
en  1692,  ces  fondions  furftil  elles-mêmes  divisées. —  Des  écoles 
militaires,  établies  d'abord  sous  Louis  XIV,  supprimées,  puis  réta- 
blies sous  Louis XV,  étaient  destinées  h  former  des  souslieu- 
tenants. 

Louvois  régla  les  engagements  et  la  solde  des  troupes,  dont 
l'enrôlement  était  encore  volontaire;  les  communautés  des  villes 
furent  forcées  de  lever  les  recrues  pour  l'infanterie  *,  le  gouverne- 
ment voulait  renoncer  k  l'emploi  des  racoleurs.  Les  milices  étaient 
placées  en  dehors  de  l'armée  régulière;  une  partie  seulement 
allait  h  la  guerre  ;  l'autre  pouvait  vaquer  aux  travaux  de  la  cam- 
pagne. La  permanence  de  la  milice  effaça  la  principale  distinction 
qui  existait  entre  elle  et  les  troupes  ordinaires ,  et  h  la  longue 

(I)  Aujourd'hui  généraux  de  brigade. 
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les  compagnies  qui  la  composaieut  furent  réparties  dans  les  r^i- 
ments  de  Farmée. 

Les  milices  furent  elles-mêmes  remplacées,  le  11  janvier 
1719,  par  les  troupes  provinciales,  dont  les  ordonnances  de  1771 
et  1774  réglèrent  le  recrutement.  Chaque  bataillon  était  composé 
de  sept  cent  dix  hommes  ;  la  répartition  entre  les  villes  el  vil- 
lages se  faisait  par  les  intendants ,  eu  égard  au  nombre  d'hommes 
en  état  de  servir;  le  sort  désignait  parmi  les  hommes  de  dix-huit  à 
quarante  ans,  garçons  ou  veufs,  de  la  taille  de  cinq  pieds  au  moins. 
—  De  nombreuses  ordonnances  remanièrent,  sous  Louis  XVI , 
Torganisation  de  Tannée;  le  corps  royal  du  génie  fut  composé  de 
manière  h  pourvoir  k  la  défense  des  frontières,  et  un  règlement  du 
1*^'  mars  1778  compléta  Tadministration  intérieure  des  troupes 
provinciales. — Enfin,  en  1776,  en  vertu  d'un  règlement  du 
18  mars,  les  gouvernements  militaires,  que  Henri  lU  avait  réduits 
au  nombre  de  douze,  furent  élevés  au  nombre  de  trente-neuf,  dont 
dix-huit  gouvernements  généraux  de  première  classe ,  et  vingt  et 
un  de  seconde.  Les  gouvernements  particuliers  se  subdivisaient, 
selon  Timportance  des  circonscriptions,  en  trois  classes,  division 
qui  subsista  jusqu'en  1 791 .  • 

La  marine,  presque  oubliée  pendant  la  féodalité,  fut,  sous 
Louis  Xi,  Tobjet  de  règlements  spéciaux.  Sous  Louis  Xll  et 
François  1^%  quelques  actes  de  législation  commencèrent  à  orga- 
niser l'administration  navale.  Le  recrutement  s'opérait  par  enga- 
gements volontaires  ;  Henri  UI  régla  en  1584  l'équipement  et 
l'armement  des  navires.  Mais  ce  ne  fut  que  sous  Richelieu  que 
l'unité  et  la  hiérarchie  se  constituèrent  réellement  :  ce  ministre  créa 
le  premier  régiment  de  marine  en  1627,  et  le  régiment  royal  des 
vaisseaux  en  1659.  Ces  améliorations,  déjh  importantes,  prirent 
encore  des  proportions  plus  étendues  sous  l'administration  de  Col- 
bert ,  a  qui  l'on  doit  le  système  de  l'inscription  maritime .  qui 
substitua  l'action  de  l'État  a  celle  des  paroisses  (1);  les  provinces 

(f)  Primitivementc'élaientlesparoissesquidevaientfournirles matelots. 
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maritiiDes  fareni  divisées  en  dëpartenients  confiés  chacun  h  un 
commissaire  de  marine. 

La  marine  française  éprouva  quelque  afTâiMisseroent  quand 
Colbert  ne  l'administra  plus  ;  elle  ne  se  releva  que  sous  Louis  XVI 
et  le  ministère  du  due  de  Vergennes.  Les  bases  de  comptabilité 
étaUies  par  Colbert  s'étaient  conservées,  et  elles  sont  encore 
sûvies  aujourd'hui. 

Le  maintien  de  Tordre  public  était  confié  au  guet  royal  et 
au  guet  municipal  ou  bourgeois»  correspondant  l'on  k  la  gendar- 
merie actuelle,  l'autrek  notre  garde  nationale.  Les  chevaliers  du 
guet  n'eurent  d'organisation  générale  qu'h  partir  de  l'ordonnance 
de  1633,  qui  institua  deux  cents  dievaliers,  deux  cents  lieute- 
nants, cent  exempts  et  trois  cents  archers  du  guet  pour  être 
distribués  dans  les  villes  qui  n'en  avaient  pas  encore.  Colbert 
compléta  cette  organisation  en  centralisant  la  police  entre  les 
mains  d'un  lieulenant  général,  véritable  ministre  souvent  appelé 
daD&  les  conseils  du  roi.  Plus  tard,  toute  ville  dotée  d'un  par- 
lenent  eut  un  lieutenant  général. 

§  lU.  Justice. 

Cest  dans  l'administration  judiciaire  que  la  centralisation  du 
pouvoir  a  éprouvé  la  plus  vive  résistance  ;  commencée  sous  Char- 
les Vil,  elle  n'a  pu  se  compléter  que  sous  la  monarchie  absolue, 
sans  atteindre  toutefois  une  uniformité  que  la  révolution  de  89  pou- 
vait seule  établir. 

Juridiction  ecclésiastique. 

La  juridiction  ecclésiastique  dans  les  affaires  temporelles»  après 
avoir  disparu  au  commencement  du  \y^  siècle,  ne  pouvait  renaî- 
tre dans  une  société  dont  l'organisation  n'était  pas  compatible 
avec  elle.  L'ordonnance  de  1539  la  réduisit  aux.  matières  spiri- 
tuelles et  aux  actions  personnelles  érigées  contre  les  clercs,  et 
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encore  les  évocatious  enlevèreDt-elles  une  grande  partie  de  ces 
affaires  aux  oflicialités.  Les  ordonnances  de  1667  et  1670  ruè- 
rent la  conopéleoce  de  l'Église  en  mênfie  (emps  que  celle  des  tri- 
bunaux civils,  et  l'ordonnance  de  1695  révisa  coniplétemeni 
la  matière.  Au  xvi«  siècle,  le  gouverneoseul  alla  jusqu'à  s'attri- 
buer la  connaissance  des  causes  spirituelles.  Les  juridictions 
royales  eurent  compétence  concurremment  avec  les  offidalités 
pour  juger  les  crimes  d'hérésie,  et  la  punition  des  hérétiques  fut 
réservée  en  1551  aux  cours  souveraines  et  aux  juges  présidiaux; 
le  parlement  eut  sa  chambre  ardente. 

Juridiclions  municipales. 

Les  juridictions  municipales  subissaient  le  sort  des  libertés 
communales,  dont  les  dernières  traces  s'effaçaient  de  jour  en  jour. 
L'ordonnance  d'Orléans  de  1560  commença  par  supprimer  les 
juridictions  inférieures  partout  oii  il  y  avait  un  bailliage  ou  un 
siège  ressortissant  sans  intermédiaire  d'un  parlement  ;  deux  années 
après,  la  création  des  tribunaux  de  commerce  enleva  une  partie 
de  leurs  attributions  aux  juridiclions  dont  l'ordonnance  de  1560 
avait  respecté  l'existence.  Vint  ensuite  l'ordonnance  de  Moulins 
(1566),  qui  leur  interdit  toute  juridiction  civile,  et  les  ordonnances 
de  Blois  et  de  St-Maur,  de  1579  et  1580,  finirent  par  les  dépouiller 
de  leur  juridiction  criminelle,  fort  entamée  déjk  par  de  nombreux 
édits.  11  ne  leur  resta  plus  de  leurs  anciennes  attributions  qu'une 
juridiction  de  police  irès-restreinte,  qui,  d'après  l'ordonnance  de 
1577,  ne  s'élevait  pas  au-dessus  d'une  condamnation  à  une 
amende  de  quarante  sols. 

Justices  seigneuriales. 

Si  les  justices  seigneuriales  ne  partagèrent  pas  complétemenl  le 
même  sort,  au  moins  ne  furent-elles  pas  épargnées.  François  I^' 
éteignit,  en  les  rachetant,  celles  qui  existaient  à  Paris;  le  préam- 
bule de  l'édit  du  16  février  1539  exposait  les  inconvénients  atta- 
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eh&  k  la  diversité  des  juridictions ,  ajoutant  que  Tintérèt  général' 
exigeait  leur  suppression  et  le  retour  \k  l'unité  de  la  justice  royale. 
—  Les  ordonnances  sur  les  justices  patrinooniales  restreignirent 
leur  compétence;  les  difficullés  qu'elle  soulevait  étaient  terminées 
par  les  juges  royaux  ;  les  cas  royaux  l'absorbaient  tout  entière,  et 
les  arrêts  de  règlement  étendaient  de  plus  en  plus  la  compétence  de 
la  justice  royale.  D'un  autre  côté,  les  seigneurs  se  voyaient  en- 
lever presque  toute  juridiction  au  criminel.  Ce  n'est  pas  tout  ;  dé- 
fense leur  était  faite  de  juger  en  personne,  et  ils  devaient  avoir 
pour  dâégués  des  officiers  spéciaux  inamovibles  et  rétribués  par 
eux. — Des  officiers  du  ministère  public,  sous  le  nom  de  procureurs 
fiscaux,  prirent  place  dans  les  justices  patrimoniales.  — Dans  les 
paroisses  pourvues*  primitivement  d'une  justice  royale  et  d'une 
justice  seigneuriale ,  uu  seul  juge  commis  alternativement  par  le 
roi  et  le  seigneur  rendit  les  sentences;  mais,  en  i693,  les  juges 
seigneuriaux  ne  reçurent  l'investiture  que  du  roi.  Golberl  éteignit 
encore  un  grand  nombre  de  ces  justices  ;  cependant  quelques  grands 
seigneurs,  les  engagistes,  apanagisles,  ducs  et  pairs,  exercèrent 
une  compétence  plus  étendue;  leurs  décisions  étaient  portées  en 
appel  au  parlement  ;  quelques-uns  même  conservèrent  deux  degrés 
de  juridiction.  Mais  c'était  une  exception  rare;  la  justice  du  roi 
avait  absorbé  celle  des  seigneurs. 

Justices  royales. 

Les  justices  royales  ont  été  peu  modifiées  pendant  la  monarchie 
absolue  ;  leur  ressort  s'est  étendu  ;  les  tribunaux  relevant  du  roi 
se  sont  multipliés;  mais  le  système  général  est  resté  le  même.  Je 
n'insisterai  que  sur  quelques  juridictions  de  création  moderne,  qui 
différencient  essentiellement  l'organisation  judiciaire  actuelle  de 
celle  usitée  au  xiv«  siècle  et  au  commencement  du  xv«. 

!  Les  juridictions  royales  se  divisent  en  deux  classes  :  juridic- 

I        tiens  ordinaires  et  juridictions  exceptionnelles. 

I  L  Juridiclions  ordinaires. — V   Le  parlement  de  Paris, 
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autrefois  la  $QuIe  cour  souveraine  du  royaume,  vit  distraire  sac^ 
cessivemenl  de  sou  ressort  plusieurs  parties  du  territoire;  toutefois 
une  ordonnance  de  1474  consacra  h  ses  arrêts  le  privilège  d'être 
exécutoires  partout  sam  parealU.  Il  exerça  encore  jusqu'en  1789, 
malgré  les  plus  vives  réclamations,  le  droit  exclusif  de  juger  les 
pairs  et  même  de  les  convoquer  k  ses  délibérations  sans  autorisation 
préalable  du  roi.  •—  Sept  chambres  le  composaient  :  la  gmnd'- 
chambre,  ou  chambre  des  plaidoyers;  la  toumeile,  ou  chambre 
criminelle;  quatre  chambres  des  eoqoâtes  et  une  des  requêtes  du 
palais. 

Les  autres  parlements  ou  cours  souveraines  étaient  a«  Bombre 
de  onze  :  Toulouse,  Bordeaux,  Rouen»  Aix,  Oiîon,  Reone6(l), 
Pau,  Metz,  Besançon»  Douai,  Nancy. 

Si"  Outre  les  parlements,  il  y  avait  deux  conseils  souverains  : 
celui  d'ÂIsaee»  siégeant  a  Coknar  en  1698,  et  celui  de  RoussiUon, 
h  Perpignan  en  1660.  L'Artois  eut  son  conseil  provincial  créé 
par  Charles*Quint,  et  rétabli  k  Arrasen  1677. — Ces  conseils, 
sans  avoir  le  rang  de  parlement,  eu  avaient  les  attributions, 
sauf  quelques  nuances  locales,  et  la  souveraineté. 

3^  La  tenue  des  grands  jours  ou  assises  irrégultères  par  les 
délégués  des  parlements  complétait  le  système  judiciaire.  Un  pré* 
sident  et  des  conseillers  dont  le  nombre  variait  étaient  eavoyés 
dans  certaines  villes  c  pour  y  juger  toutes  matières  criminelles 

>  sans  distinction  et  les  matières  civiles  es  quelles  est  question  de 

>  600  liv.  de  rentes  ou  10,000  liv.  pour  une.  fois  seulement  pour 

>  les  appellations  verbales  et  autres  qui  ont  accoustumés  d'estre 
»  plaidées  et  jugées  en  Taudience  et  instruites  k  la  barre;  et  jugent 
•  es  dites  matières  par  arrest,  comme  si  c'étoit  en  parlement  séant. 

>  Les  grands  jours  sont  les  mai^iues  et  vestiges  du  parlement 
»  lorsqu'il  esloit  ambulatoire  (2).  > 

(1)  y,  plus  haut,  p.  420,  5SS,  536,  650.  — -  Le  parlemeol  de  Pau  fut 
établi  en  1620;  ceux  deMelz,  en  1633;  deBG&aiiçon,en  laeS;  de  Douai, 
en  1686,  et  de  Nancy,  en  1775. 

(2)  Coqiiille  sur  206  de  Blois. 
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L'ordonoance  de  Blois  de  1498  voulut  que  U  teBue  des  grands 
jours  du  parlement  de  Paris  eût  lieu  chaque  année  ;  celle  des 
parlements  de  Bordeaux  e(  de  Toulouse,  lou%  les  deux  ans. 
D'aprte  l'ordonnance  de  1579,  \k  se  tenaient  lous  les  ans  dans  les 
villes  que  le  roi  avait  désignées  trois  mois  k  l'avance. 

Cette  institution  fut  conservée  a  bon  droil ,  car  elle  offrait  le 
moyen  de  détruire  les  abus,  de  maintenir  l'observation  des  ordon- 
nances» de  contrôler  la  conduite  des  juges,  et  d'exercer  sur  tous 
les  agents  du  roi  une  sérieuse  inspection. 

4^  Les  bailliages  et  sénéchaussées  furent  maintenus  dans  leurs 
attributions;  les  prévôtés  le  furent  aussi ,  quoique  de  vives  récla- 
mations  s'élevassent  souvent  contre  les  abus  qui  s'y  commettaient, 
ainsi  que  l'atteste  uue  ordonnance  du  mois  de  juillet  1499. 

Un  changement  introduit  dans  ces  juridictions  consista  dans 
l'obligation  pour  les  baillis  de  prendre  des  lieutenants  :  Charies  YllI, 
en  1495,  leur  donna  un  lieutenant  général  et  un  lieutenant 
particulier  pour  les  assister,  ou  les  remplacer  en  cas  d'absence. 
L'ordonnance  de  Blois  de  1498  exigea  que  les  assesseurs  fussent 
gradués ,  docteurs  ou  licenciés  en  droit  ;  ils  étaient  choisis  par  le 
parlement.  —  Quant  aux  prévôts ,  entourés  aussi  d'assesseurs 
gradués,  ils  ne  furent  plus  simplement  juges  des  roturiers  ;  l'ex- 
tension de  leur  juridiction  leuf  permit  encore  de  connaître  de  cer- 
tains cas  royaux.  Us  statuèrent  en  appel  sur  les  sentences  des  juri- 
dictions seigneuriales,  qui  perdirent  alors  leur  souveraineté.  Les 
tribunaux  royaux  prirent  un  développement  tel,  que  la  justice 
seigneuriale  se  trouva  supprimée  de  fait,  sinon  de  droit. 

Les  attributions  des  juges  royaux  étaient  encore  mal  définies  : 
ainsi  les  baillis,  armés  d'une  compétence  civile,  criminelle,  féo- 
dale ,  ecclésiastique ,  domaniale  et  de  police,  exerçaient  encore , 
concurremment  avec  le  ministère  public,  la  surveillance  des  offi* 
ciers  judiciaires.  Mais  ces  attributions  furent  restreintes  par  la 
création  des  présidiaux ,  qui  remonte  au  xvi*  siècle. 

5'  L'ancienoe  organisation  judiciaire  permettait  de  parcourir 
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jusqu'à  cinq  degrés  de  juridiction  (i).  Celle  niulliplicité  de  re- 
cours, plus  préjudiciable  qu'avantageuse  aux  plaideurs,  fut  suc- 
cessivement modifiée ,  d'abord  par  la  création  des  cas  royaux , 
attributifs,  selon  les  cas,  de  juridiction  directe  aux  bailliages, 
aux  prévôtés  ou  aux  parlements;  ensuite  par  le  pouvoir  conféré 
aux  présidiaux  de  juger  certaines  affaires  sans  appel  (2). 

Ouaranle-trois  présidiaux  furent  immédiatement  créés  dans 
l'immense  ressort  du  parlement  de  Paris,  et  le  gouvernement  en 
institua  un  nombre  proportionnel  dans  les  autres.  Chacun  était 
composé  de  neuf  juges,  tous  magistrats  en  titre  d'office.  A  partir 
de  1580,  un  président  firt  mis  k  sa  tête  (2). 

Ce  système  n'était  point  encore  exempl  de  confusion  et  de  len- 
teurs ;  il  fut  modifié  pour  la  première  fois  par  la  royauté  en  1788  : 
un  édit  supprima  les  bailliages  et  les  sénéchaussées ,  en  conser- 
vant les  présidiaux.  Mais,  au-dessus  de  cette  magistrature, 
Louis  XVI  établit  quatre  grands  bailliages,  qui  devaient  statuer 
en  dernier  ressort  jusqu'à  concurrence  de  20,000  livres  :  nou- 
velle organisation  vraiment  libérale,  mais  qui  diminuait  l'in- 
fluence des  parlements;  aussi  ces  corps  judiciaires ,  déjà  hostiles 
au  roi  qui  voulait  répariir  également  les  impôts  sur  la  noblesse, 
le  clergé  et  la  bourgeoisie ,  refusèrent  ils  d'enregistrer  cet  édit. 


(1)  La  basse  ou  la  moyenne  justice  formait  le  premier  degré;  lahaule 
justice,  le  second;  de  la  haute  justice  on  appelait  à  la  justice  royale, 
telles  que  prévoie ,  châlellenie  ou  vigueric  ;  de  co  troisième  degré  on 
allait  au  bailliage,  vi  de  l'a  au  parlement,  qui  formait  le  cinquième  degré. 

(2)  L*édit  de  Henri  II ,  de  1551,  avait  fixé  le  taux  du  dernier  ressert 
des  présidiaux  jusqu'à  concurrence  de  deux  cent  cinciuanle  livres.  Un 
édit  postérieur  de  108O  étendit  leur  compétence  jusqu'à  mille  livres  en 
capital ,  ou  50 livres  de  rente ,  et  leur  permit  de  coimaîire de  lexéculicn 
de  leurs  jugements. 

En  matière  criminelle ,  ils  jugeaient  en  dernier  ressort  les  délits  des 
vagabonds  et  gens  mal  vivants,  placés  auparavant  sous  la  juridiction 
des  prévôts  des  maréchaux  de  France.  Les  affaires  de  petit  criminel 
étaient  portées  aux  bailliages  ;  les  autres  plus  importantes  étaient  déférées 
aux  parlements.  —  Isambert ,  t.  13,  p.  218;  t.  14,  p.  485. 
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Le  peuple,  trop  souvent  aveugle  sur  ses  propres  intérêts ,  ne 
démêla  pas  dans  leur  résistance  une  opposition  de  caste  ;  il  prit 
parti  pour  eux  contre  la  royauté,  contre  lui  même.  La  réforme 
échoua,  mais  elle  devait  s'effectuer  deux  ans  après. 

IL  Juridictions  exceptlanneUes,  —  S'il  est  utile  d'enlever  les 
procès  d'une  certaine  nature  h  la  juridiction  ordinaire  pour  les 
attribuer  a  des  juges  exceptionnels,  mieux  vaudrait  cependant 
laisser  toutes  les  affaires  à  une  juridiction  unique  que  de  mul- 
liplier  k  l'infini  des  juridictions  coûteuses,  dont  le  nombre  est 
une  occasion  de  conflits  et  de  lenteurs  incalculables  pour  les  plai- 
deurs. Celte  confusion  était  k  son  comble  sous  la  monarchie 
absolue;  chaque  espèce  d'intérêt  avait,  pour  ainsi  dire,  son 
tribunal  particulier.  On  en  comptait  dix-liuit  ;  j'en  parlerai  suc- 
cinctement. 

i^  Ancim  conseil  royal.  Louis  XI  le  modifia  profondément; 
ne  se  bornant  plus  k  en  faire  Tunique  instrument  de  législation 
et  d'administration,  il  le  divisa  en  |)lusieurs  conseils,  et  celui 
qui  retint  la  qualification  primitive  de  grand  conseil  ne  con- 
serva ni  la  préparation  et  la  rédaction  des  lois ,  ni  la  connaissance 
des  demandes  en  cassation.  Constitué  en  cour  de  justice,  il 
prononça  souverainement  sur  diverses  contestations  dont  la 
connaissance  fut  enlevée  aux  tribunaux  ordinaires.  L'organisation 
et  le  mode  de  service  de  ce  nouveau  grand  conseil  restèrent  im- 
parfaits jusqu'h  l'ordonnance  du  2  août  1497,  qui  lui  donna  une 
constitution  slable.  C'était  un  tribunal  des  conflits  et  des  causes 
réservées,  présidé  par  le  chancelier  ou,  k  son  défaut,  par  un 
maître  des  requêtes.  —  Les  parlements,  jaloux  de  ses  privi- 
lèges, voulurent  s'arroger  le  droit  de  rendre  ses  arrêts  exécutoires; 
mais  un  édit  de  François  h^  (1559) ,  renouvelé  par  Henri  II  en 
1555,  fit  cesser  ces  prétentions. 

2°  Maîtres  des  requêtes  de  l'hôteL  Chargés  d'abord  de 
présenter  les  requêtes  au  roi ,  leur  mission  consisia  ensuite  k  in- 
straire  les  affaires  des  fonctionnaires  publics.  Sous  Henri  IV,  ils 
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furent  admis  h  faire  des  rapports  aa  conseil  des  parties»  puis 
k  celui  des  dépêches ,  et  enfin  li  celui  des  finanoes.  Ils  étaient 
partagés  en  denx  sections  :  l'une  chargée  de  la  jnridîciion  de 
l'hôtel,  l'autre  des  rapports. 

3**  Prévôt  de  VhôleL  C'était  un  officier  de  la  maison  do  roi , 
investi  d'une  juridiction  mal  déterminée. 

4""  Cham  bre  des  comptes.  Elle  jogeait  les  comptd^les  ;  Lottis  XI 
lui  reconnut  la  souveraineté  si  souvent  contestée  par  le  pàrittnent, 
qui  prétendait  contrôler  ses  décisions  ;  il  lui  attribua  encore  le 
droit  exclusif  d'interpréter  les  ordonnances  sur  les  objets  de  sa 
compétence. — Les  provinces  avaient  aussi  leur  cour  des  comptes, 
chargée,  comme  celle  de  Paris,  d'exambier,  juger,  dore,  apu- 
rer ,  corriger  tous  les  comptes  des  officiers  commissaires  comp- 
tables, et  de  vérifier  et  enregistrer  les  ordonnances,  édits,  déda- 
rations  et  lettres  patentes  concernant  les  finances. 

S^  Chambre  du  trésor.  Là  compétence  de  cette  chambre  nous 
est  peu  connue  ;  ou  voit  seulement  dans  les  lettres  da  4  août 
1403  que  les  conseillers  de  cette  chambre  ont  été  établis  c  pour 

>  cognoistre,  juger  et  déterminer  des  causes,  procès,  questions 

>  et  débats  qui  y  sont  pendants  (1).  •  Sa  compétence  était  limitée 
aux  produits  fixes  ou  casuels  du  domaine ,  c'est-k-dire  aux  con- 
testations relatives  a  la  Collecte  des  deniers  du  roi. 

S""  Cour  des  aides.  Elle  connaissait  des  questions  relatives  aax 
aides  et  gabelles  ;  des  lettres  du  29  juillet  1474  lui  confirmèrent 
le  titre  de  cour  souveraine  qui  lui  était  disputé.  —  Cette  institu- 
tion s'étendit  aux  provinces,  comme  on  le  voit  pour  le  Languedoc 
par  les  lettres  du  12  septembre  1467,  et  pour  la  Normandie 
par  celles  du  15  septembre  1483. 

7^  Cour  des  monnaies.  Juridiction  spéciale  pour  tout  ce  qui 
regardait  la  fabrication  des  monnaies,  son  pouvoir  de  juger 
souverainement  ne  parait  établi  d'une  manière  certaine  que  vers 
la  fin  du  règne  de  Charles  YUI ,  époque  oh  elle  a  dû  prendre  la 

(I)  C'est-à-dire  qui  concernent  le  trésor. 
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qosdificstion  de  oour,  que  lui  dounent  los  lettres  de  Louis  Xtl  du 
8iuiiil4d8. 

8*  Amirauté.  On  domsait  ee  nom  h  U  juridiction  de  Tamirsil , 
qui  comprenait  tous  les  délits  commis  par  les  troupes  de  mer, 
les  causes  coBcemant  la  pêcherie  et  le  commerce  mariiime,  la 
phipait  des  causfô  civiles  et  criminelles  des  étrangers  en  France, 
qu*iis  plaidassent  entre  eux  ou  avec  des  nationaux. —  Malgré 
la  suppression  de  la  charge  d*amiral  en  1626,  les  amirautés 
oontinoèrent  ï  juger;  la  nomination  des  juges  passa  de  l'amiral 
au  roi,  et  le  nombre  de  ces  tribunaux  fut  augmenté.  Un  règlement 
de  1660  détermina  leur  compétence.  «^  La  justice  militaire  ma- 
ritime fut  réglée  par  Tordonnance  de  1673  ;  chaque  port  eut  un 
tribonal de  sept  juges,  présidé  par  un  vice-amiral;  le  prévôt 
du  port  remplissait  les  fonctions  d'accusateur.  L'armée  de  mer 
eut  donc  ses  conseils  de  guerre  comme  Tarmée  de  terre ,  et  les 
tribunaux  d'amirauté  demeurèrent  de  simples  tribunaux  admi- 
nistratife* 

9»  Commissaires  spéciaux  de  prises.  Les  pirates  avaient 
désolé  les  c6tes  pendant  de  longues  années  ;  Louis  XIV  parvint 
k  nelire  un  terme  h  leur  brigandages;  mais,  les  amirauté  ne 
présenlant  pas  de  garanties  suffisantes  pour  statuer  sur  les  prises, 
le  jugenaent  en  fut  dévolu  en  1659  à  des  commissaires  spéciaux. 

10"  Grande  maîtrise  des  eaux  et  forêts.  Le  grand  maître 
avait  été  dans  le  principe  établi  juge  souverain  des  délits  fores- 
tiers. Ce  droit  lui  fet  reconnu  sous  Charles  VIII  et  Louis  XII; 
mais,  k  partir  de  1508,  l'appel  des  jugements  des  tables  de 
marbre  fut  porté  aux  parlements*  François  P  créa  un  siège  sem- 
blable dans  chaque  parlement,  et  le  système  fut  perfectionné  par 
rordonnauce  de  1669. —  Un  édit  royal  de  1704  détermina 
la  aomme  jusqu'il  concurrence  de  laquelle  les  tables  de  marbre 
jageraienten  dernier  ressort,  et  une  chambre  des  eaux  et  forêts 
devait  être  créée  dans  chaque  parlement  pour  statuer  sur  les 
appels. 
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Les  juridiclious  forestières  étaient  donc  ainsi  divisées  :  les 
grands  maîtres,  les  maîtres  particuliers,  les  grueries  royales,  les 
tables  de  marbre,  et  enfin  la  chambre  siégeant  au  parlement.  Ce 
système  donnait  trois  degrés  de  juridiction ,  dont  le  second  était 
la  table  de  marbre,  qui  revisait  en  appel ,  sauf  recours  au  parie- 
incnt,  les  jugements  des  grueries  royales  et  des  maîtrises, 
auxquels  le  grand  maiire  était  toujours  censé  assister. 

Les  seigneurs  avaient  aussi  pour  leurs  forêts  des  juges  appelés 
gruyers;  mais  leur  juridiction  était  fort  restreinte,  parle  dou- 
ble motif  qu*ils  étaient  incompétents  pour  les  cas  royaux ,  et  que 
les  juges  royaux  connaissaient  de  tous  cas  ordinaires. 

11°  Êleclions.  Elles  exerçaient  leur  juridiction  en  matière 
de  taillées  k  Texclusion  de  tous  juges  royaux  et  seigneuriaux, 
sauf  rappel,  qui  était  porté  k  la  cour  des  aides.  Leur  compétence, 
objet  de  plusieurs  ordonnances,  fut  déterminée  surtout  par  celle 
du  11  novembre  1508,  dont  les  principales  dispositions  subsistè- 
rent jusqu'à  Tabolition  de  cette  juridiction,  prononcée  par  la  loi 
du  11  septembre  1790. 

12°  Greniers  à  sel.  Ce  tribunal  connaissait  des  difficultés  nées 
k  Toccasion  de  la  perception  des  gabelles.  L'appel  était  porté  k  la 
cour  des  aides,  quoiquune  déclaration  de  1538,  rendue  sur  la 
réclamation  du  parlement  de  Paris,  lui  eût  attribué  la  connais- 
sance de  ces  causes. 

13°  Juridiction  des  traites  ou  douanes.  Elle  appartenait  aux 
maîtres  des  ports;  les  appels,  déférés  d*abord  k  la  chambre 
des  comptes,  furent  portés  pendant  quelque  temps  au  parlement, 
et  eu  dernier  lieu  a  la  cour  des  aides. 

14°  Connétablie  ou  maréchaussée.  Cette  juridiction  fort  an- 
cienne, qui  ne  jugeait  d*abord  que  les  militaires,  exerça  plus 
tard  la  police  du  royaume.  Le  tribunal  des  maréchaux  connaissait 
seul  des  causes  de  la  noblesse  et  des  militaires ,  en  matière 
d'engagements  d'honneur. 

15*  Prévôts  des  maréchaux.  Chargés  de  la  poursuite  des 
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voleurs  degraods  chemins,  des  sacrilèges  et  des  faux  roonnayeurs, 
ils  devaient  appeler  pour  jager  avec  eux  sept  personnes  notables 
des  lieux  les  plus  prochains  où  les  délinquants  seraient  détenus 
prisonniers.  Leur  compétence  donna  lieu  h  de  nombreux  conflits; 
les  parlements  firent  instituer ,  pour  juger  concurremment  avec 
eux,  des  lieutenants  criminels  de  robe  courte  sur  lesquels  s*é- 
lendait  leur  juridiction;  les  prévôts  ordinaires  et  les  baillis  ré- 
clamaient de  leur  côté  la  police  criminelle.  Charles  IX  remplaça 
les  prévô'.s  des  maréchaux  par  des  vice-bail|is  et  vice-sénéchaux 
placés  dans  la  dépendance  des  baillis  et  prévôts  ordinaires.  En 
1577  on  créa  un  prévôt  général,  trois  lieutenants,  deux  de  robe 
longue,  un  de  robe  courte,  un  greffier  et  cinquante  archers. 

16°  Juridiction  du  lieutenant  général  de  police.  Cette  insti- 
tution, étendue  aux  provinces,  après  Tessai  qu'en  fit  Colbert  k 
Paris,  exigea  un  nombreux  personnel  de  procureurs  du  roi ,  de 
greffiers,  d'huissiers,  et  la  juridiction  de  police  fut  spécialement 
confiée  au  lieutenant  général:  ainsi  les  seigneurs  furent  complète- 
ment privés  du  droit  de  justice  criminelle,  et  les  municipalités 
furent  forcées  de  le  racheter  quand  elles  voulurent  en  jouir. 

il^  Juridiction  des  intendants.  Elle  finit  par  absorber  les 
attributions  isolées  qui  restaient  encore  aux  parlements  ou  aux 
chambres  des  comptes  de  provinces  en  matière  de  finances. 

IS"*  Juridiction  consulaire.  Sa  constitution  définitive  date  de 
1563;  avant  cette  époque,  il  avait  bien  existé  une  justice  com- 
merciale, par  exemple  pour  les  grandes  foires  de  Brie,  Beau- 
caireel  Troyes;  mais  ce  n'était  qu'une  grossière  ébauche.  Dès 
1549,  Henri  II  avait  créé  à  Toulouse  et  k  Rouen  des  tribunaux 
spéciaux  pour  le  commerce;  c'est  cette  institution  quMI  étendit 
k  Paris  en  1565.  Ce  tribunal  consulaire  était  composé  de  cinq 
membres  élus  chaque  année  par  cent  notables  commerçants ,  et 
l'institution  lui  était  donnée  par  le  prévôt  des  marchands  et  les 
écbevins. 

Les  consuls  jugeaient  certaines  affaires  en  dernier  ressort ,  et 

45 
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la  procédure  suivie  devant  eux  était  sommaire ,  par  cooséqueDt 
moins  coûteuse  que  devant  les  tribunaux  civils.  Cette  institution, 
essentiellement  favorable  au  commerce,  fut  généralisée  par  Col- 
bert,  qui  en  dota  les  villes  de  France  les  plus  importantes. 

Tel  est  l'ensemble  de  cette  vaste  organisation  que  créa  la  mo- 
narchie absolue  ;  au  système  d'isolement  succéda  un  système  de 
centralisation  ;  au  pouvoir  morcelé  et  divisé  entre  une  foule  de 
souverains  locaux,  le  pouvoir  d'un  seul.  La  royauté,  en  favori- 
sant les  voyages  et  les  entreprises  publiques ,  en  plaçant  la  sécu- 
rité de  tous  sous  la  protection  d'une  armée  nationale,  donna  au 
pays  le  moyen  d'agrandir  sa  sphère  d'activité ,  de  développer  son 
importance  et  sa  richesse,  et  la  France  s'éleva  bientôt  au  premier 
rang  des  nations  civilisées.  En  niant  les  droits  exclusifs  des  sei- 
gneurs ,  la  royauté  établit  indirectement  l'égalité  et  l'admissibilité 
aux  charges  publiques;  c'est  elle  dont  la  sollicitude  assura  aux 
classes  inférieures  les  moyens  de  travailler  k  leur  élévation  et 
fonda  le  tiers  état;  c'est  de  cette  époque  que  date  le  mouvemeoi 
ascendant  de  la  classe  roturière,  mouvement  qui  a  pris  une  accé- 
lération prodigieuse  depuis  60  ans. 

Cet  élément  nouveau  de  la  société  française  était  arrivé  à  un 
degré  de  puissance  tel,  que  la  royauté  devait  se  l'associer  dans 
sa  marche  vers  le  progrès  ;  désormais  la  direction  des  affaires 
générales  ne  pouvait  plus  se  concentrer  exclusivement  dans  la 
main  d'un  seul;  Louis  XIV  descendu  dans  la  tombe,  l'arme  du 
despotisme  devait  tomber  des  mains  de  ses  successeurs  inhabiles. 
La  monarchie  avait  subi  l'influence  du  tiers  état,  et  la  révolution 
de  1789,  en  lui  faisant  accepter  la  participation  et  la  forme  de 
l'opinion  populaire,  imprima  le  sceau  légal  k  un  fait  désormais 
accompli. 
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LIVRE  QUATRIÈME. 

ÈRE  REVOLUTIONNAIRE. 


La  monarchie  absolue  avait  fonde  Tanitë  goiivarnementale;  et 
pourtant  Tordre  coostiiutionnel  qu'elle  avait  établi  contenait  un  vice 
dont  les  dangers  n'avaient  point  échappé  à  la  sagacité  deCalonne. 
c  Un  royaume  composé  de  pays  d'états,  de  pays  d'élection ,  de  pays 
i  d'administrations  provinciales,  de  pays  d'administrations  mixtes, 

>  disait*il  dans  son  rapport  au  roi  ;  un  royaume  dont  les  provinces 

>  sont  étrangères  les  unes  aux  autres ,  oii  des  barrières  multi- 

>  pliées  dans  l'intérieur  séparent  et  divisent  les  sujets  d'un 
1  même  souverain ,  où  certaines  contrées  sont  affranchies  totale- 

>  ment  des  charges  dont  les  autres  supportent  tout  le  poids ,  où 
i  la  classe  la  plus  riche  est  la  moins  contribuante,  où  les  privi- 
•  léges  rompent  tout  équilibre,  où  il  n'est  possible  d'avoir  ni 
»  règle  constante  ni  vœu  commun ,  est  nécessairement  un  royau- 
»  me  très-imparfait,  très-rempli  d'abus,  et  tel,  qu'il  est  impos- 

>  sible  de  le  bien  gouverner.  » 

Parler  ainsi ,  c'était  reconnaître  la  nécessité  de  réformes  fon- 
damentales et  complètes.  Louis  XVI  encourageait  les  idées  nou- 
velles; mais  la  noblesse,  élevée  dans  l'amour  des  privilèges  (1), 
était  ouvertement  hostile  à  toute  innovation.  Fatigué  de  tant 
d'abus,  la  nation  intervint  pour  les  corriger,  et  la  cour  manqua 
de  la  force  et  de  l'énergie  nécessaire  pour  lui  servir  h  la  fois  de 
guide  et  de  modérateur. 

Au  milieu  de  cette  génération  inquiète,  vivait  un  homme  k  l'œil 

(I)  La  noblesse  et  le  clergé  avaient  à  peu  près  les  deux  tiers  du  terri- 
toire; l'autre  tiers,  possédé  par  le  peuple,  payait  des  impôts  au  roi,  de 
nombreux  droits  féodaux  a  la  noblesseet  la  dtmeau  clergé. 
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de  feu,  k  raltitiide  hardie,  h  la  parole  retentissanle,  qui  appelait  la 
révolution  de  tous  ses  vœux  et  devait  la  représenter  dans  toute  sa 
puissance:  c'était  Mirabeau!  Enfermé  pendant  dix  ans  dans  nne 
prison  en  vertu  de  dix-sept  lettres  de  cachet ,  il  avait  voué  une 
haine  éternelle  k  Tarbitraire  et  h  Taristocratie  féodale;  du  fond 
de  son  cachot,  il  écrivait  :  c  Mon  âme,  enhardie  par  la  persécu- 

»  tion,  a  élevé  mon  génie  abattu  par  les  souffrances Libre  ou 

»  non ,  je  réclamerai  jusqu'à  mon  dernier  soupir  les  droits  de 
>  l'espèce  humaine.  »  Le  premier  il  avait  donné  l'idée,  dans  les 
régions  ministérielles,  de  la  convocation  d'une  assemblée  na- 
tionale, et  le  drapeau  qu'il  arbora  aux  états  généraux  de  1789 
portait  cette  devise,  qui  devint  celle  de  l'assemblée  tout  entière: 
Guerre  aux  privilégiés  el  aux  privilèges. 

Que  .deviendront  les  institutions  politiques  et  la  législation 
elle-même  dans  une  période  qui  s'ouvre  sous  de  si  menaçants 
auspices? 

L'ancien  système  de  gouvernement  disparaîtra;  les  bases  du 
droit  public  seront  complètement  modifiées;  l'unité  de  législa- 
tion  sera  réalisée,  et  après  que  la  révolution  politique  sera  ter- 
minée, la  révolution  législative,  commencée  depuis  près  de  quatre 
siècles,  couronnera  l'œuvre  de  la  rénovation  sociale. 

L'ère  révolutionnaire  n'est  qu'une  période  de  transition  pour 
l'histoire  du  droit  français.  La  réaction  contre  les  anciens  pri- 
vilèges dépassera  bientôt  les  limites  du  vrai  en  exagérant  les 
besoins  de  la  société;  aussi,  à  côté  des  dispositions  justes  et  équi- 
tables qui  abrogent  une  partie  de  l'ancien  droit,  une  législation 
de  circonstance,  basée  sur  la  haine  ou  l'intérêt  du  moment  plutôt 
que  sur  les  principes  éternels  de  justice,  éclora-l-elle  au  milieu 
de  délibérations  tumultueuses  qu'il  serait  peut-être  plus  vrai 
d'appeler  un  délire  populaire;  elle  portera  en  elle  mêcae  le 
germe  d'une  mort  prochaine,  entachée  qu'elle  est  dès  sa  naissance 
d'un  vice  capital.  — A  ce  temps  d'orages  et  de  commotions  po- 
litiques, succédera  celui  des  grandes  réformes;  l'organisation 
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gouverneiuenlale ,  établie  sur  des  bases  nouvelles,  satisfera  aux 
exigences  d'un  peuple  trop  longtemps  abusé  par  les  folles  dé- 
clamations de  tribuns  sanguinaires;  la  marclie  du  gouverne- 
ment sera  régulière ,  el  la  réunion  de  tous  les  Français  sous  une 
même  loi,  définitive;  enfin,  lorsque  le  calme  sera  rétabli ,  la  codi- 
fication exécutera  les  vastes  projets  conçus  par  Charles  VU. 

Une  même  pensée  est  loin  d'avoir  présidé  aux  Iravaux  législatifs 
pendant  les  seize  années  qu'a  duré  la  tourmente  révolutionnaire; 
quatre  grandes  périodes  divisent  cette  époque  si  agitée  {i)  ;  elles 
comprennent  :  la  constituante,  —rassemblée  législative  et  la  con- 
vention ,  —  le  directoire ,  —  et  le  consulat. 

Ce  temps  est  signalé  par  l'abandon  des  recherches  scientifiques 
et  de  l'étude  du  droit.  L'élément  canonique  est  complètement  mis 
de  côté,  d'abord  h  cause  de  la  réaction  politique,  et  ensuite 
parce  que  cette  législation  a  donné  tout  ce  qu'elle  pouvait  pro  • 
duire.  Complément  et  correctif  indispensable  du  droit  barbare ,  les 
lois  canoniques  avaient  déjà  perdu  une  grande  partie  de  leur 
influence,  du  moment  oîa,  sous  la  monarchie  absolue,  la  législation 
civile  fut  assez  avancée  pour  se  suffire  k  elle-même  — Le  droit 
romain  devait  perdre  aussi  du  terrain  a  une  époque  oîi  la  préoc- 
cupation de  tous  les -esprits  était  dirigés  vers  l'unité  absolue  de  la 
nation  française;  maintenu  encore  comme  coutume,  il  ne  fut  plus 
l'objet  des  recherches  des  savants.  Le  génie  français  descendit  des 
chaires  de  droit  pour  se  précipiter  sur  les  champs  de  bataille;  la 
science,  momentanément  exilée  d'un  sol  sur  lequel  elle  avait  si 
longtemps  tleuri,  se  réfugia  alors  en  Allemagne;  les  Hugo,  les 
Savigny,  les  Niehbur,  cic,  acceptant  la  continuation  de  l'œuvre 

(I)  J*emprunle  celte  cliviiion  à  Texcellent  livre  de  M.  Laferrière,  que  je 
suis  presque  exclusivement  dans  celte  période.— L^  période  révolution- 
naire formait  le  second  volume  de  son  premier  ouvrage;  il  vient  d'en 
donner  une* nouvelle  édition  sous  le  titre  :  Histoire  des  principes,  des 
institutions  el  des  loi  de  la  révolution  française  depuis  1789  jusqu'à  1800, 
dédiée  à  la  jeunesse  frunçaibO. 
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de  Gujâs,  laissèrent  bien  loin  en  arrière  la  France,  qui  devait  rester 
trente  années  avant  de  reprendre  dans  le  inonde  scientifique  la 
place  qu'elle  avait  occupée  si  longtemps. 

Mais  si  les  travaux  historiques  doivent  faire  défaut  encore  pen- 
dant plusieurs  années,  les  travaux  législatifs  commencent  avec  le 
consulat»  et  la  grande  pensée  de  codification  se  réalise.  La  rédac- 
tion  officielle  de  nos  codes  forme  en  quelque  sorte  la  conclusion  de 
rbistoire  juridique  de  notre  droit;  ne  sont-ils  pas  en  effet  la  ma- 
nifestation et  le  résumé  des  progrès  de  la  législation  que  nous 
avons  suivis  pas  h  pas  depuis  l'entrée  des  Francs  dans  les  Gaules 
jusqu'au  xix*  siècle? 

PnemiÈBR  période.  ^  Amemblée  coBslHiiante 

(1789-1791). 

Les  états  généraux  de  4789  s'ouvrirent  sous  riofluence  de  la 
fameuse  brochure  de  l'abbé  Sieyès  (1).  La  vérification  des  pou- 
voirs fut  l'occasion  de  prétentions  inopportunes  de  la  part  de  la 
noblesse,  qui  voulait  se  séparer  du  tiers  état,  et  pendant  que  la 
cour  flottait  irrésolue ,  le  tiers  étal  se  constitua  dans  la  nuit  du  16 
juin  sous  le  nom  d'assemblée  nationale.  —  En  même  temps  sur- 
gissait un  pouvoir  nouveau  redoutable  à  la  royauté;  je  veux  par- 
ler de  la  place  publiquesoutenue  par  la  presse  popuKiire,  k  laquelle 
Mirabeau  avait  donné  l'élan  dans  ses  Lettres  à  mes  commettants 
et  dans  le  Courrier  de  Provence,  Chaque  semaine  les  Révolutions 
de  Paris  (2)  soufflaient  le  feu  de  la  révolte  ;  l'esprit  du  journal 
se  révélait  dans  cette  épigraphe  :  c  Les  grands  ne  nous  paraissent 
>  grands  que  parce  que  nous  sommes  a  genoux  ;  levons-nous!  > 
Camille  Desmoulin  dans  les  Discours  de  la  lanterne  aux  Pari- 
siens^ Maratdans  \^Ami  du  peuple  ^  Carra  dans  ses  Annales  pa- 

(1)  Qu'est-ce  que  le  tiers  état?  Rien.  —  Que' doit-il  éfref  Tout  — 
Que  veut-il  être  l^Quelque  chose, 

(2)  C'était  le  titre  d'un  ouvrage  écrit  par  Loustallol. 
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trioliqueSf  ei  tant  d'autres  pamphlétaires,  formaient  cette  terrible 
poissance  de  destruction  appelée  le  journalisme  poliUqiie. 

Le  tiers  état  avait  déployé  assez  d'énergie  pour  forcer  la  no- 
blesse et  le  clergé  k  se  réunir  aux  communes,  et  h  faire  le  ser- 
ment solennel  (30  juin)  t  de  ne  jamais  se  séparer  jusqu'à  ce  que 
I  la  constitution  du  royaume  fut  établie  et  afiermie  sur  des  fonde^ 
1  roents  solides;  >  mais  il  manqua  d'initiative  quand  il  s'agit  d'en- 
treprendre la  réforme  de  l'antique  société;  l'impulsion  vint  mal- 
heureusement du  dehors.  —  Les  courtisans,  dans  leur  aveugle 
confiance,  dissimulaient  au  roi  l'irritation  et  les  excès  du  peuple, 
et  Louis  XVi  ne  connut  la  prise  de  la  Bastille  que  le  lendemain, 
par  la  révélation  d'un  ami  dévoué,  le  duc  de  Liancourt.  c  C'est 

>  donc  une  révolte!  s'écria-t-il  vivement  — Sire,  répondit  le 
»  duc,  — c'est  une  révolution.  >  Oui ,  c'était  une  révolution  qui 
entraînait  l'assemblée;  revenue  de  sa  première  hésitation,  elle 
accepta  le  concours  des  clubs,  de  la  presse  et  des  masses. popu- 
laires. L'émigration  et  ses  projets  d'hostilités  amées  ajoutèrent 
uu  ferment  de  plus  h  l'irritation  déjh  trop  vive,  et  furent  encore 
l'une  des  causes  qui  entraînèrent  la  révolution  hors  des  voies  qu'eût 
tracées  son  cours  naturel. 

Mirabeau,  ce  fovgueux  tribun  qui  mourut  royaliste,  n'ayant 
plus  la  puissance  de  contenir  rassemblée,  elle  se  jeta  en  aveugle 
dans  la  voie  des  réformes;  et  comme  rien  n'est  plus  rapide  que  la 
pente  des  théories,  elle  y  roula  h  d'incalculables  profondeurs. 
Mirabeau,  a  son  lit  de  mon,  avait  dit:  <  J'emporte  dans  mon 

>  coeur  le  deuil  de  la  monarchie;  après  moi  des  factieux  s'en  dispu- 

>  teront  les  lambeaux.  >  Triste  prophétie  qui  devait  trop  tôt 
s'accomplir!  95  se  cachait  derrière  89  mal  dirigé,  pour  se  dé- 
masquer ensuite. 

Passons  en  revue  les  actes  législatifs  et  les  modifications  ([u'ils 
ont  apportées  dans  les  institutions  politiques,  canoniques  et 
féodales. 


7i2  HISTOIRE   DU   DROIT   FRANÇAIS. 

S  I".  —  Institutions  politiques. 

Jamais  corps  politique  ne  s'entoura  d'une  autorité  plus  grande 
que  ne  le  fit  l'assemblée  nationale  ;  profitant  de  la  faiblesse  du 
pouvoir,  elle  renouvela  de  fond  en  comble  tout  l'édifice  des  siècles 
passés  pour  établir  sur  ses  ruines  un  ordre  nouveau.  Un  de  ses* 
premiers  actes  fut  de  consacrer  le  principe  de  son  inlervention 
dans  les  affaires  gouvernementales,  de  sanctionner  la  perception 
des  impôts  pour  la  durée  de  sa  session,  et  d'imposer  k  la  royauté 
la  nécessité  constitutionnelle  de  son  concours  pour  les  actes  législa- 
tifs. A  la  royauté  qui,  cédant  aux  conseils  de  la  noblesse,  lui  fait 
dire  :  c  Si  vous  m'abandonnez...  seul  je  ferai  le  bien  de  mes 
»  peuples,  seul  je  me  considérerai  comme  leur  véritable  repré- 

>  sentant,  >  elle  répond  par  un  décret  qui,  proclamant  les  dépu- 
tés inviolables,  punit  comme  traître  et  coupable  de  crime  capital 
quiconque  attentera  h  leur  personne.  L'assemblée  couvrait  ainsi  de 
sa  protection  l'orateur  qui  avait  osé  dire  h  l'envoyé  du  roi  :  c  Allez 

>  dire  k  votre  maître  que  nous  sommes  ici  par  la  puissance  du 
»  peuple.  > 

Les  parlements,  qui  avaient  prétendu,  pendant  un  instant, 
dominer  les  états  généraux,  les  remplacer  au  moins,  furent  envoyés 
dédaigneusement  en  vacances  indéfinies. 

La  réforme  administrative  depuis  si  longtemps  réclamée  fut 
entreprise  presque  immédiatement;  les  privilèges  des  provinces  et 
des  communautés,  la  vénalité  des  offices  de  judicature  et  des  of- 
fices municipaux  furent  abolis  dans  la  nuit  du  4  août  :  mémorable 
séance,  dans  laquelle  l'édifice  féodal  croula  au  milieu  de  l'enthou- 
siasme général ,  et  la  noblesse ,  dans  un  élan  de  patriotisme,  fit 
au  bien  public  le  sacrifice  volontaire  de  ses  privilèges! 

La  transformation  politique  du  pays  amena  une  nouvelle  divi- 
sion territoriale.  Sous  la  monarchie  absolue,  le  royaume  était 
diversement  partagé  selon  la  nature  des  administrations;  les 
diocèses,  les  gouvernements,  les  généralités  et  les  bailliages  for- 
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maient  autant  de  divisions  sans  le  moindre  rapport  entre  elles.  Un 
décret  du  16  février  1790  divisa  la  France  en  départements,  dis- 
tricts, cantons  et  municipalités  (1).  L'unité  politique  était  défini- 
tivement constituée. 

Des  assemblées  élisaient  les  représentants  de  la  nation;  l'é- 
lection comportait  deux  degrés  :  au  premier ,  tous  les  citoyens 
actifs  (quatre  millions),  réunis  au  canton,  nommaient  des  électeurs 
qui,  formant  un  second  degré,  choisissaient  les  membres  de  l'assem- 
blée nationale  et  des  assemblées  de  district  et  de  département. 

La  milice  nationale  fut  régularisée;  tour  citoyen  qui  voulait 
jouir  du  droit  d'y  être  incorporé  se  faisait  inscrire  sur  les  registres, 
et  celui  qui  manquait  b  son  service  était  privé  de  l'honneur  de 
servir  depuis  un  jour  jusqu'à  trois. 

L'égalité  des  impôts ,  proclamée  depuis  longtemps  en  théorie , 
devint  une  vérité;  un  nouveau  système  de  contribution  et  de 
répartition  fut  établi.  Tout  en  conservant  les  impôts  directs  et  in- 
directs, l'assemblée  supprima  les  impositions  de  privilège  exclusif: 
son  principe  consistait  k  frapper  les  facultés  réelles  dans  une  juste 
proportion ,  en  tenant  compte  de  la  nature  des  choses  soumises  h 
l'impôt.  Elle  distingua  entre  les  meubles  et  les  immeubles;  le  re- 
venu net,  ou  la  valeur  de  l'habitation,  servait  de  base  h  la  répar- 
tition. L'industrie  fut  atteinte  selon  son  importance,  au  moyen  des 
patentes.  Les  droits  de  mutation  par  succession,  d'origine  féodale, 
furent  perçus  au  profit  de  la  société,  et  d'après  un  chiffre  plus  ou 
moins  élevé,  suivant  la  ligne  et  le  degré  de  parenté.  Enfin  l'impôt 
atteignit  le  luxe  en  portant  sur  les  chevaux  et  les  domestiques; 
mais  l'assemblée  ne  partagea  pas  les  idées  sévères  du  chancelier 
de  l'Hôpital,  qui  ne  voulait  pas  qu'un  citoyen  gardât  chez  lui  plus 
de  quatre  cents  livres. 

L'œuvre  de  réformation  fut  couronnée  par  la  consécration  du 
double  principe  de  l'indépendance  de  l'administration  et  de  la 

(f)  En  exécution  de  la  loi  du  22  décembre  1789. 
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séparation  du  pouvoir  judiciaire  et  du  pouvoir  administratif.  Ce 
fut  la  constituante  qui  traça  les  limites  des  pouvoirs  pubh'os  et  dis- 
tingua le  pouvoir  législatif,  quifait  la  loi,  d'avec  le  pouvoir  judiciaire 
qui  rapplique,  et  le  pouvoir  exécutif  qui  veille  II  son  ejiécutiôtt. 
L'organisation  du  pouvoir  législatif  était  dès  plus  simples: 
l'assemblée  et  le  roi  prenaient  également  part  k  la  confection  de 
la  loi.  L'assemblée  avait  le  droit  de  la  proposer  et  de  la  décréter; 
au  roi  appartenait  la  sanction.  Opposait-il  son  v€(o,  la  loi  n'était 
que  suspendue;  car  si  deux  législatures  consécutives  la  votaient 
dans  les  mêmes  termes,  le  roi  était  censé  lavoir  sanctionnée. — 
L'approbation  ou  le  refus  de  la  couronne  devait  être  donné  dans 
les  deux  mois  de  la  présentation  du  décret  ;  en  cas  de  sanction ,  la 
formule  suivante  terminait  le  décret  :  c  Le  roi  consent  et  fera 

>  exécuter  ;  »  tandis  que  le  veto  s'exprimait  par  ces  mots  :  <  Le 

>  roi  examinera.  >  Comme  chef  du  pouvoir  exécutif,  le  roi  faisait 
sceller  les  lois  de  TËtat  et  les  promulguait. 

La  publicité  delà  loi  consistait  dans  ren?oi  qu'en  faisait  le 
pouvoir  exécutif  aux  tribunaux»  aux  corps  judiciaires  et  adtfiinis- 
tratifs  et  aux  municipalités,  qui,  apfès  l'avoir  transcrite  sur  leur 
registre,  en  donnaient  lecture  et  la  faisaient  afficher.  Par  le  seul  fait 
de  l'afilché,  elle  était  réputée  connue  et  par  conséquent  obligatoire. 

La  question  du  jury  était  résolue  d'avance  pour  les  matières 
criminelles  ;  mais  son  application  aux  affaires  civiles  partageait 
vivement  les  opinions,  et  après  de  longs  débats  elle  fut  rejetée. 

Il  fallut  s'occuper  des  juges  ;  l'inamovibilité  créée  par  Louis  XI 
parut  incompatible  avec  les  principes  de  la  ré? olution ,  et  fut  re* 
poussée  par  la  grande  majorité.  Les  juges  furent  élus  par  les 
citoyens  pour  dix  années  seulement. 

Le  nombre  excessif  des  juridictions  avait  causé  trop  de  mal  pour 
qu'on  les  maintint  ;  personne  ne  formula  ce  vœu.  Tous  les  aadens 
fribtmaux  furent  supprimés;  le  caractère  patrimonial  de  la  juridiction 
disparut,  et  au  système  incohérent  de  l'ancienne  organisation  judi- 
ciaire succéda  un  système  simple  qui  répondait  aux  besoins  de 
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toQles  les  dstôseâ  $ân$  multiplier  les  tribunadlc  k  ritifini.  La 
grande  division  fut  celle-ci  :  juridiction  ordinaire  et  juridiction 
extraordinaire.  Dans  la  première  classe  figuraient  les  tribunaux 
de  district;  dans  la  seconde,  les  juges  de  paix,  établis  pour  juger 
les  procès  de  minime  importance,  et  les  tribunaux  de  commerce 
pour  juger  les  affaires  entre  commerçants.  Les  appels,  qui,  sous 
l'ancien  ordre  de  choses,  pouvaient  s'élever  h  quatre,  et  qui 
atteignaient  ordinairement  le  cblffi*e  deux ,  furent  réduits  à  un  ; 
rassemblée  ne  conserva  que  deux  degrés  de  juridiction. 

La  crainte  qu'inspirait  le  souvenir  de  la  puissance  des  parle- 
ments détermina  les  rédacteurs  de  la  loi  du  46  août  1 790  h  chan- 
ger Fancienne  biéfâtchie  judiciaire  ;  par  une  combinaison  plus 
nouvelle  qu'heureusement  inspirée,  les  tribunaux  de  district  furent 
établis  juges  d'appel  les  uns  des  autres.  On  laissait  aux  plaideurs 
le  choix  du  tribunal  d'appel  ;  en  cas  de  désaccord,  ils  devaient 
opter  entre  sept  tribunaux  inscrits  sur  un  tableau  légal;  le  choix 
s'opérait  par  voie  de  récusation. 

Le  principe  d'égalité  réclamait  encore  la  suppression  du  pri- 
vilège de  commitlimus ,  et  la  nécessité  pour  toutes  les  parties 
de  plaider  en  la  même  forme.  — Les  sympathies  de  la  consti- 
tuante pour  les  classes  pauvre-s  firent  instituer  le  prélifâmaire  de 
conciliation  ;  le  recours  aux  tribunaux  ne  dut  être  que  la  ressource 
extrême  des  parties,  après  un  recours  inutile  au  juge  médiateur  et 
conciliateur.  L'engoùment  pour  cette  institution  nouvelle  fut 
porté  il  son  comble  et  ne  se  garantit  même  pas  toujours  du  ridi- 
cale:  l'avocat  et  l'homme  de  loi  furent  mis  en  suspicion  et  bannis 
da  bureau  de  conciliation;  la  loi  les  frappait  d'une  sorte  d'indi- 
gniié(l)  ;  le  plaideur  ne  put  avoir  l'entrée  du  prétoire  que  seul  et 

(I)  I^  constiluanle  avait  été  séduite  par  lo  tribunal  des  faiseurs  de 
pow',  dont  Voltaire  avait  tracé  l'organisation  dans  nne  lettre  de  1745,  et 
i^He convertissait  en  loi  ce  passage  de  la  lettre  du  caustique  philosophe': 
■  Si  les  parties  arrivent  avec  un  avocat  et  un  procureur,  on  fait  d*abord 

•  retirer  ces  derniers,  comme  on  ôte  le  bois  d'un  feu  qu'on  veut  étein- 

*  dfo.  9 
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sans  l'assistance  d'un  conseil;  el,  fût-il  incapable  d'accepter  les 
propositions  d'arrangement  faites  par  son  adversaire,  il  devait 
encore  comparaître  pour  déclarer  U  la  justice  son  impuissance  a 
se  concilier.  —  Investi  d'une  juridiction  toute  paternelle,  le  juge 
de  paix  ne  jugea  pas  les  contraventions  :  elles  étaient  soumises 
a  trois  officiers  municipaux  qui  appliquaient  la  peine,  et  le  juge 
de  paix  statuait  sur  Taction  civile.  Outre  ces  attributions  judi- 
ciaires ,  ce  magistrat  était  chargé  de  la  police  de  sûreté ,  mission 
délicate  dont  l'assemblée  avait  voulu  investir  le  fonctionnaire  qui 
lui  inspirait  le  plus  de  confiance. 

Au  sommet  de  la  hiérarchie  judiciaire  l'assemblée  plaça  le  tri- 
bunal de  cassation ,  non  comme  degré  de  juridiction  nouveau , 
mais  comme  gardien  des  principes  de  la  loi  et  de  l'uniformité  dans 
la  législation  :  mission  importante,  k  laquelle,  il  faut  le  recon- 
naître, la  magistrature  suprême  n'a  pas  failli. 

Une  notable  amélioration  résulta  de  l'abolition  des  lettres  de 
chancellerie  en  matière  de  rescision  ;  la  loi  du  7  septembre  4790 
supprima  cet  usage  créé  uniquement  dans  un  but  de  fiscalité. 

§  II.  —  Inslitutions  canonique^. 

Une  extravagante  parole  était  échappée  de  la  bouche  de  Mira- 
beau: c  Ilfautdécatholiser  la  France.  >  L'assemblée  constituante 
la  recueillit,  et,  sous  prétexte  de  faire  cesser  des  abus  trop  réels, 
elle  travailla  k  la  désorganisation  de  l'Ëglise.  La  première  mo- 
tion contre  le  clergé  fut  faite  par  un  évéque;  ce  fut  Talleyrand  qui, 
le  10  octobre  1789,  ouvrit  les  hostilités  en  proposant  d'affecter 
aux  besoins  du  royaume  une  partie  des  iHchesses  ecclésiastiques. 
La  dîme  fut  abolie,  et  le  décret  du  S  novembre  1789  transforma 
en  loi  les  propositions  de  l'évèque  d'Autun.  «  Tous  les  biens  ccclé- 

>  siastiques,  porte  le  décret,  sont  h  la  disposition  de  la  nation, 

>  à  la  charge  de  pourvoir  d'une  manière  convenable  aux  frais  du 

>  culte,  a  l'entretien  de  ses  ministres  et  au  soulagement  des 
»  pauvres ,  sous  la  surveillance  et  d'après  les  instructions  des 
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»  provinces.  Dansjes  dispositions  pour  subvenir  k  l'entretien  des 
>  ministres  de  la  religion ,  il  ne  pourra  être  assure  b  la  dotation 
»  d'aucune  cure  moins  de  1,200  livres  de  rente,  ilon  compris  le 
»  presbytère.  »  Un  autre  décret  du  17  décembre,  qui  créait  quatre 
cent  millions  d'assignats  hypothéqués  sur  les  biens  du  clergé  pour 
une  somme  égale,  compléta  le  système  d'expropriation. 

L'assemblée  ne  s'arrêta  pas  Ib  ;  après  avoir  frappé  le  clergé 
dans  son  temporel,  elle  voulut  réformer  la  discipline  ecclésiastique, 
cl  sopprima,  le  13  février  1790,  les  vœux  monastiques  et  les 
ordres  religieux.  —  Le  souvenir  des  immenses  services  rendus 
par  les  ordres  religieux  ne  les  protégea  point  ;  le  scandale  qui 
déshonorait  trop  souvent  l'autorité  du  cloître  parla  plus  haut  que 
la  magnifique  variété  des  œuvres  que  les  monastères  avaient  ac- 
complies pendant  de  longs  siècles  h  l'honneur  de  la  France  et  de 
la  religion. 

U  clergé  étant  dissous  comme  ordre ,  ses  membres  n'eurent 
plus  d'autre  titre  que  celui  de  fonctionnaires  publics  ou  de 
simples  citoyens  (1),  et  l'assemblée  s'occupa  de  lui  donner  une 
constitution  civile;  matière  délicate  qui  la  mettait  en  présence  de 
questions  dont  la  solution  relevait  du  pouvoir  spirituel  ;  mais  cette 
difficulté  ne  l'arrêta  pas.  La  nouvelle  division  de  la  France  en 
départements  appelait  un  remaniement  des  circonscriptions  dio- 
césaines ;  l'assemblée  l'effectua  de  sa  propre  autorité  et  supprima 
<  les  dignités,  canonicats.  prébendes,  demi-prébendes,  chapel- 
>  leuies,  chapelles,  tant  des  églises  cathédrales  que  des  églises 
*  collégiales ,  et  tous  chapitres  réguliei*s  et  séculiers,  de  règle 
»  ou  eu  commende,  aussi  de  l'un  et  l'autre  sexe,  et  tous 
I  bénéfices  généralement  quelconques.  > 

L'élection  des  évêques  appartint  au  corps  électoral ,  celle  des 
curés  au  peuple  ;  l'évèque  confirma  le  curé ,  comme  le  métro- 
politain confirma  l'évëque,  et  défense  fut  faite  de  s'adresser  au 
pape  pour  en  obtenir  une  bulle  de  confirmation.  —  Les  évêques 
(I)  Décret  du  29  octobre  1789. 
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et  les  curés  âus  d'après  le  nouveau  mode  rccoreni  Tordre  de 
prêter  serment  de  fidélité  ^  la  nation,  it  la  loi,  au  roi  et  ^  la 
constitution  décrétée  par  l'assemblée  nationale. 

La  constitution  civile  du  clergé  eut  pour  partisans  la  dasse 
des  curés ,  et  pour  adversaires  prononcés  les  dignitaires  de  l'E- 
glise, moins  quatre  évèques  membres  delà  constituante,  qai 
avaient  concouru  k  sa  rédaclion. 

Le  corps  législatif,  dans  la  prévoyance  de&  opposîtioii^  qoe  la 
constitution  allait  soulever,  y  chercha  un  remède  dans  les  appels 
comme  d'abus;  maisledëcret  du  15  mars  4790,  en  confiant 
cette  arme  aux  tribunaux  de  district,  la  rendit  impuissante  entre 
les  mains  de  ceux  qui  devaient  s'en  servir. 

A  la  suite  des  bulles  du  pape ,  qui  prohibaient  le  serment  oo  en 
ordonnaient  la  rétractation  h  ceux  qui  l'avaient  prêté,  nn  schisme 
éclata  dans  l'Église.  L'assemblée  protesta,  et  dix-huit  évéqocs 
constitulioi)nels  présentèrent  la  défense  de  ses  déerets. 

En  dépit  des  efforts  tentés  pour  amener  la  conciliatioD ,  la 
guerre  civile  éclata  dans  le  midi ,  sanglant  prélude  des  malheurs 
qui  allaient  désoler  la  France. 

§  IIL  —  InsUtutions  féodales. 

La  prédominance  de  la  réalité  sur  la  personnalité,  déjà  forte- 
ment ébranlée  sous  la  monarchie  absolue,  fut  complétementanéantie 
dans  la  nuit  du  A  août.  L'assemblée  proclama  rabolitioo  du 
servage,  —  la  faculté  de  rembourser  les  droits  s^gneuriaux, 

—  l'abolition  des  juridictions  seigneuriales,  —  la  suppression 
des  droits  exclusifs  de  chasse,  de  colombiers  et  de  garennes, 

—  le  rachat  des  dfmes ,  —  l'égalité  des  impôts ,  —  l'admis- 
sibilité de  tons  les  citoyens  aux  emplois  civils  et  militaires, 

—  l'abolition  de  la  vénalité  des  offices,  — la  destruction  de 
tous  les  privilèges  des  villes  et  provinces ,  ~  la  réformation  des 
jurandes ,  —  et  la  suppression  des  pensions  dl)tenue8  sans  titre. 
L'abolition  de  tous  ces  droits  féodaux  fut  arrachée  h  l'assemblée 
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par  le  discours  d*un  Breton  inconnu  jusque-lk,  Kerengal ,  dont 
les  accents  chaleui^x  arrachèrent  un  sacrifice  a  tous  les  cœurs 
symps^thiques  au  bien. 

§  IV.  —  Inslilutians  civiles. 

Dans  l'ordre  civil ,  une  révolution  non  nooins  profonde  com- 
mençai* ii  s'opérer.  Dès  1790,  Vieillart  proposait  la  rédaction  d'un 
code  français,  et  vers  la  même  époque  Duport  disait  a  la  tribune  : 

>  Nos  coutumes  sont  déjh  aux  trois  quarts  détruites.  >  Dans  la 
séance  du  5  juillet  1790,  la  constituante  décida  que  c  les  lois 

>  civiles  seraient  revues  et  réformées  par  les  législateurs ,  et  qu'il 

>  serait  fait  un  code  général  de  lois  simples ,  claires  et  appro* 
)  priées  à  la  constitution.  >  Un  article  de  la  constitution  portait 
encore  <  qu'il  serait  fait  un  code  de  lois  eiviles  commun  a  toute 
*  la  France-  » 

Relativement  aux  droits  féodaux ,  l'assemblée  établit  une  dis-- 
tinciion  éminemuient  juste:  elle  abolit  sans  indemnité  les  privilèges 
seigneuriaux  qui  ne  reposaient  que  sur  le  droit  du  plus  fort;  quant 
aux  droits  créés  par  des  contrats  intervenus  entre  les  seigneurs  et 
les  vassaux,  ceux  qui  étaient  purement  personnels  furent  sup- 
primés avec  indemnité;  ceux,  au  contraire,  qui  n'entraînaient 
que  des  devoirs  réels  furent  respectés  comme  des  droits  purement 
fonciers  représentant  le  prix  de  la  propriété  concédée.  L'assemblée 
ne  faisait  qu'accomplir  les  vœux  de  Louis  XVI  en  abolissant  la 
corvée,  la  main  morte  personnelle  ou  la  servitude  perswmelle  de 
corps  et  de  poursuite ,  les  banalités,  et  le  droit  pour  le  seigneur 
d'empêcher  la  construction  de  fours,  moidins  et  pressoirs  dans 
l'étendue  de  son  fief. 

Le  principe  d'égalité  devant  la  loi,  posé  d'une  manière  abso- 
lue, s'appliqua  aux  personnes.  —  Il  n'y  eut  plus  ni  seigiieurs , 
oi vassaux,  ni  nobles,  ni  roturiers;  tous  les  Français  furent 
égaux  devant  la  loi  pénale,  la  même  pour  tous  les  coupables, 
sans  distinction  de  rang.  Puis  le  dogme  moral  et  chrétien  de  la 
personnalité  des  peines  fut  inscrit  au  frontispice  de  la  législation 
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comme  règle  fondamentale  ;  les  parents  du  condamné  n'eurent 
plus  h  subir  d'incapacités  pour  des  fautes  qui  leur  étaient  entiè- 
rement étrangères.  L'adoption  du  principe  entraîna  l'abolition  de 
la  confiscation  des  biens ,  peine  qui  atteignait  la  famille. 

Les  religieux,  que  les  lois  de  la  monarchie  frappaient  de  mort 
civile,  recouvrèrent  la  capacité  de  disposer  de  leurs  biens  par  dona- 
tion entre- vifs  ou  par  testament  ;  mais  ils  ne  purent  recevoir  à  titre 
gratuit  que  des  pensions  et  des  rentes  viagères  ;  incapables  en 
général  de  recueillir  des  successions,  ils  étaient  cependant  préférés 
au  fisc  (1).  —  Les  protestants ,  que  Malesherbes  avait  rendus  à 
la  vie  civile  en  1787,  furent  rendus  aussi  a  la  vie  politique. — 
L'assemblée ,  qui  s'était  contentée  d'abord  de  mettre  les  juifs  sous 
la  sauvegarde  de  la  loi,  leur  conféra,  en  4791 ,  au  moment  de  se 
séparer ,  tous  les  droiLs  attachés  a  la  qualité  de  citoyen. 

Les  étrangers ,  sur  lesquels  une  incapacité  k  peu  près  ab- 
solue  pesa  jusqu'en  1789,  eurent  la  participation  des  droits  civils, 
et,  le  6  août  1790,  l'assemblée  nationale,  dans  un  accès  de  phi- 
lanthropie, les  plaça  sur  le  pied  de  l'égalité  avec  ]es  nationaux  : 
c  Considérant...,  disait-elle,  que  le  droit  d'aubaine  est  contraire 
»  au  principe  de  fraternité  qui  doit  lier  tous  les  hommes,  quels  que 
j»  soient  leur  pays  et  leur  gouvernement;  que  ce  droit ,  établi  dans 

>  des  temps  barbares,  doit  être  proscrit  chez  un  peuple  qui  a  fondé 

>  sa  constitution  sur  les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  et  que 

>  la  France  libre  doit  ouvrir  son  sein  a  tous  les  peuples  de  là 

>  terre,  en  les  invitant  h  jouir,  sous  un  gouvernement  libre, 
»  des  droits  sacrés  et  inaliénables  de  riiumanité :  le  droit 

>  d'aubaine  et  celui  de  détraction  sont  abolis  pour  toujours.  » 
Noble  exemple  de  désintéressement  qui  ne  fut  pas  imité  par  les 
nations  étrangères.  L'assemblée  s'était  trompée;  il  fallut, quel- 
ques années  après,  rapporter  une  décision  aussi  imprudente  et 
impolitique  qu'elle  était  généreuse. 

Les  nègres  ne  furent  point  encore  appelés  k  jouir  de  la  liberté, 
et  les  nombreux  décrets  de  1791  sur  les  colonies  désignent 
(i)  Décret  13,  20  février,  19  mars  1790. 
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les  hommes  de  couleur  sous  le  nom  de  personnes  non  libres. 

La  propriété  foncière  éprouva  aussi  de  profondes  modifi- 
cations; rassemblée  se  proposait  d'affranchir  le  sol,  de  le  diviser 
et  d'en  faciliter  la  transmission. — La  distinction  féodale  des  biens 
fat  abolie  ;  plus  de  fiefs  et  de  censives,  plus  d'héritages  nobles  et 
roturiers,  mais  une  propriété  désormais  uniforme.  Le  principe 
de  la  propriété  libre,  qui  ne  s'était  conservé  que  dans  la  partie 
méridionale  de  la  France,  devint  la  règle  générale  de  tout  le 
royaume.  —  Les  redevances  librement  stipulées  dans  les  contrats, 
par  exemple  dans  les  baux  b  rente,  furent  respectées»  maisdéclarées 
en  même  temps  rachetables  et  temporaires  ;  c'était  un  premier 
pas  vers  la  mobilisation  des  rentes  foncières  (1).  Quant  aux  droits 
de  garenne,  de  chasse,  etc.,  rassemblée  les  supprima  d'une  ma- 
nière absolue,  et  la  police  des  champs  fut  réglée  par  le  décret  du 
S8  septembre  1791,  qui  forme  encore  notre  code  rural. 

Il  était  urgent  d'acquitter  les  dettes  de  l'Etat  :  l'assemblée 
songea  k  faire  des  biens  de  main  morte,  des  biens  ecclésiastiques  et 
du  domaine  de  la  couronne,  la  dot  de  la  constitution  sous  le  nom 
de  biens  nationaux,  Mirabeau  faisait  de  leur  vente  une  condition 
de  salut  public  :  c  Que  la  vente  des  biens  nationaux  s'effectue , 
»  disait-il  dans  la  séance  du  27  septembre  1790,  qu'elle  de- 
>  vienne  active  dans  tout  le  royaume,  et  la  France  est  sauvée.  » 
—  La  vente  immédiate  était  une  mesure  impossible,  tout  au 
moins  impolitique;  les  assignats  furent  la  représentation  des 
biens  de  l'Église,  pas  immense  en  économie  politique.  La  pro- 
priété foncière  ainsi  mobilisée,  la  circulation  des  biens  allait 
prendre  des  proportions  incalculables.  Le  marquis  de  Ferrières 
proposa  un  plan  de  mobilisation  générale ,  basé  sur  la  création 
dans  chaque  département  d'une  caisse  territoriale  à  laquelle 
viendraient  emprunter  les  propriétaires ,  qui  en  échange  de  leurs 
engagements  recevraient  du  papier  transmissible  par  la  voie  de 

(1)  Loi  du  29  décembre  1790. 
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Tendossenient.— Ce  plan  soulevait  une  immeuso  question  qui  exi- 
geait de  nouvelles  et  profondes  études,  question  sur  laquelle  l'é- 
conomie politique n* a  point  encoredit  son  dernier  mot,  et  h  laquelle 
l'avenir  réserve  peut-être  me  solution  satisfaisante  (11. 

L'assemblée  accueillit  les  idées  de  Turgot  en  supprimant  les  ju- 
randes et  les  maîtrises;  toute  profession  devint  libre  (2).  Il  n'y 
eut  plus  d'exceptions  dans  la  loi  que  celles  fondées  sur  rintérét 
général  et  social  :  c'est  ainsi  que  l'exploitation  des  mines  fut  sou- 
mise k  l'autorisation  du  pouvoir  législatif  ;  en  même  temps, 
dans  l'intérêt  de  l'industrie ,  la  propriété  d'une  découverte  fut 
assurée  k  l'inventeur  par  la  délivrance  d'ui^  brevet  d'invention 
pour  cinq,  dix  ou  quinze  ans  (5);  la  justice  reçut  la  mission  de 
protéger  le  négociant  dans  l'exercice  de  son  droit.  La  liberté  du 
commerce,  proclamée  par  l'assemblée,  ne  dispensait  pas  l'industrie 
de  contribuer  aux  charges  de  l'État,  et  des  patentes  fnrent  imposées 
aux  commerçants  le  2  mars  1791 .  L'uniformité  des  poids  et  me- 
sures, rêvée  par  Louis  XI,  fut  décrétée  le  26  mars,  et  plus  tard 
le  système  décimal  compléta  l'œuvre. 

La  propriété  littéraire,  dégagée  de  toute  entrave  par  l'abolition 
des  privilèges,  était  aux  yeux  du  comité  de  constitution  c  la  plas 
»  sacrée,  la  plus  légitime,  la  plus  inattaquable,  et,  si  l'on 
>  peut  parler  ainsi,  la  f\\x$ personnelle  de  toutes  les  propriétés..;  » 
soumise  à  des  règles  spéciales  qui  la  distinguaient  avec  raison 
des  autres  propriétés,  elle  ne  reçut  point  comme  elles  un  carac- 
tère de  perpétuité. 

Les  communes  reçurent  la  propriété  de  certains  biens  sur 
lesquels  les  seigneurs  avaient  prétendu  des  droits  :  ainsi  les  che- 
mips  vicinaux  ;  par  réciprocité,  elles  furent  soumises  aux  charges 
qui  en  résultaient.  Les  habitants  avaient  voulu,  aux  premiers  cris 

(1)  Notre  crédit  foncier  est  une  (enlative  de  Tapplicalion  du  système 
de  M.  deFerrières. 

(2)  Décret  du  2  mars  1791. 

(3)  Lois  du  7  janvier  1791,  — 14  et  25  mai  1791. 


ÈRK   RÉVOLUTIONNAIRE.  725 

de  rabolilioQ  des  droits  féodaux,  partager  les  biens,  pâturages, 
marais  vacanLs  et  les  terres  vaines  et  vagues  ;  mais  la  consti- 
tuante s'enopressa  de  leur  rappeler  e  qu'elle  n'entendait  attribuer 

>  sur  ces  biens  aucun  nouveau  droit  aux  communautés  d'habi- 

>  tants,  ni  aux  particuliers  qui  les  composaient  ;  »  elle  permit 
M  même  temps  aux  communes  de  circonscrire  le  droit  indéfini 
des  habitants  sur  une  partie  déterminée  des  fonds  soumis  k  l'usage, 
et  de  donner  a  chacun  une  part  en  pleine  propriété,  c'esl-k-dire 
d'opérer  le  canimnemenL  Cet  expédient,  favorable  tout  h  la  fois 
aux  intérêts  du  propriétaire  etk  ceux  de  l'usager,  trouvait  d'ail- 
leurs sa  justification  dans  une  jurisprudence  constante  qui  remon- 
tait k  décembre  4505.  —  Enfin  les  derniers  troubles  civils  et 
l'inceodie  des  châteaux  par  les  paysans  déterminèrent  la  consti- 
tuante k  intéresser  les  communes  au  maintien  de  l'ordre  matériel 
en  les  rendant  responsables  des  dévastations  commises  sur  leur 
territoire.  La  question  de  responsabilité,  longuement  discutée,  fut 
résolue  par  le  décret  du  23  février  1790,  qui  fit  peser  sur  les 
communes  la  responsabilité  de  leur  inaction  :  car  la  condam- 
naiion  devait  les  atteindre  non-seulement  pour  les  troubles  nés 
dans  leur  sein ,  mais  encore  pour  refus  de  secours  aux  muni- 
cipalités voisines,  quand  elles  en  étaient  requises. 

Un  changement  profond  fut  opéré  dans  les  règles  sur  le  domaine 
delà  couronne  par  le  décret  du  22  novembre 4 790;  aux  termes 
de  cet  acte  législatif,  la  nation  se  substitua  aux  seigneurs  et  k  la 
rojautë;  tous  les  biens  vacants  et  sans  maître  appartinrent  k 
rÉtat(i),  etceux  qui  n*étaient  pas  susceptibles  de  propriété  privée, 
tels  que  les  fleuves,  routes,  etc.,  devinrent  propriété  nationale.— 
Le  domaine  de  la  couronne  fut  déclaré  inaliénable ,  imprescripii" 
bkyMcré  pour  les  nations  comme  pour  les  rois;  les  engagements 
furent  révoqués  moyennant  remboursement,  et  les  échanges  soumis 
aune  révision  scrupuleuse  pour  savoir  si  les  formalités  avaient  été 

(1)  Cestle  principe  consacré  par  Part.  71 3  C.  Nap. 
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stricteuient  remplies ,  enfin  les  apanages  convertis  en  renies  sar 
rÉtat. 

La  conslitutiou  de  la  famille  éprouva  moins  de  secousses;  le 
christianisme  avait  déjk  réglé  les  rapporU  des  parents  entre  eux 
et  complété  les  principes  équitables  de  la  législation  germanique. 
Aussi,  tout  ce  qui  a  rapport  au  mariage,  k  la  puissance  pater- 
nelle, k  l'adoplion  etk  la  tutelle,  fut-il  soustrait  k  la  rigueur  du 
droit  romain,  et  la  législation  s*imprégna  de  douceur  et  d'égalité 
au  contact  des  idées  germaines  et  des  pratiques  du  christia- 
nisme. Tout  en  empruntant  la  base  du  système  aux  idées  chré- 
tiennes, la  constituante  se  fit  un  devoir  de  poser  nettement  la 
imite  entre  l'autorité  spirituelle  et  l'autorité  temporelle  ;  le  ma- 
riage devint,  par  suite,  un  contratpurement  civil;  les  actesde  l'état 
civil  durent  être  rédigés  a  l'avenir  par  des  officiers  publics  sans 
le  concours  des  ministres  de  la  religion  (1). 

Une  réforme  fondamentale  s'opéra  dans  la  transmission  des 
biens  dans  les  familles  ;  un  système  tout  nouveau ,  brisant  entiè- 
rement avec  le  passé,  fut  établi  sur  les  bases  suivantes  :  égalité 
des  partages,  morcellement  des  propriétés.  Ce  principe,  qui  a  été 
le  plus  puissant  levier  de  la  révolution  en  France,  consacrait  la 
dernière  pensée  de  Mirabeau,  cet  aine  de  famille  noble  que  l'aristo- 
cratie avait  repoussé  de  son  sein ,  et  qui  mourut  en  léguant  a  la 
postérité  son  discours  sur  Y  Égalité  des  partages  dans  les  famiUeê. 
A  la  séance  du  6  avril,  Talleyrand  lut  ce  travail  remarquable,  qu'il 
appela  un  débris  précieux  arraché  k  l'immense  proie  que  la  mort 
venait  de  ravir,  c  Ce  fut  comme  l'ombre  de  Mirabeau  s'échap- 

>  pant  de  la  tombe  pour  reparaître  une  dernière  fois  à  la 

>  tribune  :  cette  lecture  en  face  de  sa  place  restée  vide  avait  un 

>  grand  caractère  de  tristesse  (2).  >  Quoi  de  plus  imposant,  en 

(I)  Constitution  du  3  septembre  1791 ,  tit.  2,  art.  17. 

(2}  M.  Poujoulat,  Histoire  de  la  révolution  françait^e,  1. 1,  p.  iZS, 
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effet,  que  cette  lecture  solemelle  d'un  discours  qui  était  comme  le 
testament  politique  de  Mirabeau,  au  milieu  du  silence  et  de  Taf- 
fliction  de  l'assemblée  dont  il  avait  été  Tàme  ! 

Proclamer  l'égalité  dans  toutes  les  successions ,  c'était  exclure 
le  retrait  féodal,  le  retrait  lignager,  briser  le  droit  d'atnesse  et 
anéantir  le  privilège  de  masculinité  (1).  Gazalès,  réclamant  la  con- 
sécration législative  des  principes  admis  en  pays  de  droit  écrit, 
voulait  que  la  puissance  du  père  de  famille  planât  au-dessus  du 
principe  d'égalité.  Tronchet ,  dans  un  exposé  digne  d'un  émi-  ' 
nent  jurisconsulte,  distingua  le  droit  naturel  de  la  loi  positive, 
et  k  travers  certaines  erreurs  théoriques  sur  l'origine  des  sociétés 
il  justifia  le  droit  de  tester  dans  les  limites  imposées  par  un  in- 
térêt social.  L'assemblée  ajourna  la  question  et  se  borna  ^  rendre 
une  loi  propre  k  garantir  les  droits  des  héritiers  institués. 

La  révision  de  la  législation  criminelle,  annoncée  dès  l'ouver- 
ture des  états  généraux,  commença  presque  immédiatement,  et 
l'assemblée  nationale  publia  deux  codes  et  une  instruction  qu'il  est 
encore  utile  de  consulter  aujourd'hui  :  code  d'instruction  crimi* 
nelle,  décrété  le  16  septembre  1 791  et  sanctionné  le  29  du  même 
mois; — code  pénal,  décrété  le  25  septembre  1791  et  sanctionné 
le  6  octobre; —  instruction  en  forme  de  loi,  k  la  date  du  19  juillet 
1791 ,  pour  guider  Tes  officiers  de  police  judiciaire  et  les  juges  dans 
l'application  des  lois  nouvelles.— Une  toi  du  19  juillet  sur  la  pro- 
cédure en  matière  de  police  correctionnelle  et  municipale  com- 
pléta la  législation  de  la  constituante  sur  le  droit  répressif. 

Un  progrès  se  manifeste  dans  cet  ensemble  de  lois  ;  le  prévenu 
obtient  des  garanties  que  l'ordonnance  de  1 670  lui  avait  refusées  : 
il  ne  peut  être  arrêté  qu'en  vertu  d'un  mandat  d'amener  ou  d'ar- 
rêt, et  les  formalités  prescrites  pour  la  rédacliou  de  ces  ordres 
doivent  être  rigoureusement  suivies  ;  il  n'est  traduit  devant  les 
tribunaux  criminels  qu'en  vertu  d'un  acte  d'accusation  délibéré 

(1)  Ce  sont  les  principes  écrits  dans  les  articles  732  et  suiv.  du  litre 
des  successions. 
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par  UD  jury  légalement  constitué  ;  la  procédure  est  soumise  k  des 
délais  établis  dans  l'intérêt  de  l'accusé;  la  pénalité  a  dépouillé  le 
caractère  barbare  que  lui  avaient  imprimé  les  usages  du  moyen 
âge  ;  on  adopte  pour  les  prisons  un  régime  plus  sain  pour  les 
détenus. 

Une  des  gloires  de  la  constituante  est  le  respect  qu'elle  a  tou- 
jours montré  pour  les  principes  de  liberté  proclamés  par  elle. 
Aussi  résista-t-elle  avec  toute  l'énergie  de  la  conviction  aux  ha- 
Vangues  de  fougueux  tribuus  et  aux  déclamations  des  clubs  et  dtô 
quarante-deux  sections  de  Paris,  r^lamant  k  grands  cris  des 
peines  contre  les  émigrés  ;  les  lois  d'exceptiOki  lui  faisaient  hor- 
reur. Au  plus  fort  de  l'émigration,  elle  se  contenta  de  suspendre 
le  traitement  des  fonctionnaires  absents  sans  congé  ;  mais  Ik  s'ar- 
rêtèrent ses  rigueur?,  elle  ne  se  croyait  pas  le  droit  d'aller  |4ns 
loin.  Un  projet  de  loi  qui  prononçait  des  peines  sévères  ayant 
été  proposé ,  le  rapporteur  déclara  Inutile  de  passer  outre,  parce 
qu'on  ne  pouvait  faire  une  loi  bonne  et  constUulionnene.  c  L'as* 
9  semblée  peut-elle ,  sans  se  déshonorer,  ajouta-t-il,  écouter  un 
»  projet  de  loi  que  son  comité  déclare  d'avance  contraire  k  tous 

>  les  principes?  >  L'extrême  gauche  insistait;  Mirabeau  exaspéré 
monta  k  la  tribune  et  flétrit  ceux  qui  auraient  l'infamie  de  nommer 
une  commission  dictatoriale  pour  neutraliser  le  droit  de  sortir  de 
France  :  <  La  popularité  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  jouir  n'est  pas 
»  un  faible  roseau  ;  c'est  dans  la  terre  que  je  veux  enfoncer  ses 

>  racines,  sur  l'imperturbable  base  de  la  raison  et  de  la  liberté. 

>  Si  vous  faites  une  loi  contre  l'émigration ,  je  jure  de  n'y  obéir 

>  jamais...  »  Et  comme  des  interruptions  partaient  du  côté  du 
banc  de  Lameth  :  c  Silence  aux  trente  !  »  s'écria  l'orateur  de  sa 
voix  la  plus  terrible.  Le  projet  de  loi  fut  ajourné,  et  ce  jour-là  en- 
core le  fougueux  tribun  dirigea  l'assemblée,  cet  âne  rétif  qu'on 
ne  pouvait  monter,  disait-il,  qu*avec  beaucoup  de  ménagemefUs. 

Un  jour  pourtant,  au  milieu  des  émeutes,  la  constituante  pa- 
rut abandonner  ses  principes  de  modération  ;  une  loi  frappa  les 
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émigrés  au  moment  o\x  la  fâcheuse  issue  du  départ  du  roi  et  de  la 
famille  royale  venait  de  précipiter  le  succès  des  mauvaises  pas- 
sions. Mais,  comme  toutes  les  lois  qui  naissent  d*une  crise,  elle 
n'eut  qu'une  courte  durée.  Après  que  Louis  XYl  eut  prêté  le  ser- 
ment k  la  constitution  le  14  septembre,  l'assemblée  abrogea  les 
décrets  rendus  contre  l'émigration  :  consécration  solennelle  du 
principe  qm  Mirabeau  avait  défendu  avec  toute  la  vigueur  de  son 
éloquence,  et  qui,  cinq  mois  après  sa  mort,  décrété  d'enthou- 
siasme par  la  constituante,  terminait  dignement  sa  carrière. 

L'aseemblée  avait  différé  jusqu'aux  derniers  jours  de  son 
existence  la  promulgation  de  la  constitution  ;  elle  avait  écrit  en 
tête  la  déclaration  des  droits  de  l'homme ,  trop  pompeusement 
alliée  Y  évangile  immortel  de  la  nature  et  de  la  raison^  recueilli 
parla  sagesse  de  V  assemblée  peur  les  hommes  et  les  nations; 
dangereux  programme  qui  mentionnait  les  droits  sans  rappeler 
les  devoirs,  cause  d'excitation  incessante  k  la  révolte,  texte  de 
justification  pour  l'émeute!  Sans  doute  les  principes  de  liberté, 
d'égalité,  de  souveraineté  nationale  émis  par  l'assemblée  n'étaient 
pas  nouveaux;  ils  dataient  de  1557  et  de  1413,  et  la  constituante, 
en  les  formulant,  ne  faisait  que  reproduire  les  idées  et  les  tradi- 
tions de  la  magistrature  française  ;  mais  la  proclamation  de  la 
souveraineté  populaire  inscrite  au  frontispice  du  pacte  constitu- 
tionnel était  un  appel  k  l'anarchie  et  aux  mauvaises  passions. 

L'assemblée,  dans  ses  derniers  moments ,  comprit  la  nécessité 
de  soumettre  son  œuvre  k  l'épreuve  d'une  révision  sévère;  mais 
ses  bonnes  intentions  échouèrent  contre  les  passions  d'une  foule  en 
délire,  et  la  constituante  se  retira  après  avoir  imprudemment  dé- 
crété que  nul  de  ses  membres  ne  pourrait  faire  partie  de  la  pro- 
chaine législature.  Ainsi  son  expérience  devait  être  perdue  pour 
la  France;  le  champ  restait  ouvert  k  l'ignorance  et  k  la  déma- 
gogie :  que  de  tempêtes  elles  devaient  déchaîner  sur  nous  ! 
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DBirxiKMfi  PBBiODE.~AMemblée  l^frivIalife.^ConTeBiioB. 

(1791-1795.) 

La  législative  succéda  k  la  constiluante,  sans  cootiDuer  son 
œuvre.  Enlre  ces  deux  assemblées  il  existe  toute  la  distance  qui 
sépare  une  rénovation  sociale  établie  sur  de  larges  bases,  brisant 
les  privilèges  dans  un  intérêt  national,  d'avec  une  réforme  inintel- 
ligente de  détails  poursuivie  avec  un  acharnement  aveugle  plutôt 
contre  les  personnes  que  contre  les  institutions,  plutôt  pour,  le 
triomphe  d'une  caste  que  dans  un  intérêt  général. 

Ces  idées  étroites  et  haineuses  se  trahissent  dès  le  premier  acte 
de  la  nouvelle  assemblée:  elle  se  hâte  d'enlever  au  roi  le  titre  de 
Majesté  et  de  sire;  chacun  pourra  s'asseoir  et  se  couvrir  devant 
lui,  et  le  trône  sera  remplacé  par  un  simple  fauteuil;  il  sera,  à  la 
vérité,  placé  au  bureau  et  sur  la  même  ligne  que  celui  du  prési- 
dent ;  mais  ce  n'est  plus  un  hommage,  c'est  une  humiliante  poli- 
tesse ,  une  insulte  froidement  calculée. 

L'esprit  de  la  législative  n'est  plus  celui  qui  inspirait  la  consti- 
tuante. Deux  grandes  questions  l'agitent  dès  son  début  :  Couthon 
réclame  des  mesures  énergiques  cmivQ  les  prêtres  non  assermen- 
tés, et  la  Gironde  prononce  de  longs  discours  pour  faire  décider 
que  les  émigrés  c  sont  des  traîtres  qui,  ayant  violé  leurs  obligations 
»  envers  leur  patrie,  l'ont  affranchie  de  celles  qu'elle  avait  con- 

>  tractées  envers  eux. —  11  faut  les  considérer,  ajoutait-elle, 

>  comme  des  ennemis  auxquels  la  France  doit  indignation  ei  non 

>  assistance.  >  Inutiles  mesures!  sévérités  sans  résultats!  Les 
décrets  de  l'assemblée  trouvèrent  insensibles  les  émigrés,  qui  re- 
gardaient l'exil  comme  le  plus  sacré  des  devoirs,  et  comprenaient 
mal  les  moyens  de  servir  le  roi  et  la  patrie. 

La  représentation  nationale  subissait  la  dangereuse  pression  des 
clubs,  des  sections,  de  la  populace ,  de  toutes  les  influences  exté- 
rieures; la  force  lui  manquait  pour  se  diriger  elle-même.  Le  con- 
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ciliabule  établi  chez  Mme  Roland  préparait  ravénement  des  idées 
républicaines;  Uantou,  le  roi  des  faubourgs,  se  rapprochait  de  la 
femme  de  Tancien  ministre;  Robespierre  figurait  parmi  les  délé* 
gués  dont  la  mission  consistait  k  pourvoir  aux  nécessités  du  salut 
publie.  Les  sections,  instruites  h  Técole  des  orateurs  populaires , 
tenaient  un  langage  de  plus  en  plus  menaçant;  la  démagogie 
armée  allait  s'imposer  au  pays. 

Les  masses  rugissantes,  réunies  h  Thôtel  de  ville,  proclament 
la  dissolution  du  corps  municipal ,  et  forment  un  conseil  géné- 
ra] de  la  commune.  Des  voix  avinées  acclament  le  brasseur  San- 
terre  général  en  chef  de  l'insurrection;  le  boucher  Legendre  est* 
mis  sous  ses  ordres  immédiats;  Danton ,  trônant  h  l'hôtel  de  ville, 
est  l'âme  et  le  centre  du  mouvement  révolutionnaire.  Trente  mille 
émeutiers  se  ruent  sur  l'assemblée,  qui  n'ose  pas  interdire  sa 
barre  aux  députés  que  l'insurrection  lui  envoie  pour  demander  k 
lire  une  pétition.  L'orateur  improvisé  des  clubs  rappelle  aux  lé- 
gislateurs le  serment  du  jeu  de  paume;  U  déplore  la  cruelle  né- 
cessité de  tremper  les  mains  dans  le  sang  des  conspirateurs, 
parle  de  la  patrie  comme  de  la  seule  divinité  qu'il  soit  permis 
d'adorer,  et  annonce  que  la  tête  du  peuple  vaut  bien  celle  des 
despotes  c4mronnês.  Après  cette  insulte  h  la  dignité  de  la  repré- 
sentation nationale,  les  faubourgs  en  armes  sont  admis  k  défiler 
dans  la  salle  des  séances!  Us  ne  la  quittent  que  pour  envahir  les 
Tuileries.  Louis  XYI  est  en  mesure  de  réprimer  ces  bandes  indis- 
ciplinées par  la  force  des  armes  ;  mais  la  crainte  de  verser  du  sang 
le  fait  renoncer  k  cet  unique  moyen  de  salut.  Paris  et  l'assemblée 
législative  courbent  la  tête  sous  le  despotisme  de  la  commune;  le 
roi  est  prisonnier,  et  Danton  ministre  de  la  justice!... 

La  déchéance  du  roi  fut  le  prélude  d'une  longue  série  de  ca- 
lamités :  spoliation  de  la  plus  grande  partie  des  diamants  de  la 
couronne;  massacres  de  septembre ,  Saint-Barthélemy  populaire 
qui  ensanglanta,  pendant  trois  jours  et  trois  nuits,  Paris  épouvanté. 
Robespierre  et  Pétion,  regardant  ces  atrocités  d'un  œil  d'indiffé- 
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rence,  avaient  laissé  faire;  rassemblée  était  restée  saos  vîgoeiir, 
quand  le  murage  de  cinquanîe  hommes  armés  eût  facUemmU 
empêché  ces  attentats  {i)i 

Quelle  distance  entre  89  et  92!  Quel  tableau  !  La  royauté  pré- 
cipitée du  trône,  le  pouvoir  envahi  par  une  populace  en  délire,  la 
tyrannie  des  clubs,  l'anarchie  des  sections  ! — Deux  hommes  per- 
sonnifient ces  deux  époques,  Mirabeau  et  Danton.  Mirabeau, 
Torateur  aux  grandes  et  généreuses  idées,  s'adressait  aux  esprits 
sérieux ,  aux  cœurs  passionnés  pour  le  bien  de  lliumanité  et  le 
bonheur  de  la  France; — Danton,  fougueux  tribun,  orateur  po- 
pulaire, demanda  du  sang,  et  en  obtint  en  remuant  dans  les  basses 
classes  cette  fibre  mystérieuse  qui  pousse  avide  de  désordres  et  de 
crimes. 

I^  patriotisme  n'était  point  encore  éteint  au  cœur  des  Frsmçais; 
les  succès  obtenus  par  nos  armes  contre  l'étranger  firent  diversion 
aux  souvenirs  des  sanglantes  journées  de  septembre,  et  lesaoidats 
français,  guidés  par  Kellermann  k  Yalmy,  chassaient  du  territoire 
les  Prussiens  et  les  émigrés  aux  cris  de  :  Vive  la  nation! 

L'assemblée  législative  ne  fut  qu'une  brève  transition  de  la  con- 
stituante h  la  convention  ;  ses  travaux  se  terminèrent  le  21  sep- 
tembre 1793,  et  ce  fut  au  bruit  de  l'émeute  qu'elle  remit  les  desti- 
nées de  la  France  k  une  assemblée  dont  la  farouche  énergie  a 
semé  l'épouvante  dans  le  monde. 

La  convention  fut  composée  comme  elle  devait  l'être  sous  1  io- 
fiuence  d'une  constitution  qui  n'avait  apporté  de  limite  ni  k  l'âee- 
torat  ni  a  l'éligibilité.  Les  grands  propriétaires  avaient  cherché  leur 
salut  dans  l'expatriation  ou  la  retraite,  et  la  classe  bourgeoise, 
qui  ne  s'abandonnait  pas  aux  exagérations  et  k  l'ardeur  des  pas- 
sions politiques ,  ne  brigua  pas  le  périlleux  honneur  de  prendre 
part  aux  luttes  orageuses  de  la  tribune.  Les  girondins,  avec  leur 
système  fédératif,  furent  repoussés;  le  principe  d'unité  et  d'indi- 
visibilité  triompha  par  la  persévérance  de  son  principal  rq^résen- 
(1    Mémoires  de  Mme  Roland ,  t.  ii ,  p.  46, 
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tant,  Robespierre.  Que  cette  vicloire  soit  pour  le  nom  du  farouche 
convrationnel  un  titre  de  réhabilitation  politique,  j'ai  bien  de  la 
peine  à  le  compr^dre;  mais  qu'un  publiciste  plus  poëte  qu'histo- 
rien élève  ce  tigre  k  la  hauteur  d'un  honnête  homme,  qu'il  dresse 
presque  un  piédestal  k  celte  idole,  pour  l'honneur  de  la  France  et 
latérite  de  l'histoire,  je  ne  subirai  jamais  la  complicité  d'une  pa- 
reille apologie.  La  postérité  pourrait-elle  oublier  que  Rol)espierre 
fut  l'inspirateur  de  l'esprit  d'extermination  qui  s'était  emparé  de 
l'hôtel  de  ville  et  qu'il  dirigea  les  massacres  des  prisons  dans  les 
jours  h  Jamais  néfastes  du  10  août  et  du  2  septembre! 

La  Gironde  avait  accordé  la  tète  de  Louis  XVI  comme  un  gage 
de  son  dévouroent  k  la  révolution  ;  mais  la  Montagne  n'en  dé- 
créta pas  moins  l'arrestation  de  vingt-deux  girondins,  et  un  peu 
plus  tard  elle  prononça  leur  arrêt  de  mort. 

Je  m'arrête;  l'histoire  des  violences  de  la  convention  et  de  la 
guerre  civile  que  ses  rigueurs  allumèrent  en  France  ne  peut 
éclairer  mes  recherches  sur  la  législation.  Au  milieu  des  scènes 
sanglantes  qui  désolaient  la  France ,  comment  la  convention 
aurait-elle  pu  fonder  des  institutions  durables?  Pleine  de  mépris 
pour  le  droit  et  la  légalité,  foulant  aux  pieds  les  règles  de  l'hu- 
manité et  de  la  raison  pour  ne  s'appuyer  que  sur  les  masses 
populaires  et  l'échafaud,  pouvait-elle  imprimer  k  ses  décisions 
ce  caractère  de  pecpétuité,  apanage  exclusif  des  lois  basées  sur 
l'équité  et  la  loi  naturelle?  Aussi  combien  de  ses  décrets  n'eurent 
pas  de  lendemain  !  La  convention  et  l'assemblée  législative  eurent 
la  puissance  de  démolir,  elles  n'eurent  pas  la  force  de  réédifier. 

Actes  législatifs.  —  De  l'assemblée  législative  au  directoire, 
trois  époques  me  paraissent  bien  tranchées  sous  le  rapport  de  la* 
l^slation.  Le  caractère  des  actes  émanés  de  la  législative  diffère 
de  ceux  décrétés  par  la  convention,  et  les  lois  que  cette  assemblée 
elle-même  a  promulguées  depuis  le  9  thermidor  de  l'an  II  sont 
loin  de  reproduire  l'esprit  des  dispositions  violentes  de  93. 
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Les  lois  émanées  de  la  législative,  dont  TexisteDce  se  renferme 
entre  le  !«'  octobre  1791  et  le  20  septembre  1792,  sont  peu  nom- 
breuses.  Son  grand  acte  politique,  qui  absorbe  tous  les  autres,  est 
la  suspension  du  roi  de  ses  fonctions  et  l'appel  fait  k  la  nation 
pour  former  en  conventiou  nationale. 

En  matière  civile ,  son  activité  lé|;islative  se  résume  dans  un 
petit  nombre  de  décrets ,  tel  que  celui  du  14  septembre  1792, 
abrogeant  les  substitutions  fidéicommissaires  que  la  constituante 
avait  respectées.  Mais,  en  défendant  les  transmissions  de  biens  k 
charge  de  restitution  comme  contraires  aux  principes  d'égalité,  elle 
respecta  les  droits  acquis  et  ne  disposa  que  pour  l'avenir.  La  loi 
du  20  septembre  1792  fixa  la  majorité  k  vingt  et  un  ans  accom- 
plis (1) ,  et  fit  cesser  les  incertitudes  des  coutumes  locales,  qui  va- 
riaient du  nord  au  midi  entre  l'âge  de  vingt  ans  et  celui  de  vingt- 
cinq.  Un  décret  du  28  août  avait  déjk  aboli  pour  les  majeurs  la 
puissance  paternelle ,  qui  s'était  conservée  jusque-Ik  avec  une 
rigueur  toute  romaine  dans  les  pays  de  droit  écrit.  —  D'un  autre 
côté,  l'assemblée  consacra  les  traditions  de  la  loi  romaine  en  dé- 
crétant que  l'adoption  serait  comprise  dans  le  plan  général  des  lois 
civiles ,  plan  qui  ne  put  être  exécuté.  Les  lois  sur  le  mariage  furent 
rendues  k  une  époque  oii  les  girondins  dominaient  dans  l'assem- 
blée législative.— Appliquant  aux  rapports  entre  conjoints  le  prin- 
cipe d'une  liberté  outrée,  le  législateur  décrétait  implicitement  la 
destruction  de  la  famille.  *—  La  loi  du  20  septembre  1792  permit 
au  garçon  de  quinze  ans,  k  la  jeune  fille  de  treize ,  de  contracter 
mariage  avec  l'autorisation  de  leur  père  ou  de  la  mère  sunivante, 
et,  k  leur  défaut,  du  conseil  de  famille,  même  en  présence  des 
aïeux.  En  cas  de  refus  du  conseil ,  il  devait  s'ajourner  k  un  mois, 
•et  dans  celte  seconde  épreuve  il  ne  pouvait  s'opposer  qu'en  invo- 
quant le  désordre  notoire  des  mœurs  de  la  personne  proposée,  ou 
son  défaut  de  réhabilitation  après  une  condamnation  k  une  peine 
infamante.  Cette  même  loi  introduisit  en  France  le  divorce  <  au 

(1)  Age  adopté  par  Part.  488  G.  Nap. 
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>  nom  de  la  liberté  individmlley  donl  un  eDgagement  iodisso- 
1  luble,  disait-elle,  serait  la  perte.  >  Le  consentement  mutuel 
suffisait  pour  divorcer  ;  Tundes  conjoints  résistait-il,  il  suffisait, 
pour  rompre  le  mariage,  de  trois  convocations  consécutives  devant 
six  parents  ou  amis ,  dans  lesquelles  celui  qui  poursuivait  le  di- 
vorce alléguait  l'incompatibilité  d'humeur.  La  démence  et  Témigra- 
tion  étaient  des  causes  de  divorce  :  le  malheur  ne  trouvait  pas 
grâce  auprès  de  ces  législateurs  sans  pitié;  ils  ne  s'en  occupaient 
que  pour  l'abreuver  d'outrages. 

La  convention,  installée  le  30  septembre  1792,  décrétait  d'une 
voix  unanime,  dès  le  lendemain ,  l'abolition  de  la  royauté  et  l'éta- 
blissement de  la  république  une  et  indivisible.  Un  décret  da  24 
novembre  4793,  dans  le  but  de  fairedisparaître  toutes  les  traces  du 
passé,  substitua  au  calendrier  grégorien  un  nouveau  calendrier  (i), 
dont  le  point  de  départ  fut  fixé  au  22  septembre  1792,  jour  anni- 
versaire de  la  république. 

A  l'imitation  de  la  constituante ,  la  convenlion  fit  une  déclara- 

(I)  L'année  se  composa  de  douze  mois  ne  comprenant  chacun  que 
(renie  jours;  il  faUut  donc  ajouter  cinq  jours  complémenlaires  dans  les 
années  ordinaires  et  six  dans  les  années  bissextiles,  pour  faire  Tannée 
astronomique.  Le  mois  fut  divisé  en  trois  décades  composées  de  dix  jours 
chacune. 

Voici  la  correspondance  des  mois  du  calendrier  républicain  avec  ceux 
du  calendrier  grégorien  : 

l«r  vendémiaire 22  septembre. 

l*r  brumaire 22  octobre. 

|e'  frimaire.      . 21  novembre. 

!«'  nivôse 21  décembre. 

T'  pluviôse 20  janvier. 

t**"  ventôse 20  février. 

r»*  germinal 22  mars. 

J*'  floréal 21  avril. 

!"»•  prairial 21  mai. 

l«f  messidor 20  juin. 

t*r  thermidor 20  juillet. 

V^  fructidor 19  août. 
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tioD  des  droits  de  rbomiue,  annulée  plus  tard,  parée  qu'elle 
n'avait  pas  été  soumise  k  l'approbation  du  peuple.  Elle  organisa, 
Je  S4  juin  1793,  une  constitution  sur  des  bases  ooavelles,  dont 
voici  les  principales  :  l'assemblée  avait  l'initiative;  die  n'arrêtait 
la  loi  que  quinze  jours  après  un  rapport  qui  devait  précéder  la 
présentation  du  projet.  La  loi,  arrêtée  provisoirement,  était  en- 
voyée au  peuple,  qui  donnait  sa  sanction.  Quarante  jours  après, 
si  dans  la  moitié  des  départements  plus  un ,  le  dixième  des  as- 
semblées primaires  n'avait  pas  réclamé,  le  projet  devenait  loi. — 
En  cas  de  réclamation,  on  convoquait  les  assemblées  primaires, 
qui  votaient  sur  la  loi  par  oui  et  par  non. 

Toute  la  législation  de  la  terreur  se  résume  dans  l'inqualifiable 
décret  du  6  fructidor  an  II  de  la  république  sur  la  célébration  du 
dernier  jour  des  sans-culotides^  qui  décerne  les  honneurs  du  Pan- 
théon k  Jean-Paul  Marat,  l'ami  du  peuple,  et  prescrit  d'en  retirer 
le  corps  de  Mirabeau. 

En  parcourant  le  bulletin  des  lois  jusqu'au  9"  thermidor  de 
l'an  II,  on  croit  lire  plutôt  des  ordres  dictés  par  l'autorité  militaire 
dans  une  ville  assiégée  et  réduite  aux  plus  dures  extrémités,  que 
des  lois  votées  pour  la  France  entière  et  publiées  au  nom  de  la  re- 
présentation nationale.  Chaque  décret  est  un  acte  de  terreur  :  ce 
sont  tantôt  des  représentants  mis  hors  la  loi  et  envoyés  a  l'écha- 
faud,  tantôt  des  récompenses  données  pompeusement  k  des 
dénonciateurs ,  tantôt  des  peines  infligées  k  des  conspirateurs 
prétendus  ;  puis,  k  côté  de  ces  décrets  individuels,  des  lois  géné- 
rales de  persécution.  Le  6  avril  4793,  la  convention  organise  le 
comité  de  salut  public,  terrible  conseil  qui  dépasse  toutes  les  atro- 
cités rapportées  dans  l'histoire.  La  loi  du  7  fructidor  an  llorganise 
les  comités  révolutionnaires  dans  chaque  chef-lieu  de  district.  Un 
décret  du  22  prairial  avait  déjk  institué  le  tribunal  révolution- 
naire, après  un  rapport  fait  au  nom  du  comité  de  salut  public 
par  Couthon.  Ce  rapport,  dont  la  convention  sanctionnait  tous  les 
principes  en  ordonnant  son  impression  a  la  suite  du  décret  pour 
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servir  d'inslraction  h  ses  agents,  osait  dire  :  <  L'ordre  judiciaire 

>  était  aussi  favorable  au  crime  qu*oppressif  h  TinuoceDce;  » 
et  GoQthoD  faisait  décréter  cet  article  »  dans  lequel  respire  la 
vengeance  et  la  haine  :  •  La  loi  donne  pour  défenseurs  aux  pa- 

>  trioies  calomniés  des  jurés  patriotes  ;  elle  n'en  accorde  point 

>  a«x  eraspirateurs.  >  Les  mesures  contre  les  suspects  ne  cou- 
ronnent-elles pas  dignement  cette  infâme  législation? 

La  main  du  bourreau  lui^néme  se  lassait  de  frapper.  Un  mo- 
meoi  vint  oii  la  convention  ne  tmuva  plus  ni  accusateurs  disposés 
h  être  les  instruments  aveugles  de  ses  décrets  sanguinaires  »  ni 
magistrats  pour  prononcer  contre  Tinnocence  des  arrêts  de  mort  ; 
il  lui  fallait  pourtant  des  agents  ;  de  gré  ou  de  force,  elle  les  eut  : 
tout  officier  nommé  par  les  représentants  du  peuple  pour  rem* 
plir  ces  fonctions  fut  forcé  de  les  accepter ,  et  la  sévérité  des 
décrets  de  la  convention  garantit  l'acceptation  anticipée  des 
malheureux  désignés  pour  être  les  instruments  d'un  pouvoir  qui 
foulait  aux  pieds  les  lois  de  la  justice  et  de  l'humanité. 

La  convention,  pour  assurer  d'autant  mieux  le  principe  de 
l'unité,  ordonna,  le  2  thermidor  de  l'an  U,  d'écrire  en  langue 
française,  sous  peine  d'un  emprisonnement  de  six  naois ,  tous  les 
actes  publics  ou  sous  signature  privée. 

La  loi  fut  publiée  dans  le  Bulletin  ofiidel  et  adressée  aux 
autorités  constituées  pour  en  donner  lecture  au  peuple  assemblé  k 
«on  de  trompe  on  de  tambour.  La  loi  du  30  thermidor  de  l'an  II 
indiqua  les  décrets  qui  devaient  être  soumis  k  cette  formalité  ; 
c'étaient  tous  ceux  d'une  exécution  générale. 

La  féodalité,  qui  n'était  déjk  plus  qu'un  cadavre,  fut  frappée 
une  dernière  fois  par  la  loi  du  17  juillet  1793,  qui  supprima 
toutes  les  redevances  sans  indemnité,  et  les  titres  constatant 
les  droits  féodaux  servirent  k  allumer  les  feux  de  joie  qui  célé- 
braient l'anniversaire  du  40  août. 

La  constituante  avait  aboli  la  confiscation  ;  la  convention  la 
rétablit  contre  les  émigrés.  Mirabeau  avait  fait  créer  douze  mil- 
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lions  d'assignats ,  la  convention  en  nnit  douze  milliards  en  circu- 
lation pour  conjurer  la  coalition  de  l'Europe.  Le  partage  des  biens 
appartenant  aux  émigrds  avait  été  ordonné  »  les  dubs  rëdamèrent 
le  partage  des  terres  de  tous  ;  la  convention ,  effrayée  eUe-méine 
de  ces  excès  qui  menaçaient  de  la  déborder,  décréta,  le  18  mars 
4793,  la  peine  de  mort  contre  celui  qui  proposeraii  ta  ïoi 
agraire. 

Cependant  le  partage  des  biens  communaux,  consacre  par  l'as- 
semblée législative  le  44  août  1792,  dut  s'opérer  par  tête,  aux 
termes  du  décret  du  40  juin  4793;  seulement  la  convention  rendit 
le  partage  facultatif,  d'obligatoire  qu'il  était  d'après  le  décret  de 
92,  mais  avec  cette  condition  étrange  que  le  tiers  des  voix  im- 
posait sa  volonté  a  la  majorité  réelle. 

La  loi  du  47  nivôse  an  II  remplaça  le  système  féodal  dès 
successions  par  un  système  opposé;  k  la  concentration  des  biens 
dans  les  familles,  elle  substitua  le  morcellement  et  l'égalité 
absolue,  promenant  ainsi  sur  les  fortunes  le  niveau  qn'eOe  avait 
promené  sur  les  tètes.  La  distinction  des  propres  et  des  acquêts, 
des  biens  paternels  et  maternels  fut  supprimée;  l'insUtotion  con- 
tractuelle, déjk  abolie  le  7  mars  4793,  le  fut  de  nouveau;  le 
douaire  disparut,  et  les  filles  héritèrent  au  même  titre  que  leurs 
frères.  La  loi  de  nivôse  prohiba  encore  les  renonciations  cou- 
tumières  faites  par  les  filles  dotées. — Plusieurs  de  ces  innovations 
étaient  utiles;  aussi  ont-elles  survécu  à  d'autres  dispositions 
entachées  de  cet  esprit  révolutionnaire  qui  dépassait  toujours  le 
but.  C'est  ainsi  que,  pour  morceler  la  propriété,  on  décréta  la 
représentation  k  l'infini  en  ligne  collatérale,  et  l'exdusion  des 
père  et  mère  du  défunt  par  les  frères  et  sœurs  et  descendants 
d'eux.  La  convention  osa  mettre  sur  la  même  lipe  les  enfants 
naturels  et  les  enfants  légitimes;  on  dit  même  que  Cambacérës 
proposa  la  reconnaissance  des  enfants  adultérins!  Quelle  idée 
assez  monstrueuse  pouvait  répugner  k  une  assemblée  qui  décer- 
nait des  récompenses  nationales  aux  filles  mères  I 
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Un  dernier  reproche  k  faire  k  la  loi  du  17  nivôse,  c'est  la 
rétroactivité  dont  elle  était  entachée ,  et  qui  s'appliquait  aux  par- 
tages opérés  depuis  le  14  juillet  1789.  La  convention,  luttant 
contre  l'évidence,  tenta  des  efforts  inouïs  pour  démontrer  k  la 
nation  et  se  prouver  k  elle-même  que  la  loi  n'était  pas  rétro- 
active ,  tant  il  est  vrai  qu'un  principe  social  inspire  encore  du 
respect  même  dans  ces  jours  malheureux  oîi  la  raison  n'est  pas 
toujours  respectée  ! 

Les  conventionnels ,  courbés  sous  l'impitoyable  triumvirat  de 
Robespierre,  Couthon  et  St-Just,  se  réveillèrent  k  l'approche  du 
danger  qui  menaçait  leur  tête;  courageux  par  peur,  ils  livrèrent 
k  l'échafaud  le  corps  mutilé  de  Robespierre  et  ses  redoutables 
complices. 

La  journée  du  9  thermidor  permet  k  la  France  de  respirer  ;  la 
convention  elle-même ,  sans  renier  ses  principes ,  déploie  moins 
de  rigueur  daife  leur  application  ;  les  portes  des  prisons,  qui 
s'étaient  fermées  sur  une  multitude  d'innocents,  s'ouvrent  enfin 
aux  suspects;  la  vente  des  biens  des  émigrés  est  suspendue  et 
bientôt  prohibée  ;  on  ordonne  la  restitution  des  biens  confisqués; 
la  justice  et  l'humanité  reprennent  leur  empire,  l'ère  de  réparation 
commence. 

Après  tant  de  confusion  et  d'anarchie ,  la  convention  sentit  le 
besoin  de  proclamer  la  séparation  des  fonctions  judiciaires  et  ad- 
ministratives. La  constitution  de  l'an  Ili  (22  août  1795)  mit  k 
profit  l'expérience  révolutionnaire  dans  son  organisation  politique. 
—  Le  pouvoir  législatif  fut  confié  k  un  corps  divisé  en  deux  cham- 
bres, le  conseil  des  Cinq-Cents  et  le  conseil  des  Anciens:  le  pre- 
mier, invariablement  fixé  au  nombre  que  son  nom  indique ,  avait 
l'initiative  des  lois  ;  ses  décisions,  nommées  résolutions^  n'étaient 
définitives  qu'après  trois  lectures  successives  faites  k  dix  jours 
d'intervalle.  —  Le  conseil  des  Anciens,  composé  de  deux  cent 

47 
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quarante  membres  âgés  de  quarante  ans  au  nnoios,  sanctionnait 
les  lois;  mais  il  devait  adopter  ou  rejeter  en  entier  les  résoiotiODs 
émanées  de  l'autre  conseil»  sans  pouvoir  les  modifier.  —  Le  re- 
nouvellement des  conseils  était  annal  et  s'opérait  par  tiers;  les 
membres  sortants  étaient  rééligibles  (1). 

Le  directoire  se  composait  de  cinq  membres,  âgés  de  quarante 
ans  au  moins,  et  nommés  par  les  deux  chambres,  fonetioDoant 
comme  assemblée  électorale,  au  nom  de  la  nation. — Au  directoire 
appartenait  le  pouvoir  exécutif;  chargé  de  sceller,  publier, 
promulguer  les  lois  et  de  veiller  k  leur  exécution,  il  transmettait 
dans  les  départements  la  loi  insérée  au  Bulletin  officiel ,  et  celle- 
ci  était  réputée  connue  du  jour  oii  le  Bulletin  élait  parvenu  au 
chef-lieu  du  département;  il  n'y  avait  plus  de  promulgation  réelle. 

La  domination  despotique  de  la  commune  de  Paris  et  TaDarchie 
des  48,000  communes  des  départements  avaient  épouvanté  les 
esprits  ;  les  municipalités  furent  remplacées  par  les  cantons. 

Dans  Tordre  judiciaire ,  une  restriction  analogue  s'opéra;  les 
547  tribunaux  de  district  furent  ramenés  à  Tunité  d'un  tribunal 
départemental.  Une  loi  de  brumaire  an  II  avait  supprimé  les 
avoués  créés  par  la  constitution  de  4791,  et  remplacé  les  tribu- 
naux par  des  arbitres  publics  qui  jugeaient  les  contestatious  sans 
formalités  et  sans  frais.  Toutes  les  combinaisons  de  procédure 
se  trouvaient  résumées  en  dix  articles  par  cette  loi  ridicule; 
la  convention  ne  visait  k  rien  moins  qu'h  éteindre  les  procès  et 
faire  vivre  les  hommes  dans  une  concorde  parfaite  :  elle  rêvait 
un  nouvel  âge  d'or  ;  les  moyens  violents  qu'elle  avait  employés 
pour  amener  l'uniformité  dans  les  idées  politiques  auraient  dà 
l'avertir  que  si  la  fraternité  était  une  formule  facile  k  inscrire  au 
frontispice  d'une  constitution ,  c'était  en  revanche  chose  difficile 

(f)  Gonstit.  an  III,  art.  53  :  «  L'un  et  Ta utre  conseil  est  renouvelé  tous 
»  les  ans  par  tiers.  »  —  Art.  M  :  o  Les  membres  sortant  après  trois 
»  ans  peuvent  être  réélus  pour  les  trois  ans  suivants;  après  quoi  il  fau- 
9  drâ  un  intervalle  de  deux  ans  pour  qu'ils  puissent  être  réélus.  » 
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k  obtenir  en  pratique.  Ces  belles  théories  éprouvèrent  bien  des 
échecs;  le  nombre  des  procès  augmentait  au  Heu  de  diminuer. 
La  constitution  de  Tan  !![  mit  un  terme  h  cette  anarchie  d^es- 
pérante  par  le  rétablissement  des  tribunaux.  Les  avoués  ne  furent 
point  encore  rétablis ,  mais  les  parties  eurent  au  moins  le  droit  de 
confier  leurs  intérêts  k  des  hommes  de  loi  qui  les  représentèrent 
devant  les  juges. 

U  propriété  devint  la  base  de  l'éligibilité,  comme  preuve  de 
capacité  et  surtout  comme  gage  d'intérêt  au  maintien  de  Tordre 
social.  Mais  cette  condition  ne  fut  point  exigée  des  électeurs.  Tbus 
les  Français  furent  citoyens,  excepté  ceux  attachés  au  service 
personnel  d'un  maître;  leur  domesticité  engendrait  une  incapacité. 

Une  déclaration  placée  en  tête  de  la  constitution  mit  cette  fois 
les  devoirs  en  regard  des  droits;  si  le  législateur  n'eut  pas  encore 
le  courage  d'avouer  le  christianisme,  une  loi  du  11  prairial  an  III 
avait  pourtant  déjk  rendu  les  églises  au  culte  :  le  temps  appro- 
chait où  la  société  chrétienne  pourrait  vivre  librement  et  rendre 
k  Dieu  un  hommage  public. 

Pendant  cette  seconde  époque,  quelques  lois  d'intérêt  privé 
sortirent  des  délibérations  de  la  convention.  La  plus  importante 
est  celle  du  9  messidor  an  111 ,  intitulée  code  hypothécaire.  Des 
deux  cent  soixante-dix-neuf  articles  qui  la  composaient,  bien  des 
dispositions  sont  eu  vigueur  encore  aujourd'hui.  —  Une  heureuse 
combinaison  soumit  le  droit  hypothécaire  a  des  exigences  de 
spécialité  et  de  publicité;  mais  la  loi  contenait  un  vice  radical , 
en  œ  que  l'inscription  pouvait  être  prise  dans  tous  les  arrondis- 
sements, même  dans  ceux  ouïe  débiteur  ne  possédait  pas  de  biens. 
Ce  systèmede  crédit  n'était  qu'une  ébauche,  mais,  malgré  ses  im- 
perfections, il  renfermait  le  germe  d'une  bonne  loi. 

L'impossibilité,  causée  par  les  fluctuations  du  papier-monnaie, 
d'apprécier  avec  exactitude  la  valeur  des  immeubles,  moliva  le 
décret  du  14  fructidor  an  III,  qui  proscrivit  la  lésion  d'outre  moitié. 

Une  disposition  remarquable  est  celle  de  la  loi  du  13  messidor 
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au  III,  portant  que  c  lorsqu'un  ou  plusieurs  actes  authentiques 

>  réfèrent  un  acte  sous  seing  privé»  ou  prouvent  son  exécution, 

>  cet  acte  sous  seing  privé  a  acquis  une  date  assurée ,  comme  il 

>  aurait  pu  Tacquérir  par  le  décès  de  l'un  des  contractants  ou 

>  signataires  (i).  > 

La  loi  la  plus  importante,  celle  qui  termine  la  carrière  de  la 
convention,  est  intitulée  code  des  délits  et  des  peines;  die  est  k 
la  date  du  3  brunaaire  an  lY.  Composée  de  646  artides,  die 
refondit  en  grande  partie  les  décrets  publiés  par  l'assemblée  con- 
stituanle  en  matière  d'instruction  criminelle  ou  pénale. 

La  convention  semblait ,  k  sa  dernière  heure ,  disposée  k  expier 
toutes  ses  rigueurs  ;  elle  proclamait  qu'à  c  dater  du  jour  de  la  paix 

>  générale ,  la  peine  de  mort  serait  abolie  dans  toute  la  repu* 
»  blique  française.  >  Comme  si  cette  amende  honorable  faite 
à  l'humanité  suffisait  pour  absoudre  cette  assemblée  des  crimes 
qu'elle  avait  commis  !  Pourtant,  malgré  ces  longs  jours  de  terreur 
qui  ont  ensanglanté  la  France ,  l'impartialité  fait  à  l'historien  un 
devoir  de  rappder  que  l'énergie  de  la  convention  a  sauvé  le  pays 
de  l'humiliation  d'une  invasion  étrangère.  C'est  un  titre  que  la 
postérité,  si  die  veut  être  juste,  ne  doit  point  oublier. 

TboisiÈmb  p^biode.  —  Directoire. 

(An  IV.—  18  brumaire  an  Vlll. ) 

Le  nouveau  gouvernement  offrait  peu  de  garantie;  la  convention 
imposa  aux  électeurs  les  candidats  de  son  choix,  et  ce  ne  fut  que 
dans  la  nomination  du  nouveau  tiers  que  les  idées  de  modération 
et  d'ordre  se  firent  jour;  elles  eurent  pour  représentants  Por- 
talis,  Pastoret,  Troncbet,  etc.— Les  directeurs  dusfurentRewbcll, 
Larevdlière-Lépeaux ,  Letoumeur,  Barras  et  Sieyès;  ce  dernier, 
sur  son  refus  d'accepter,  fut  remplacé  par  Carnot. 

(1)  Cest  notre  article  1828  C.  Nap. 
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Le  directoire,  voyant  la  Frauce  réduite  k  la  plus  affreuse  situa- 
tion  financière,  crëa  trois  milliards  d'assignats,  dont  rémission 
produisit  trois  millions.  Pendant  que  les  patriotes  murmuraient 
et  accusaient  les  directeurs  de  mollesse,  la  catastrophe  des 
assignats  survint  plus  désastreuse  peut-être  que  la  chute  des 
actions  de  Law ,  ce  célèbre  faux  monnayeur  en  papier,  au  milieu 
du  XVI  ii«  siècle. 

Dépourvu  de  force  et  de  vigueur,  le  directoire  rappelait  les 
mœurs  dissolues  de  la  régence;  les  orgies  consolaient  du  souvenir 
des  échafauds.  La  dépravation  ne  coimaissait  plus  de  bornes  ; 
le  bonheur  de  u'étre  plus  troublé  par  le  roulement  sinistre  des 
charrettes  funèbres,  de  respirer  librement  et  de  rentrer  dans  une 
vie  plus  calme  faisait  oublier  les  ruines  et  les  tombeaux.  Cepen- 
dant, du  sein  de  la  dépravation  qui  gangrenait  toutes  les  classes 
de  la  société ,  des  voix  nobles  et  courageuses  s'élevaient  k  la  tri- 
bune pour  protester  au  nom  de  la  morale,  de  la  religion  et  de 
rhumanité.  Camille  Jordan  révélait  toute  la  noblesse  de  son  âme 
dans  un  rapport  sur  la  liberté  des  cultes ,  et  Dubruel  s'écriait  : 
<  En  sommes-nous  devenus  meilleurs  depuis  qu'on  a  cherché  k 

>  effacer  du  cœur  de  l'homme  les  principes  religieux?  J'en 
I  appelle  k  une  expérience  de  six  années Il  n'y  a  point  de 

>  liberté  la  oii  il  n'y  a  point  de  bonnes  mœurs ,  et  il  n'est  point 
»  de  mœurs  sans  morale.  Nous  n'aurons  pas  de  morale  sans 
»  religion ,  nous  n'aurons  pas  de  religion  sans  culte;  un  culte  ne 

>  peut  exister  sans  ministres.  > 

La  France  du  directoire  fut  pauvre  et  misérable  k  l'intérieur  ; 
mais  k  l'extérieur  l'armée  montra  que  la  France  n'avait  pas 
complètement  oublié  son  glorieux  passé.  Ce  fut  au  jeune  héros 
vainqueur  de  l'Italie  que  le  directoire,  en  butte  aux  conspirations, 
impuissant  pour  comprimer  l'anarchie,  fit  appel  pour  lui  prêter 
main-forte.  La  lutte  du  directoire  avec  le  conseil  des  Anciens 
motiva  cette  célèbre  pétition  dans  laquelle  l'armée  d'Italie  disait 
aux  législateurs  :  c  Tremblez!  vos  iniquités  sont  comptées,  et  le 
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>  prix  eo  est  au  bout  deDOsbaiODueUes...  li  faut  que  les  armées 
»  purifient  la  France.  >  Des  troupes  s'étant  approchées  de  Paris, 
le  conseil  des  Anciens  prononça  Tanathème  constitulionnd  :  Dt- 
recteurSj  la  patrie  voîas  censure. 

Le  18  fructidor  répondit  k  cette  agression;  la  représentation 
nationale  fut  décimée  »  et  la  déportation  des  membres  du  conseil 
des  Anciens  devint,  k  la  place  de  l'échafaud  politique  que  per- 
sonne ne  voulait  relever,  le  grand  moyen  de  salut  public.  Heu- 
reuse substitution  commandée  par  Tétat  des  esprits  et  favorable  k 
l'humanité,  car  c  Téchafaud  enlève  au  temps  son  droit  de  grâce,  > 
suivant  Theureuse  expression  de  M.  Laine. 

Chaque  acte  du  directoire  trahissait  son  impuissance,  et  inspi- 
rait un  profond  dégoût  au  pays,  qu'une  ombre  de  pouvoir  ne  ras- 
surait plus  contre  le  retour  des  saturnales  du  passé.  C'est  dans  ces 
circonstances  que  le  général  en  chef  deTarméed'Egypte  débarquait, 
le  9  octobre  1 799,  k  Fréjus  ;  k  cette  nouvelle,  Sieyès  s'écriait  avec 
enthousiasme:  <  La  patrie  est  sauvée  !  >  La  révolution  du  18  bru- 
maire amena  la  suspension  des  deux  conseils  ;  trois  consuls  pro- 
visoires furent  chargés  d'élaborer  une  nouvelle  constitution ,  et  la 
France  vit  tomber  sans  regret  un  gouvernement  profondément  in- 
capable ;  elle  s'abandonna  enfin  k  l'espérance,  car  la  chute  du  di- 
rectoire se  résumait  dans  ces  mots  :  la  révolution  est  finie  ! 

Actes  législatifs.  —  L'ensemble  de  la  législation  directoriale 
est  la  peinture  fidèle  de  la  faiblesse  des  pouvoirs  constitués  :  point 
de  ces  importantes  réformes  qui  annoncent  un  gouvernement  pré- 
occupé d'améliorations  sociales  ;  point  de  ces  grandes  mesures 
révolutionnaires  qui  jettent  l'effroi  dans  une  nation  ;  tout  révèle 
dans  le  directoire  l'impuissance  d'asseoir  un  système  politique. — 
Imbu  de  l'esprit  de  la  convention  ,  il  n'en  avait  pas  la  farouche 
énergie.  La  convention  avait  marché  avec  les  clubs ,  la  presse  et 
les  masses  populaires  ;  —  le  directoire  subissait ,  sans  s'en  aper- 
cevoir, la  pression  de  la  nation  :  il  proclamait  bien  la  république 
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uoe  et  mdivLsibley  exigeant  de  tous  les  fooctionnaires  pubiies  le 
serment  de  haine  à  la  rùyauié;  mm  Ik  s'arrêtait  son  initiative. 
L't^nioD  publique  lui  imposait  des  actes  réparateurs  qu'il  aecono- 
pfissait  an  fur  et  k  mesure  que  les  exigences  se  montraient,  et  la 
forme  fractionnaire  dans  laquelle  il  restaurait  les  principes  d'ë- 
qnilé  et  de  justice  dans  la  législation  prouve  assez  que  son  action 
s'était  ni  spontanée,  ni  l'exécution  d'un  plan  préconçu.  Cependant, 
h  la  lin  de  sa  carrière  gouvernementale ,  instruit  k  l'école  de 
Texpéneoce,  il  mit  en  oeuvre  les  nombreux  travaux  auxquels 
avaient  donné  lieu  le  système  hypothécaire  et  les  droits  d'enregis- 
trement; ce  Ront  les  seuls  actes  législatifs  qui  méritent  d'être  si- 
gnalés pendant  son  passage  aux  affaires,  mais  l'histoire  ne  saurait 
loi  accorder  l'honneur  de  la  création  et  l'initiative. 

L'aeie  législatif  qui  caractérise  le  mieux  cette  époque  d'immo- 
ralité et  de  corruption  est  le  rétablissement  de  la  loterie  natio- 
nale :  au  peuple  qui  s'agitait  dans  les  angoisses  de  la  misère,  le 
directoire  ouvrit  une  nouvelle  source  d'illusions  et  de  ruine  ;  la 
loterie,  cet  impôt  immoral  levé  sur  la  passion  du  jeu  et  le  désir 
d*une  fortune  facile,  fut  jetée  au  peuple  comme  un  aliment  d'espé- 
rance et  une  cause  morale  de  consolations  !  —  Ne  fallait-il  pas 
songer  au  bonheur  de  ce  pauvre  peuple  auquel  on  venait  de  faire 
banqueroute  (1)!  Les  deux  tiers  de  la  dette,  s  élevant  k  trois  mil- 
liards, devaient  être  remboursés  avec  des  biens  nationaux  d'une 
valeur  de  4,300  millions,  et  le  gouvernement  inscrivait  sur  le 
grand-livre  l'autre  tiers,  qui  formait  le  tiers  consolidé.  Outre 
cela,  la  sollicitude  du  directoire  offrit  k  la  France  l'appàt  de  la  lo- 
terie! Que  pouvait-elle  demander  de  plus? 

La  valeur  de  l'armée  française  soutenait  k  l'étranger  l'honneur 
national,  et  sa  gloire  rachetait  l'humiliation  de  la  France  k  l'inté- 
ri^r.  Le  gouvernement  ne  dut  plus  se  borner  k  reproduire  cette 

(l)  Les  créancierà  de  TÉtat  étaient  placés  sous  la  sauvegarde  de  Thon- 
nenr  national. 
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formule  de  décret  si  vague  et  si  souvent  répétée  :  L'armée  a  bien 
mérité  de  la  patrie.  La  nation  exigea  plus  qu'un  stérile  éloge  pour 
ses  défendeurs;  elle  voulut  qu'on  veillât  li  leurs  intérêts  pendant 
qu'ils  versaient  leur  sang  pour  elle  sur  les  champs  de  bataille.  £o 
1796,  année  si  féconde  en  glorieuses  campagnes,  une  loi  (6  bru- 
maire an  Y)  fut  rendue  au  profit  de  ceux  qui  promenaient  le  dra- 
peau français  dans  l'Europe  entière. — Des  hommes  probes  et 
éclairés  devaient  les  défendre  gratuitement  devant  les  tribunaux; 
—  la  prescription  était  suspendue  en  leur  faveurdepuis  leur  départ 
jusqu'à  leur  retour  dans  leurs  foyers.  —  Leurs  propriétés  étaient 
sous  la  surveillance  des  agents  municipaux.  —  Leurs  veuves  re- 
cueillaient le  tiers  des  renies  viagères  créées  sur  leurs  têtes  par 
suite  de  leurs  blessures. — C'était,  il  est  vrai ,  de  la  part  de  l'État, 
acquitter  bien  parcimonieusement  une  dette  sacrée  ;  cependant  il 
y  avait  un  caractère  de  haute  moralité  dans  ce  témoignage  de  re- 
connaissance <  d'un  peuple  libre  envers  des  frères  qui  avaient  si 

>  glorieusement  défendu  la  république ,  et  reculé  si  loin  ses  li- 

>  mites.  >  (Troncbet.) 

Le  partage  des  biens  communaux,  ordonné  par  une  loi  du  10 
juin  1 795 ,  fut  suspendu  par  une  autre  du  21  prairial  an  IV, 
et  celle  de  prairial  an  VI  soumit  la  vente  de  ces  biens  a  une  au- 
torisation préalable  du  pouvoir  législatif.  —  Les  aliénations  du 
domaine  de  la  couronne  avaient  été  révoquées  purement  et  sim- 
plement par  le  comité  de  salut  public  le  10  frimaire  an  II:  une 
loi  plus  équitable  du  22  frimaire  an  III  prononça  un  sursis  k  la 
dépossession  et  prescrivit  la  présentation  d'un  nouveau  projet  :  ce 
fut  une  loi  de  l'an  VII,  qui  par  un  sage  retour  au  principe  de  la 
constituante  permit  aux  possesseurs  de  biens  domaniaux  de  les 
conserver ,  h  la  condition  de  payer  le  quart  de  leur  valeur. 

En  droit  civil ,  plusieurs  lois  réparant  les  injustices  de  la  con- 
vention rétablirent  les  véritables  principes  de  droit. 

La  loi  du  7  fructidor  an  V  abolit  la  déportation  prononcée  par  les 
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lois  révolutionnaires  contre  les  prêtres  insermentés. — Leséquestre 
qui  frappait  les  biens  des  partisans  de  Robespierre  fut  levé 
le  5  germinal  de  la  même  année,  sur  la  déclaration  du  conseil  des 
Gnq-Gents  c  qu'il  y  avait  plus  de  justice  et  de  loyauté  h  rendre 
»  les  biens  aux  familles  de  c^uelques  conspirateurs,  que  de  s'ex- 

>  poser  h  retenir  ceux  des  innocents.  > 

Le  désir  d'effacer  jusqu'aux  derniers  vestiges  de  la  féodalité 
porta  l'assemblée  législative  k  violer  le  droit  de  propriété  en  regar- 
dant comme  féodales  les  tenures  convenancières  (1)  :  injustice  ré- 
parée par  la  loi  du  9  brumaire  an  YI,  qui  rétablit  la  distinction 
sagement  faite  par  la  loi  de  i791  entre  les  droits  fonciers  et  les 
droits  féodaux,  et  anéantit  même  pour  les  domaines  congéàbles  les 
effets  que  la  loi  de  92  avait  produits  jusque-lh. 

On  sait  que  l'instabilité  de  la  valeur  du  papier-monnaie  avait 
fait  supprimer  la  rescision  pour  cause  de  lésion  en  matière  de 
vente  d'jmraeubles  ;  la  loi  du  5  germinal  an  V  la  rétablit  lorsque 
le  papier-monnaie  n'exista  plus. 

Une  loi  du  24  ventôse  de  la  même  année  fit  revivre  la  contrainte 
par  corps  en  matière  civile  qu'avait  abolie  la  loi  du  9  mars  1793  : 
c  il  importait  de  rendre  aux  obligations  entre  citoyens  la  sûreté 

>  et  la  solidité  qui  seules  pouvaient  donner  au  commerce  de  la 
»  république  la  splendeur  et  la  supériorité  qu'il  devait  avoir  (2).  » 
Une  loi  postérieure  du  15  germinal  an  VI  énuméra  les  cas  dans 
lesquels  les  tribunaux  devaient  prononcer  ce  mode  d'exécution , 
et  imposa  au  créancier  l'obligation  de  consigner  des  aliments. 

Le  divorce,  admis  avec  une  scandaleuse  facilité  par  la  loi  du 
ao  septembre  1792,  devint  plus  difficile  h  obtenir,  grâce  aux 
entraves  qu'apporta  la  loi  du  premier  jour  com|)lémentaire  de 
Tan  Y;  ce  fut  un  progrès  relatif  et  un  acheminement  vers  une  lé- 
gislation plus  morale. 


(1)  Par  les  lois  des  33  et  27  août  1792. 

(3)  Ce  sout  les  termes  de  la  résolution  adoptée  par  les  Cinq-Cents. 
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Le  droit  répressif  fîit  l'objet  de  plasieurs  actes  législatife  sons 
le  directoire  ;  une  loi  dti  S3  prairial  an  IV  nidifia  le  code  pënal 
alors  en  vigoeiir,  qui  ne  pix)noDçaît  aucune  peine  contre  les  ten- 
tatives de  vol,  d'incendie  et  autres  crimes,  ^  Texceptiondecdles 
d'assassinat  et  d'empoisonnement;  l'article  4*'  voulut  que  toute 
tentative  de  crime,  manifesfée  par  des  actes  extérieurs  suivis 
d'un  commencement  d'exécution,  fât  punie  comme  le  crime 
même,  si  elle  n'avait  été  snspendue  que  par  des  circonstances  for- 
tuites, indépendantes  delà  volonté  du  prévenu  (1). 

La  discipline  de  l'armée  ne  fut  pas  onUiée;  une  loi  do  13  bru- 
maire an  IV  détermina  la  procédure  k  suivre  pour  le  jugement 
des  délits  militaires ,  et  une  autre  du  34  du  mêiT>e  mois  forma  le 
code  des  délits  et  des  peines  pour  les  troupes  de  la  répu- 
blique. 

De  nombreuses  lois  furent  promulguées;  les  deux  plus 
importantes  sont  celles  des  14  brumaire  an  VU  sur  le  régime 
hypothécaire  (2),  et  22  frimaire  an  VII  sur  Tenregistrement.  La 
loi  du  24  ventôse  an  VII,  en  organisant  la  conservation  des  hypo- 
thèques, compléta  le  système  de  publicité  et  posa  les  bases  du 
crédit  foncier.  Le  registre  du  conservateur  dut  présenter  Félat 
exact  de  la  situation  hypothécaire  du  débiteur.  Semblable  k  ces 
petites  colonnes  élevées  en  Grèce  sur  les  champs  grevés  d'hypo- 
thèques, il  fut  destiné  a  avertir  le  futur  créancier  des  dangers 
qu'il  courait  ou  de  la  sécurité  qu'il  pouvait  se  promettre.  La  loi 
du  9  messidor  an  III  avait  déjh  renversé  les  fortunes  aristocrali- 


(0  L*arl.  2  du  code  péoai  actuel  est  Ui  copie  textueUe  de  cette  dispo- 
sition. 

(2)  Le  système  hypothécaire  de  Tan  VIÎ  a  été  la  base  do  notre  régime 
actuel ,  et  il  est  à  regretter  que  le  législateur  do  1804  n'ait  pas  maintenu 
lu  transcription  comme  condition  essentielle  de  la  transmission  de  pro- 
priété à  regard  des  tiers.  Ce  complémect  de  publicité  sera  t^t  ou  fard  in- 
troduit dans  nos  codes. 
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qaes  ;  celle  de  Tan  VU  complétait  cette  œuvre  en  anéantissant  le 
système  du  droit  coutumier  (1). 
La  loi  du  22  frimaire  se  proposa  c  de  simplifier  les  droits 

>  d'enregistrem^t^  d'eo  régler  les  taux  et  quotité  dans  de  justes 
)  proportions ,  d'étendre  cette  contribution  h  toutes  les  mutations 

>  qui  en  étaient  susoeplibles»  afin  d'anoëliorer  les  revenus  pu- 

>  Uies.  >  Les  oauvres  de  tous  les  vieux  jurisconsultes,  de  tous  les 
feudistes  furent  mises  k  contribution,  et  c'est  encore  h  cette  source 
que  les  commentateurs  les  plus  distingués  de  la  loi  fiscale  ofit 
piisé  leurs  inspirations  (2). 

Les  mêmes  idées  qui  avaient  présidé  k  la  révision  des  tarifs 
d'enregistrement  présidèrent  aussi  k  la  révision  des  droits  de 
greffe,  et  la  loi  du  21  ventôse  an  VII  devint  Tappendice  de  la  loi 
de  frimaire. 

Un  arrêté  du  directoire,  k  la  date  du  2genïiinâl  an  V,  exposa 
avec  une  grande  netteté  les  principes  proclamés  p;ir  les  lots  des 
i6-24  août  1790  et  du  16  fructidor  an  III,  sur  h  sépar^ition  des 
pouvoirs  judiciaire  et  administratif;  il  était  rexprcssion  Mèh  du 
système  nouveau.  Mais  ramener  h  exécution  ks  piincipes  pro- 
clamés en  1789,  abroger  compléleraent  les  lois  exceptionnelles 
dictées  par  une  émeute  en  délire  et  contraires  k  la  raison,  orga- 
niser la  société  nouvelle ,  c'était  une  vaste  entreprise  qui  ne  pou- 
vait être  exécutée  que  par  un  gouvernement  sérieux  et  énergique, 
brisant  avec  les  traditions  révolutionnaires  de  la  convention  ;  or 
le  directoire  n'était  pas  k  la  hauteur  d'une  œuvre  qui  exigeait 
autant  de  vigueur  et  de  résolution.  Le  vainqueur  de  l'Egypte  se 
présenta  k  la  France,  qui  demandait  l'ordre  et  la  tranquillité ,  et 
il  reçut  d'elle  l'accueil  le  plus  enthousiaste. 

(1)  Dont  soD  article  ô6  abrogeait  formellement  les  dispositions. 

(2]  Je  citerai  notamment  M.  Championnière ,  dont  les  remarquables 
travau  ont  élucidé  bien  des  points  de  notre  ancien  droit  demeurés  ob- 
scara  jusqu'à  lui. 
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Q«J  ITBlBMfi  PBKIODB.  ~  C?OllkaIat. 

(  18  brumaire  an  VIII.— An  XIK) 

Bonaparte  était  encore  presque  un  enfant  quand  Paoli  lai  disait: 
c  Tu  es  un  homme  de  Piutarque,  un  homme  des  temps  antiques  : 
>  Tu  86%  twmo  di  Plutarco,  un  uomo  dei  tempi  anîicki.  i 
Quelques  années  s'étaient  h  peine  écoulées  depuis  cette  prédic- 
tion» et  le  jeune  héros  arrachant  la  France  k  l'anarchie  lui  rendait 
le  repos  que  les  empiriques  de  la  révolution  avaient  été  impuis- 
sants k  lui  donner. 

La  loi  du  19  brumaire  an  YIH  supprima  le  directoire  pour 
établir  un  gouvernement  nouveau.  Le  corps  législatif  créa  provi- 
soirement une  commission  consulaire  executive,  composée  des 
citoyens  Sieyës,  Roger-Ducos,  ex -directeur,  et  Bonaparte, 
général,  qui  prirent  le  nom  de  consuls  de  la  république ,  avec 
investiture  de  la  plénitude  du  pouvoir  dictatorial,  et  mission 
d'organiser  toutes  les  branches  de  l'administration ,  de  rétablir 
la  tranquillité  intérieure,  et  de  procurer  k  la  France  une  paix  ho- 
norable et  solide. 

Les  conseils  furent  ajournés  au  1*'  ventôse  suivant;  mais, 
avant  de  se  séparer ,  chacun  d'eux  nomma  dans  son  sein  une 
commission  de  vingt-cinq  membres  chargés  de  statuer  sur  tous 
les  objets  urgents  de  police,  de  législation  et  de  finances.  —  A 
la  commission  des  Cinq-Cents  appartenait  l'initiative;  k  celle  des 
Anciens,  l'approbation  ou  le  rejet  de  la  proposition. 

Les  deux  commissions  devaient  préparer,  en  suivant  un  ordre 
uniforme  de  travail,  les  changements  k  faire  k  celles  des  disposi- 
tions organiques  de  la  constitution  dont  l'expérience  avait  signalé 
les  inconvénients  et  les  vices.  —  Ces  changements  ne  pouvaient 
avoir  pour  but  que  la  consolidation,  la  garantie  et  la  consécration 
inviolable  de  la  souveraineté  du  peuple  français ,  de  la  république 
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une  et  indivisible,  du  système  représentatif»  de  la  division  des 
pouvoirs,  de  la  liberté,  de  Tëgalité,  de  la  sûreté  et  de  la  pro* 
priëté. 

Enfin  les  deux  commissions  furent  chargées  de  préparer  un 
code  civil. 

Le  pouvoir  dictatorial  était  concentré  en  réalité  dans  les  mains 
de  Bonaparte;  ses  deux  collègues  le  secondaient,  mais  ne  le 
dirigeaient  pas;  il  était  déjà  premier  consul  avant  que  l'art.  39 
de  la  constitution  du  2S  frimaire  an  VIU  lui  eût  conféré  ce  titre. 

Son  premier  soin  fut  de  proposer  la  paix  k  TÂngleierre  et 
k  TËurope;  mais  la  politique  du  cabinet  anglais  ne  put  se  ré* 
siguer  k  ce  sacrifice.  Alors,  k  la  tête  de  l'armée  de  réserve, 
Bonaparte  franchit  le  mont  St-Bemard  le  25  prairial  an  VIII  (14 
juin  1800),  et  la  victoire  de  Marengo  salua  l'avènement  du  pre- 
mier consul,  opéra  la  délivrance  de  l'Italie,  et  fut  le  signal  delà 
paix  continentale.  Le  âo  mars  1802,  l'Angleterre  elle-même 
humilia  son  orgueil  en  signant  le  traité  d'Amiens.  Bona- 
parte avait  conquis  par  les  armes  la  paix  de  l'Europe,  f  A 
»  Amiens,  dit-il  (1),  je  croyais  de  très-bonne  foi  le  sort  delà 
*  France,  celui  de  l'Europe  et  le  mien  fixé;  la  guerre  finie,  j'ai- 
>  lais  me  donner  uniquement  k  l'administration  de  la  France,  et 
»  je  crois  que  j'eusse  enfanté  des  prodiges.  » 

Moins  de  deux  années  lui  avaient  suffi  pour  organiser  l'autorité 
administrative  et  l'autorité  judiciaire,  et  son  attention  s'était  portée 
déjk  sur  la  législation  civile  :  une  loi  du  4  germinal  an  VIU  fixa 
la  quotité  disponible  dans  la  proportion  du  nombre  d'enfants 
laissés  par  le  défunt  (S)  ;  les  conditions  de  publicité  du  mariage 
furent  réglées  par  uue  loi  du  7  thermidor;  enfin  un  arrêté 
consulaire  du  5  ventôse  an  X  prescrivit  la  confection  d'un  tableau 
annuel  comprenant  les  parties  de  la  législation  dont  les  vices  ou 
l'insuffisance  seraient  reconnus.  Ce  tableau  devait  spécialement 

(1)  Mémorial,  nov.  1817,  t.  ii,  p.  36. 

(S)  C'est  la  règle  suivie  par  Tarticle  913  C.  Nap. 
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exposer  les  moyens  :  l^^de  pré\eDir  les  crimes,  d'atteindre  les 
<»iipables,  de  proportionner  les  peines  et  d'en  rendre  l'exemple 
plus  utile; 

2°  De  perfectioiiner  les  différents  codes; 

3^  De  reformer  les  abus  qui  se  seraient  glisses  dans  rexerdee 
de  la  justice,  et  d'étaUir  dans  les  tribunaux  la  meilleafe  disci- 
pline, tant  k  r^ard  des  juges  qn'k  l'égard  des  offieiers  ministé- 
riels. Ces  observations  devaient  être  présentées  tous  les  ans  par 
une  commission  composée  de  douze  membres  du  tr^Mimil  de  cas- 
sation. 

C'est  de  celte  époque  que  date  le  commencement  des  travaux 
législatifs;  les  lois  qui  devaient  composer  l'ensemble  du  code 
civil  furent  successivement  décrétées  en  l'an  XI  et  en  Tan  XII, 
et  leur  réunion  en  un  seul  corps  fut  réalisée  le  50  vetitôse  an  XIL 

Un  mois  après  la  cbute  du  directoire,  un  projet  de  constitution 
était  présenté  aux  suffrages  du  peuple.  Des  registres  ouverts 
dans  chaque  commune  servaient  k  constater  l'acceptation  on  le 
refus  des  citoyens.  Pour  faciliter  le  vote,  ils  furent  déposés  au 
secrétariat  de  toutes  les  administrations,  aux  greffes  de  tous  les 
tribunaux,  entre  les  mains  des  agents  de  la  commune,  des  juges 
de  paix  et  des  notaires  ;  chacun  pouvait  choisir  entre  ces  divers 
dépôts. 

La  constitutiim  fut  acceptée  par  trois  millions  de  suffrages,  et 
la  loi  du  3  nivôse  an  VUI  prescrivit  les  moyens  de  la  mettre  en 
activité.  L'adoption  du  pacte  fondamental  était  l'accomplisse- 
ment d'un  grand  aae  politique,  et  les  consuls  disaient  dans  leur 
proclamation  :  c  Citoyens,  la  révolution  est  fixée  aux  principes  qui 
>  l'ont  commencée;  elle  est  finie  !  »  Vaines  illusions  auxquelles 
le  temps  se  chargeait  de  donner  de  cruels  démentis! 

Une  chose  étonne  dans  les  premiers  actes  du  gouvernement 
nouveau  ;  c'est  le  contraste  entre  les  consuls  et  les  direeteors. 
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A  la  faiblesse  da  directoire  succède  l'énergie  du  consulat;  This- 
toire  nous  faisait  assister  tout  h  Theure  a  rabaissement  du  pou- 
voir sous  la  pression  des  masses  populaires  ;  maintenant  elle 
va  nous  montrer  l'autorité  reprenant  Tattitude  ferme  et  énergi- 
que qui  imprime  et  commande  le  respect.  Toute  la  politique  du 
premier  consul  se  résume  dans  sa  proclamation  du  4  nivôse 
an  VIII  h  la  nation,  aux  soldats  et  h  l'armée  d'Italie. 

Ea  s'adressant  au  peuple,  il  trace  avec  une  vigueur  remar- 
quable le  programme  de  son  gouvernement:  c  Rendre  la  répu- 
»  Uique  chère  aux  citoyens ,  respectable  aux  étrangers ,  formi^ 
»  dable  aux  ennemis ,  telles  sont  les  obligations  que  nous  avons 
>  contractées  en  acceptant  la  première  magistrature. 

*  Elle  sera  chère  aux  citoyens ,  si  les  lois ,  si  les  actes  de 
»  l'autorité  sont  toujours  empreints  de  Tesprit  d'ordre,  de  justice 
»  et  de  modération. 

t  Sans  Tordre,  l'administration  n*est  qu'un  chaos;  point  de 
»  finances,  point  de  crédit  public;  et  avec  la  fortune  de  l'Etat 
f  s'écroulent  les  fortunes  particulières.  Sans  justice,  il  n'y  a  que 
»  des  partis,  des  oppresseurs  et  des  victimes. 

>  La  modération  imprime  un  caractère  auguste  aux  gouver- 
»  nements  comme  aux  nations  ;  elle  est  toujours  la  compagne  de 
»  la  force ,  et  le  garant  de  la  durée  des  institutions  sociales. 

»  La  république  sera  imposante  aux  étrangers,  si  elle  sait  res* 
»  pecter  dans  leur  indépendance  le  titre  de  sa  propre  indépen- 
»  dance ,  si  ses  engagements  préparés  par  la  sagesse  »  formés  par 
»  la  franchise,  sont  gardés  par  la  fidélité...  » 

Â  larmée,  dont  il  est  déjk  l'idole,  il  rappelle  le  devoir  de 
l'obéissance:  <  En  promettant  la  paix  au  peuple  français,  dit-il, 
»  j'ai  été  votre  organe;  je  connais  votre  valeur. 

t  Vous  êtes  les  mêmes  hommes  qui  conquirent  la  Hollande, 
»  le  Rhin,  Tltalie,  et  donnèrent  la  paix  sous  les  murs  de  Vienne 
1  étonnée 

>  U  n'est  aucun  de  vous  qtii  n'ait  fait  plusieurs  campagnes, 
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qai  ne  sache  que  la  qualité  la  plus  essentielle  d*un  soldat  est  de 
savoir  supporter  les  privations  avec  constance;  plusieurs  an- 
nées d*une  mauvaise  administration  ne  peuvent  être  réparées 
dans  un  jour... 

>  Soldats,  lorsqu'il  en  sera  temps,  je  serai  au  milieu  de  vous, 
et  Y  Europe  se  souviendra  que  vous  êtes  de  la  race  des  bra* 
ves.  9 

Quelle  vigueur  dans  le  blâme  qu'il  inflige  aux  corps  de  Farmée 
d'Italie  que  la  faim  a  fait  déserter  :  <  Les  premières  qualités  du 
soldat  sont  la  constance  et  la  discipline  ;  la  valeur  n'est  que  la 
seconde. 

»  Soldats,  plusieurs  corps  ont  quitté  leurs  positions;  ils  ont 
été  sourds  k  la  voix  de  leurs  officiers  ;  la  ^^^  légère  est  de  ce 
nombre. 

»  Sont-ils  donc  tous  morts  les  braves  de  CasUglione,  de  Ri- 
voli ,  de  Neumarck  !  Ils  eussent  péri  plutôt  que  de  quitter  leurs 
drapeaux,  et  ils  eussent  ramené  leurs  jeunes  camarades  à 
l'honneur  et  au  devoir  ! 

»  Soldats,  vos  distributions  ne  vous  sont  pas  régulièrement 
faites,  dites-vous?  Qu'eussiez-vous  fait,  si,  comme  les  4'  et 
SS"  légères ,  les  18«  et  33*  de  ligne,  vous  vous  fussiez  trouvés 
au  milieu  du  désert,  sans  pain  ni  eau ,  mangeant  du  cheval  et 
des  mulets  ?  La  victoire  nous  donnera  du  pain,  disaieni-ettes. 

Et  vous vous  quittez  vos  drapeaux  ! . . .  » 

Yoilk  les  actes  qui  annonçaient  le  pouvoir  nouveau,  les 
idées  qui  présidaient  a  la  reconstitution  de  l'ordre  social.  Il  est 
temps  d'examiner  leur  influence  sur  le  mode  d'organisation  géné- 
rale créé  par  le  consulat. 

ARTICLE  PREMIER. 
DROIT  PUBLIC. 

I.  Organisation  politique.  —  La  constitution  du  2â  frimaire 
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an  VIU,  au  lieu  de  fractiooDer  le  pouvoir  comme  ses  afnées,  con- 
centre Faction  gouvernementale  dan^  la  main  d'un  seul.  La 
centralisation  est  la  base  de  la  constitution  consulaire ,  du  së- 
natus-consulte  organique  du  16  thermidor  de  l'an  X,  et  des  lois 
qui  ont  suivi. 

Le  pouvoir  exécutif  est  confié  h  trois  consuls,  Bonaparte, 
Cambacérès  et  Lebrun,  élus  pour  dix  ans,  indéfiniment  rééligibles 
et  investis  de  pouvoirs  très-inégaux.  Le  premier  promulgue  les 
lois ,  nomme  et  révoque  les  ministres ,  les  ambassadeurs ,  les 
membres  du  conseil  d'État ,  les  officiers  et  les  commissaires  du 
gouvernement  près  les  tribunaux  ;  tous  les  juges  criminels  et 
civils  autres  que  les  juges  de  paix  et  les  juges  de  cassation  sont 
aussi  b  sa  nomination ,  mais  sans  qu'il  puisse  les  révoquer. 

Quant  aux  deux  autres  consuls,  ils  n'ont  que  voix  consultative  ; 
ils  signent  le  registre  des  actes  officiels,  afin  de  constater  leur 
présence,  et  peuvent  même  y  consigner  leurs  observations,  mais 
la  décision  du  premier  consul  reste  toujours  souveraine. 

Sous  la  direction  des  consuls,  le  conseil  d'Étal  discutait,  rédi- 
geait les  projets  de  loi  et  les  règlements  d'administration  publique, 
et  résolvait  les  difficultés  en  matière  d'administration.  C'était  par 
l'organe  d'orateurs  pris  dans  son  sein  que  le  gouvernement  con- 
sulaire exerçait  l'initiative  des  lois,  qni  lui  était  exclusivement 
réservée.  Ces  orateurs  ne  pouvaient  pas  être  plus  de  trois  pour 
soutenir  un  même  projet  de  loi. 

Le  conseil  d'État  se  divisait  en  cinq  sections  :  législation,  in- 
térieur, finances,  guerre  et  marine.  Chaque  section  élaborait  les 
projets,  qui  étaient  alors  déposés  pour  être  discutés  à  leur  rang 
dans  le  sein  de  l'assemblée  générale  que  convoquait  et  présidait  le 
premier  consul.  La  discussion  amenait-elle  des  changements,  ils 
étaient  opérés  par  la  section,  qui  en  soumettait  la  rédaction  k  l'as- 
semblée. Le  projet,  ainsi  corrigé,  était  porté  au  premier  consul, 
qui  pouvait  le  changer,  le  modifier,  ou  même  ne  pas  le  présen- 
ts 
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ter.  Dans  le  cas  oh  il  était  soumis  au  corps  législatif,  un  des 
trois  membres  chargés  de  le  présenter  en  exposait  les  motift  ; 
après  quoi  le  corps  législatif,  sans  prendre  de  décision  pourcni 
contre  le  projet ,  le  communiquait  officiellement  au  tribunal. 

Le  tribunal  était  une  assemblée  composée  de  cent  membres 
âgés  de  vingt-cinq  ans  au  moins,  renouvelés  par  cinquième  tous 
les  ans  et  indéfiniment  rééligibles.  —  Appelé  k  discuter  les  projets 
de  loi  prés^tés  au  corps  législatif,  il  nommait,  dans  les  premiers 
temps,  une  commission  spéciale  pour  lui  faire  un  rapport  ;  mais 
un  arrêté  du  il  germinal  de  TanX,  confirmé  par  le  sénatns- 
consultedu  16  thermidor,  l'ayant  divisé  en  trois  sections,  une 
pour  la  législation,  une  autre  pour  l'intérieur  et  une  troisième 
pour  les  finances ,  chacune  s'occupait  de  ce  qui  rentrait  dans  le 
cercle  de  ses  attributions.  Après  le  f apport,  la  discussion  s'ou- 
vrait en  assemblée  générale ,  mais  sans  qu'aucun  amendement 
ne  pût  être  apporté  au  projet;  le  tribunal  n'émettait  qu'un  vœu 
de  rejet  ou  d'adoption,  qui  était  porté  au  corps  législatif  par 
trois  de  ses  membres  avec  mission  de  l'exposer  et  de  le  soutenir. 

Le  corps  législatif  votait  sur  la  loi  sans  la  discuter  ;  aussi 
a-t-on  dit  du  tribunal  qu'il  pérorait  sans  conclure ,  et  du  corps 
législatif  qu'il  concluait  sans  pérorer  (1).  Composé  de  trois  cents 
membres  âgés  de  trente  ans  au  moins,  il  se  renouvelait  par 
cinquième  chaque  année.  —  Après  avoir  contradicloirement  en- 
tendu les  trois  orateurs  du  conseil  d'Etat  et  ceux  du  tribunal , 
le  corps  législatif  adoptait  ou  rejetait  en  entier  le  projet  par  la 
voie  du  scrutin  secret,  sans  pouvoir  lui  faire  subir  d'amende- 
ment. Le  gouvernement  était  libre ,  en  tout  état  de  discussion, 
de  retirer  un  projet  et  le  reproduire  avec  des  modifications. 

Une  loi,  quoique  décrétée  par  le  corps  législatif,  n'était  point 

(1)  Chaque  membre  déposant  son  vote  sur  le  projet  de  loi  sans  obser- 
vations, le  corps  législatif  fut  appelé  la  chambre  des  muets.  L'esprit 
français  saisit  avec  une  merveilleuse  facilité  le  côté  plaisant  des  plas 
sérieuses  questions. 
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encore  parfaite.  Le  tribuoat  pouvait,  dans  les  dix  jours  qui  sui- 
vaient le  décret  d'adoption,  )a  déférer  au  sénat  conservateur, 
et  en  provoquer  la  nullité  dans  les  cas  où  elle  violait  la  con- 
stitution. Si  le  tribunat  n'usait  pas  de  ce  droit ,  ou  si  le  sénat 
maintenait  le  décret  attaqué,  la  loi  était  complète,  et  il  ne  restait 
plus  qu'à  ta  promulguer.  —  Ce  soin  regardait  le  premier  consul 
après  l'expiration  du  délai  légal. 

Le  sénat  avait  deux  missions  principales  ^  remplir  :  1*"  aire 
sur  les  listes  natiooales  qui  lui  étaient  adressées  par  les  dépar- 
tements les  membres  du  corps  légidatif  et  du  tribunat,  les  con- 
suls, les  juges  du  tribunal  de  cassation  et  les  commissaires  à  la 
comptabilité  ;  2""  veiller  au  maintien  de  la  constitution  en  annulant 
les  actes  inconstitutionnels  qui  lui  étaient  déférés  par  le  tribunat. 
—Après  que  le  sénatus-consulte  du  14  thermidor  an  X  eut  pro- 
clamé Napoléon  Bonaparte  premier  consul  k  vie,  un  autre  sénatus- 
consulte  du  surlendemain,  organique  de  la  constitution,  distingua 
entre  la  législation  politique  et  la  législation  civile.  La  première 
fut  devenue  au  sénat,  et  la  seconde  resta  dans  les  attributions  du 
corps  législatif.  —  Ainsi  c'était  le  sénat  qui  réglait  Tadminislra- 
tion  des  colonies,  et  veillait  a  la  marche  de  la  constitution, 
en  expliquait  les  articles  lorsqu'ils  prêtaient  k  différentes  inter- 
prétations. Chaque  sénateur  avait  encore  le  droit  de  dénoncer  au 
sénat  tous  les  actes  inconstitutionnels  émanant  du  gouvernement 
00  du  corps  législatif;  mais,  une  fois  le  délai  expiré  sans  récla- 
mation, l'acte  avait  force  exécutoire  (1). 

Le  nombre  des  sénateurs  était  limité  h  quatre-vingts;  ils 
étaient  inamovibles ,  âgés  de  quarante  ans  au  moins.  La  nomina- 
tion de  ses  membres  appartenait  au  corps  lui-môme ,  qui  choi- 
sissait entre  trois  candidats  présentés,  le  premier  parle  corps 
législatif,  le  second  par  le  tribunat ,  le  troisième  par  le  premier 

(1)  Les  sénat  us-consul  tes  organiques  sont  au  nombre  de  (rois.  Le  pre- 
mier décréta  le  consulat  à  vie  ;  le  second  déféra  l'empire  h  Napoléon  P^, 
en  1804;  le  troisième  prononça  la  suppression  du  tribunat,  en  1807. 
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consul.  Quand  les  trois  autorités  portaient  le  même  candidat,  le 
sénat  n'avait  plus  de  choix  k  faire  et  l'admission  devenait  forcée. 

Un  conseil  privé  rédigeait  les  projets  des  sénatusconsultes  or- 
ganiques. Le  conseil  d'Etat  conserva  ses  attributions  de  conseil 
législatif  et  administratif,  mais  le  conseil  privé  lui  enleva  son  rôle 
politique  ;  le  premier  consul,  que  la  constitution  obligeait  k  sou- 
mettre au  tribunat  et  au  corps  législatif  les  traités  de  paix  et 
d'alliance,  n'eut  plus  besoin  que  de  l'avis  du  conseil  privé  pour 
leur  ratification. 

Le  gouvernement ,  qui  venait  de  reconstituer  l'autorité,  voulut 
entourer  ses  fonctionnaires  du  respect  des  populations  et  les 
garantir  contre  d'injustes  attaques.  L'article  75  delà  constitution 
de  l'an  VUI,  placé  sous  le  titre  VI,  iutitulé  de  la  respotisabililé  des 
/bnca'onnaire^  publics,  consacra  le  principe,  encore  aujourd'hui 
en  vigueur,  que  les  agents  du  gouvernement  autres  que  les  minis- 
tres ne  pouvaient  être  poursuivis  pour  des  faits  relatifs  b  leurs 
fonctions  qu'en  vertu  d'une  décision  du  conseil  d'État  ;  ce  préa- 
lable rempli,  la  poursuite  avait  lieu  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

II.  Organisation  administrative.  —La  division  administrative 
opérée  par  la  constituante  fut  maintenue  le  28  pluviôse  an  VIII 
par  le  corps  législatif,  qui  partagea  le  territoire  en  départements, 
arrondissements  et  municipalités.  Le  canton  devint  le  siège  de 
la  justice  de  paix,  sans  former  une  circonscription  administrative. 
Des  préfets,  sous-préfets  et  maires  nommés  par  le  premier 
consul  correspondirent  aux  départements,  arrondissements  et 
municipalités;  chacun  de  ces  fonctionnaires  avait  k  côté  de  lui  un 
conseil  délibérant  sous  le  nom  de  conseil  général  de  départe- 
ment, de  conseil  d'arrondissement  et  de.  conseil  municipal,  et 
dont  les  membres  étaient  nommés,  pour  les  deux  premiers  par  le 
premier  consul,  pour  le  troisième  par  le  préfet. 

Les  différentes  administrations  furent  constituées;  un  arrêté 
du  troisième  jour  complémentaire  de  l'an  IX  créa  pour  l'enre- 
gistrement un  directeur  général  et  un  conseil  de  huit  admi- 


ERE   REVOLUTIONNAIRE.  7S7 

Distrateurs  présidé  par  le  directeur. — Le  29  fructidor  précédent, 
l'administration  supérieure  des  douanes  avait  été  confiée  k  un 
directeur  général  et  quatre  administrateurs.  —  L'administration 
forestière  fut  aussi  soumise  à  une  hiérarchie  qui  des  administra- 
teurs résidant  b  Paris  descendait  jusqu'aux  gardes  particuliers. 

L'instruction  publique  reçut  son  organisation  par  la  loi  du  11 
floréal  an  X;  il  y  eut  des  écoles  primaires,  des  écoles  secondaires 
et  des  lycées. 

Dans  l'intérêt  du  crédit  public,  la  banque  de  France  fut  investie 
d'un  caractère  officiel  et  obtint  le  privilège  exclusif  d'émettre  des 
billets  de  banque. 

Enfin ,  dans  le  but  de  récompenser  les  hauts  faits  militaires  et 
les  services  éminents  rendus  a  l'État,  et  d'ei)tretenir  une  louable 
émulation,  Bonaparte  institua  la  Légion-d'Honneur. 

IIL  (h^ganisalion  judiciaire.  —  La  constitution  de  l'an  VIII 
créa  un  ordre  de  choses  qui ,  pour  les  tribunaux,  est  k  peu  près 
resté  le  môme  jusqu'à  nos  jours.  —  Chaque  arrondissement  eut  son 
tribunal  civil  et  correctionnel  ;  les  tribunaux  de  département  ne 
subsistèrent  plus  que  pour  la  justice  criminelle ,  et  leur  institution 
fut  combinée  avec  celle  du  jury  d'accusation  et  du  jury  de  ju- 
gement. 

Au-dessus  des  tribunaux  de  première  instance,  on  mstitua  les 
tribunaux  d'appel ,  dont  le  ressort  embrassa  plusieurs  départe- 
ments. 

Le  tribunal  de  cassation  planait  sur  toutes  les  juridictions ,  soit 
ordinaires,  soit  exceptionnelles,  afin  de  maintenir  djans  la  jurispru- 
dence l'uniformité  qui  existait  dans  la  loi. 

Bonaparte ,  rejetant  le  principe  d'élection  que  la  constitution 
de  l'an  III  avait  consacré  pour  la  magistrature ,  se  réserva  la 
nomination  des  juges  ,  quoique  pendant  quelque  temps  encore  les 
juges  de  paix  fussent  élus  par  les  citoyens,  et  les  membres  du  tribu- 
nal de  cassation  par  le  sénat. 

La  loi  du  27  ventôse  an  Vlli  organisa  l'institution  des  avoués, 
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ces  représentants  obligés  des  parties  devant  les  juridictions  ordi- 
naires ;  mais  leurs  charges  n'étaient  point  encore  déclarées  vénales. 

Le  notariat  fut  entièrement  reconstitué  par  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  XI ,  qui  depuis  son  omission  n'a  pas  cessé  de  former  le 
code  des  notaires. 

IV.  Organisation  du  clergé.  —  Le  concordat  de  Tan  X  et  la 
loi  organique  des  cultes ,  en  date  du  18  germinal ,  complétée  par 
plusieurs  arrêtés  du  premier  consul,  détermina  les  rapports  du 
pouvoir  temporel  et  du  pouvoir  spirituel.  La  déclaration  de  4682 
en  forma  le  point  de  départ  ;  mais  le  mode  d'élection  des  évêques» 
tel  que  l'avait  déterminé  la  pragmatique  sanction  de  i4o8»  fut 
repoussé,  et  la  nomination  de  ces  dignitaires  de  l'Église  fut  réser- 
vée au  chef  du  gouvernement,  et  l'institution  au  pape. 

Le  concordat  proclama  l'indépendance  des  cultes,  se  bornant  k 
constater  que  la  religion  catholique  était  professée  par  la  majorité 
des  Français.  Liberté  de  conscience ,  telle  fut  la  base  de  la  lé- 
gislation religieuse;  protection,  tel  fut  le  rôle  assigné  k  l'autorité 
politique  en  cette  matière. 

Le  gouvernement  présentait  cette  nouvelle  législation  comme  le 
gage  d*une  réconciliation  générale  :  c  Ministres  d'une  religion  de 

>  paix,  disait  une  proclamation  des  consuls,  que  l'oubli  le  plus 
•  profond  couvre  vos  dissensions,  vos  malheurs  et  vos  fautes;  que 
»  cette  religion,  qui  vous  unit,  vous  attache  tous  par  les  méoies 

>  nœuds,  par  des  nœuds  indissolubles  aux  intérêts  de  la 
I  patrie!...  > 

Pendant  cette  période,  quelques  lois  furent  aussi  rendues  sur 
des  points  de  droit  civil.  La  plus  remarquable  de  toutes  est  celle 
du  27  germinal  an  X ,  qui ,  plus  généreuse  que  la  constitution , 
amnistia  tous  les  émigrés  et  leur  rendit  la  participation  des  droits 
civils  et  politiques.  Grande  et  généreuse  idée ,  digne  du  premier 
consul  ! 

La  révolution  semblait  finie;  l'ordre  politique  tendait  k  se  con- 
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solider  chaque  jour;  les  loisirs  de  la  paix  permirent  de  s'occuper 
de  la  législation  civile  et  de  préparer,  dans  le  calme  et  la  médita* 
tioD ,  les  lois  que  le  programme  du  premier  consul  avait  promis 
d'établir  <  sur  tes  bases  immuables  de  la  liberté,  de  l'égalité  des 
>  droits  et  du  respect  de  la  propriété.  > 

ARTICLE  11. 
CODIFICATION." 

La  pensée  d'unirormité  dans  la  législation  qui,  depuis  Tordon- 
nanee  de  Montil-lès-Tours ,  avait  préoccupé  la  couronne,  les 
états  généraux  et  les  jurisconsultes,  ne  pouvait  manquer  de  se 
développer  sous  des  gouvernements  qui  visaient  k  la  centralisation 
et  a  l'unité. 

Les  grandes  ordonnances  des  xvii®  et  xvin^  siècles  et  les 
travaux  des  jurisconsultes  étaient  autant  de  matériaux  pour  la  ré- 
daction officielle  des  codes,  et  les  esprits  s'étaient  familiarisés  avec 
ces  principes  d'uniformité  que  d'Aguesseau  n'avait  point  osé  ap* 
pKquer  d'une  manière'  absolue.  Aussi,  en  1791,  la  constituante 
avait-elle  promis  un  code  civil  commun  k  toute  la  France. — Quinze 
jours  après  son  installation,  le  16  octobre  de  la  même  année, 
rassemblée  législative,  dans  une  adresse  a  tous  les  citoyens  et 
même  aux  étrangers,  les  engagea  a  lui  communiquer  leurs  vues 
sur  la  formation  du  nouveau  code.  Mais  aucun  travail  ne  fut  com- 
mencé, et  la  législative  légua ,  k  son  tour,  k  l'assemblée  qui  devait 
lui  succéder,  le  soin  d'accomplir  la  promesse  faite  par  la  constitu- 
tion de  91 . 

La  convention  comprit  aussi  dans  son  acte  constitutionnel  un 
article  portant  que  le  code,  des  lois  civiles  et  criminelles  sérail 
uniforme  pour  toute  la  république;  et  dès  le  lendemain  elle  en- 
joignit k  son  comité  de  législation  de  lui  présenter,  sous  un  mois , 
un  projet  de  code  civil.  Le  2â  aoAt  suivant,  Cambacérès  donna 
lecture  d'un  projet  dont  la  discussion  fut  entamée  immédiatement. 
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Mais,  le  38  octobre,  la  convention ,  craignant  de  trop  précipiter 
l'exécution  de  son  idée ,  donna  Tordre  d*imprinier  le  travail  de 
Cambacérès ,  sauf  quelques  changements  signalés,  et  désigna  une 
conin)issioD  de  six  membres  pour  le  réviser  ;  on  lui  reprochait  une 
trop  grande  complication  qjl  un  défaut  d'harmonie  avec  les  idées 
philosophiqiies  du  jour. 

Après  un  temps  d'arrêt  assez  long,  les  déparlements  rappe- 
lèrent k  la  convention  les  promesses  qu'elle  avait  faites.  Mais  Cam- 
bacérès avait  déjh  notablement  modifié  ses  idées  premières;  le 
despotisme  des  théories  révolutionnaires  avait  fait  son  temps,  et 
des  idées  plus  saines  trouvaient  accès  dans  les  esprits.  Un  projet 
de  Tan  II  ne  fut  pas  discuté ,  parce  qu'il  péchait  par  trop  de 
concision  ;  c'était  plutôt  une  table  de  matières  qu*uD  code  de  lois 
civiles.  Un  autre  projet  subit  le  même  sort. 

Cependant,  la  convention  ayant  été  remplacée  par  le  directoire, 
une  commission  fut  nommée,  dans  le  conseil  des  Cinq-Cents, 
pour  s'occuper  du  travail  do  codification,  et  dans  la  séance  du  24 
prairial  an  Vil  elle  annonça  que  le  projet  était  terminé;  mais  eUe 
demandait  qu'il  s'écoulât  un  temps  considérable  entre  la  distribution 
et  la  discussion.  — Cette  discussion  venait  de  s'entamer  lorsque  le 
18  brumaire  an  VIII  changea  encore  une  fois  la  forme  du  gou- 
vernement. 

Il  est  heureux  que  le  temps  ait  manqué  pour  voter  l'un  de 
ces  projets  ;  l'esprit  de  destruction  et  de  haine  contre  le  passé  eût 
présidé  k  sa  rédaction  ;  et  quoiqu'en  i  795  Cambacérès  eut  pom- 
peusement affirmé  t  que  l'édifice  de  la  législation  (celle  qu'il  pré- 
»  sentait)  n'était  point  bâti  sur  les  sables  mouvants  des  systèmes , 
»  qu'il  s'élèverait  sur  la  terre  ferme  des  lois  de  la  nature  et  sur 
1  le  sol  vierge  de  la  république,  >  les  esprits  n'étaient  pas  assez 
calmes  pour  formuler  une  bonne  législation. 

<  Toute  révolution  est  une  conquête,  a  dit  Porialis;  fait-on 
>  des  lois  dans  le  passage  de  l'ancien  gouvemeiDent  au  nouveau  ? 
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>  par  la  force  des  choses ,  les  lois  sont  n^essairement  hostiles , 
»  partiales  ;  on  est  entraîné  par  le  besoin  de  rompre  toutes  les 
1  habitudes,  d'affaiblir  tous  les  liens,  d'écarter  tous  les  mécon- 
»  lents;  on  ne  s'occupe  plus  des  relations  privées,  des  hommes 
»  entre  eux  ;  on  ne  voit  plus  que  l'objet  politique  et  général  ;  on 
»  cherche  des  confédérés  plutôt  que  des  concitoyens  :  tout  devient 
»  droit  public. — A  chaque  instant,  les  changements  naissent 
•  des  changements ,  les  circonstances  des  circonstances  ;  les  insti- 

>  tulions  se  succèdent  avec  rapidité.  —  Ce  n'est  pas  dans  un  tel 
1  moment  qu'on  se  permet  de  régler  les  choses  et  les  hommes 
»  avec  cette  sagesse  qui  'préside  aux  établissements  durables,  et 
»  d'après  les  principes  de  cette  équité  naturelle  dont  les  législa- 

>  tions  humaines  ne  doivent  être  que  les  respectueux  interprètes.  » 
Mais  lorsque  les  consuls  purent  dire  k  la  France  :  La  rèvolutmi 

est  finie!  les  grands  travaux  législatifs  commencèrent  pour  s'acliever 
avec  une  rapidité  prodigieuse.  La  grande  œuvre  de  l'unîld  fut 
poursuiviedanstoutesles  parties  de  lalégislation,  et  six  ans  suffirent 
pour  donner  h  la  France  un  corps  complet  de  législation,  patient 
résumé  de  la  science  de  nos  vieux  jurisconsultes  et  de  l'expcnence 
du  passé.  L'histoire  juridique  ne  s'arrête  donc  qu'h  la  publication 
de  tous  les  codes,  et  c'est  ce  qui  me  détermine  h  en  faire  Tliisto- 
rique,  dépassant  ainsi  les  limites  que  je  m'étais  tracées.  Les  mo- 
numents qui  ont  paru  après  le  code  Napoléon  ne  sont  qiio  le  com- 
plément de  l'œuvre  principale;  c'est  un  ensemble  qui  ue  doit  pas 
être  scindé. 

§  r^— Code  Napoléon. 

Après  le  18  brumaire,  des  projets  de  loi  concernant  différentes 
matières  de  droit  civil,  et  h  la  rédaction  desquels  avait  présidé 
l'influence  de  Tronchet,  Favard  et  Grenier,  furent  présentés  aux 
commissions  législatives  par  l'organe  de  Jacqueminot.  Les  com- 
missaires avaient  dû  comparer  l'ordre  suivi  dans  les  différents  pro- 
jets publiés  jusque-lk,  déterminer  le  plan  qui  semblerait  le  plus 
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conv^able  et  poser  les  principales  bases  de  la  législation  civile; 
mais  le  temps  manqua  k  la  commission  executive  consulaire  pour 
s'occuper  de  ce  travail. 

C'est  au  consulat  qu'appartient  l'honneur  d'avoir  doté  la  France 
d'un  code  civil.  A  peine  arrivé  au  pouvoir,  Napoléon  songea  k 
reprendre  l'œuvre  toujours  commencée  et  toujours  inachevée  de  ses 
devanciers.  Un  arrêté  du  24  thermidor  an  YIII  (12  août  1800} 
institua  une  commission  composée  de  NM.  Portails»  commissaire 
au  tribunal  des  prises,  Bigot  de  Préameneu,  Tronchet,  président,  et 
Malleville,  membre  du  tribunal  de  cassation ,  ce  dernier  remplis- 
sant les  fonctions  de  secrétaire.  Les  projets  de  Cambaoérès  furent 
consultés  par  la  nouvelle  commission,  mais  elle  ne  leur  emprunta 
rien;  car,  si  le  plan  se  recommandait  par  une  grande  simplicité, 
l'ensemble  de  l'œuvre  se  ressentait  trop  des  principes  de  95  et  de 
l'an  II,  dont  elle  était  l'expression  trop  fidèle. 

Le  projet  enfanté  par  ces  hommes  supérieurs  fut  digne  de  leurs 
talents;  respectueux  sans  superstition  pour  les  institutions  de 
l'ancienne  monarchie,  amis  des  réformes  sans  enivrement  pour 
l'esprit  d'innovation ,  ils  fondaient  sur  le  passé  et  sur  le  présent 
un  monument  durable  pour  l'avenir. 

Le  premier  consul,  voulant  s'éclairer  des  lumières  du  pays, 
soumit  le  travail  de  la  commission  a  l'examen  du  tribunal  de  cas- 
sation et  des  tribunaux  d'appel ,  qui  envoyèrent  leurs  observa- 
tions critiques.  Imprimées  par  ordre  du  gouvernement,  eUes  n'ont 
pas  été  sans  influence  dans  la  discussion.  —  La  magistrature  ap- 
prouvait surtout  cette  transaction  établie  entre  le  droit  écrit  et  le 
droit  coutumier;  le  tribunal  de  Montpellier  combattit  seul  le  plan 
d'ensemble;  les  observations  des  autres  ne  portèrent  que  sur  des 
points  de  détail,  c  Les  remarques  de  quelques  tribunaux,  disait  le 

>  ministre  de  la  justice,  auraient  honoré  les  plus  beaux  jours  de 

>  la  magistrature.  >  Le  tribunal  de  cassation  se  distingua  entre 
tous  les  autres,  et  la  profondeur  de  ses  observations  rappela  plus 
d'une  fois  la  science  des  anciens  parlementaires. 
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Les  matériaux  étant  prêts ,  on  se  mit  k  l'œnvre.  Chacune  des 
lois  destinées  k  former  l'un  des  titres  du  code  civil  devait  être 
discutée  et  décrétée  séparément. 

La  disoission  s'ouvrit  an  moment  où  le  tribunat  combattait 
par  une  opposition  systématique  les  idées  du  premier  consul  ; 
rexamen  du  code  servit  de  prétexte  aux  attaques  les  plus 
acerbes.  On  lui  reprochait  de  n'être  qu'une  traduction  servile  du 
droit  romain  et  coutumier,  qu'une  plate  compilation  dépourvue 
d'originalité,  fastueusement  décorée  du  nom  de  code  civil  de  la 
France. 

c  M.  Portalis  et  les  hommes  de  sens  qui  étaient  ses  collabo- 

>  rateurs  répondaient  qu'en  fait  de  législation,  il  ne  s'agissait 
I  pas  d'être  original ,  mais  clair;  qu'on  n'avait  pas  une  société 
»  nouvelle  k  constituer,  comme  Lycurgue  ou  Moïse ,  mais  une 

>  vieille  société  k  réformer  en  quelques  points ,  k  restaurer  en 

>  beaucoup  d'autres  ;  que  le  droit  français  se  faisait  depuis  dix 
»  siècles  ;  qu'il  était  tout  k  la  fois  le  produit  de  la  science  romaine, 

•  de  la  féodalité,  de  la  monarchie  et  de  l'esprit  moderne,  agis- 

>  sant  ensemble  pendant  une  longue  durée  de  temps  sur  les 

>  moeurs  françaises  ;  que  le  droit  civil  de  la  France,  résultant  de 

>  ces  causes  diverses ,  devait  être  assorti  aujourd'hui  a  une  so- 
»  ciété  qui  avait  cessé  d'être  aristocratique  pour  devenir  démo- 

>  cratique;  qu'il  fallait,  par  exemple,  remanier  les  lois  sur  le 

>  mariage,  sur  la  puissance  paternelle,  sur  les  successions,  pour 
»  les  dépouiller  de  tout  ce  qui  répupait  au  temps  présent;  qu'il 

>  fallait  purger  les  lois  de  toute  servitude  féodale,  rédiger  cet  en- 

>  semble  de  prescriptions  dans  un  langage  net,  précis  qui  ne 
»  donnât  plus  lieu  aux  ambiguïtés,   aux  contestations  inter- 

•  minables,  et  mettre  le  tout  dans  un  bel  ordre;  que  c'était  Ik 

>  le  seul  monument  k  élever,  et  que  si ,  contrairejnentk  la  volonté 

>  de  ses  auteurs,  il  arrivait  qu'il  surprit  par  sa  structure ,  qu'il 

>  l^tk quelques  lettrés  par  des  vues  nouvelles  et  originales,  an 

>  lieu  d'obtenir  la  froide  et  silencieuse  estime  des  jurisconsultes , 
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»  il  manquerait  son  but  véritable,  dût-il  plaire  k  quelques  esprits 

>  plus  singuliers  que  sensés  (1).  > 

La  discussion  prit  un  tel  caractère  d'acrimonie,  qu'il  fallut  intro- 
duire une  modification  importante  dans  les  rapports  du  tribunal 
avec  le  gouvernement.  Dans  le  principe ,  le  tribunat  ne  connais- 
sait le  projet  qu'après  que  la  communication  ocelle  en  avait  été 
ordonnée  par  le  corps  législatif;  et  comme  aucun  amendement  ne 
pouvait  être  fait  à  la  loi  dans  le  cours  de  la  discussion ,  le  gou- 
vernement en  était  réduit  k  cette  alternative,  ou  de  ne  pas  tenir 
compte  des  objections  faites  contre  le  projet  et  de  succomber  dans 
la  lutte,  ou  de  retirer  ce  projet  de  la  discussion,  alternative  égale- 
ment fâcheuse  pour  la  dignité  du  pouvoir.— L'opposition  politique 
partait  du  tribunat,  composé  d*hommes  profondément  imbus  des 
théories  républicaines,  et  déterminés  k  susciter  des  obstacles  jour- 
naliers au  gouvernement.  Les  derniers  républicains  qui  s'agitaien^ 
dans  cette  assemblée,  selon  l'expression  de  M.  Lerminier,  allaient 
faire  rejeter  le  troisième  titre  du  code  civil  après  une  discussion 
orageuse,  lorsque  Tautorité  du  premier  consul  intervint  par  un 
message  ainsi  conçu  :  c  Législateurs ,  le  gouvernement  a  arrêté 
1  de  retirer  les  projets  de  loi  du  code  civil.  C'est  avec  peine  qu'il 
1  se  trouve  obligé  de  remettre  k  une  autre  époque  les  lois  atteo- 
»  dues  avec  intérêt  par  la  nation  ;  mais  il  s'est  convaincu  que  le 
»  temps  n'est  pas  venu  oii  l'on  portera  dans  ces  grandes  discus- 

>  sions  le  calme  et  Vunité  dHntention  qu'elles  demandent.  » 
Le  tribunat  ordonna  l'insertion  du  message  au  procès-verbal , 

et  la  discussion  du  code  civil  fut  suspendue,  t  C'était  mettre  le 
»  tribunat  h  la  diète,  >  suivant  l'expression  de  Portalis. 

Mais,  dans  son  désir  de  hâter  la  rédaction  du  code,  Bonaparte 
trancha  la  difficulté  par  un  coup  d'Ëtat  ;  un  arrêté  du  10  germinal 
an  X  élimina  du  tribunat  les  membres  de  l'opposition,  divisa  ce 
corps  en  trois  sectiona  permanentes  de  législation,  d'intérieur  et 
des  finances,  enfin  établit  des  conférences  officieuses  et  confiden- 

(1)  M.  Thierâ,  Uist.  du  consulat ,  t.  3 ,  p.  348. 
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tielles  entre  le  Iribunat  et  le  conseil  d*Elat  par  Tintermëdiaire  de 
délégués  Domaiés  par  le  tribunal  et  le  gouvernement.  Avec  ces 
précautions,  la  discussion  publique  n'était  plus  une  épreuve  redou- 
table. C*es(  sous  Fempire  de  Farrêté  de  germinal  qu*ont  été  dis- 
cutées les  lois  composant  le  code  civil. 

On  sait  qu'avant  d*étre  présenté  au  corps  législatif,  tout  projet 
de  loi  devait  être  discuté  au  conseil  d'État;  en  conséquence,  le 
projet  de  la  commission  et  les  observations  des  tribunaux  furent 
envoyés  par  le  gouvernement k  la  section  de  législation  du  conseil .  — 
Le  projet  arrêté  par  la  section  devait  être  communiqué  o/)f- 
ciememenl  au  tribunat  qui  en  délibérait,  et  dont  les  observations 
étaiedt  consignées  dans  un  procès-verbal  ainsi  que  les  amende- 
ments qu'il  croyait  devoir  proposer.  Ce  procès-verbal  était  trans- 
mis au  conseil  d'Etat,  et  la  section  de  législation  pesait  les 
observations  et  les  amendements  proposés.  En  cas  d'adopfion , 
elle  en  faisait  rapport  k  l'assemblée  générale  ;  en  cas  de  refus ,  il 
s^engageait  alors  entre  elle  et  la  commission  du  tribunat  une  con- 
férence dans  laquelle  on  essayait  de  se  mettre  d'accord. 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas ,  le  conseil  d'État,  en  as- 
semblée générale,  après  avoir  examiné ,  sous  la  présidence  d'un 
des  consuls,  les  observations  respectives  de  la  section  de  législation 
et  du  tribunat,  adoptait  ensuite  une  rédaction  définitive. 

Le  projet  ainsi  élaboré  était  porté  au  corps  législatif  par  trois 
conseillers  d'État  chargés  d'en  exposer  tes  motifs  au  nom  du  gou- 
vernement. L'assemblée,  après  avoir  donné  acte  delà  présenta- 
tion du  projet,  le  communiquait  officiellement  au  tribunat  ; 
ensuite  de  quoi  ce  projet  revenait  au  corps  législatif,  devant  le- 
quel une  discussion  s'ouvrait  entre  les  orateurs  du  conseil. d'État 
et  ceux  du  tribunat ,  et  ce  n'était  qu'après  les  avoir  entendus  con- 
tradictoirement ,  mais  sans  prendre  aucune  partk  la  discussion, 
que  le  corps  législatif  votait  l'adoption  ou  le  rejet. 

Les  discussions  du  code  civil  mirent  en  présence  trois  hommes 
en  qui  se  personnifiaient  trois  systèmes  juridiques  dont  la  combi- 
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naisoD  a  formé  la  iégislalion  nooveUe  :  TroDcfaei,  adepte  ferv^it  de 
récolecoutomière;  Portaliâ,  zélédëfenseorda  droit  nmaio,  qn'il 
tempérait  par  la  philosophie  do  christiaDisine,  et  Bonaparte,  aussi 
profond  législateur  que  grand  capitaine,  doué  d'une  merveilleose 
perspicacité,  mattrisant  les  difficultés  les  plus  ardues  du  dcoit, 
pénétrant  au  fond  des  choses,  et  conciliant  les  systèmes  opposés 
en  leur  faisant  subir  dans  une  sage  mesure  Tinfluence  des  idées 
nouvelles. 

Les  travaux  préparatoires  du  code  ont  conservé,  même  au  point 
de  vue  purement  pratique,  un  incontestable  intérêt ,  parce  qu'ils 
fournissent  des  éléments  de  décision  au  jurisconsulte.  Ainsi, 
c  est  souvent  la  lecture  des  observations  des  tribunaux  qui  permet 
de  saisir  le  sens  des  corrections  faites  au  projet,  on  de  se  pénétrer 
de  la  raison  qui  a  déterminé  son  maintien.  —  Les  proeës-verbaox 
du  conseil  d'État  contiennent  le  vériiaWe  esprit  du  code  civil,  et 
sans  eux  il  serait  parfois  difficile  de  se  rendre  un  compte  bien 
exact  de  la  pensée  de  la  loi.  Les  discussions  étaient  approfondies, 
lumineuses,  parfois  dramatiques  ;  les  considérations  développées 
par  Bonaparte  décidèrent  souvent  les  questions  les  plus  embarras- 
santes: c'est  a  lui,  par  exemple,  qu'on  doit  Tarticle  qui  défend 
aux  créanciers  de  la  femme  d'inteoter,  sans  son  consentement, 
une  action  en  séparation  de  biens  (1);  c'est  encore  lui  qui  expliqua 
la  portée  de  l'obligation  imposée  a  la  femme  de  suivre  son  mari, 
en  insistant  sur  ces  mots,  qui  répondaient  a  une  objection  qui 
venait  d'être  faite  :  partout  où  le  mari  juge  à  propos  de  r^a- 
der...  et  ajoutant  :  même  en  pays  étranger  (2).  —  Plût  à  Dieu 
que  le  conseil  d'État  ne  fât  pas  demeuré  insensible  aux  raisons 
de  haute  moralité  que  le  premier  consul  développa  avec  sa  ner- 
veuse concision  sur  la  question  de  dissolution  du  mariage  par 


(0  Art.  1446  c.  Nap. 
ÇÈ)  Art.  214  C.  Nap. 
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la  mort  civile  !  c  U  serait  donc  défendu ,  s'écriait-il ,  k  une 
femme  profondément  convaincue  de  l'innocence  de  son  mari, 
de  suivre  dans  la  déportation  Thomme  auquel  elle  est  le 
plus  étroitement  unie ,  ou ,  si  elle  cédait  k  sa  conviction , 
a  son  devoir,  elle  ne  serait  plus  qu'une  concubine  !  Pourquoi 
ôter  k  ces  infortunés  le  droit  de  vivre  Tun  près  de  Taulre  sous 
le  titre  honorable  d'époux  légitimes?...  La  société  est  assez 
vengée  par  la  condamnation ,  lorsque  le  coupable  est  privé 
de  ses  biens ,  lorsqu'il  se  trouve  séparé  de  ses  amis  et  de 
ses  habitudes.  Faut-il  étendre  la  peine  jusqu'k  la  femme, 
et  l'arracher  avec  violence  k  une  union  qui  identifie  son 
existence  avec  celle  de  son  époux?  Elle  vous  dirait  :  Mieux 
valait  lui  ôter  la  vie  ;  du  moins  me  serait-il  permis  de  chérir 
sa  mémoire  ;  mais  vous  ordonnez  qu'il  vive ,  et  vous  ne  voulez 
pas  que  je  le  console  !  Et  combien  d'hommes  ne  sont  coupables 
qu'k  cause  de  la  faiblesse  de  leurs  femmes  !  Qu'il  soit  permis 
k  celles  qui  ont  causé  leurs  malheurs  de  les  adoucir  en  les  par- 
tageant !  Si  une  femme  satisfait  k  ce  devoir,  vous  estimerez  sa 
vertu ,  et  cependant  vous  ne  mettez  aucune  différence  entre  elle 
et  rëlre  infâme  qui  se  prostitue.  > 
Des  considérations  développées  avec  une  éloquence  aussi  en- 
traînante auraient  dû  assurer  le  triomphe  de  l'opinion  du  pre- 
mier consul  :  elle  fut  malheureusement  rejetée.  Espérons  que 
quelque  jour  une  législature  française ,  non  moins  enthousiaste 
que  le  conseil  d'Etat  prussien  (1) ,  effacera  la  mort  civile  de  nos 
codes  sur  la  simple  lecture  du  discours  de  Bonaparte  !  L'avenir 
réserve,  n'en  doutons  pas,  un  succès  a  sa  noble  pensée. 
«  Le  premier  consul ,  a  dit  M.  Thiers  (2) ,  assistant  k  chaame 

>  de  ces  séances  (du  conseil  d'Etat),  avait  déployé  en  les  prési- 

>  dant  une  méthode,  une  clarté,  souvent  une  profondeur  de  vues 

(1)  M.  deSavigny,  voulant  faire  écarter  du  code  pruâsien  la  mort 
civile,  se  contenta  de  lire  le  discours  du  premier  consul. 

(2)  Histoire  du  consulat  et  de  l'empire ,  t.  3,  liv.  13 ,  p.  299. 
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>  qui  étaient  pour  tout  le  inonde  un  sujet  de  surprise. . .  ^  Pour  se 
préparer  a  la  discussion,  il  avait  empruntée  Cambacérès  quelques 
livres  de  droit  qu'il  dévorait  avec  avidité;  aussi ,  avec  sa  profonde 
connaissance  du  cœur  humain,  fut-il  l'âDoe  des  séances  du  conseil 
d*Êtat.  <  Quand  la  discussion  ,  comme  il  arrivait  souvent,  ajoute 

>  M.  Thiers,  avait  été  longue,  diffuse,  obstinée,  le  premier 

>  consul  savait  la  résumer,  la  trancher  d'un  mot,  et,  déplus, 

>  il  obligeait  tout  le  monde  k  travailler  en  travaillantlui-mémedes 

>  journées  entières...  Le  public  en  était  saisi ,  et  s'habituait  à  le 

>  considérer  comme  Tunique  auteur  de  ce  qui  se  faisait  de  bon 
»  et  de  grand  en  France.  Il  prenait  môme  une  sorte  de  plaisir  à 

>  voir  législateur  celui  qu'il  avait  vu  général ,  diplomate,  admi- 

>  nistrateur,  et  constamment  supérieur  dans  ces  rôles  si  divers.  > 

Vinrent  ensuite  les  exposés  des  moiifs  et  les  rapports  du  tri- 
bunat,  qui  révèlent  le  talent  de  Portalis,  Treilhard,  Jaubert, 
Duveyrier ,  etc.  Ce  sont  ces  discussions  pleines  de  science,  mais 
déparées  quelquefois  par  un  brillant  trop  affecté,  qui  ont  popu- 
larisé le  code  civil.  Tous  ces  travaux  révèlent  la  pensée  de  l'école 
spiritualiste.  Lisez  le  discours  sur  le  titre  préliminaire  ;  ce  chef- 
d'œuvre  de  Portalis  respire  la  philosophie  la  plus  élevée.  €  Le 
9  droit,  dit-il,  est  la  raison  universelle,  la  suprême  raison  fondée 
9  sur  la  nature  même  des  choses.  Les  lois  sont  ou  ne  doivent  être 
»  que  le  droit  réduit  en  règles  positives,  en  préceptes  particuliers. 

>  Le  droit  est  moralement  obligatoire... 

»  La  raison ,  en  tant  qu  elle  gouverne  indéfiniment  tous  les 

>  hommes ,  s'appelle  droit  naturel,  et  elle  est  appelée drot( rf^^ 
1  gens  dans  les  rapports  de  peuple  k  peuple.  —  Si  Ton  parle  d'un 
9  droit  des  gens  positif,  c'est  pour  distinguer  les  principes  éier- 
»  nels  de  justice,  que  les  peuples  n'ont  point  faits,  et  auxquels 
»  les  divers  corps  de  nations  sont  soumis  comme  les  moindres 
1  individus ,  d'avec  les  capitulations,  les  traités  et  les  coutumes, 

>  qui  sont  l'ouvrage  des  peuples...  t 
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Voila  les  doctrines  de  philosophie  chrétienne  qui  inspiraient  le 
législateur. 


La  dernière  des  lois  composant  le  code  civil  fut  décrétée  le  29 
ventôse  an  XII  (20  mars  4804) ,  et  le  lendemain  les  trente-six 
lois  séparément  publiées  furent  réunies  en  un  seul  corps  sous  le 
titre  de  code  civil  des  Français  et  sous  une  seule  série  de  nu- 
méros. Mais  cette  réunion  n'empêcha  pas  que  chacune  de  ces  lois 
n*eût  son  exécution  du  jour  qu'elle  dut  l'avoir  en  vertu  de  sa 
promulgation  particulière  (i). 

L'article  7  de  la  loi  du  30  ventôse  décida  qu'à  compter  du  jour 
oii  ces  lois  étaient  exécutoires^  les  lois  romaines,  les  ordonnances, 
les  coutumes  générales  ou  locales ,  les  statuts ,  les  règlements 
cesseraient  d'avoir  force  de  loi  générale  ou  particulière  dans  les 
matières  qui  étaient  l'objet  desdites  lois  composant  le  code. 

Les  différents  titres  n'ont  point  été  placés  dans  l'ordre  de  dates 
de  leur  publication  ;  c'est  l'ordre  des  matières  qui  a  déterminé  leur 
classement.  Plusieurs  ont  été  mis  dans  le  second  livre,  bien  que 
décrétés  et  promulgués  postérieurement  k  d'autres  titres  qui 
figurent  dans  le  troisième  :  par  exemple,  le  titre  premier  du  troi- 
sième livre  a  été  décrété  le  4  pluviôse  an  XI,  et  le  titre  premier  du 
second  livre  ne  l'a  été  que  le  4  pluviôse  an  XII.  Il  y  a  plus; 
l'an.  330,  quoique  décrété  seulement  le  30  ventôse  an  XII,  a  été 
inséré  dans  un  titre  promulgué  quelques  mois  avant  (2).  De  même 
les  art.  132,  153, 134,  15H  et  157,  promulgués  seulement  le  15 
ventôse  an  XII,  sont  intercalés  dans  un  titre  dont  la  promulgation 
remonte  au  26  ventôse  an  XI  (3).  —  C'est  par  une  raison  de 
date  qu'on  explique  le  double  emploi  de  l'article  1064  avec 
l'article  524  C.  Nap.  ;  quand  le  législateur  décrétait  les  substitu- 


(1)  Art.  6  de  la  loi  du  30  ventAse  an  XII. 

(2)  y.  article  3  de  la  loi  dudit  jour  30  ventôse. 

(3)  Article  2  de  la  loi  du  30  ventôse. 
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lions,  le  litre  de  la  distinction  des  biens  n'étail  pas  encore  fait  (4). 
Le  code  se  divise  en  trois  livres  précédés  d'un  titre  prélimi- 
naire (2)  qui  n'est  pas  spécial  aux  matières  civiles,  mais  qui  do- 
mine toutes  les  branches  delà  législation,  c  Les  maximes  qui  sont 

>  l'objet  du  projet  que  je  présente,  disait  M.  Portalis  au  sujet  de 

>  ce  titre,  n'appartiennent  à  aucun  code  en  particulier;  ce  sont 

>  des  prolégomènes  que  l'on  peut  mettre  en  tête  de  tous  les 

>  codes...  >  Aussi  le  code  néerlandais,  publié  en  1838,  et  dont 
notre  code  civil  est  la  base,  a-t-il  rejeté  ces  prolégomènes  dans 
une  loi  spéciale  et  distincte. 

Après  avoir  posé  au  frontispice  de  son  œuvre  les  règles  sur  la 
publication  des  lois,  leurs  effets  et  leur  application ,  le  législateur 
s'occupe  des  personnes  dans  le  preûiier  liyre.  Le  second  est  re- 
latif auo;  biens  et  atujc  différentes  modifications  de  la  propriété. 
— Le  troisième  traite  des  différentes  manières  d'acquérir  la  pro- 
priété, et  comprend,  en  outre,  en  tète  du  premier  titre,  sept 
articles  sous  la  rubrique  Dispositions  générales. 

Les  titres  sont  divisés  en  chapitres,  les  chapitres  en  sections, 
et,  dans  certains  cas,  les  sections  en  paragraphes;  mais  une  série 
d'articles  (i-2â81)  les  relie  les  uns  aux  autres,  en  sorte  qu'on 
peut  renvoyer  à  telle  ou  telle  disposition  du  code  en  se  bornant 
k  citer  l'article  dont  elle  fait  l'objet. 

Des  remaniements  dans  la  rédaction  ont  été  nécessités  par 

(1)  Cest  encore  celte  différence  dans  les  dates  qui  sert  à  expliquer 
rantinomie  existante  entre  Tarticle  524,  qui  déclare  immeubles  les  bes- 
tiaux et  ustensiles  placés  par  le  propriétaire  sur  un  domaine  pour  son 
exploitation,  et  les  articles  1062  et  1064,  de  la  combinaison  desquels  il 
résulte  que  ces  mêmes  objets  appartiennent  à  la  classe  des  biens  meu- 
bles. 

Lorsque  le  titre  des  donations,  auquel  appartiennent  les  art.  1062  et 
1064,  a  été  promulgué,  on  était  encore  sous  Tempire  des  anciens  prin- 
cipes qui  réputaient  meubles  les  bestiaux  et  ustensiles  servant  à  rexploi- 
tation  des  terres,  d'après  la  maxime  Inxtrumentum  fundi  non  est 
pars  fundi;  et  ce  point  de  fait  n'a  été  changé  que  par  l'article  534, 
dont  la  rédaction  esX  postérieure  à  celI^  des  articles  1062-1064. 

(2)  M.  Dupin  Ta  appelé  la  loi  des  lois. 
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nos  révolutions  politiques  (1),  parce  que  certaines  expressions 
du  code  n'étaient  plus  en  rapport  avec  la  forme  du  gouverne- 
ment  établi. 

Depuis  la  promulgation  du  code,  des  lois  particulières  ont 
abrogé  quelques-uns  de  ses  articles,  ou  en  ont  introduit  de  nou* 
veaux  sans  que  le  caractère  primitif  du  code  ait  été  détruit  ou 
même  sensiblement  altéré.  —  L'ensemble  est  resté  le  même  ;  cer- 
tains détails  seuls  ont  été  changés. 

Le  premier  consul ,  parvenu  k  l'empire,  désira  donner  son  nom 
k  ce  code,  qu'il  considérait  comme  le  plus  solide  monument  de  sa 
gloire,  et  un  décret  du  corps  législatif,  du  3  septembre  1807, 
substitua  au  titre  de  code  civil  des  Français  celui  de  code  Na- 
poléon ,  que  la  Restauration  lui  enleva ,  et  qui  lui  a  été  récem- 
ment  rendu  (2). 

(1)  Ces  remaniements  n*onl  pas  toujours  été  heureux,  et  Ton  n'y  re- 
trouve pas  toujours  la  pensée  primitive  de  la  loi  :  ainsi  la  rédaction  de 
Particle  539,  tel  qu*il  fut  décrété  le  25  janvier  1804,  portait  que  «tous 

»  les  biens  vacants  et  sans  maîtres appartenaient  à  la  nation,  » 

Cette  dernière  expression,  qui  n'était  plus  en  rapport  avec  la  constitution 
de  1807,  fut  supprimée;  mais,  au  lieu  de  la  remplacer  par  celle  A' État ^ 
qui  présentait  seule  une  synonymie  véritable,  on  lui  substitua  les  mots 
impropres  de  domaine  public.  Il  est  certain,  et  c'est  un  point  aujour- 
d'hui reconnu,  que  les  choses  énumérées  dans  Part.  539  n'appartiennent 
pas  au  domaine  public^  mais  bien  au  domaine  de  VÉtat.  Or  il  y  a  une 
grande  différence  entre  ces  deux  domaines.— F.  M.  Foucarl,  Éléments 
de  droit  administratif ^  t.  2,  n»  703. 

Sous  la  restauration,  une  ordonnance  du  17  juillet  1816  a  aussi  fait 
subir  au  code  civil  une  révision  analogue  à  celle  qui  avait  été  opérée  sous 
Tempire  par  la  loi  du  3  septembre  1807.  Celte  nouvelle  rédaction  n'est 
pas  non  plus  exempte  d'inexactitude. — Depuis  1810,  les  tribunaux  supé- 
rieurs avaient  échangé  leur  nom  de  tribunaux  d'appel  contre  celui  de 
cours  emprunté  aux  traditions  parlementaires ,  et  de  même  leurs  déci- 
sions, comprises  auparavant  sous  la  qualiGcation  générale  âejugemenlsy 
avaient  pris  le  nom  ù'arrêts  ;  cependant  Tarticle  359  C.  N.  parle  encore 
^Mwiugement  de  la  cour  royale,  et  l'article  358  donne  à  la  cour  la 
qualification  de  tribunal. 

(2)  Le  décret  des  27-30  mars  1853  est  ainsi  conçu  :  o  Considérant 
>  que  c'est  à  la  puissante  volonté  de  l'empereur  Napoléon  qu'est  due  la 
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Les  principaux  textes  abroges  soiit  :  le  troisième  paragraphe 
de  l'article  17,  les  articles  726  et  912;  le  divorce  a  été  aboli  le 
le  8  mai  4816. 

Plusieurs  dispositions  ont  été  ajoutées  au  texte  primitif;  je 
citerai  le  troisième  paragraphe  de  l'article  896  (1);  la  loi  du  7  avril 
1852,  devenue  l'article  164,  qui  permet  le  mariage  entre  beau- 
frère  et  belle-sœur  avec  dispense;  celle  du  10  juillet  1850,  dont 
les  dispositions  sont  une  addition  aux  articles  75,  76,  1591  et 
1594,  et  qui  donne  aux  tiers  le  moyen  de  s'assurer  du  régime 
matrimonial  sous  lequel  sont  mariés  leurs  dâ)iteurs;  celle  du  6 
décembre  1850,  ajoutée  h  l'art.  515,  et  qui  rend  plus  facile 
l'exercice  de  l'action  en  désaveu  de  paternité,  dans  le  cas  de 
séparation  de  corps. 

D'autres  lois  ont  abrogé  ou  modifié  certains  articles  du  code 
sans  être  incorporées  dans  son  texte;  tdies  sont:  les  lois  du 
17  mai  1826,  sur  les  substitutions  (2);  du  21  février  1827,  qui 
dispense  le  trésor  de  donner  caution  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 2185  G.  Nap.;  du  21  mars  1852,  sur  les  vices  rédhibitoires; 
celles  des  17  avril  1852  et  15  décembre  1858,  qui  adoucissant  les 
règles  sur  la  contrainte  par  corps;  les  lois  des  22-25  mars  1849 
et  7-12  février  1851,  qui  étendentl'art.  9  du  code.  Deux  décrets, 
l'un  du  28  février  1852,  l'autre  du  27  mai  1855,  ont  organisé  la 
société  du  crédit  foncier  dans  le  but  de  rendre  les  emprunts 
plus  faciles  k  la  propriété  sans  la  grever  de  trop  lourdes  charges. 

0  confection  du  code  civil  par  lui  promulgué;  —  que  c'est  lui  qui  avait 
»  choisi  les  hommes  éminenls  par  lesquels  a  été  préparée  et  achevée  cette 
»  œuvre  immortelle;— que  c'est  sous  sa  présidence  au  conseil  d'État,  et 
»  sous  les  inspirations  de  son  génie  qu'ont  été  résolues  les  plus  graves  ques- 
»  lions  de  notre  droit  civil  ;  ■—  que  la  reconnaissance  publique  avait  dé- 
»  coré  ce  code  du  titre  de  code  Napoléon  ;  —  qu'en  rétablissant  cette 
»  dénomination  on  ne  fait  que  rendre  hommage  a  la  vérité  historique 
tt  autant  qu'au  sentiment  national,  décrète  : 
•  Art.  1^.  Le  code  civil  reprendra  la  dénomination  de  code  Napoléon,  t 
(I)  Abrogé  par  la  loi  du  12  mai  1835.  —  La  loi  du  7  mai  1849  a  été 
plus  rigoureuse  encore. 
(3)  lia  loi  du  7  mai  1849  a  fait  revivre  les  règles  du  code  Napoléon. 
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Espérons  que  cette  idée,  émise  dès  le  dernier  siècle  (1),  recevra 
son  exécution  sur  une  large  échelle,  et  que  les  modifications  ap- 
portées par  les  nouveaux  décrets  k  certains  points  du  régime  hypo- 
thécaire actuel  donneront  k  Tagriculture  un  nouvel  essor. 

La  loi  du  50  ventôse  n'ayant  prononcé  l'abrogation  des  lois  ro- 
maines, des  ordonnances  et  des  coutumes  que  dans  les  matières 
faisant  l'objet  du  code  y  il  en  résulte  que  les  anciennes  lois  con- 
servent leur  vigueur  lorsqu'elles  disposent  sur  des  matières  que  le 
code  n'a  pas  prévues  et  réglementées.  Cependant  le  droit  romain 
est  complètement  abrogé,  et  les  coutumes  ne  font  loi  que  dans  les 
cas  d'un  renvoi  eœpressis  verbis  aux  usages  locaux,  comme  dans 
les  articles  645,  671,  674, 1756, 1758, 1759  C.  Nap. 

Quant  aux  lois  intermédiaires ,  sur  lesquelles  la  loi  organique 
du  code  ne  s'explique  pas,  elles  sont  maintenues  dans  celles  de 
leurs  dispositions  qui  n'ont  rien  d'incompatible  avec  les  règles 
nouvelles. 

Telle  est  cette  œuvre  de  codification  dont  l'autorité  n'a  point 
été  restreinte  au  territoire  français,  et  qui,  introduite  h  la  suite 
des  armes  françaises  en  Italie,  en  Hollande  »  dans  les  départe- 
ments hanséatiques,  etc.,  fut  accueilliek  Dantzig  et  dans  la  plupart 
des  États  d'Allemagne.  Après  que  les  pays  conquis  ont  recouvré 
leur  nationalité  première,  le  code  y  est  resté  presque  partout  k 
Tétat  de  loi,  et  dans  ceux  ou  il  a  été  remplacé,  la  plupart  de  ses 
dispositions  se  retrouvent  encore  dans  la  loi  nouvelle. 

Apprécions  en  quelques  mots  ce  monument  grandiose  de  lé- 
gislation civile. 

Une  des  causes  qui  assurent  la  stabilité  des  principes  consacrés 
par  le  code,  c'est  que  les  rédacteurs  n'ont  point  cherché  k  faire 
triompher  exclusivement  leurs  idées  personnelles.  Fidèles  aux 
sages  traditions  du  passé,  ils  n'en  ont  pas  moins  accepté  les  pro- 
grès de  la  civilisation,  et  k  côté  des  maximes  nouvelles  que  la  ré- 

(I)  V.  plus  haut,  p.  721. 
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volutioD  avait  introduites  sur  les  points  principaux  du  droit  pri?ë, 
par  exemple  sur  l'état  des  personnes,  les  successions,  etc  ,  ils  ont 
donné  place  aux  principes  de  l'ancienne  jurisprudence  et  aux  doc- 
trines du  droit  romain.  Toutefois,  comme  la  section  de  législation 
du  conseil  d'Etat  appartenait  en  majorité  aux  pays  de  coutumes, 
le  droit  coutumier  a  obtenu  la  préférence  toutes  les  fois  qu'il  s'est 
présenté  avec  un  caractère  uniforme.  Portails,  imbu  des  idées  chré- 
tiennes, s'appuyant  sur  Pothier  et  Domat,  adaptait  les  vieilles  cou- 
tumes aux  mœurs  de  son  époque,  mettant  k  profit  tout  k  la  fois  et 
les  conquêtes  du  siècle  et  Texpérience  de  nos  pères,  élevant  la  for- 
mule de  la  loi  k  la  hauteur  de  la  philosophie  chrétienne.  L'école 
rationaliste  de  Domat  et  de  Pothier  trouvait  l'occasion  de  monu- 
menter  ses  principes  dans  le  code  civil,  et  quelques-uns  des  traités 
sortis  de  la  plume  de  ces  juriscx)nsultes  s'incorporaient  presque 
entiers  dans  la  législation  du  xix'  siècle. 

Les  rédacteurs  du  code  n'ont  donc  point  eu  la  dangereuse  pré- 
tention de  s'ériger  en  novateurs  ;  plus  modestes  et  plus  sages,  leur 
ambition  se  boraait  k  restaurer  la  vieille  société  française,  en  la 
modifiant  par  quelques  réformes  dont  l'expérience  avait  révélé  la 
nécessité.  Portalis  a  exprimé  dans  un  beau  langage  le  but  de  la 
commission,  c  Nous  avons  fait,  dit-il  dans  l'exposé  du  titre  pré- 
9  liminaire,  s'il  est  permis  dem'exprimer  ainsi ,  une  transaction 

>  entrjB  le  droit  écrit  et  les  coutumes,  toutes  les  fois  qu'il  nous  a 
»  été  possible  de  concilier  leurs  dispositions  ou  modifier  les  unes 

>  par  les  autres  sans  rompre  l'unité  du  système  et  sans  choquer 

>  l'esprit  général.  Il  est  utile  de  conserver  tout  ce  qu'il  n'est  pas 
9  nécessaire  de  détruire  :  les  lois  doivent  ménager  les  habitudes , 

>  quand  ces  habitudes  ne  sont  pas  des  vices.  On  raisonne  trop 
9  souvent  comme  si  le  genre  humain  finissait  et  commençait  k 
»  chaque  instant ,  sans  aucune  sorte  de  communication  entre  une 
9  génération  et  celle  qui  la  remplace.  Les  générations,  en  se 
9  succédant,  se  mêlent,  s'entrelacent  et  se  confondent.  Un  lé* 
»  gislateur  isolerait  ses  institutions  de  tout  ce  qui  peut  les  natu- 
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raliser  sur  la  terre,  s'il  D'observaît  avec  soin  les  rapports  na* 
turds  qui  lient  toujours,  plus  ou  moins,  le  présent  au  passé 
et  l'avenir  au  présent,  et  qui  font  qu'un  peuple,  k  moins  qu'il  ne 
soit  exterminé  ou  qu'il  ne  tombe  dans  une  dégradation  pire  que 
l'anéantissement,  ne  cesse  jamais,  jusqu'à  un  certain  point, 
de  se  ressembler  k  lui-même.  Nous  avons  trop  aimé,  dans  nos 
temps  modernes,  les  changements  et  les  réformes.  Si,  en  ma-» 
tière  d'institutions  et  de  lois,  les  siècles  d'ignorance  sont  le 
théâtre  des  abus,  les  siècles  de  philosophie  et  de  lumière  ne 
sont  que  trop  souvent  le  théâtre  des  excès.  » 

Il  ajoutait  :  <  Le  législateur  ne  doit  pas  perdre  de  vue 

que  les  lois  sont  faites  pour  les  hommes,  et  non  les  hommes 
pour  les  lois;  qu'elles  doivent  être  adaptées  aux  caractères, 
aux  habitudes,  k  la  situation  du  peuple  pour  lequel  elles  sont 
faites  ;  qu'il  faut  être  sobre  de  nouveauté  en  matière  de  législa- 
tion, parce  que  s'il  est  possible,  dans  une  institution  nouvelle, 
de  calculer  les  avantages  que  la  théorie  nous  offre,  il  ne  l'est 
pas  de  connaître  tous  les  inconvénients  que  la  pratique  seule 
peut  découvrir;  qu'il  faut  laisser  le  bien,  si  Ton  est  en  doute 
du  mieux  ;  qu'en  corrigeant  un  abus  il  faut  encore  voir  les 
dangers  de  la  correction  même  ;  qu'il  serait  absurde  de  se  livrer 
k  des  idées  absolues  de  perfection  dans  des  choses  qui  ne  sont 
susceptibles  que  d'une  bonté  relative;  qu'au  lieu  de  changer 
les  lois,  il  est  presque  toujours  plus  utile  de  présenter  aux 
citoyens  de  nouveaux  motifs  de  les  aimer;  que  l'histoire  nous 
offre  k  peine  la  promulgation  de  deux  ou  trois  bonnes  lois 
dans  l'espace  de  plusieurs  sièdes.  > 


Dans  toutes  les  législations,  certaines  matières  de  droit  ont  le 
privilège  de  révéler  k  elles  seules  le  caractère  d'une  époque  et  les 
mœurs  d'une  nation  ;  aussi  l'organisation  de  la  famille ,  les  rap- 
ports qui  en  découlent ,  le  droit  des  personnes  forment-ils  dans 
le  code  civil  la  partie  vraiment  originale.  Les  principes  fondameu- 
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taux  qui  y  dominent  sont  :  l'équité  dans  les  rapports  de  famille  , 
l'égalité  civile  des  Français  dans  l'Étal.  Le  système  des  successions 
est  l'application  du  principe  démocratique  introduit  par  la  révolution 
française,  principe  dont  les  conséquences  se  retrouvent  encore 
dans  la  parcimonieuse  exiguïté  de  la  quotité  disponible  et  l'inter- 
diction des  substitutions  fidéicommissaires.  —  Les  idées  nouvelles 
ont  une  large  part  dans  cette  œuvre,  qui  a  su  respecter  le  passé 
tout  eu  consacrant  les  progrès  du  siècle,  difficile  problème  qae 
nos  modernes  législateurs  ont  résolu  de  la  manière  la  plus  heu- 
reuse. Aussi  est-ce  avec  une  grande  justesse  d'appréciation  qu'an 
magistrat  longtemps  placé  au  sommet  de  l'ordre  judiciaire  a 
écrit  :  <  Les  rédacteurs  du  code  civil  ne  se  bornèrent  pas  k  corn- 
»  piler ,  k  choisir,  k  reviser;  leur  tâche  était  plus  difficile  et  plus 
»  grande  :  ils  étaient  appelés  k  lier,  par  une  transition  sans  se- 
»  cousse,  le  présent  et  le  passé,  k  concilier  tous  les  iutéréts  sans 
»  faire  fléchir  aucun  droit,  k  opérer  une  amiable  composition  entre 
9  des  opinions  et  des  usages  opposés.  —  Leur  travail  reposa  sur 
9  trois  grandes  bases  :  la  complète  sécularisation  de  l'ordre  poli- 
»  tique  et  civil,  l'égalité  des  citoyens  devant  la  loi,  et  des  enfants 

>  dans  la  famille,  raffranchissementdes  propriétés  et  le  droit  d'en 

>  user  et  d'en  disposer  sans  autres  limites  que  celles  imposées  par 

>  la  loi  dans  l'intérêt  de  l'utilité  publique.  > 

Le  code  Napoléon  règle  équitablement  les  intérêts  privés  et  ré- 
pond aux  besoins  de  la  société  moderne  ;  certaines  améliorations 
que  l'expérience,  ce  grand  maître  en  législation,  a  signalées,  se- 
ront faites  un  jour  :  la  loi  de  brumaire  an  VII  revivra  tôt  ou  tard 
dans  celles  de  ses  dispositions  qui  faisaient  de  la  transcription  une 
condition  essentielle  de  la  transmission  de  propriété  k  l'égard  des 
tiers.  Mais  si  quelques  parties  du  code  Napoléon  prêtent  k  la  cri- 
tique, n'allons  pas  croire,  avec  certains  esprits  qui  rêvent  une  per- 
fectibilité indéfinie,  que  cette  œuvre  ait  fait  son  temps  et  qu'il  faille 
la  remplacer  au  plus  vite.  Non  ;  cette  idée  ne  saurait  être  prise  au 
sérieux.  Le  titre  des  hypothèques  lui-même,  si  vivement  attaqué 
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dans  ces  derniers  temps,  et  qui  est  inférieur,  je  dois  Tavouer,  aux 
autres  parties  du  code,  n'a  pas  besoin  d'être  bouleversé  de  fond  en 
comble  pour  arriver  k  la  hauteur  des  autres  titres  dont  le  code  se 
compose;  de  simples  changements  réclamés  par  tout  le  monde,  et 
dont  l'utilité  n'est  plus  aujourd'hui  un  problème,  suffiront  ample- 
ment pour  mettre  le  titre  des  hypothèques  en  harmonie  avec  les 
besoins  de  la  société  et  les  idées  de  l'époque. 

Un  reproche  bien  autrement  grave  a  été  adressé  au  l^islateur 
de  i804  par  un  profond  publiciste  dont  la  mort  prématurée  a  jeté 
la  France  et  l'Italie  dans  le  deuil  (1)  :  c'est  la  lacune  que  le  code 
présente  au  point  de  vue  de  l'économie  sociale.  La  fortune  mobi- 
lière a  pris  depuis  un  demi-siècle  un  développement  considérable, 
et  pourtant  elle  est  loin  d'obtenir  les  mêmes  garanties  que  la  for- 
tune immobilière.  C'est  k  peine  si  on  y  trouve  ébauchées  les  règles 
qui  doivent  gouverner  les  associations  industrielles ,  destinées  k 
révéler  la  toute-puissance  du  capital  ;  enfin  pas  un  mot  sur  les  assu- 
rances terrestres. 

Ces  critiques  prouvent-elles  que  la  codification  est  une  entre- 
prise téméraire,  une  tentative  orgueilleuse  et  impuissante  du  lé- 
gislateur, qui  ne  sert  qu'k  jeter  la  perturbation  dans  le  dévelop- 
pement du  droit  national?  — Non  sans  doute;  il  ne  s'agit  pas  de 
savoir  si  la  codification  peut  produire  une  œuvre  parfaite,  mais 
seulement  si  elle  est  une  œuvre  nécessaire,  — Ainsi  posée,  la 
question  n'a  rien  de  problématique.  Si  des  industries  inconnues 
ou  k  peine  ébauchées  lors  de  la  rédaction  d'un  code  se  créent  ou 
se  développent  depuis,  si  certains  besoins  surgissent,  c'est  au  lé- 
gislateur k  suivre  les  progrès  du  temps,  du  commerce,  des  mœurs, 
et  k  combler  par  des  lois  nouvelles  les  lacunes  qui  se  forment.  Si, 
en  1804^  la  révolution  politique  était  accomplie,  la  révolution 
économique  ne  faisait  que  commencer  :  voilk  pourquoi  on  remarque 
aujourd'hui  des  imperfections  dans  un  code  qui  était,  k  son  appa- 

(1)  M.Rossi. 
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ritioD,  l'image  fidèle  de  la  société  rajeunie  de  9id,  mais  qui  a 
perdu  depuis  quelques-uns  des  traits  de  cette  parfaite  reaseiB- 
blance.  c  Le  portrait  d'un  adolescent ,  fùt^il  l'œuvre  d'un  Rapbaâ 

>  ou  d'un  Titien ,  ne  représentera  jamais  fidèlement  les  traits  de 

>  l'homme  adulte.  > 

La  population,  essentiellement  agricole  au  commenoement 
du  siècle,  s'est  portée  tout  d'un  coup,  avec  un  entrafnemeut  iné- 
fléchi  peut-être,  vers  l'industrie  et  le  commerce,  situation  imprévue 
qui  modifie  les  relations  juridiques.  Les  t&tonnements  législatifs 
du  gouvernement  actuel,  malgré  sa  haute  intelligence  des  néces- 
sités sociales ,  prouvent  combien  il  est  diffidle  de  coordonner  l'en- 
semble d'un  nouveau  système;  la  révolution  économique  est  déjk 
un  fait  accompli,  et  pourtant  le  pouvoir  cherche  encore  les  moyens 
de  la  réglementer. 

Cette  remarque  me  semble  justifier  les  rédacteurs  du  code 
des  reproches  qui  leur  ont  été  adressés. 

Tous  les  éléments  qui  forment  Tensemble  de  la  législation  n'é- 
taient pas  réunis  dans  le  code  civil  ;  aussi  le  législateur  a-t-il  dé- 
crété successivement  d'autres  codes  destinés  soit  k  régler  les  formes 
suivant  lesquelles  tout  plaideur  doit  procéder  en  justice ,  soit  à 
protéger  des  intérêts  spéciaux  comme  ceux  du  commerce,  soit  à 
assurer  la  marche  de  l'instruction  criminelle  et  h  déterminer  les 
peines  encourues  par  les  délinquants. 

Je  vais  consacrer  quelques  pages  îi  chacun  de  ces  codes  spéciaux. 

§  U.  —  Code  de  procédure  civile. 

Louis  XIV  avait  le  premier  donné  une  loi  générale  sur  la  pro- 
cédure, et  son  ordonnance  de  1667  était  encore  en  viguetir  lors  de 
la  rédaction  du  code  qui  nous  régit  aujourd'hui. 

La  loi  du  24  août  1790  voulait  une  réforme  dans  la  pro- 
cédure pour  la  rendre  c  plus  simple,  plus  expéditiveet  moins coû- 

>  teuse.  >  Les  abus  étaient  nombreux  sans  doute;  mais  c'était 
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moins  les  principes  en  eux-mêmes  qui  avaient  besoin  d'une  révi- 
sion, que  le  dédale  des  formalités  ruineuses  sous  lesquelles  le  bon 
droit  n'était  que  trop  souvent  étouffé.  Le  temps  ayant  manqué  à  la 
constituante  pour  entreprendre  ce  travail,  eUe  se  contenta  d'a- 
bréger les  délais  et  d'imposer  aux  juges  l'obligation  de  motiver 
leurs  décisions  (i). 

l«a  convention,  qui  se  flattait  de  ramener  l'âge  d'or  dans 
l'administration  de  la  justice,  supprima  toute  instance  judiciaire 
et  réduisit  toutes  les  formalités  de  la  procédure  au  dépôt  d'un 
simple  mémoire  sans  assistance  d'avoués  (2).  c  N'avait-on  pas 

>  supprimé,  dit  M.  Treilhard,  tous  les  avoués  et  toute  la  procé- 

>  dure  dans  un  accès  ou  plutôt  dans  un  délire  de  perfection  ?  Qu'en 

>  est-il  résulté?  On  n'en  a  pas  moins  eu  recours  aux  avoués, 
i  parce  que  l'ignorant  et  le  paresseux  seront  toujours  tributaires 
»  de  l'homme  laborieux  et  instruit  :  les  avoués  ne  perdirent  que 

>  leur  titre  ;  ils  continuèrent  de  travailler  comme  fondés  de  pou- 
»  voir;  mais  toute  procédure  étant  supprimée,  et  l'avoué  n'ayant 

>  plus  d'action  en  justice  pour  des  salaires  légitimes ,  se  faisait 

>  payer  arbitrairement,  même  avant  d'avoir  examiné  l'afl^aire, 
»  beaucoup  plus  qu'il  n'aurait  obtenu  par  une  taxe  raisonnable  de 

>  la  procédure  nécessaire  qu'on  avait  supprimée,  et  jamais  la 
»  justice  ne  fut  plus  chère.  » 

La  loi  du  13  brumaire,  qui  résumait  la  procédure  en  dix  ar- 
ticles, devait  produire  des  résultats  merveilleux  ;  les  procès  allaient 
prochainement  disparaître  dans  une  fraternité  universelle.  Mais  il  ne 

(1)  «  Le  rétablissement  de  cet  ancien  usage,  ditBoncenne,  t.  f,  p.  128, 
a  été  longtemps  appelé  par  les  vœnx  de  tous  les  publicistes  et  de  tous  les 
jurisconsultes.  Nec  décréta  exeant  cum  silentio;  sed  Judices  sentenUs& 
sux  raimies  adducant ,  idque  palàm^  atque  as  tante  coronà. 

»  Spifame,cet  inventeur  de  règlements,  qui  dans  ses  rêves  semait  ça  et 
là  des  inspirations  à  la  fois  si  ingénieuses  el  si  utiles,  a  supposé  deux 
ordonnances  du  roi  Henri  II ,  par  lesquelles  il  était  enjoint  à  tous  les 
jages  de  mettre  dans  leurs  sentences  et  arrêts  la  cause  expresse  et  spé* 
cialecPiceux.  »— C'istle  principe  consacré  par  Part.  141  C  proc.  civ. 

(2)  r.  la  loi  du  iS  brumaire  an  II. 
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fallut  pas  un  long  temps  pour  mettre  k  nu  les  vices  d'un  système  qui 
perpétuait  les  contestations  au  lieu  de  les  éteindre.  Quelques  aaié- 
liorations  furent  introduites  par  la  constitution  de  l'an  III  k  ce 
déplorable  état  de  choses,  et  plus  tard  la  loi  du  27  ventôse  ao  VIU» 
réorganisant  l'ordre  judiciaire,  remit  en  vigueur  la  loi  de  91  sur  la 
procédure,  qui  contenait  de  nombreux  renvois  k  Fordonn.  de  1667^ 

Deux  ans  après,  le  gouvernement  songeait  k  élaborer  un  code 
de  procédure,  complément  du  travail  dont  le  droit  civil  avait  été 
déjk  l'objet.  Un  arrêté  du  3  germinal  an  X  nomma  dans  ce  but 
une  commission  composée  de  MM.  Treilhard,  Try,  Bertbereau, 
Séguier,  et  Pigeau  (1),  ancien  avocat  au  Cbâtelet,  tous  hommes 
essentiellement  pratiques,  qui  n'avaient  rien  de  commun  avec  les 
idéologues  de  l'an  11. 

Le  projet,  publié  en  l'an  XII,  fut  communiqué  k  la  cour  de  cas- 
sation et  aux  cours  d'appel ,  qui  présentèrent  leurs  observations  ; 
quoique  la  discussion  ait  suivi  les  mêmes  phases  que  pour  le  code 
civil,  elle  n'offre  pas  le  même  intérêt  :  le  conseil  d'Etat  renfermait 
trop  peu  d'hommes  profondément  versés  dans  la  procédure  pour  que 
les  exposés  des  motifs  s'élevassent  k  la  hauteur  de  ceux  du  code  civil . 

Le  décret  du  i4  avril  1806  publia  tout  ce  qui  avait  rapport 
aux  justices  de  paix  et  k  la  procédure  ordinaire  devant  les  tri- 
bunaux de  première  instance ,  c'est-kdire  le  livre  premier  et  le 
livre  second  de  la  première  partie  (art.  1-442).  Le  livre  troisième» 
concernant  l'appel,  et  le  livre  quatrième ,  indicatif  des  voies  ex* 
traordioaires  pour  attaquer  les  jugements  (art.  443-517),  furent 
décrétés  le  17  avril  1806  et  promulgués  le  27.  Le  décret  du  21 
avril  1806  promulgua  le  cinquième  livre,  relatif  k  l'exécution  des 
jugements  et  k  la  procédure  des  saisies  (an.  517  812);  sous  la 
rubrique  procédwes  diverses,  le  décret  du  22  avril  1806  traitait 
des  offres  de  payement ,  de  la  saisie-gagerie ,  de  la  saisie-reven- 
dication, de  la  séparation  de  corps,  etc.  (art.  812-907),  etcom- 

(J)  Celui-ci  devait  remplir  les  fonctions  de  secrétaire. 
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posait  le  livre  premier  de  la  seconde  partie,  divisé  eo  douze  titres. 
—  Toutes  les  procédures  relatives  k  Touverturo  d'une  succession 
furent  conaprises  dans  le  livre  second  (art.  907-1003),  et  réparties 
en  dix  titres  :  ce  fut  l'objet  du  décret  rendu  le  28  avril  1806.  En- 
fin le  livre  troisième,  composé  simplement  d'un  titre  unique  et  de 
dispositions  générales  en  quatorze  articles  (art.  1003-1042),  fut 
décrété  le  lendemain. 

Contrairement  k  ce  qui  avait  été  pratiqué  pour  le  code  civil , 
les  différentes  lois  composant  le  code  de  procédure  ne  furent  point 
exécutoires  immédiatement  après  leur  promulgation  ;  la  mise  k 
exécution  de  l'ensemble  fut  ajournée  au  1*'  janvier  1807. 

L'art.  1041  déclara  abrogés  c  toutes  lois,  coutumes,  usages  et 
règlements  relatifs  k  la  procédure.  >  La  nouvelle  législation  devant  se 
suffire  k  elle-même,  qu'était-il  besoin  de  consulter  le  passé?  Cepen- 
dant un  avis  du  conseil  d'Ëtatdu  12  mai  1807,  approuvé  le  l®""  juin, 
déclara  que  l'article  1041  n'était  point  applicable  aux  c  lois  et 
règlements  concernant  la  forme  de  procéder  relativement  k  la 
régie  des  domaines  et  de  l'enregistrement.  > — Après  avoir  si- 
gnalé cette  exception  remarquable ,  l'avis  ajoute  :  <  Le  nouveau 
code  sera  désormais  la  loi  commune.  Ainsi,  les  lois  et 
règlements  généraux  qui  étaient  en  vigueur  dans  les  diverses 
contrées  dont  l'empire  français  se  compose  ont  été  et  ont  dA 
être  abrogés  ;  mais,  dans  les  affaires  qui  intéressent  le  gouver- 
nement ,  il  a  toujours  été  considéré  comme  nécessaire  de  s'écar- 
ter delà  loi  commune  par  des  lois  spéciales,  soit  en  simplifiant 
la  procédure,  soit  en  prescrivant  des  formes  différentes.  Or, 
on  ne  trouve  dans  le  code  aucune  disposition  qui  puisse  sup- 
pléer ou  remplacer  ces  règlements  spéciaux  ;  il  y  aurait  cepen- 
dant même  nécessité  de  les  rétablir  et  de  leur  rendre  la  forme 
de  loi ,  si  on  pouvait  supposer  qu'ils  l'eussent  perdue.  Mais  il 
ne  peut  y  avoir  de  doute  sur  ce  que  l'abrogation  prononcée  par 
l'article  1041  n'a  eu  pour  objet  que  de  déclarer  qu'il  n'y  aurait 
désormais  qu'une  seule  loi  commune  pour  la  procédure ,  et  que 
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>  Ton  n'a  eotendu  porter  aucane  atteinte  aux  formes  de  procéder, 

>  soit  dans  les  aflaires  de  la  régie ,  de  l'enregistrenaent  et  des  do- 
»  maines,  soii  en  toute  autre  matière  pour  laquelle  il  aurait  été 

>  fait,  par  une  loi  spéciale,  exception  aux  règles  générales.  > 
Le  code  de  procédure  a  été  un  progrès  législatif  marqué;  ?oi<3, 

du  reste,  l'appréciation  qu'en  a  faite  sou  plus  illustre  interprète  : 
f  On  a  gardé,  dans  le  système  du  code,  un  juste  milieu  entre  la 

>  tyrannie  des  vieilles  habitudes  et  les  ardeurs  d'une  soif  im- 
9  modérée  de  perfeclibilité.  —  On  peut,  y  trouver  quelqaes  dis- 

>  positions  k  redresser,  quelques  lacunes  k  remplir,  quelques 
»  défauts  d'ordre  et  des  vice^  de  rédaction  k  corriger;  mais  il 
»  n'en  serait  pas  moins  injuste  de  contester  sa  stipériorité  sur 
»  tout  ce  qui  l'a  précédé  (4),  » 

Déjk  certaines  procédures  ont  été  simplifiée^s  ;  l'appel  a  été 
rendu  moins  accessible  k  l'aveugle  obstination  des  plaideurs  :  ainsi 
la  loi  du  11  avril  1838,  en  augmentant  le  taux  du  dernier  ressort 
en  matière  tant  réelle  que  personnelle,  et  celle  du  25  avril  1838,  en 
élargissant  le  cercle  de  la  compétence  des  jugesde  paix,  ont  épargné 
aux  parties  des  frais  et  des  recours  ruineux.  Les  lois  des  2  juin 
1841  et  24  mai  1842,  sur  les  saisies  et  les  ventes  judiciaires, 
conçues  aussi  dans  une  louable  pensée  d'économie,  ont  heureuse- 
ment modifié  le  système  trop  formaliste  du  code.  Les  titres  de  la 
saisie  des  rentes  constituées  sur  particuliers  (636-656) ,  de  la 
saisie  immobilière  (673-718),  et  des  incidents  auxquels  elle  peut 
donner  lieu  (718-749),  ont  été  entièrement  refondus;  et  le  titre 
de  la  surenchère  sur  aliénation  volontaire  (852-839)  a  été  re- 
manié dans  des  points  essentiels.  Ces  modifications  ont  exigé  une 
nouvelle  publication  officielle  du  code  de  procédure ,  laquelle  a 
eu  lieu  en  vertu  de  l'ordonnance  du  8  octobre  1842. 

Parmi  les  améliorations  récentes ,  je  ne  dois  pas  oublier  la 
création  de  Tassistance  judiciaire.  Depuis  longues  années,  les 

(1)  Bonconne,  Théorie  de  la  procédure  civile,  t,  l,  p.  30, 
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pnUicistes  rédamaieDt  eontre  les  frais  obliges  de  procédure  qui 
fennaient  aux  pauvres  les  aveuues  de  la  justice.  Les  lois  des 
29  septembre  et  7  décembre  1850  et  des  S2-30  janvier  18S1 
ODt  donné  satisfaction  à  de  si  justes  critiques.  Aujourd'hui 
les  indigents  peuvent  plaider  gratis  ;  des  bureaux  d'assistance 
jodiciaire»  établis  près  les  tribunaux  de  première  instance  et  les 
cours  impériales,  examinent  les  pièces  qui  leur  sont  soumises;  et 
si  la  préteutiOD  parait  fondée,  et  qu'en  même  temps  l'indigence 
soit  reconnue,^ le  bureau  désigne  un  avoué  et  un  avocat  d'office 
pour  représenter  le  plaideur  et  soutenir  ses  intérêts. 

Cette  défense  d'office,  déjk  établie  en  matière  criminelle ,  cou* 
stitue  une  heureuse  innovation  en  matière  civile  et  commerciale. 

S  m.  —  Code  de  commerce. 

Une  année  après  la  mise  k  exécution  du  code  de  procédure, 
paraissait  un  antre  code  i*égulateur  des  rapports  commerciaux  ; 
il  contenait  en  même  temps  la  législation  maritime. 

Les  câèbres  ordonnances  de  1675  et  de  1681,  devenues  eu- 
ropéennes, s'offraient  aux  rédacteurs  comme  un  modèle  k  suivre; 
aussi  notre  code  de  commerce  at-il  fait  autorité  chez  tous  les 
peuples  civilisés.  Ainsi  s'est  vérifiée  la  prédiction  par  laquelle 
M.  RegnauU  de  St-Jean-d'Angély  terminait  l'exposé  des  motifs  : 
c  La  France  aura  un  autre  code  qu'elle  pourra ,  comme  le  code 
>  Napoléon,  montrer  avecorgueil>  donner  comme  un  bienfait  à 
»  ses  voisins  et  à  ses  alliés.  > 

Ce  code  fut  déclaré  exécutoire  k  partir  du  1*'  janvier  1808. 
— Dès  le  15  germinal  an  X  (5  avril  1801  ),  une  commission  avait 
été  nommée  par  les  consuls  pour  rédiger  un  projet;  elle  se 
composait  de  MM.  Vignon,  président  du  tribunal  de  commerce 
de  Paris;  Gorneau,  juge  au  tribunal  d'appel;  Boursier,  ancien 
juge  de  commerce;  Legras,  jurisconsulte;  Vital-Leroux,  négo- 
ciant; Coulomb,  ancien  magistrat,  et  Mourgues,  administrateur 
des  hospices.  Après  avoir  été  soumis  aux  chambres  et  aux  tribu- 


784  HISTOIRE   DU  DROIT  FRANÇAIS. 

naiix  de  commerce,  aux  tribunaux  d'appel  et  de  cassatioQ,  doot 
les  observations  critiques  amenèrent  une  révision  par  trois  des 
commissaires  rédacteurs,  le  projet  sommeilla  jusqu'au  4  novem- 
bre 1806,  jour  oii  l'empereur,  dont  Tattention  avait  été  éveillée 
par  le  scandale  des  faillites  qui  avaient  éclaté  dans  la  capitale , 
força  le  conseil  d'Etat  de  s'en  occuper. 

Les  travaux  suivirent  une  marche  identique  k  celle  des  deux 
premiers  codes  (1);  le  code  de  commerce  fut  divisé  en  plusieurs 
projets  de  loi  distincts  qui  furent  adoptés  et  promulgués  dans  le 
courant  de  Tannée  1807;  mais  Fart.  1  de  la  loi  du  15  septembre 
décréta  qu'il  ne  serait  exécuté  qu'k  compter  du  l^"'  janvier  1808. 

L'art,  â  déclara  abrogées,  k  dater  dudit  jour  1^'  janvier  1808, 
toutes  les  anciennes  lois  touchant  les  matières  commerciales,  et  sur 
lesquelles  il  était  statué  par  le  nouveau  code  (S). 

Il  est  divisé  en  quatre  livres  :  le  premier,  intitulé  du  commerce 
en  général;  le  deuxième,  du  commerce  maritime;  le  troisième,  des 
faillites  et  banqueroutes  (3)  ;  le  quatrième,  de  la  juridiction  com- 
merciale. Comme  dans  les  codes  précédents,  les  livres  sont  divisés 
en  titres,  et  tous  les  textes  sont  reliés  ensemble  par  une  série  non 
interrompue  d'articles  depuis  1  jusqu'à  648. 

(1)  Avec  cette  différence  pourtant  que  le  projet  avait  été  communiqué 
à  la  section  de  tUntérieur  du  conseil  d^État,  et  non  à  la  section  de  lé^sla. 
tion  ;  car  les  tribunaux  de  commerce  étaient  alors  dans  les  attributions  du 
ministre  de  rinlérieur. 

(3)  «  Cette  dernière  disposition,  moins  générale  qu'elle  ne  le  paraît,  ne 
9  doit  pas  nous  empêcher  de  regarder  comme  encore  subsistantes  les  lois 
»  antérieures  qui  statuent  sur  des  matières  dont  le  code  a  seulement 
»  réglé  quelques  points,  telles,  par  exemple,  que  les  bourses  de  corn- 
»  merce,  les  agents  de  change  et  les  courtiers.  »  f'.  M.  Bravard-Veyriè- 
res ,  dans  son  Manuel  du  droit  commercial ^  p.  6. 

(3)  «  Banqueroute  et  faillite  sont  dictions  italiennes  ;  car  en  Italie 
»  d'ancienneté  estoit  accoustumé  que  ceux  qui  faisoient  trafic  de  deniers 
))  pour  prester  ou  pour  faire  tenir  et  changer,  avoient  un  banc  ou  table 
fi  en  lieu  public  ;  quand  aucun  quittoit  le  banc ,  que  les  Latins  disent 
»  foro  cedebaty  se  disoit  que  son  banc  estoit  rompu;  faillito  au  même 
»  langage  signifie  banqueroute  et  banqueroutier^  et  faiUUi  se  disent 
»  ceux  desquels  le  crédit  est  failli,  o  Coquille  sur  l'art.  205  deBlots. 
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Le  profond  respect  des  rédacteors  du  code  de  commerce  pour 
les  ordonnances  de  Colbert  les  avait  trop  éloignés  de  toute  inno« 
vation  ;  leur  œuvre  présentait  quelques  parties  faibles  qui  ont 
été  l'objet  de  critiques  fondées  et  ont  nécessité  de  profondes 
modifications.  Ainsi  la  loi  du  â8  mai  1838  sur  les  faillites  a 
corrigé  le  laconisme  du  titre  primitif,  reproduction  trop  servile 
de  l'ordonnance  de  i675.  Le  chapitre  de  la  revendication,  dont 
Tempereur  avait  fait  reviser  le  projet  jusqu'k  sept  fois,  n'a  pas 
été  plus  épargné  que  le  surplus  du  titre,  ce  qui  ne  Tempèche  pas 
de  faire  naître  encore  bien  des  difficultés  qu'une  rédaction  plus 
nette  ou  plus  prévoyante  aurait  pu  prévenir.  —  Les  lois  des 
3  mars  1840,  28  août  1848  et  2  mars  1852  ont  successi- 
vement modifié  l'organisation  des  tribunaux  de  commerce.  — -  ^ 
D'autres  textes  législatifs  ont  encore  apporté  des  changements 
à  la  législation  commerciale,  tout  en  respectant  l'ensemble  des 
dispositions  du  code  de  1808. 

§  IV.  —  Code  d'instruction  criminelle. 

Le  principal  mérite  de  l'ordonnance  de  1670  était  de  résumer 
le  droit  criminel  de  l'époque  et  de  le  codifier;  mais  elle  renfermait 
cinq  vices  principaux  :  extension  exagérée  du  nombre  des  tri- 
bunaux criminels,  excès  de  sévérité  dans  les  peines,  désordre 
dans  le  régime  intérieur  des  prisons,  cruauté  dans  l'instruction 
et  absence  de  garantie  pour  l'accusé.  L'humanité  de  Louis  XVI 
apporta  quelques  allégements  aux  rigueurs  de  la  procédure  crimi- 
nelle par  la  déclaration  du  24  août  1780  et  i'édit  du  1''  mai  1788; 
et  lorsqu'il  réunit  les  notables,  son  premier  mot  fut  la  promesse 
c  que  la  justice  civile  et  la  justice  criminelle  seraient  réformées.  » 

Les  cahiers  des  états  généraux  présentèrent  un  tableau  fidèle 
des  défauts  qui  déparaient  les  lois  pénales  (1),  et  insistèrent  sur  la 

(I)  a  On  chargeait  d'imprécations  la  mémoire  de  Poyet  et  de  Pussort, 
i  el  Ton  évoquait  partout  les  ombres  plaintives  des  victimes  auxquelles 
Ji  la  justice  en  deuil  ne  pouvait  offrir  d'autres  expiations  de  ses  erreurs 
»  que  des  arrêts  de  réhabilitation.  •  Boncenne,  t,  I,  p.  219. 
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nëcessitëd'nne  prompte  r^ormatîoD.  LaeonstitQtioi)4ei791  pro- 
dma  les  mtxines  de  droit  pesai  qui  devaient  senrir  de  base  k  la 
rédactioa  d'uo  code;  le  d^ret  du  9  octobre  t789  abolit  plu- 
sieurs dispositions  trop  sëvères  de  Fordopuance  de  i670,  et 
substitua  k  Farbitraire  les  principes  de  liberté  individuelle  et  de 
garanties  que  réelame  la  position  de  Taecnsé  (1).  Une  M  du 
30  janvier  1790  prononça  Tabolition  des  lettres  decaehei. 

Cette  série  de  progrès  eoMinna  jusqu'il  la  pronralgatien  du  oede 
des  16*29  septembre  4791,  qui  vé|^a  flnstruetien  crtmineHesoos 
le  titre  de  lotconeernaot  la  police  de  sAreié,  la  justice  orimineBe 
et  rétablissement  des  jurés.  Vm  loi  du  dt  du  même  mois,  m 
forme  à'imlrueihn  p(mr  la  prêoéiure  erminelU^  compléta  le 
.nouveau  système. —^ La  publicité  des  débats,  la  liberté  de  la 
défease  Atreut  des  conquêtes  désormais  assurées. 

Cependant,  sous  le  régime  de  la  terreur,  tous  les  droits  des 
accusés  furent  m^nnus  dans  les  affaires  politiques;  les  voleurs 
et  les  assassins  .trouvaient  grâce  auprès  de  la  justice  du  comité  de 
salut  public,  mais  les  suspects  n'étaient  pas  dignes  de  la  même 
indulgence.  Une  réaction  contre  les  monstrueux  abus  de  Tan  II  et 
de  l'an  III  fit  établir  dans  le  code  du  3  brumaire  an  IV  un  nombre 
infini  de  nullités  qui  entravaient  sans  nécessité  la  marche  de  la 
procédure;  le  législateur  les  multiplia  parce  qu'elles  avaient  éîé 
trop  méprisa ,  et  il  augmenta  les  garanties  parce  que  les 
règles  de  la  justice  avaient  été  odieusement  foulées  aux  pieds. 

Dans  les  premiers  temps  du  consulat,  quelques  lois  modifié* 
rent  le  droit  crimind  en  vigueur,  et  les  guerres  de  la  Vendée 
apportèrent  certains  changements  dans  les  mformatbns  et  les 
mises  en  accusation  (2).  —  Les  lois  du  27  ventôse  an  VIO,  les 
sénatus-consultes  des  T  thermidor  an  X  et  31  floréai  an  Ui  amé- 
liorèrent encore  cette  législation. 

(1)  r,,  sur  i«8  progrès  de  ta  législation  en  matière  crîmtndle,  le  dis- 
cours de  rentrée  prononcé  par  M.  Dopin  devant  la  cour  de  cassation,  te 
s  novembre  1S47. 

(3)  V.  la  loi  du  7  pluTidâe  an  IX. 
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IWs  la  pensée  de  reinpereor  était  d'appHqiier  h  eodiffeation 
am  fluatières  crimiDelles.  D^)i,  par  arrêté  d»  7  geraiffial  an  IX 
(SIS  QMurs  1801),  alors  qu'il  n'était  que  premier  consul,  H  avait 
Moiné  use  eommissioD  de  einq  membres  à  l'effet  de  préparer 
M  code  criminel  (1).  Le  pro}et,  après  avoir  été  soumis  ant  ob- 
servatîonfi  de  la  magistrature,  fut  envoyée  la  section  de  I^htion 
du  conseil  d'Ëtat.  La  discussion,  commencée  le  S  prairral  an  111 
(SSmai  1804),  se  prolongea  jusqu'au  39  frimaire  an  XIII  (90 
décembre  1804);  mais  le  projet  ainsi  élaboré  fut  oublié  pen^ 
dant  quatre  années  dans  les  cartons  du  conseil  d'État. 

La  dîaeusnon  ne  fiit  reprise  qu'en  1806,  et  on  convint  que  les 
dispositions  relatives  k  l'instmction  criminelle  et  k  la  pénalité 
formeraient  deux  codes  distincts.  —  Le  tribunat  avait  été  sup- 
primé en  1807,  et  le  corps  législatif,  en  héritant  de  ses  attribu- 
tions, avait  recouvré  la  parole.  An  commencement  de  cbaque 
session,  trois  commissions  étaient  instituées:  une  pour  la  légis- 
lation, une  autre  pour  l'intérienr,  et  la  troisième  pour  les  finances. 
Ces  sections  discutaient  dans  des  conférences  particnlières  les 
projets  présentés  par  le  gouvernement  ;  quand  elles  étaient  d'ac- 
cord avec  le  conseil  d'Etat,  un  men^bre  de  ce  corps  exposait  les 
motifs  du  projet,  et  le  président  de  la  section  donnait  les  raisons 
qui  l'avaient  déterminé.  Cbaque  membre  avait  te  droit  d'émettre 
son  opinion,  et  le  corps  législatif  votait  toujours  sans  autre  débat. 

Le  premier  livre  fut  promulgué  le  97  novembre  1808,  le  titre 
premier  du  second  livre  le  99  novembre,  le  titre  second  le 
19  décembre,  le  titre  troisième  le  90  décembre,  et  les  autres 
dans  le  eouranl  du  même  mois.  Mais  le  code  d'instruction  cri- 
minelle ne  devsût  être  mis  k  exécution  qu'en  même  temps  que  le 
code  pâial,  complément  de  la  législation  sur  les  crimes  et  délits. 

Les  rédacteurs  firent  des  emprunts  au  passé,  tout  en  profitant  de 

(1)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  Viellart ,  préaîdent  d«  la 
section  crimiaelle  au  tribunal  de  cassation  ;  Target,  Oudard,  Treiihard 
etBlondel. 
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Texpérience  acquise  surtout  dans  rèrerévolutioooaire,  pour  fonder 
un  droit  plus  en  rapport  avec  Tëtat  de  la  civilisation.  Ce  code 
apparut  comme  une  transaction  heureuse  entre  les  systèmes  qui 
s'étaient  succédé  et  qui  avaient  partagé  les  légistes  ;  n*adoptant 
aucune  théorie  d'une  manière  absolue,  s' efforçant  de  combiner 
les  dispositions  les  plus  opposées,  il  se  renferma  en  général  dans 
le  cercle  tracé  par  la  loi  de  1791  ;  mais  il  en  tempéra  les  dis- 
positions, et  c'est  dans  l'ordonnance  de  1670  qu'il  puisa  les  règles 
de  l'information  écrite  et  de  la  prescription  qui  s'éloignaient  des 
lois  de  1791,  de  brumaire  an  IV  et  pluviôse  an  iX(l}. 

Voici,  du  reste,  l'appréciation  qu'en  a  faite  M.  Faustin  Haie  (2), 
l'un  de  ses  interprètes  les  plus  distingués  :  c  ...  Le  code  que  nous 

>  avons  entrepris  d'expliquer  n'est  point  une  œuvre  parfaite  ;  sa 

>  rédaction  négligée  manque  d'exactitude  et  de  précision;  conçu 
»  pour  l'expédition  des  affaires  plus  que  pour  la  satisfaction  de 

>  la  science,  on  y  cherche  vainement  des  règles  générales,  des 

>  définitions ,  des  divisions  logiques.  Il  a  omis  surtout,  et  ceci 
»  est  un  reproche  beaucoup  plus  grave,  d'ajouter  une  sanction 

>  sérieuse  aux  dispositions  libérales  qu'il  renferme;  on  y  trouve 

>  des  formules  trop  vagues ,  et  pas  de  garanties  certaines.  > 
Malgré  la  justesse  de  ces  critiques ,  le  code  d'instruction  cri- 
minelle n'est  pas  sans  mérite  ;  les  divisions  sont  convenables,  et 
si  la  rédaction  est  au-dessous  de  celle  du  code  civil ,  elle  se  re- 
commande généralement  par  sa  méthode  et  sa  clarté,  qualités 
précieuses  qui  en  rendent  l'interprétation  toujours  facile. 

Le  code  d'instruction  criminelle  n'a  pas  été  plus  que  les  autres 
exempt  de  modifications  ;  quelques  articles  qui  n'avaient  été  dictés 
que  par  une  pensée  purement  politique  ont  disparu;  le  jury  a  subi 
de  graves  modifications  :  assez  de  textes  ont  été  abroge  pour 
rendre  nécessaire  la  publication  d'un  nouveau  texte  officiel  (3). 

(1)  F.  M. Faustin  Hélie,  InstructioD  criminelle,  t.  1",  p.  694. 

(3)  P.  606. 

(3)  F.  ordonn.  du  28  avril  1832. 
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Depuis  cette  époque,  d'autres  changements  ont  encore  eu  lieu  ;  il 
serait  trop  long  de  les  ënumërer  ici ,  je  me  borne  k  signaler  le 
décret  du  22-24  mars  1848,  qui  abroge  Tarticle  119  du  code 
d'instruction  criminelle,  et  permet  de  mettre  l'inculpé  en  liberté 
provisoire  sans  exiger  de  lui  le  cautionnement  de  cinq  cents  francs. 
Grâce  aux  changements  multipliés  qui  ont  modifié  sa  physiono- 
mie primitive,  le  code  d'instruction  criminelle  actuel  est  plus  libéral 
que  celui  de  1810,  et  les  réformes  qu'il  a  subies  permettent 
d'espérer  qu'il  se  tiendra  au  niveau  des  autres  branches  du  droit. 

§  V.  —  Code  pénal 

La  séparation  entre  l'instruction  criminelle  et  le  droit  pénal 
n'avait  été  faite  ni  par  l'ordonnance  de  1670,  ni  par  le  code  du  3 
brumaire  an  IV;  chacun  de  ces  deux  monuments  comprenait 
l'ensemble  de  la  législation  pénale.  Ce  n'est  qu'en  1806  que  furent 
séparées  ces  deux  branches  du  droit  répressif  pour  former  deux 
codes  ;  seulement,  la  liaison  intime  qui  les  rattache  l'une  h  l'autre 
fit  décider  que  leur  mise  k  exécution  serait  simultanée. 

La  rédaction  du  code  pénal,  postérieure  de  deux  ans  k  celle  du 
code  d'instruction  criminelle,  a  été  discutée  dans  les  mêmes  formes. 
Les  différents  titres  qui  le  composent  ont  été  décrétés  dans  le 
mois  de  février  1810  (le  dernier  fut  voté  le  20  février);  mais  son 
exécution  fut  ajournée,  comme  celle  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle, au  1"  janvier  1811. 

Les  deux  premiers  livres  renferment  des  principes  généraux , 
pour  l'étude  desquels  il  est  nécessaire  de  s'élever  k  des  considéra- 
tions philosophiques. 

Cette  législation,  quoique  mieux  ordonnée  et  plus  fortement 
conçue  que  celle  qu'elle  était  destinée  k  remplacer,  excita  cepen- 
dant des  réclamations,  et  les  criminalistes  ne  tardèrent  pas  k  de- 
mander des  changements.  Améliorée  par  la  charte  de  1814  et  par 
une  loi  de  1827  sur  le  jury,  la  loi  pénale  a  été  revisée  en  1832, 
et  une  nouvelle  rédaction  officielle  publiée  en  vertu  de  l'ordonnance 
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du  28  avril  de  Va  même  a&o^.  De  nouYelles  modificttlMNK  oal  en* 
core  été  opérées  depuis  1848«  et  ai  la  législation  péirale  oe  mérite 
peut-être  pas  les  mêmes  éloges  que  la  légiahitîoB  civile ,  i  est 
cependant  impossible  de  méconnaître  qu'elle  est  biei  améliorëe  d^ 
puis  vingt  ans.  Le  droit  répressif,  devenu  plus  humain,  féffoaû 
mieux  li  nos  mœurs  et  k  notre  civilisation.  Trois  grandes  îmiûva- 
lions  caractérisent  k  mes  yeux  ce  progrès  iocoatesiabie  :  TintrediM^- 
tion  des  circonstances  atténuantes  dans  le  verdict  du  jory,  l'abolition 
de  la  nu>rt  civile  comme  conséquence  de  la  déportation»  et  la  sop* 
pression  des  bagnes. 

Ce  serait  une  étude  curieuse  que  celle  qui  rapprocherait  le  droit 
répressif  actuel  de  celui  de  Tanoienne  monarchie;  à  des  suppKces 
souvent  atroces  a  succédé  une  répression  de  plus  en  plus  adou- 
cie; k  l'absence  de  garanties  pour  l'accusé,  un  système  de  pro- 
tection qui  s'attache  k  lui  dès  le  commencement  de  la  poursuite 
pour  ne  l'abandonner  qu'après  la  condamnation;  des  prisons  oh 
rien  ne  manque  sous  le  rapport  hygiénique  ont  remplacé  les  re- 
paires infects  dans  lesquels  étaient  entassés  les  détenus.  Enfin , 
si  toutes  les  améliorations  possibles  n'ont  point  encore  été  réali- 
sées, au  moins  est-il  consolant  de  constater  qu'une  société  géné- 
reuse redouble  d'efforts  pour  inculquer  au  cœur  de  ceux  qui  ont 
violé  la  loi  sociale  des  pensées  de  moralisation  que  la  charité  des 
ministres  de  la  religion  chrétienne  se  charge  de  développer. 


PARALLELE  DES  GODES  FRANÇAIS. 

La  codification  s'est  accomplie  dans  un  moment  oh  la  France 
retrouvait  le  calme  dont  les  commotions  politiques  Favaient  privée 
depuis  quatorze  années.  Le  premier  consul,  désireux  de  rétablir 
l'ordre,  hâtait  l'achèvement  de  l'œuvre  qui  devait  concourir  aa 
bien-être  général  et  ît  la  régularisation  de  la  société. 

Des  principes  nouveaux,  nés  de  la  révolution  pofitique,  fbr- 
D»îent  la  basoée  plusieurs  théories  k%islatives,  mais  ne  suffisaient 
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pa»  k  eax  «Mk  pour  coililîUier  un  ensemble  oonplei.  Us  itfdac* 
tours  fureM  donc  beureox  de  trouver  ^aas  les  ^U  des  aneieDs 
juriscoDsolles  des  matériaux  qu'ils  n'avaient  phu  qu'à  disposer 
d'pae  certaine  façon  pour  en  faire  un  édifice  moderne.  La  rapidité 
avec  laquelle  las  travaux  léfpoiatifs  ont  été  conduits  a  occasionnât 
nécessaireiDMt  des  lacunes  et  des  incorreotions;  quoique  le  code 
civil  soit  géoéraleine&t  d'une  ^darié  irréprochable  et  d'un  style 
assez  correct  y  il  reoferme  pourtam  eertaius  artides  qui  sont  en 
désaccord  avec  les  règles  nouvelles  :  le  législateur  a  copié  quelque- 
bis  avec  trop  d'abandon  des  solutions  qui  ne  trouvaient  leur  raison 
d'âtre  que  dans  des  principes  qu'il  venait  d'abroger. 

Le  code  de  procédure,  rédigé  souvent  dans  un  style  suranné» 
refNTodoit  trop  servilement  les  pratiques  du  Cbàtelet  (i).  Les 
rédaeteors  ont  sans  contredit  amélioré  la  procédure  en  la  dé^ 
gageant  d'une  foule  de  formalités  psffasites  et  coûteuses,  mais 
les  améliorations  auraient  pu  être  plus  complètes  et  le  progrès 
plus  marqué. 

Le  code  de  commerce,  copie  trop  exacte,  dans  certains  points, 

(1)  Certaines  expressions  de  pratique  sont  tellement  viâllies  qu'elles 
ne  sont  plus  usitées  et  compriies  qu'au  palais.  Je  citerai  poor  exemple  le 
mot  débouter^  qui  veut  dire  repousser  une  demande. 

Lorsque  les  arrêts  se  rendaient  en  latin,  on  disait  en  langage  barbare  : 
Curia  debotavU  ei  debotat;  ce  qui  donna  lieu  à  la  pldisanterie  d'un 
gentilhomme  qui,  étant  interrogé  par  François  V*  sur  le  succès  d'un 
procès  pour  lequel  il  était  venu  en  poste  k  Paris,  répondit  qu^imroé- 
dîatemeot  après  son  arrivée,  la  cour  Tavait  débotté ,  faisant  allusion  au 
dèboiat  et  deboiavit  de  Tarrèt. 

Cest  cette  réponse  qui  est  rorigine  de  l'article  ]  1 1  de  l'ordonnance  de 
1539.— Le  restaurateur  des  lettres,  surpris  d*une  façon  de  parler  aussi 
étrange,  voulut  que  dans  la  suite  les  procédures  fussent  écrites  et  les  arrêts 
prononcés  en  langage  maternel  français  et  non  autrement. -^  y  »  Mer- 
lin ,  Répertoire,  v  débouter, 

Bourdin,  dans  son  commentaire  sur  Tordonnance  de  1689,  dit  que  Ta- 
sage  s'était  introduit  «  d'expédier  les  arrêts  en  langage  latin  afin  qu'ils 
9  fosseitf  plus  vénérables,  et  qu'ils  portassent  une  foy  plus  saincte  et 
9  secrèie.  »  Jamais  résultat  n'arait  plus  mal  répondit  au  bot  que  l'on 
s'était  propesé,  car,  au  lieu  d'être  vénérables  en  langage  laiia,  le»  ari^ts 
éUiient  devenus  ridicules. 
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des  ordonnances  de  Colbert,  avait  laissé  dans  l'ombre  quelques 
matières  dont  le  progrès  industriel  et  commercial  exigeait  le  dé- 
veloppement. Mais,  à  part  ces  lacunes  que  des  lois  subséqu^tes 
ont  corrigées  en  partie,  il  offre  une  rédaction  supérieure  k  celle 
du  code  de  procédure  et  se  rapproche  beaucoup  de  la  correction 
et  de  la  clarté  qui  caractérisent  le  code  Napoléon.  Les  travaux  de 
Jousse,  de  Yalin  et  d'Emérigon  sur  les  ordonnances  de  Colbert 
avaient  remplacé  les  traités  de  Pothier  sur  le  droit  civil. 

L'instruction  criminelle,  malgré  sa  supériorité  sur  l'ordonnance 
de  1670,  laisse  un  champ  assez  vaste  ^  la  réforme  pour  que  le 
législateur  continue  avec  persévérance  les  amâiorations  déjk  ap- 
portées au  code  de  1808. 

Enfin,  le  code  pénal  est  le  moins  parfait  de  tous;  sa  qualifi- 
cation des  peines,  qui  repose  non  sur  la  moralité  de  l'action, 
mais  sur  l'importance  de  la  peine  elle-même,  a  été,  k  juste 
titre,  critiquée  par  tous  les  publiclstes  (1).  Cette  législation,  quoi- 
que améliorée,  est  encore  celle  qui  doit  éveiller  le  plus  la  sol- 
licitude du  chef  de  l'État,  parce  qu'elle  appelle  des  râbrmes 
fondamentales. 

Le  code  Napoléon,  malgré  les  imperfections  qu'on  peut  lui  re- 
procher, occupe  le  premier  rang.  Il  a  su  mettre  k  profit  les 
richesses  de  l'ancien  droit  français,  la  sagesse  de  nos  vieilles  cou- 
tumes, l'expérience  de  Dumoulin,  de  Cujas  (3),  de  Domat,  de 
d'Aguesseau  et  de  Pothier.  Les  rédacteurs,  imbus  des  doctrines 
de  l'école  spiritualiste,  ont  fait  une  large  part  aux  principes  de 
l'équité  et  du  droit  naturel ,  et  détruit  des  abus  qui  n'avaient  de 
raison  d'être  que  leur  ancienneté  et  l'incertitude  de  leur  origine. 

(!)  Le  code  de  1810  avuit  aussi  le  tort  de  maintenir  certaines  peines 
barbares,  telles  que  la  marque ,  le  carcan.    ^ 

(3)  M.  deFourcroy,  célèbre  avocat  au  parlement  de  Paris,  recomman- 
dant à  Bretonnier  rélude  de  Cujas,  lui  disait  :  «Vous  ne  sauriez  vous  égarer 
»  en  le  prenant  pour  guide  ;  il  est ,  comme  le  soleil ,  digne  d'admiration 
»  môme  dans  ses  éclipses.  »  Bretonnier,  Questions  de  droit,  préface, 
p.;xxix. 
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L'exposé  sommaire  des  révolutions  qui  se  sont  accomplies  dans 
le  droit  français  démontre  que  pour  approfondir  une  législation  U 
faut  connaître  l'état  moral  de  la  société  pour  laquelle  la  loi  a  été 
faite,  et  rechercher  le  lien  qui  rattache  le  présent  au  passé,  eu 
unissant  la  philosophie  du  droit  k  l'histoire.  C'est  cette  vérité  que 
Montesquieu  a  exprimée  en  disant  :  c  II  faut  éclairer  l'histoire  par 

>  les  lois,  et  les  lois  par  l'histoire.  > 

La  codification  cesserait  d'être  un  bienfait  si  elle  avait  pour 
résultat  d'emprisonner  toute  la  science  du  droit  dans  les  quel- 
ques textes  d'un  code.  C'est  contre  cette  funeste  tendance  que 
M.  Troplong  a  protesté  dans  ce  style  brillant  que  chacun  connaît, 
c  Lors  du  premier  enthousiasme  que  produisit  la  possession  d'un 
»  nouveau  code,  dit-il  (1),  des  hommes  inattentifs  se  persuadèrent 

•  qu'il  renfermait  h  lui  seul  les  notions  nécessaires  désormais  k  la 
»  magistrature  et  au  barreau,  et  ils  saluèrent  d'un  adieu  superbe 
»  tout  ce  que  les  temps  antiques  avaient  possédé  de  savant  et 

>  d'illustre  en  jurisprudence.  Mais  en  droit  comme  en  histoire, 
»  comme  en  politique,  comme  en  tout,  c'est  une  prétention  dé- 
»  raisonnable  de  vouloir  rompre  avec  le  passé*  Tandis  que  la 
»  suffisance  dédaigneuse  du  moment  s'imaginait  que  la  science 
»  avait  été  misek  l'étroit  dans  les  limites  d'articles  numérotés, 

•  et  que  le  cercle  de  Popilius  lui  avait  été  tracé  pour  toujours,  la 
»  science  brisait,  aux  premiers  essais,  ses  premiers  liens;  elle 

(1)  Traité  de  la  vente,  t.  1*',  préface,  p.  xxxiij  etsuiv. 
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>  débordait  de  tonte  part,  elle  apparaissait  insaisissable,  immense, 

>  n'ayant  d'autres  bornes  que  l'esprit  humain  et  la  variété  infinie 

>  des  intérêts  qui  s'agitent  4lans  la  société » 

c  Que  toutes  les  gloires  du  passé,  ajoute-t-il  ensuite,  soient 

>  donc  sommées  de  venir  porter  leur  tribut  aux  pieds  du  chef- 
»  d'œuvre  des  temps  modernes;  que  ces  illustrations,  trop  déiais- 

>  sées  jusqu'à  présent,  soient  évoquées  pour  ainsi  dire,  afin  de 

>  lui  prêter  la  force  et  la  lumière  de  leur  génie.  Que  la  critique, 
»  la  philosophie,  l'histoire,  les  origines,  les  coutumes,  le  droit 

>  comparé,  etc.,  viennent  agrandir  le  cercle  de  la  science  et 
»  l'arracher  li  des  proportions  trop  mesquines.  > 

Cette  union  du  présent  et  du  passé  était  dans  l'esprit  des  rédac- 
teurs de  nos  codes;  M.  Garrj  s'âevait  avec  énergie,  h  ia  tribune 
du  corps  législatif,  contre  Terreur  répandue  par  Vignorance 
Gi  accréditée  par  la  paresse ,  qu'il  suffirait  désormais  à  ceux  qui 
se  destinent  à  l'étude  des  lois  de  connaître  le  code  civil.  Et  c'est 
au  moment  oii  la  loi  du  30  vencftse  abolissait  la  loi  romaine  et  les 
anciennes  coutumes,  que  M.  Portalis  disait  :  c  Une  législation 

>  civile  vient  d'être  donnée  k  la  France;  mais  ne  croyez  pas  que 

>  vous  puissiez  abandonner  comme  inutile  tout  ce  qu'elle  ne  ren- 

>  ferme  pas.  Jamais  vous  ne  saurez  le  nouveau  code  civil  si  vous 
»  n'étudiez  que  cecode.  —  Les  philosophes  et  les  jurisconsultes 

,  »  de  Rome  sont  encore  les  instituteurs  du  genre  humam.  — 
9  C'est  en  partie  avec  les  riches  matériaux  qu'ils  nous  ont  trans- 
»  m»  que  nous  avons  élevé  l'édifice  de  notre  i^islation  nationale. 
»  Rome  avait  soumis  l'Europe  par  ses  armées  ;  elle  l'a  civilisée 
»  par  ses  loffi.  » 

Le  droit  romain  a  donc  conservé  jusqu'ici  sur  notre  législation 
uneinfitrence  dont  l'étendue  a  varié  suivant  les  époques.  Tout-puis- 
sant dans  la  période  barbare,  quoique  mutilé  et  réduit  k  sa  plus 
simple  expression  dans  de  mesqumes compilations,  il  fut  au  xiii« 
siècle  le  berceau  de  l'école  française  ;  au  xvi**,  il  corrigea  les  abus 
de  la  législation  féodato;  au  xyii*  et  au  x¥itr ,  sa  eoarimiaîsoD 
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avec  les  pritteij^  coHàumiers  présida  k  )a  féiMiaù  offiddl^  des 
grandes  ordomianoes  qui  fiireat  le  prâimioaipe  àt  la  eodifieaiio». 
CTesi  cpiand  il  s'agit  d'exposer  les  prinoipesfoiidaroeiitaax  du  droH 
que  les  lois  roaumies  sont  précieuses  poar  le  juriseensulte ,  et  les 
décisions  de  Gains,  de  Papinien,  etc.,  le  guideronl  sArement  dans 
la  aohitîoa  des  difficultés  les  piss  ardues.  —  Néanmoins  Tappli- 
cation  inteUigente  de  la  législation  romaine  exige  m  discernement 
exquis;  eombieD  de  dispositions  qui,  motirées  par  /es  okbuvs  et  les 
nsages  du  peuple  romain  ou  par  sa  constitution  politique,  ne  se 
eoordomieBl  plus  aujourd'hui  avec  les  règles  proclamées  par  nos 
législateurs!  Il  faut  une  étude  approfondie  dv  droit  romain  pour 
distinguer  les  teoUes  applicables  aa  milieo  d'un  grand  nombre  de 
disposidoBs  k  qui  leur  origine  eKdusiTenent  romaine  ne  permet 
pas  de  se  natoraliser  cbes  nous. 

Un  autre  motif  dpit  faire  encore  rejeter  l'application  trop 
exduive  du  droit  romain;  c'est  l'inflaence  de  notre  droit  national. 
Les  coutumes ,  la  jurisprudence^  la  doctrine  et  les  ordonnances 
des  fois  ont  introduit  des  principes  propres  k  notre  société ,  qu'il 
but  expliquer  non  plus  avee  les  idées  romaines,  mais  avec  les 
idées  françaises.  La  saine  interprétation  d'un  texte  tiendra  donc 
quelquefois  a  h  connaissance  exacte  de  son  origine;  c'est  ators 
que  les  recherches  historiques  viendront  utilement  au  secours  de 
la  pratique  et  porteront  la  lumière  sm*  des  points  restés  jusque-là 
dans  une  complète  obscurité. 

Les  écrivains  des  xvi*,  xvii'^et  XTtii"  siècles ,  les  Dumoulin, 
les  Favre,  les  Domat,  lesPothier,  ont  été  l'objet  d*études  sérieu- 
ses; les  travaux  des  sièdes  antérieurs  sont  nn)ins  connus^  et 
forment  eependant  une  abondante  mine  k  exploiter;  les  coutumes 
de  Beauvdsis  sont  la  meilleure  preuve  de  cette  vérité,  que  notre 
époque  commence  h  comprendre;  car,  depuis  quelques  années, 
les  tratanx  seientîfiqaes  qui  ont  exploré  le  xhi*  sièrie  nous  per- 
melilent  «f  espérer  <pe  de  nonvefles  décourrertes  enrichiront  inoes- 
sanmiepEit  nette  droit  fiwçafs. 
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De  patientes  recherches  sur  la  législation  germanique  metieni 
aujourd'hui  le  jurisconsulte  sur  la  trace  des  institutions  qui  y  onl 
été  puisées,  et  font  mieux  comprendre  des  principes  sur  lesquds  le 
législateur  s'était  d'autant  moins  arrêté  qu'ils  avaient  pénétré  plus 
profondément  dans  les  mœurs  et  les  usages. 

Ce  sont  les  traditions  germaniques  qui ,  après  avoir  traversé  la 
féodalité,  la  monarchie  absolue  et  la  révolution  française,  ont 
guidé  les  rédacteurs  du  code,  k  leur  insu  peut-être,  lorsqu'ils 
rédigeaient  les  règles  de  la  puissance  maritale  et  paternelle  et 
qu'ils  repoussaient  les  principes  rigoureux  du  droit  romain  adop- 
tés dans  les  pays  de  droit  écrit. 

Les  grandes  ordonnances  deColberl  etded'Aguesseau,  produit 
de  la  combinaison  du  droit  national  et  du  droit  romain,  sont, 
dans  certains  cas ,  le  plus  sâr  commentaire  des  textes  actuds  ; 
combien  de  fois  leurs  théories  n'ont-elles  pas  été  reproduites  dans 
nos  différents  codes,  dont  elles  forment  des  sections  tout  entités  ? 

L'histoire  du  droit  français  offre  donc  plus  qu'un  simple 
intérêt  de  curiosité.  L'étude  de  l'histoire  et  delà  philosophie  doit 
s*aUier  avec  celle  des  textes;  h  cette  condition  seulement  on  peut 
aspirer  au  titre  de  jurisconsulte.  Sans  la  philosophie,  la  loi  n'est 
qu'une  lettre  morte  ou  un  texte  arbitraire;  sans  l'histoire,  die 
est  dénuée  d'intérêt  ;  sans  l'une  et  l'autre ,  le  droit  reste  incom- 
pris. D'un  autre  côté,  sans  les  textes,  l'esprit  s'égare  dans  le  vague 
et  se  perd  dans  l'incertitude;  le  jurisconsulte,  Ut)p  souvent 
entraîné  par  des  idées  purement  spéculatives ,  professe  ce  qui 
devrait  être  plutôt  que  ce  qui  est ,  et  au  lieu  de  mettre  en  relief 
le  droit  positif,  il  empiète  sur  le  domaine  de  la  législation. 

La  codification  est,  k  mes  yeux,  un  progrès  immense  réalisé 
dans  la  science  juridique  ;  c'est  le  résumé  de  l'expérience  des 
siècles  en  même  temps  que  la  consécration  des  amélioratioDs 
sociales.  Les  deux  éléments  distincts  qui  composent  les  codes 
doivent  être  étudiés  avec  un  soin  égal,  et  l'esprit  philosophique 
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qui  anime  l'explication  des  théories  nouvelles  ne  doit  point  mettre 
en  oubli  les  emprunts  faits  au  passé. 

A  ceux  qui  se  vouent  k  la  science  du  droit ,  je  ne  puis  que 
répéter  ce  que  disait  aux  jeunes  avocats  du  barreau  de  Paris  un 
jurisconsulte  éminent,  dont  les  travaux  historiques  ont  été,  en 
France ,  le  si^paal  d'une  nouvelle  direction  imprimée  aux  études 
juridiques  (1)  :  <  Relisez  ces  vieux  jurisconsultes.  Us  sont  trop 

>  négligés;  gardons-nous  de  les  oublier  et  de  les  laisser  tomber  en 
»  désuétude.  Au  mérite  d'un  style  qui,  dans  sa  franchise,  a  sou- 

>  vent  toute  l'énergie  et  la  précision  des  langues  anciennes;  k  la 
t  naïveté  qui  n'exclut  pas  la  finesse,  et  qui  place  plusieurs 

>  d'entre  eux ,  tels  que  Loysel  et  Pasquier,  sur  la  ligne  de  Mon- 

>  taigne  et  d'Amyot ,  ils  joignent  la  solidité  des  principes,  la  cer- 
»  titude  des  raisonnements ,  une  érudition ,  j'en  conviens ,  exces- 

>  sive  alors  comme  elle  est  trop  faible  k  présent,  mais  en  tout 
»  une  connaissance  approfondie  des  sujets  qu'ils  traitent  et  une 

>  source  féconde  pour  qui  veut  y  puiser  avec  discernement.  Dans 
i  cette  partie  de  vos  études,  ne  craignez  pas  do  vous  égarer  en 
»  rebroussant  chemin  :  pour  arriver  aux  mines  d'or,  il  fayt  percer 
»  les  entrailles  de  la  terre;  de  même,  travaillez,  s'il  le  faut,  plu- 
)  sieurs  siècles ,  et  pénétrez  jusqu'au  temps  oii  écrivaient  Bodin , 

>  Loyseau  et  Dumoulin.  > 

Si  les  quelques  notions  que  j'ai  hasardées  sur  les  précieux 
monuments  de  notre  droit  encourageaient  les  jeunes  hommes  dont 
l'avenir  appartient  au  barreau  ou  k  la  magistrature,  k  entreprendre 
des  études  historiques  pleines  d'intérêt  et  de  vie ,  je  m'estimerais 
heureux  d'avoir  osé  aborder  un  si  difficile  sujet,  et  je  trouverais 
dans  le  résultat  qu'aurait  produit  mon  livre  une  excuse  pour  la 
témérité  qui  m'a  porté  k  l'écrire. 

(1)  Discours  prononcé  en  1829  par  M.  Dupin  à  la  rentrée  de  la  dbn- 
féreoce  des  avocats.  —  F.  OpmcuUs,  p.  6,  édition  1851. 
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i*ai  parte,  p.  68S,  ât  Védli  ées  secondes  noees  de  f  MO,  dont  roti 
des  i'befs  est  lo  lype  de  Fart.  1008  C.  N.  Le  préomiNilo  de  eet  édit, 
œiivre  du  cbancelîer  L'Hôpital,  n'est  pat  moîiis  remerqiiable  par  la 
sagesse  des  îdéesqu'U  renferme  que  par  la  nai?eté  du  stjle;  et  coaims 
on  ne  le  trouve,  à  ma  connaissance,  dans  aucun  ouvrage  de  juris- 
prudence moderne,  je  crois  qu'on  me  saura  gré  de  le  reproduire  ici. 

ÉoiT  des  secondes  noces,  juUlet  1560. 

«  FaARçats,  etc.  Comme  les  femmes  veufvcs  ayans  enfant  on  en- 
»  fans  de  leon  enfans,  soient  souvent  inviléeeà  noavdiea  nopces,  et 
»  non  eognotseans  esfre  recherchées  p4vs  pour  Ifur»  Ueasqm  peur 
»  leurs  personnes,  elles  abandonnent  leurs  biens  à  levfs  BOttvetox 

•  marys,  et  souz  prétexte  et  faveur  de  mariage  leur  font  donations 
»  immenses,  mettans  en  oubly  le  devoir  de  nature  envers  leurs  en- 

•  fans,  de  l'amour  desquels  tant  s^en  faut  qu'elles  se  deussent  eslon- 
»  gner  par  la  mort  des  pères,  que  les  voyans  destituer  du  secours  ot 

•  ayde  do  leurs  pères,  elles  devroient  par  loue  moyens  s'exercer  à  lear 
»  faire  le  double  office  de  fière  elr  de  mère  :  desquelles  donations 
»  outre  les  querelles  et  divisions  d*entre  les  mères  et  les  enfaas  s'en 
»  ensuit  la  désolation  des  bonnes  familles,  et  conséquemmentdimi- 
»  nulion  de  la  force  de  Testât  publique  :  a  quoi  les  anciens  empe- 
w  reurs  réltftcurs  de  la  police,  repos  et  iranquiilké  de  leurs  sobjets, 
»  ont  Toulu  pourvoir  par  ptasieurs  bonnes  loix  et  constitutions  sar 
p  ce  par  eai  faites.  Et  nous  pour  la  mesme  consèdérafieii  eientendsas 
B  l'infirmité  du  sexe,  avons  loué  et  apfMDUvé  ieeilfS  ioii  el  oanslî- 
»  tp tiens.  Et  en  ce  faisant  statuons  et  disons,  déclarons,  ordonnons  et 
»  afoo» dit»  àédaré,  statvé  et  erdMné que  femmes  venfves  ayans  en- 
»  faut  ou  enfans  de  kmrsenfafis  si  elles  passent  à  nouvelles  nopees, 
»  i\e  peuvent  et  ne  pourront  en  quelque  façon  que  ce  soit  donner  de 
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»  leurs  biens  meubles,  acqaests,  ou  propres  )i  leurs  nouTeaux  marys, 
»  père ,  mhn  ou  enfans  desdils  marys  ou  avtres  persennes  qu'on 
»  poiise  présimer  eslre  par  dot  o«  framle  Interposées»  plus  qii*b  Tnn 
»  de  knrs  enfans  oo  enfans  do  leurs  enfans,  les  donaUoos  par 
»  elles  faites  à  leurs  nouveaux  marys  seront  réduites  et  mesurées  èi 
»  la  raison  de  eeluy  des  enfans  qui  en  aura  le  moins.  Et  au  regard 

•  des  biens  à  icelles  veufves  acquis  par  dons  M  libéralité  de  leurs 

•  défunets  marys,  elles  ne  peiitent  et  ne  pourront  faire  aucune  part 

•  k  leurs  nouveaux  marys,  ains  elles  seront  lenuite  les  réserver  aux 
»  enlMis  ooromuns  d'entr'^lles  et  leurs  marys,  de  la  libéralité  des- 

•  quels  iceut  biens  leur  seront  advenus.  Le  semblable  voulons  estre 

•  gardé  es  biens  qui  sont  venus  aux  marys  par  dons  et  libéralité  de 
»  lem^  défnnctes  femmes  :  mais  seront  tenus  les  réserver  aux  enfans 

•  qu*ils  ont  eus  de  leurs  premières.  Toutefois  u'enlendons  par  œ 

•  présent  nostro  édict  bailler  ausdictes  femmes  pins  de  pouvoir  et 

•  liberté  de  donner  et  disposer  de  leurs  bien»,  qu'il  ne  leur  loist  par 
»  k&  ooustomes  des  pays  esquelles  par  ces  présentes  n'est  dérogé, 
ji  entant  qu'elles  restraignent  plus  avant  la  libéralité  desdiles 
t  femmes. 

»  Si  donnons  en  mandement,  etc.  » 

On  sait  que  cette  ordonnance  fut  faite  t  k  roecasion  d'une  veufve 
»  qui,  se  remariant  à  un  jeune  homme,  lui  donna  la  plus  grande 
s  partie  de  son  bien,  au  pr^udîee  de  ses  enfms  du  premier  lict.  • 
(Lepreatre^cent.  l,cliap.  49;  v,  »uprà^  p.  $t8.) 

Un  scandale  d'un  autre  genre  se  produisit  quelques  années  après. 
La  veuve  du  procureur  général  Bourdln  (1),  oubliant  ce  qu'elle  devait 
a  la  mémoire  de  son  défunt  mari  et  h  sa  propre  dignité,  avait  con- 
tracté un  second  mariage  avec  un  nommé  Brandano,  son  domestique, 
danéestlnenenl  et  en  cachette.  Une  Riésalliancer  aussi  inconvenente 
donna  cause  et  st^eê  à  l'art.  182  de  l'ordonnance  de  Blois  (2). 

Voici  le  texte  de  cet  article  : 

»  Et  d'autant  que  plusieurs  femmes  veuves,  mêmes  ayans  enfans 

•  d'autres  mariages,  se  remarient  follement  à  personnes  indignes  de 
V  leur  tpiaftilé,  et  qui  pis  est ,  les  aucunes  à  leurs  valets.  Nous  avons 
f  déclaré  et  déciarena  tous  dons  et  avantages»  fue  par  les  lesdites 
»  veuves  ayans  enfansée  leors  preniierft  mariages,  seront  faite  à  leUes 

•  pcrsonaaa  soos  couleur  de  doiiatiQn ,  vendttion ,  associeiien  h  leur 

(i)  CouiiiiebUteur  de  l'ôrtfonmiAce  de  183».  (  r.  suprâ^  p.  st^.  ) 
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»  communauté,  on  autre  quelconque ,  nuls,  de  nul  effet  ou  valeor: 

»  et  icelles  femmes  lors  de  la  convention  de  tels  mariages,  av<ms  aïs 

»  et  mettons  en  Tinterdiction  de  leurs  biens^  leur  défendant  lesven- 

»  dre,  ou  autrement  aliéner  en  quelque  sorte  que  ce  soit,  et  à  tontes 

•  personnes  d*en  acheter,  ou  faire  avec  elles  autres  contrats ,  par 
»  lesquels  leurs  biens  puissent  estre  diminuez  :  déclarons  lesdits  ce»- 
»  trats  nuls  et  de  nul  effet  et  valeur.  » 

L'ordonnance,  comme  on  le  volt,  renchérissait  encore  sur  la  sévérité 
de  redit  des  secondes  noces.  Ce  dernier  laissait  h  la  femme  veure  la 
liberté  de  disposer  dans  une  certaine  mesure  au  profit  de  son  nouveau 
mari,  tandis  que  l'autre  lui  défendait  absolument  tous  avantages, 
même  soiis  couleur  d* association  à  communauté.  Ajoutons  que  l'édit 
conservait  à  la  veuve  remariée  le  droit  d'aliéner  ses  biens ,  tandis 
que  l'ordonnance  la  mettait  en  état  d'interdiction. 

«  De  vray,  disait  Coquille  dans  son  commentaire,  tels  actes  dé- 
»  montrent  l'un  des  ;deux  ou  tous  deux ,  ë  savoir  que  telles  femmes 
»  sontdiminuées  de  sens,  et  méritent,  selon  les  lois,  être  interdites 
»  de  l'administration  de  leurs  biens,  ou  qu'elles  se  montrent  in- 
»  dignes  d'avoir  épousé  un  mary  homme  d'honneur.  » 

Le  mariage  de  la  veuve  Bourdin  donna  lieu,  en  1578,  à  un  procès 
dans  lequel  Brisson,  alors  avocat  général  au  parlement  de  Paris, 
porta  la  parole,  c  A  cause  que  le  mariage  avait  été  fait  avant  l'or- 
»  donnance,  ditLeprestre,  Traité  des  mariages  clandestins,  il  conclut 

•  seulement  à  ce  qu'b  cette  veuve  fOt  interdite  toute  aliénation  de  ses 
»  biens  meubles  et  immeubles,  et  privée  du  douaire  de  son  premier 
»  mary  et  de  la  propriété  des  acquêts,  et  que  pour  la  turpitude com- 
»  mise  par  eux,  par  scandale  public  fait  contre  les  bonnes  moMirs  et 
»  honnesleté  publique,  contre  la  loy  de  Dieu  et  l'honneur  du  saint 
»  mariage,  ils  fussent  condamnés  en  400  livres  envers  ie  roi.  t 
L*arrét  qui  intervint  est  rapporté  dans  Chenu,  quest.  16. 

IL 

Je  me  suis  expliqué,  p.  619-621,  sur  les  mariages  clandestins  et  la 
pénalité  dont  les  ordonnances  de  nos  rois  les  avaient  frappés.  Ces 
ordonnauces  étaient  trop  nombreuses  et  leur  texte  trop  long  pour 
trouver  place  dans  le  corps  même  de  mon  livre;  cette  considération 
m'a  engagé  à  les  rejeter  à  la  fin.  Il  est  important  de  les  connaître, 
parce  qu'elles  sont  célèbres  dans  l'ancienne  jurisprudence»  el  que 
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leur  préambule  fait  du  respect  des  enfante  pour  la  volonté  de  leur 
père  une  condition  de  la  sécurité  des  États. 

ÉoiT  contre  les  mariages  clandestins  ^  février  1556. 

a  Hrnby,  etc.  Gomme  sur  la  plainte  à  nous  faite  des  mariages  qui 
journellement  par  une  volonté  charnelle,  indiscrette  et  désordonnée 
se contractoient  en  nostre  royaume  par  les  enfants  de  famille,  au 
desceu  et  contre  le  vouloir  et  consentement  de  leurs  pères  et  mères, 
n'ayans  aucunement  devant  les  yeux  la  crainte  de  Dieu,  l'honneur , 
révérence  et  obéissance  qu'ils  doy  vent  en  tout  et  par  tout  à  leursdite 
parensy  lesquels  reçoyvent  très-grand  regret,  ennuy  et  desplaisir  des- 
dits mariages,  nous  eussions  long  temps  conclu  et  arresté  sur  ce 
faire  une  bonne  loy  et  ordonnance  ,  par  le  moyen  de  laquelle  ceux 
qui  pour  la  crainte  de  Dieu  ,  Thonneur  et  révérence  paternelle,  et 
maternelle  ne  seroient  destournez  et  retirez  de  mal-faire,  fussent  par 
la  sécurité  de  la  peine  temporelle,  révoquez  et  arrestez  toulesfois 
par  ce  que  nostre  intention  n'a  esté  encores  exécutée ,  nous  avons 
cogneu  par  évidence  de  fait  que  ce  mal  invétéré  pullule  et  accroist  de 
jour  à  autre ,  et  pourra  augmenter ,  si  promptement  ny  est  par  nous 
pourveu. 

•  Pour  ces  causes,  et  autres  bonnes  et  jusfes  considérations  à  ce  nous 
mouvans,  par  advis  et  délibération  de  nostre  conseil ,  auquel  assis- 
toient  aucuns  princes  de  nostre  sang,  et  autres  grands  et  notables 
personnages  pour  nostre  regard ,  et  en  tant  qn*à  nous  est ,  exécutans 
le  vouloir  et  commandement  de  Dieu ,  avons  dit ,  statué  et  ordonné, 
disons,  statuons  et  ordonnons  par  édict,  loy,  statut  et  ordonnance 
perpétuels  et  irrévocables. 

»  1.  Que  les  enfansde  famille  ayans  contracté  et  qui  contracteront 
cy  après  mariages  clandestins  contre  le  gré ,  vouloir,  et  consentement 
et  au  desceu  de  leurs  pères  et  mères,  puissent,  pour  telle  irrévé- 
rence et  ingratitude ,  mespris  et  centemnement  de  leursdits  pères  et 
mères,  transgression  de  la  loy  et  commandement  de  Dieu ,  et  offense 
contre  le  droicl  de  Fhonnesleté  publique,  inséparable  d'avec  Tuti- 
lilé,  estre  par  leursdits  pères  et  mères ,  et  chacun  d'eux ,  exheredez 
et  exclus  de  leurs  successions ,  sans  espérance  de  pouvoir  quereller 
Texheredation  qui  ainsi  aura  esté  faite.  Puissent  aussi  lesdits  pères 
et  mères  pour  les  causes  que  dessus ,  révoquer  toutes  et  chacunes  les 
donations  et  advantages  qu'ils  auroient  fait  à  leurs  enfans. 
9  2.  Voulons  aussi  et  nous  plaist,  que  ledits  enfans  qui  ainsi  seront 
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illicUemenl  ooDJoints  par  mariages ,  soient  déclarez  aadil  cas  d'ex- 
hérédalion ,  el  les  déclarons  incapables  de  tonte  advaniages ,  profite 
el  émolumens  qu'ils  poarroient  prétendre  par  le  moyen  des  conven- 
tions apposées  es  contracls  de  mariages ,  ou  par  le  bénéflce  des  cous- 
tûmes  et  loix  de  noslre  royaume ,  dudit  bénéfice  desquelles  les  avons 
privez  et  déboutez,  privons  et  déboutons  par  ces  présentes,  comme 
ne  pouvans  implorer  le  bénéfice  des  loix  et  coutumes,  eux  qui  ont 
commis  contre  la  loy  de  Dieu  et  des  hommes. 

9  3.  Et  dabondant  avons  ordonné  et  ordonnons  que  lesdits  enfans 
conjoints  par  la  manière  que  dessus,  ceux  qui  auront  Iraicté  tels 
mariages  avec  eux ,  et  donné  conseil  et  ayde  pour  la  consommation 
d'iceux ,  soient  subjets  a  telles  peines  qui  seront  ad  visées,  selon  l'exi- 
gence des  cas ,  par  nos  juges,  auxquels  la  cognoissance  en  appartien- 
dra ,  dont  nous  chargeons  leurs  honneurs  et  consciences. 

•  4.  Déclarans  toulesfois,  encores  que  noslre  vouloir  ci  intention 
soit  que  ceste  présente  ordonnance  et  édict  ait  lieu ,  tant  pour  i'ad- 
venir  que  pour  le  passé ,  d'autant  qu'il  y  a  en  ce  transgression  de  la 
loy  et  commandement  de  Dieu ,  dont  ne  se  peut  couvrir  d'ignorance, 
et  de  tolérance  au  contraire,  néantmoins  pour  ne  perturber  les  ma- 
riages qui  sont  en  repos ,  el  ne  donner  occasion  à  nos  sujets  d'entrer 
en  grandes  et  grosses  querelles  et  différens ,  n'entendons  en  ce  ccnn- 
prendre  les  mariages  qui  auront  esté  consommez  auparavant  la  pu- 
blication de  ces  présentes  par  cohabitation  charnelle,  ains  seulement 
les  mariages  esquels  on  prétendoit  seul  contentement,  soit  par  paroles 
de  présent  ou  de  futur ,  sans  qu'il  y  eusl  eu  cohabilation  ou  ooiûonc- 
lion  charnelle. 

0  5.  Ne  voulons  aussi  el  n'entendons  comprendre  les  mariages  qui 
auront  esté  et  seront  contractez  par  les  fils  excédans  l'aage  de  trente 
ans,  el  les  filles  ayans  vingt-cinq  ans  passez  et  accomplis ,  pourveu 
qu'ils  soient  mis  en  devoir  de  requérir  Tadvis  et  conseil  de  leursdits 
pères  et  mères.  Ce  que  voulons  aussi  estre  gardé  pour  le  regard  des 
mèresqui  se  marient,  desquelles  suffira  requérir  leur  conseil  et  advis  : 
et  ne  seront  lesdits  enfans  audit  cas  tenus  d'attendre  leur  consen- 
tement (l).» 


(0  «  Celte  ordoonanee  fot  faite  &  caase  de  M.  de  Montmorend ,  flU  iloé  de  déftinct  M.  le 
»  coDiicstable,  lequel,  soo  père  Twlast  marier  i  Moue  Diane  «  flUe  naUiraDedii  nj,  Teafve 
»  de  défanct  Horace  Faroèse ,  dac  de  Castro,  s'excuaa,  paroe  qu'il  dlMlt  afotr  proBb  ou- 
>  rlige  A  Mlle  de  Plennes,  aa  préjudice  de  laquelle  promesse,  le  mariage  arec  la  TeoCve  du 
»  auc  de  Caatro  ne  labsa  d'être  paracberé.  (Lepreaire ,  eeat.  i,  cbap.  u.  ) 
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Obdornaucb  du  roi  C/iarles  IX  ^  faite  à  Orléans  au  mois  de  Jan- 
vier 1560. 

«  1 1 1 .  Et  parce  qu'aucuns  abusans  de  la  faveur  de  nos  prédécesseurs 
Ê  pa(  importunité,  ou  pinlost  subrepticement,  ont  obtenu  des  lettres 
»  de  cachet  et  closes,  ou  patentes,  en  vertu  desquelles  ils  ont  fait 
»  séquestrer  des  filles,  et  icelles  épousé  ou  fait  épouser,  contre  le 
•  gré  et  vouloir  des  pères,  mères  et  parens,  tuteurs  ou  curateurs, 
»  chose  digne  de  punition  exemplaire;  enjoignons  a  tous  juges  pro- 
»  céder  cxtraordinairement  et  comme  en  crime  de  rapt,  contre  les 
9  impélrans  et  ceux  qui  s'aideront  de  telles  lettres,  sans  avoir 
D  égard  à  icelles.  » 

Obdonnance  de  Blois^  mai  1579. 

n  -10.  Pour  obvier  aux  abus  et  inconvéniensqui  adviennentdêsma- 
»  riages  clandestins,  avons  ordonné  et  ordonnons  que  nos  sujets  de 
»  quelque  eslat,  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  ne  pourront  vala- 
»  blement  contracter  mariage,  sans  proclamations  précédentes  de 
9  bans  faites  par  trois  divers  jours  de  fesles,  avec  intervalle  com- 
A  pètent,  dont  on  ne  pourra  obtenir  dispense,  sinon  après  fa 
0  première  proclamation  faite  :  et  ce  seulement  pour  quelque 
9  urgente  ou  légitime  cause,  et  à  la  réquisition  des  principaux  et 
0  plus  proches  parens  communs  des  parties  contractantes,  après  les- 
0  quels  bans  seront  épousées  publiquement  :  et  pour  pouvoir  témoi- 
»  gner  de  la  forme  qui  aura  esté  observée  esdits  mariages,  y 
9  assisteront  quatre  personnes  dignes  de  foy,  pour  le  moins,  dont 
9  sera  fait  registre  ;  le  tout  sur  les  peines  portées  par  les  conciles  : 
»  enjoignons  aux  curez,  vicaires  ou  autres  de  s'enquérir  soigneuse- 
9  ment  de  la  qualité  de  ceux  qui  voudront  se  marier;  et  s'ils  sont 
9  enfans  de  famille,  ou  estant  en  la  puissance  d'autrui,  nous  leur 
9  défendons  étroitement  de  passer  outre  à  la  célébration  desdits  ma- 
9  riages,  s'il  ne  leur  apparoît  du  consentement  des  pères,  mère^, 
9  tuteurs,  OU  curateurs,  sur  peine  d'cstre  punis  comme  fauteurs  du 
9  crime  de  rapt. 

»  41.  Nous  voulons  que  les  ordonnances  ci  devant  faites  contre  les 
9  enfans  conlractans  mariages  sans  le  consentement  de  leurs  pères, 
9  mères,  tuteurs  et  curateurs  soient  gardées;  mémement  celle  qui 
9  permet  en  ce  cas  les  exhérédations. 
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»  4a.£tnéanmoinsvoulonsqueceuxqui8e  irouverouiavoirsaborné 
»  fils  ou  flUe  mineurs  de  vingt-cinq  ans,  sous  prétexte  de  mariage  on 
»  autre  couleur,  sans  le  gré,  sçu  vouloir  ou  consentement  exprès 
»  des  pères,  mères  et  des  tuteurs,  soient  punis  de  mort,  sans  espé- 
»  rance  de  grâce  et  pardon  :  nonobstant  tous  consentement,  que  les- 
»  dits  mineurs  pourroient  alléguer  par  après,  avoir  donné  audfl  rapt 
»  lorsd*icelui  ou  auparavant:  et  pareillement  seront  punis  extraor- 
»  dinairement  tous  ceux  qui  auront  participé  audit  rapt,  et  qui  ao- 
»  ront  preste  conseil,  confort  et  aide  en  aucune  manière  que  ce  soit. 

»  43.  Défendons  à  tous  tuteurs  accorder  ou  consentir  le  mariage  de 
»  leurs  mineurs,  sinon  avec  l'avis  et  consentement  des  plus  proches 
»  parens  d'iceux,  sur  peine  de  punition  exemplaire. 

»  44.  Pareillement  défendons  à  tous  notaires,  sur  peine  de  punition 
»  corporelle,  de  passer  ou  recevoir  aucunes  promesses  de  mariage 
»  par  paroles  de  présent. 

Ordonnance  de  1629. 

«  39.  L'ordonnance  de  Blois  touchant  les  mariages  clandestins  sera 
exactement  observée.  » 

c  169.  Désirant  conserver  Tauthorité  des  pères  sur  leurs  en- 
fans,  l'honneur  et  la  liberté  des  mariages,  et  la  révérence  due 
à  un  si  saint  sacrement,  et  empocher  qu*à  l'advenir  plusieurs 
personnes  de  qualité  ne  soient  alliées  de  personnes  indignes  et  de 
mœurs  dissemblables,  avons  renouvelé  les  ordonnances  pour  la 
punition  du  crime  de  rapt.  » 

DÉCLARATION  de  1689  sur  les  formalités  du  mariage ,  ete, 

«  Louis,  etc.  Comme  les  mariages  sont  le  séminaire  des  Etats,  la 
source  et  l'origine  de  la  société  civile,  et  le  fondement  des  familles, 
qui  composent  les  républiques,  qui  servent  de  principes  à  former 
leurs  polices,  et  dans  lesquelles  la  naturelle  révérence  des  enfants 
envers  leurs  parents,  est  le  lien  de  la  légitime  obéissance  des  sujets 
envers  leur  souverain  :  aussi  les  rois  nos  prédécesseurs  ont  jugé  digne 
de  leur  soin,  de  faire  des  loix  de  leur  ordre  public ,  de  leur  décence 
extérieure,  de  leur  honnêteté  et  de  leur  dignité.  A  cet  effet,  ils 
ont  voulu  que  les  mariages  fussent  publiquementMcélébrés  en  face 
d'église,  avec  toutes  les  justes  solemnités,  et  les  cérémonies  qui  ont 
été  prescrites  comme  essentielles  par  les  saints  conciles,  et  par 
eux  déclarées  être  non-seulement  de  la  nécessité  du  précepte ,  mais 
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encore  de  la  nécessité  du  sacrement.  Mais  outre  les  peines  indictes 
par  les  conciles ,  aucuns  de  nosdits  prédécesseurs  ont  permis  aux 
pères  et  aux  mères  d*exbéréder  leurs  enfans  qui  contractoient  des 
mariages  clandestins  sans  leur  consentement,  et  de  révoquer  toutes 
etchacunes  les  donations  et«avantages  quMIs  leur  avoient  faits.  Mais 
quoique  cette  ordonnance  fût  fondée  sur  le  premier  commandement 
de  la  seconde  table,  contenant  Thonneur  et  la  révérence  qui  est  due 
aux  parents,  elle  n'a  pas  été  assez  forte  pour  arrêter  le  cours  du  mal 
et  du  désordre  qui  a  troublé  le  repos  de  tant  de  familles ,  et  flétri  leur 
honneur  par  des  alliances  inégales ,  et  souvent  honteuses  et  Infâmes  : 
ce  qui  depuis  a  donné  sujet  è  d'autres  ordonnances  q^ii  désirent  la 
proclamation  de  bans,  la  présence  du  propre  curé,  et  de  témoins 
assistansh  la  bénédiction  nuptiale,  avec  des  peines  contre  les  curés, 
vicaires  et  autres ,  qui  passeroient  outre  è  la  célébration  des  mariages 
des  enfans  de  famille,  s'il  ne  leur  apparoissoit  des  consenlemens 
des  pères  et  mères,  tuteurs  et  curateurs,  sous  peine  d'être  punis 
comme  fauteurs  du  crime  de  rapt,  comme  les  auteurs  et  les  com- 
plices de  telles  illégitimes  mariages. 

9  Toutefois  quelque  ordre  qu*on  ait  pu  apporter  jusqu'à  maintenant 
pour  rétablir  l'honnôtelé  publique,  et  des  actes  si  importans,la 
licence  du  siècle,  la  dépravation  des  mœurs,  ont  toujours  prévalu 
sur  nos  ordonnances  si  saintes  et  si  salutaires,  dont  même  la  vigueur 
et  l'observation  a  été  souvent  relâchée,  par  la  considération  des. 
pères  et  mères  qui  remettent  leur  offense  particulière,  bien  qu'ils  ne 
puissent  remeKre  celle  qui  est  faite  aux  loix  publiques.  C'est  pour- 
quoi ne  pouvant  plus  souffrir  que  nos  ordonnances  soient  ainsi  vio- 
lées, ni  que  la  sainteté  d*un  si  grand  sacrement,  qui  est  le  signe 
mystique  de  la  conjonction  de  Jésus-Christ  avec  son  église,  soit 
indignement  profanée;  et  voyant  d'autre  part,  à  notre  grand  regret, 
et  au  préjudice  de  notre  état,  que  la  plupart  des  honnêtes  familles 
de  notre  royaume  demeurent  en  trouble  par  la  subornation  et  enlè- 
vement de  leurs  enfant,  qui  trouvent  eux-mêmes  la  ruine  de  leur 
fortune  dans  ces  illégitimes  conjonctions,  nous  avons  résolu  d'op- 
poser à  la  fréquence  de  ces  maux  la  sévérité  des  loix,  et  de  retenir 
par  la  terreur  de  nouvelles  peines  ceux  que  la  crainte  ni  In  révérence 
des  loix  divines  et  humaines  ne  peuvent  arrêter;  n'ayant  en  cela 
autre  dessein  que  de  sanctiOer  le  mariage,  régler  les  mœurs  de  nos 
sujets,  et  empêcher  que  les  crimes  de  rapt  ne  servent  plus  à  l'avenir 
de  moyens  et  de  degrés  pour  parvenir  à  des  mariages  avantageux. 
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»  A  ces  causes ,  après  avoir  mis  cette  affaire  en  déliliér&tioa  en 
notre  conseil;  de  Tavis  d'icelui,  et  de  notre  certaine  science,  pleine 
puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  statué  et  ordonné,  staiaons 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

»  1.  Nous  voulons  que  i'art.  40  de  Tordon.  de  Blots,  touchant  les 
mariages  clandestins,  soit  exactement  gardé  :  et  interprétant  iceluî , 
ordonnons  que  la  proclamation  des  bans  sera  faite  par  le  curé  de  cha- 
cune des  parties  contractantes,  avec  le  consentement  des  pères, 
mères,  tuteurs  ou  curateurs,  s*ils  sont  enfans  de  famille,  ou  en  la 
puissance  d'autnii.  Et  qu*a  la  célébration  du  mariage  assisteront 
quatre  témoins  dignes  de  foi,  outre  le  curé  qui  reeevA  le  consente- 
ment des  parties ,  et  les  conjoindre  en  mariage  suivant  la  forme  pra- 
tiquée en  réglise.  Faisons  très-expresses  défenses  à  tous  prêtres,  tant 
séculiers  que  réguliers,  de  célébrer  aucun  mariage ,  qu'entre  leurs 
vrais  et  ordinaires  paroissiens,  sans  la  permission  par  écrit  des  curés 
des  parties,  ou  de  l'évéque  diocésain ,  nonobstant  les  coutumes  im- 
mémoriales et  privilèges  que  Ton  pourrait  alléguer  au  contraire.  Et 
ordonnons  qu'il  sera  fait  un  bon  et  Adèle  registre,  tant  des  mariages 
que  de  la  publication  des  bans,  ou  des  dispenses,  et  des  permissions 
qui  auront  été  accordées. 

9  2.  Le  contenu  en  Tédit  de  Tan  1556,  et  aux  articles  41,  42,  43  et 
44  de  Tord,  de  Blois,  sera  observé;  et  y  ajoutant,  nous  ordonnons 
que  la  peine  de  rapt  demeure  encourue ,  nonobstant  les  cousenleroens 
qui  pourroient  intervenir  puis  après  de  la  part  des  pères,  mères, 
tuteurs  et  curateurs,  dérogeant  expressément  aux  coutumes  qui  per- 
mettent aux  enfans  de  se  marier  après  Tâge  de  vingt  ans,  sans  le 
consentement  des  pères.  Et  avons  déclaré  et  déclarons  les  veuves,  fils 
elGlles,  moindres  de  ving-cinq  ans,  qui  auront  contracté  mariage 
contre  la  teneur  desdites  ordonnances,  privés  et  déchus  par  le  seul 
fait,  ensemble  les  enfants  qui  en  naîtront,  et  leurs  hoirs,  indignes 
et  incapables  à  jamais  des  successions  de  leurs  pères,  mères  et 
ayeuls,  et  de  toutes  autres  directes  et  collatérales  :  comme  aussi  des 
droits  et  avantages  qui  pourroient  leur  être  acquis  par  contrats  de 
mariage  et  testamens,  par  les  coutumes  et  loix  de  notre  royaume, 
même  du  droit  de  légitime;  et  les  dispositions  qui  seront  faites  au 
préjudice  de  cette  notre  ordonnance,  soit  en  faveur  des  personnes 
mariées,  ou  par  elles  au  profil  des  enfans  nés  de  ces  mariages,  nulle 
et  de  nul  effet  et  valeur.  Voulons  que  les  choses  ainsi  données, 
léguées  ou  transportées,  sous  quelques  prétextes  que  ce  soit,  de- 
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meurent  en  ce  cas  acquises  irrévocablement  k  noire  fisque ,  sans  que 
nous  en  puissions  disposer  qu'en  faveur  des  hôpitaux,  ou  autres  œu- 
vres pies.  Enjoignons  aux  fils  qui  excèdent  Tâge  de  trente  ans,  et  aux 
filles  qui  excèdent  celui  de  vingt-cinq,  de  requérir  par  écrit  Tavis  et 
conseil  de  leurs  pères  et  mères  pour  se  marier,  sous  peine  d'être 
exhérédés  par  eux,  suivant  Tédit  de  Tan  1556. 

»  3.  Déclarons,  conformément  aux  saints  décrets  et  constitutions 
canoniques,  les  mariages  faits  avec  ceux  qui  ont  ravi  et  enlevé  des 
veuves,  fils  et  filles  de  quelque  âge  et  condition  qu'ils  soient,  non 
valablement  contractés;  sans  que  par  le  temps,  ni  par  le  consente- 
ment des  personnes  ravies,  et  de  leurs  pères,  mères,  tuteurs  et  cu- 
rateurs, ils  puissent  être  confirmés,  tandis  que  la  personne  ravie  est 
en  la  possession  du  ravisseur.  Et  néanmoins  en  cas  que  sous  pré- 
texte de  majorité,  elle  donne  un  nouveau  consentement  après  être 
mise  en  liberté,  pour  se  marier  avec  le  ravisseur,  nous  la  déclarons, 
ensemble  les  enfants  qui  naîtront  d'un^tel  mariage,  indignes  et  in- 
capables de  légitime,  et  de  toutes  successions  directes  et  collatérales 
qui  leur  pourront  échoir,  sous  quelque  titre  que  ce  soit,  conformé- 
ment à  ce  que  nous  ordonnons  contre  les  personnes  ravies  par  subor- 
nation ;  et  les  parens  qui  auront  assisté ,  donné  conseil ,  et  favorisé 
lesdils  mariages,  et  leurs  hoirs,  incapables  de  succéder  directement 
ou  indirectement  auifdites  veuves,  fils  et  filles.  Enjoignons  très- 
expressément  à  nos  procureurs  généraux  et  k  leurs  substituts,  de  faire 
toutes  les  poursuites  nécessaires  contre  les  ravisseurs  et  leurs  com- 
plices, nonobstant  qu'il  y  eût  plainte  de  partie  civile,  et  k  nos  juges 
de  punir  les  coupables  de  peine  de  mort,  et  confiscation  de  biens , 
sur  iceux  préalablement  prises  les  réparations  qui  seront  ordonnées, 
sans  que  celte  peine  puisse  être  modérée  :  faisons  défenses  k  tous  nos 
sujets  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  de  donner  faveur 
ni  retraite  aux  coupables,  ni  de  retenir  les  personnes  enlevées,  k 
peine  d'être  punis  comme  complices,  et  de  répondre  solidairement 
et  leurs  héritiers ,  des  réparations  adjugées ,  et  d'être  privés  de  leurs 
offices  et  gouvernements,  s'ils  en  ont ,  dont  ils  encourront  la  priva- 
tion par  le  seul  acte  de  la  contravention  k  cette  défense. 

»  4.  Et  afin  qu'un  chacun  reconnoisse  combien  nous  détestons 
toutes  sortes  de  rapt ,  nous  défendons  très-expressément  aux  princes 
et  seigneurs  de  nous  faire  instance  pour  accorder  des  lettres,  afin  de 
réhabiliter  ceux  que  nous  avons  déclaré  incapables  de  successions  ; 
k  nos  secrétaires  d'état  de  les  signer,  et  k  notre  très-cher  et  féal 
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chancelier  de  les  sceller  ,  et  à  tous  juges  d'y  a?oir  aucun  égard ,  en 
cas  que,  far  importunité^  ou  autrement,  on  en  eût  impétré  aucunes 
de  nous,  voulant  que  nonobstant  telles  dérogations  ou  dispenses, 
les  peines  contenues  en  nos  ordonnances  soient  exécutées. 

»  5.  Désirant  pourvoir  è  l'abus  qui  commence  à  s'introduire  dans 
notre  royaume,  par  ceux  qui  tiennent  leurs  mariages  secrets  et 
cachés  pendant  leur  vie ,  contre  le  respect  qui  est  dû  à  un  si  grand 
sacrement,  nous  ordonnons  que  les  majeurs  contractent  leurs  ma- 
riages publiquement,  et  en  face  de  l'église,  avec  les  solemnités 
prescrites  par  Tordonnance  de  Blois,  et  déclarons  les  enfans  qai 
naîtront  de  ces  mariages,  que  les  parties  ont  tenus  jusqu'ici,  ou  tien- 
dront à  l'avenir  cachés  pendant  leur  vie,  qui  ressentent  plutôt  la 
honte  d*un  concubinage,  que  la  dignité  d'un  mariage,  incapables  de 
toute  successions,  aussi  bien  que  leur  postérité  (1). 

»  6.  Nous  voulonsque  la  même  peine  ait  lieu  contre  les  enfans  qui 
sont  nés  des  femmes  que  les  p^res  ont  entretenues,  et  qu'ils  épousent 
lorsqu'ils  sont  à  l'extrémité  de  la  vie  :  comme  aussi  contre  les  enfans 
procréés  par  ceux  qui  se  marient  après  avoir  été  condamnés  h  mort , 
même  par  les  sentences  de  nos  juges  rendues  par  défaut,  si  avant 
leurs  décès  ils  n'ont  été  remis  au  premier  état ,  suivant  les  loix  pres- 
crites par  nos  ordonnances  (2). 

»  7.  Défendons  à  tous  juges,  même  à  ceux  d'église,  de  recevoir  la 
preuve  par  témoins  des  promesses  de  mariage,  ni  autrement  que 
par  écrit,  qui  soit  arrêté  en  présence  de  quatre  proches  parens  de 
l'une  et  l'autre  des  parties,  encore  qu'elles  soient  de  basse  condition.  » 

III. 

J'ai  eu  plusieurs  fois  occasion  de  dire  que  l'esprit  du  droit  coutu- 
mier  tendait  à  la  conservation  des  biens  dans  les  familles.  — Il  ne 
sera  pas  sans  intérêt  de  montrer  comment  ce  principe  avait  été  mis 
eu  action,  et  quelles  institutions  avaient  été  établies  pour  le  dévelop- 

(t)  Il  f'igit  Ici ,  non  plas  des  mariagen  elandetUtu ,  mais  des  mariages  tecrets.  {y.  m- 
pré,  p.  eib.) 

(s)  H  s'agit  dans  cet  article  dej  mariages  in  extremis.  Uprestre,  cent.  t.  cbap.  7, 
explique  pourquoi  un  mariage  contracté  en  semblable  circonstance  est  nul  :  «C'est,  dlt-ll« 
»  parce  qu'il  a  commencé  an  temps  auquel  il  deralt  prendre  fin ,  et  semble  demeorM'  sans 
»  effet  et  efficace  ;  estant  la  partie  en  tel  état  que  la  fin  du  mariage  ne  s'en  pouTaii  easulTre, 
»  comme  11  est  répondu  que  l'usuflrult  die  mortit  inutititer  legatur^  ponr  ce  qu'on  le  lègue 
»  ponr  aroir  en  un  temps  auquel  U  se  perd  et  demeure  éteint  par  si  nature.  L.  nmw^fnte- 
•  tum,  f  cum  moriart  D.umet  utufr,  leg,  » 
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per.  Voici  un  passage  de  Leprestre  qui  résume  (ooles  les  consé- 
quences du  principe  fondamental  de  noire  ancien  droit  conlnmier  : 
c  Nos  ancestres  ont  apporté  tout  ce  qu'ils  ont  pu  pour  conserver  le 
bien  à  leurs  familles,  et  leur  donner  des  moyens  de  se  maintenir 
en  grandeur  et  dignité.  La  pluspart  de  nos  coutumes  ont  exclus  les 
filles  de  tout  droict  successif,  d'autant  qu'elles  passent  en  une 
autre  famille,  et  qu'elles  n'apportoient  que  ruine  et  dommage  à 
celle  de  laquelle  elles  sortoient,  ce  disoit  ce  serviteur  dans  Tc- 
rence ,  Auctum  damno  suo  herum ,  cuifilia  nata  et  serpata  nun- 
iiabalur.  HeaucorUumerumeno,  Act.  4.  scxn»  1.  Quelques-uns  ont 
tout  donné  à  l'aisné  en  propriété ,  ne  réservant  aux  puisnez ,  bien 
que  masies,  qu'un  quint  viager,  à  la  charge  de  reversion,  comme 
celle  de  Ponthieu.  Nous  avons  receu  par  tout  le  royaume  de 
France,  non  seulement  en  pays  coutumier,  mais  mesme  en  pays 
de  droict  escrit,  les  renonciations  des  6IIes  faites  par  leurs  contracts 
de  mariage  aux  successions  futures  de  leurs  pères  et  mères,  encore 
que  mineurs ,  et  qu'elles  n'eussent  leur  légitime ,  et  que  ce  soit 
contre  la  disposition  du  droict  romain,  qui  reprouve 077mf5  pac- 
tiones  de  futura  successioney  et  ne  laisse  de  recevoir  les  filles  à 
partage,  nonobstant  ces  renonciations,  en  rapportant  ce  qu'elles 
ont  eu  en  mariage.  Lfin.ff.  de  suis  et  legit.  L  Pactum.  quod  dot. 
C.  depact.  L  pacL  C.  de  coll.  (1)  Nos  avons  plus  fait,  nous  avons 
admis  les  institutions  d'héritier  faites  par  contracl  de  mariage  de 
ses  enfans ,  ou  parens  à  leur  défaut,  et  jugé  qu'elles  empeschoient 
è  ceux  qui  les  avoient  faites  et  consenties  ,  la  libre  disposition  de 
leur  bien  par  leur  dernière  volonté  contre  la  disposition  de  la  loy 
susdite.  Pactum  quod  dotali.  C.  depact.  que  les  filles  qui  avoient 
renoncé  à  la  succession  de  leur  père  par  leur  contract  de  mariage 
en  faveur  de  leur  frère,  ne  pouvoient  plus,  y  eslre  rappelez,  non 
seulement  ab  intestat  :  mais  le  testament  mesme  de  leur  père , 
duquel  elles  n'esperoient ,  et  ne  pouvoient  espérer  autre  commo- 
dité, et  advanlage,  qu'autant  que  les  coutumes  permettoient  au 

(i)  Brctonnler,  Qaett.  de  droit,  vo  renoDciallon ,  semble  regretter  cet  usage.  —Après 
«Tolr  rappelé  que  la  renonciation  des  filles  i  la  succession  future  de  leurs  père  et  mère  est 
contraire  an  droit  romain,  et  n'a  été  établie  que  par  une  constitution  du  pape  Boniface  Vll| 
(Décrétales,  cb.  s,  de  pac(fo),  il  ajoute  :  «  En  France  l'on  a  rrçu  la  disposition  de  ce 
»  chapitre ,  quoique  son  auteur  fût  l'ennemi  Juré  de  la  France,  et  déclaré  tel  par  tous  les 
•  ordres  du  royaume  ;  ainsi ,  en  bonne  politique  et  en  bonne  Jurisprudence ,  l'on  devrait 
n  l'abolir.  Hais  si  Ton  Juge  ft  propos  d'entretenir  les  renonciations  des  fil|^  aux  successions 
»  fotures,  U  faut  en  restreindre  l'usage  an  motif  qui  les  a  fait  introduire  «  qui  est  la  con- 
»  senratton  das  familles ,  ut  kœreditatei  ad  moiculos  confluèrent.  » 
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»  père  de  disposer  au  profil  d'un  eslraoger.  Voy.  la  ceniarie  prece- 
»  dente.  La  mesme  considération  de  conserver  le  bien  aux  familles, 
»  nous  a  fait  admettre  la  loy ,  Paterna  paternis  ,  materna  maternis, 
»  n'admettant  aucune  confusion  pour  le  regard  des  patrimoines , 

•  contre  la  disposition  du  droit  civile  qui  dit  que  urUusduo  paêrh 
»  monia  non  posse  censeri,  L  Jurisperiias.  §  1.  <ie  excus.  tulor» 
»  Nostre  coutume  de  Paris,  art.  94  ,  a  gardé  celte  règle,  mesme  aux 
9  deniers  provenans  des  renies  constituées ,  qui  estoient  advenues 
0  aux  mineurs  par  la  succession  de  leurs  père  ou  mère ,  voulantque 
»  si  elles  estoient  rachetées  pendant  leur  minorité ,  les  deniers  du 
»  rachat  non  employez  ou  remployez  en  autres  rentes  on  héritages 

•  fussent  censez  de  mesme  nature  et  qualité  que  lesdites  rentes  ra- 
»  chetées ,  pour  retourner  aux  parens  du  costé  et  ligne,  dont  lesdites 
»  renies  estoient  procedées.  Le  retrait  ligoager  a  aussi  esté  introduit 
»  pour  ce  subjet,  afin  que  les  biens  mesmes  vendus  fussent  revendi- 
»  quez  par  ceux  de  sa  famille  (l).  Et  d'autant  que  le  droict  romain  a 
»  favorisé  les  testamens  et  dernières  volontez ,  ordonnant  que  nun- 
»  guam  ab  inte$tato  succederetur^  quaindvu  ex  testamento  succedi 
»  posset,  /.  quamdlu  de  regjuris.  D'autant  nostre  coustume  générale 
»  de  France  les  a  défavorisez ,  et  bornez  par  tous  les  moyens  qui  luy 
»  ont  esté  possibles ,  ne  permettant  à  ceux  qui  vooloient  tester  que 
»  la  libre  disposition  de  certaine  partie  de  leur  bien,  et  le  plus  sou- 
0  vent  de  la  moindre  :  comme  nostre  coustume  qui  règle  la  dernière 
»  volonté  au  quint  des  propres,  afin  que  le  surpins  demeure  aux  he- 
»  ritiers  légitimes.  » 

(0  Le  retrait  Ilgnager  avait  cepcDdant  troQvé  des  adversaires  parmi  les  lortacoimiIlM  e«a- 
tamien. 

c  M.  Aaiannet,  dit  Brctonnier,  dans  la  préflice  sur  le  titre  da  retrait  delà  eoot.  de  Paris, 
»  éublit  par  de  boaaes  raisons  qa'U  est  du  bien  public  d'abroger  enUèreasent  le  reirait 
»  ilgnager;  -car,  outre  qu'il  est  contraire  à  li  bonne  foi  et  à  la  liberté  da  commerce,  U  donne 
M  lien  ù  un  nombre  infini  de  fraades,  de  parjures  et  de  procès.  » 

Une  ordonnance  do  Henri  111,  de  ittsi,  avait  vonln  établir  rouge  da  rctnlt  Ugnngcr  dans 
tout  le  royaume  ;  mais  elle  ne  fat  vérifiée  qu'au  parlement  de  Paris ,  et  reçue  dans  les  pro- 
vinces du  droit  écrit  de  son  ressort  que  dans  le  Maçonnais  et  les  parties  de  rAavenpe 
régies  par  le  droit  écrit. 


TABLE  DES  MATIÈRES. 


Pkéfacb. 

Introduction.  1 

S  I.  —  Gaulois.  10 

11.— Romains.  18 

III.  — Christianisme.  27 
lY.  —  Germains.  31 

LIVRE  I.— Époque  barbare.— Em- 
pire firaoe  (486-888).  41 
Titre  I.—  Aperçu  des  principaux 

faits  politiques.  42 

Titre  II.—  Sources  du  droit.  48 

Chapitre  1.—  Droit  romain.  51 

S  1 .  —  Code  Théodosien .  &2 

Il .  —  Breviarium  j4larieianum.  id. 

m .  —  Paf^ani  responsa,  55 

IV.  —  Eoitotne  Juliani  56 
Chapitre  11.  —  Droit  national.  57 
Section  1.—  Monuments  législatifs.  58 
Article  I.—  Lois  barbares.  59 
S  1.— Loi  Salique.  60 

II.  —  Loi  des  Ripuaires.  63 

III.  —  Loi  des  Bourguignons.  65 

IV.  —  Loi  des  Visigoths.  67 
Article  H.—  Capitulaires.  68 
Section  II.— Coutumes.  71 
Chapitre  111.—  Droit  canonique.  76 

I. — Monuments  de  source  authen- 
tique. 79 
II.— Monuments  de  source  apo- 
cryphe. 80 
III.—  Antres  sources.  82 

Titre  III.— Caractère  général  de  la 
législation.  84 

1.—  Droit  civil.  89 

II.—  Droit  pénal.  106 

III.—  Procédure.  110 

Titre  IV.^  Organisation  intérieure 

de  rÉtat.  113 

Article  1.— Organisation  politique.  114 

Article  II.— Organisation  adminis- 

tratiTe  et  Judiciaire.  1 2 1 

LIVRB  II.  —  Féodalité  (888-1461).  137 
Titre  I.  — Aperçu  des  principaux 

faits  politiques.  138 

Titre  11.  —  sources  du  droit.  1 57 

Chapitre  1.  —  Droit  romain.  1 59 

Article  h-*»  Rocaeila.  161 


$  I.  —  Pétri  exeeptionei  legum  ro- 

manarum. 
S  11.  -Collection  de  Jutlnien. 
Article  II.  —  Culture  du  droit. 
S  L  — Université. 

I.  — Montpellier. 

IL  — Toulouse. 

IlL  — Orléans. 

IV.  — Aviçnon,  Cahors,  An- 
gers, Valence,  Poitiers. 
$  IL— Jurisconsultes. 

L  — Glossateurs. 

IL  — Accursiens. 

llL  — Bartolistes. 
Chapitre  IL  —  Droit  national. 
Section  I.  —  Actes  législatifs. 
Article  L  —  Ordonnances. 
S  L— Rédaction. 

II.  —  Confection  de  la  loi. 

III.  -  Publication. 

IV.  —  Objet  des  actes  législatifs. 

I.  —  Ordonnances  des  pre- 
miers Capétiens. 

IL  —  Philippe- Auguste.  — 
Saint  Louis. 

111.  —    Philippe  (IV)    le 
Bel. 

1V,V,VL  — Louis  (X)  le  Hu- 
tin,  Philippe  (V)  le  Ung, 
Charles  (lY)  le  Bel,  Philippe 


(Vl)  de  Valois. 
Vll.-J       " 


Jean  11. 
VI  IL  — Charles  V. 
IX.  — Charles  VL 
X.— Maladie  de  Charles  VL 
XL — Charles  Vil  et  Henri  VI. 
XII.  — Charles  VII  seul  Toi  de 
France. 
Article  11.  —  Chartes. 
L  —Communes. 
II.  —  Municipalités. 
III —  Villes  de  simple  bourgeoisie. 
Article  111.  —  Statnto  des  métiers. 
Section  IL  —  Coutumes. 
Article  1.  —  Recueils  d'arrêts. 
L  —  Olim. 

IL  —  Registres  de  la  cour  des  ai- 
des. 
Article  IL  '^  Contamiers. 


161 
162 
164 
165 
166 
167 
id. 

168 
169 
id. 
172 
178 
182 
186 
187 
188 
189 
194 
196 

197 

198 

202 


205 
209 
213 
217 
220 
233 

287 
249 
id. 
256 
257 
261 
268 
270 
271 

275 

277 


812 


TABLE   DES  MATIÈRES. 


$  I.  —  Monuments  français. 

I.  —  Conseil  de  Pierre  de 
Fontaines  el  de  ses  divers 
remaniements. 

II.  —  Estata  dou  royaume 
de  France. 

III.  —  Li  livres  de  jostice  et  de 
plet. 

lY.  —  Coutumes  d'Amiens. 
V.—Cootumes  de  Beauvoisis. 
VI.  —  Proclica  aurea. 
Vil.  —  Songe  do  Verger. 

VIII.  —  Coutumes  tenues 
toutes  notoires  et  jugées  au 
Chàtelet  de  Paris. 

IX.  —  Stylus  purlamenti. 

X.  —  Anciennes  constitutions 
du  Ch&telet  de  Paris. 

XI.  —  Décisions  de  Jean  Des- 
mares. 

XH.  —  Grand  Cootumier  de 
France. 

XIII.  —  Somme  rurale. 

XIV.  —  Pratique  de  Masuer. 

XV.  —  Ancien  style  de  Nor- 
mandie. 

S  II.  —  iMonuments  étrangers. 

I.  —  Assises  de  Jérusalem. 

II.  —  Lois  anglo-françaises. 

III.  —  Livre  des  fiefs. 
Chapitre  111.  —  Droit  canonique. 

I.  —  Recueil  de  Reginon. 

II.  —  Recueil  de  Burchard. 

III.  —  Décret  d'Yves  de  Chartres. 

IV.  —  DécretdeGratien. 

V.  —  Recueil  de  Grégoire  IX. 

VI.  —  Recueil  de  Boniface  Vlll. 
VIL  —  Clémentines. 

VIII.  —  Extravagantes, 
Titre  111.  —  Caractère  général  de 

législation. 
Chapitre  I.  —  Droit  féodal. 
Chapitre  II.  —  Droit  civil  ou  coo- 
tumier. 

I.  —  Droit  civil. 

II.  —  Droit  criminel. 

III.  —  Procédure. 

Titre  IV.  —  Organisation    Inté- 
rieure de  rÉtat. 
Chapitre  I.  —  Système  féodal. 
S  I.  —  Hiérarchie  féodale. 

I.  —  Vassaux. 

II.  —  Cour  féodale. 

III.  -—  Gouvernement  local. 
S  II.  —  Population  agricole. 

III.  —  Communes. 

IV.  —  Corporations. 
Chapitre  II.  —  Royauté. 

Article  I.  —  Organisation  politiqne. 
S  I.  —  Officiers  royaux. 

II.  —  Tiers  état. 
Article  II.  —  Organisation  admlois- 

trative  et  Judiciaire. 


279  ,  S  I.  —  Finances.  \n 

I.  —  Redevances  seigneuria- 
les, ûf. 

II.  —  Revenus  publics.  437 
m.  —  Redevances  ecclésias- 
tiques. 443 

IV.  —  Répartition  et  percep- 
tion de  l'impôt.  445 

S  II.  —  Armée.  44S 

III.  —  Justice.  4&4 

Juridictions  laïques.  td. 

Première    classe.  —  Justices    sei- 
gneuriales, id. 

Deuxième  classe.— Juridictions mo- 

nicipales.  460 

Troisième  classe.    —  Juridictions 

royales.  462 

Cour  primitive  du  roi.  id. 

I.  —  Juridictions  souveraines  sor- 
ties de  la  cour  primitive  du  roi.  470 

l«  Grand  conseiL  471 

î»  Parlement.  id, 

3<»  Cour  des  comptes.  474 

4«  Chambre  du  trésor.  47& 

&•  Chambre  des  monnaies.  476 

&^  Chambre  des  aides.  id, 

II.  —  Juridictions    royales   non 
souveraines.  477 

1. — ^Juridictions  royales  non  sou- 
veraines de  première  classe,  id. 
1»  Grand  bailliage.  id, 
20  Grandes  sénéchaussées.  478 
3»  Juridiction  de  l'amiral.  id, 
4«  Grande  maîtrise  des  eaai 
et  forêts.  479 
IL— Juridictions  royales  Infé- 
rieures, id, 
i^  Elections.  480 
29  Amirautés.  td. 
8«  Maîtres  particuliers  des 

eaux  et  forêts.  td. 

4*"  Hôtel  des  monnaies.  id. 

Juridictions  ecclésiastiques.  483 

LIVRE  m.  —  Monarchie  absolue 

(M6I-1789).  4W 
Titre  I.-- A  perçu  des  principaux 

faits  polîtiques.  489 

TiTHE  11.» Sources  du  droit.  510 

Chapitre  1.  —  Droit  romain.  il I 

Article  I.  —  Documents  auxiliaires.  6i8 

I.  —Basiliques.  id* 

II.  —  NotUia  dignitatum  Orien- 
tis  et  Occidentis,  515 

III.  —  Fragmenta  Ulpiani,  id, 

IV.  —  Fragmentum  regularum.  id, 

V.  -—  MoscUcarum  et  romana- 
rum  legum  eollatio,  id, 

VI.  —  Consultatio  veteris  juris- 
eonsulti.  516 

VII.  —  Tables  d'Hénclée.  id, 
VIIL  —  Lex  GaUieœ  Cisaipinœ.  id, 

ArUcleH.  —  Guitare  da  droit.  6i7 


279 

284 

id. 
288 
291 
297 
301 


305 
306 

307 

id. 


309 
311 

312 
314 
315 
318 
319 
321 
322 
id. 
323 
td. 
325 
326 
327 
id. 

329 
333 

349 
id. 
374 


394 
395 
tVf. 
id. 
397 
398 
403 
404 
409 
413 
415 
id. 
421 

428 


TABLE   DES  MATIERES. 


813 


I.  —  Cajas.  518 

II.  —  Doneau.  &2I 

III.  —  Pothler.  522 

IV.  —  Autres  jarisconsDlles.  525 
Chapitre  II.  —  Droit  national.  527 
Section  I.  —  Actes  législatifs.  528 
Article  I.  —Ordonnances.  id. 

I.  —  Louis  XI.  td. 

II.  —  Charles  VIII.  53i 

III.  —  Louis  XII.  532 

IV.  —  François  I*'.  533 

V.  —  Henri  II.  536 

VI.  ^  François  II.  537 

VII.  —  Chéries  IX.  tVI. 
Vill.  —  Henri  111.  544 
IX.— Henri  IV.  id, 

X.  —  Louis  XllI.  547 

XI.  —  Minorité  de  louis  XIV.— 
Mazarin.  550 

XII.  —  Louis  XIV.— Colbert.  552 
XIII.— Louis  XV.— d'Agncsseau.  563 
XIV.  —  Louis  XVI.  570 

Article   II.  —  Coutumes.  572 

Article  III.  —  Arrêts  du  parlement.  582 

Section  IL— Culture  du  droit.  588 

I.  —  Ecole  de  transaction.  589 

II.  —  Ecole  coutumière.  id, 

III.  —  Ecole  philosophique.  598 
Chapitre  lU.—  Droit  canonique.  604 
Titre  III.— Caractère  général  de 

la  législation.  G06 

Chapitre  I.  —  Droit  féodal.  607 

Chapitre  II.  —  Droit  civil  ou  coutu- 

tumier.  616 

L—  Droit  civil.  617 

11.  —  Droit  criminel.  639 

m.  —  Procédure.  645 

Titre  IV.  —  Organisation  intérieure 

de  l'Etat.  656 

Article  I.— Organisation  politique.  657 

S  I.  —  Noblesse,  clergé.  660 

S  11.  — Municipalités.  601 

$111.  — Tiers  état.  664 

I.  —  Bourgeoisie.  td. 

II.  —  Commerçants.  665 

III.  —  Population  agricole.  666 

IV.  —  Corporations.  id, 

V.  —  Parlement.  668 

VI.  —  Etats  généraux.  670 
Article  II.  —  Organisation  adminis- 

txative  et  Judiciaire.  677 

S I.  —  Finances.  078 

I.  —  Domaine  royal.  679 

II.  —  Impôts.  682 
l«  Contributions  directes,  id. 
2o  Contributions  indirectes.  684 

III.  —  Ressources   extraordi- 
naires. 686 

IV.  — Répartition  et  percep- 
tion de  nrnpdt.  688 


$  11.  —  Armée.  690 

ClIL  — Justice.  695 

Juridiction  ecclésiastique.  id. 

Juridictions  municipales.  696 

Justices  seigneuriales.  id. 

Justices  royales.  697 

1.— Juridictions  ordinaires.  698 

1^  Parlement.  id. 

29  Conseils  souverains.  id. 
3<>  Grands  Jours.  id. 
4o  Bailliages  et  sénéchaussées.  699 
5o  Présidiaux.  id. 

H.  —  Juridictions  exceptionnelles.  701 

\^  Ancien  conseil  royal.  id. 

2o  Maîtres  des  requêtes.  id. 

30  Prévôt  de  l'hôtel.  702 
4»  Chambre  des  comptes;  id. 
50  (Chambre  du  h-ésor.  id. 
60  Cour  des  aides.  id. 
7<^  Cour  des  monnaies.  id. 
8«  Amirauté.  703 
90  Juridiction  des  prises.  id. 
\(fi  Grand  maître  des  eaux  et 

forêts.  id. 

11«  Elections.  704 

129  Greniers  à  sel.  id. 

130  Juridiction  des  traites.  id. 
140  Connétablle    ou    mare- 

cliaussée.  id. 

lh9  Prévôts  des  maréchaux,  id. 
te9  Juridiction  du  lieutenant 

général  de  police.  705 
170  Juridiction  des  intendants,  id. 

\S^  Juridiction  consulaire.  id. 


707 

710 
712 
716 
719 
id. 

727 


LIVRE  IV.  —  Ère  révolutionnaire. 
Première  période.  —  Assemblée  con 

stituante  (1789-1791). 
I.  —  Institutions  politiques. 

H.  —  Institutions  canoniques. 

III.  —  Institutions  féodales. 

IV.  — Institutions  civiles. 
I*  période.  —  Assemblée  législative 

—  Convention  (1791-1795). 

11I«  période.- Directoire  (an  IV-Vlil).  740 

,  IVe  période.— Consulat  (an  Vlll-Xll).  748 

Article  L— Droit  public.  752 

I.  —  Organisation  politique. 

II.  —  Organisation  administrative.  756 

III.  —  Organisation  judiciaire.        757 

IV.  —  Organisation  du  clergé.  758 
Article  11.  —  Codiûcation.  759 
"     1.  —  Code  Napoléon.  764 

H.  —  Code  de  procédure  civile.     778 
III.  —  Code  de  commerce.  783 

IV.— Code  d'instruction  criminelle.  785 
V.  —  Code  pénal.     -  789 

.  -."allèle  des  codes  français.  790 

Conclusion.  793 

Additions.  798 


FIN  DE  U  TABLE  DES  MATIERES. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE. 


Abrègement  ds  fief.-^Ct  que  c'était, 
346.— Y  arait-li  abrègement  pour  les  serfs? 
361. 

Abus  [appels  comme  d').—  Leur  ori- 
gine, 485.--  1^  constituante  en  confia  le 
Jugement  aux  tribunaux  de  district, 
71«. 

Acceptation  de  donation  entre-vif». 
—  Régies  à  ce  sujet ,  628. 

AcccjRSE.'-Sa  grande  glose,  t73et  suiv. 

AccuRSiENS.--  Appréciation  de  cette 
école,  172. 

Accusé.  —  Ne  peut,  en  vertu  de  l*ord. 
de  1539,  obtenir  un  conseil  pour  l'éclairer, 
635,  639,654.—  Doit  être  interrogé  dans 
les 24  heures;  ce  principe  est  encore  en 
vigueur,  551.  —  Conditions  exigées  pour 
que  l'iiccusé  soit  puni, 640, 64 1.—  Peut-il 
être  saisi  partout?  653.—  Son  interroga- 
toire, sa  confrontation  avec  les  témoins, 
6£^.— Garanties  que  lui  accorde  la  consti- 
tuante, 725.—  La  convention  les  retire, 
734.  — Le  code  d'inst.  crira.  améliore  sa 
position,  785. 

AcHASiUM.  — Ce  que  c'était  chex  les 
Francs ,  09. 

Actes.—  Importance  des  actes  origi- 
naux pour  l'histoire  du  droit,  74. 

—  de  l'état  civt/.— Institution  ébau- 
chée i^r  l'ordonnance  de  Villers-Coterets, 
535  et  notes,— et  celle  de  Biois  de  1579 , 
543.— Complétée  par  ordonnance  de  1667, 
557,— dont  plusieurs  dispositions  ont  été 
consacrées  par  le  code  Napoléon ,  557, 
note  4;  568,  notes  2  et  4.— Leur  rédaction 
n'est  plus  confiée  aux  curés,  724. 

—  législatifs. — Mode  de  rédaction  et 
de  leur  confection  pendant  la  féodalité, 
J86  et  suiv.;— pendant  la  monarchie  ab- 
solue, 528  et  suiv.;— sous  la  constituante, 
112  et  suiv.;  — sous  la  législative  et  ia 
convention,  731  et  suiv.  — Les  actes  du 
directoire  ont  un  cachet  à  part,  743.  — 
Leur  Importance  sous  le  consulat,  752 
et  suiv. 

—  notariés.  —  Devaient  être  rédigés 
en  français,  suivant  l'ordonnance  de  Vil- 
lers-Coterets,  535.  —  Formalités  exigées 
par  l'ordonnance  de  1560,  538.— lis  em- 
portaient hypothèque  de  plein  droit;  il  en 
est  autrement  aujourd'hui ,  637.  —  Ils 


étaient  essentiels  poar  la  esostltotioa 
d'hvpothèque  comme  aujourd'hui,  iHL, 
note  1  .—Devaient  être  rédigés  en  fraoçais 
sous  peine  d'emprisonnement,  d'après  la 
loi  de  Tan  II,  735. 

—  sous  signature  privée.^  Comment 
ils  doivent  être  rédigés,  567. ~ Formalités 
adoptées  par  le  Code,  568,  note  I  .«-La  coo- 
vention  exige  qu'ils  soient  rédigés  en  fran- 
çais sous  peine  d'emprisonnement,  736. 

AcTios.  —  Leur  caractère  et  leur  di- 
vision sous  la  féodalité,  389  et  saiv. 

—  possessoires.  —  Leurs  oonditions 
d'exercice:  elles  ont  été  adoptées  dam 
le  code  de  procédure,  360,  note  l.- 
Commcnt  étaient-elles  intentées?  640. 

—  privée.—  Principes  qui  la  régissent, 
640. 

—  publique,-^  Différence  avec  l'actioB 
privée,  640. 

Acquêts.  —  Les  père  et  mère  y  sae- 
cédaient,  368.  —  Différence  des  acquêts  et 
des  conquéts,  627. 

Administration.— Ne  commence  à  être 
soumise  à  des  règles  fixes  que  sous  Charles 
Vil,  420.— Se  met  A  la  place  des  municipa- 
lités, 662, 663.— L'administration  miliUlre 
a  fait  de  grands  progrès  aux  xvi«  et  xvu* 
siècles,  692.—  Une  reforme  administratife 
s'opère  en  89 , 7 1 2.—  Toutes  les  adminis- 
trations sont  régularisées  par  le  premier 
consul,  756. 

—  romaine.— Etablie  dans  iesGatiles, 
22.—  Sa  destinée  A  l'époque  barbare,  123 
et  suiv.—  Reconstituée  par  Charlcmagne, 
elle  disparut  sous  la  féodalité,  394. 

Adoption.— Connue  chez  les  Francs, 
98.— L'assemblée  législative  ordonne  de 
faire  une  loi  sur  ce  sujet,  732. 

Afatonia.—  Espèce  de  testament  re- 
connu par  la  légishtion  franqae,  102. 

Affouage.— En  quoi  il  consiste.  433. 

Affràkchi.—  Sa  condition,  351. 

Affranchissement.—  V.  Serf. 

Aides.— Leur  origine,  leur  division, 
397.—  Levées  par  le  roi  comme  par  les 
autres  seigneurs,  440.— Devenues  sons 
Charles  VU  un  lmp6t  annuel  et  perma- 
nent, 44 1 .  —  Grande  ordonnance  de  On- 
bert  à  ce  sujet,  684. 

AiNÉ.-^Ses  droiU  dans  la  SQCc^ssiofl 
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féodale,  385.—  Ne  payait  pas  de  dettes  ' 
poor  son  préciput,  635.—  il  n'a  pins  an- 
jourd'hoi  de  droits  particaliers ,  724. 

Ajourhemrnt.—  Appelé  mannire  chei  ; 
les  Francs,  comment  était-Il  donné  an  ' 
cWll?  1 10  et  snïv.;  —au  criminel  P  I  lî.—  ; 
Sous  la  féodalité  il  s'appelait  gemotiûe,^ 
Délais  différents  quand  il  s'agissait  d'un 
noble  ou  d'un  roturier,  386.—  Qui  re-  { 
mettait  l'ajournement  sous  la  féodalité?  . 
387. —  Sons  la  monarchie  absolue?  645. 

Alciat.  '—  A  donné  une  première  édi-  | 
tlOQ  de  la  JYotitia  diffnitaium,  516.  —  ; 
Fondateur  de  l'école  historique,  517. 

ALLEir.— Etymologie,  342.—  Propriété 
franche  et  libre,  94.  —  A  quels  héritiers 
appartenalt-U?  102.  —Les alleux  disparu- 
rent entièrement  dans  la  France  septen- 
trioiiale,  334. 

Ambactb.*- Ce  qu'on  entendait  par  là,  1 5. 

AMÏ19DEMENT.— Seul  mode  de  se  pour- 
voir autrefois  contre  un  Jugement,  392, 
466. 

Amesdbs.  —  Peine  appliquée  dans  tou- 
tes les  législations,  359.— Elles  remplacent 
au  nioyen  Age  les  peines  corporelles,  376. 

—  Moins  fortes  contre  les  vilains  que 
contre  les  nobles,  377.— Formaient  un  re- 
Tcno  aux  seigneurs,  436.— Le  roi  les  ab- 
sorba successivement  en  étendant  la  Jus- 
tice royale,  439,  643. 

Amende  honorable,  —  Peine  ;  —  com- 
ment était-elle  exécutée?  643. 

Amiens.  —  Deux  rédactions  d'ancien- 
nes coutumes,  288  et  suiv. 

Amortissement. —Ce  que  c'est,  345. 

—  Ce  droit  a  été  l'objet  de  plusieurs  actes 
législatifs, 231, 346,  347.— Au  xv»  siècle  11 
appartient  au  rot,  346,  438.  — En  quoi 
il  consistait  pour  les  serfs  que  ie  sei- 
gneur voulait  affranchir ,  351 .  —  Il  subit 
des  restrictions  successive»,  680. 

Amirautés. —Leur  juridiction ,  480.— 
Elles  continuèrent  à  juger  malgré  la  sup- 
pression de  la  charge  de  l'amiral ,  703. 

Anciennes  constitutions  <(ti  CAdi«/ef. 

—  Leur  contenu,  317. 


Amiiiaux.  —  Etaient  punis  au  moyen 
âge ,  375.  —  L'usage  de  leur  faire  des 
procès  tomba  bientôt  en  désuétude ,  376. 

Anoblissement.  —  Qui  pouvait  le 
donner?  615. —  La.  monarchie  absolue 
l'accordait  avec  profusion ,  660. 

Ansegise.  —  Recueil  de  capitulai  res , 
70. 

Antichrèsb.  —  A  été  connue  long- 
temps avant  Thypothèque ,  373. 

Antrustions.  —  V.  Leudes. 

Apanages.  —  Étaient  indivisibles  ;  les 
femmes  ne  pouvaient  les  acquérir,  608  et 
note  I.  —  Convertie  en  reutes  par  la  con- 
stituante ,  723. 

Apocrisiaire.  —  Intendant  des  affhires 
ecclésiastiques  sous  les  Carlovinglens , 
130. 

Appel»  —  Le  perdant  pouvait ,  ches  les 
Francs,  appeler  devant  le  roi,  112.— 
Pratiqué  dans  les  pays  de  droit  écrit,  Il 
était  inconnu  dans  les  pays  de  coutume, 
392.  —  Délai  fort  court ,  393.—  L'appel 
était  la  règle  pour  les  juridictions  muni- 
cipales, 462.  —  Délais  de  cette  voie  de 
recours  ,649.  —  Gomment  il  était  relevé, 
ibid.  —  Effet  de  la  péremption  en  appel , 
650.  —  C'est  le  système  actuel ,  note  1 . 

—  En  matière  criminelle ,  dans  certains 
cas,  l'appel^était  prohibé,  652.— De  l'appel 
en  matière  criminelle  et  de  ses  effets,  655. 

—  Maintenu  par  la  constituante ,  mais 
sans  tribunal  supérieur,  715.— Organisa- 
tion de  l'an  Vlll ,  757. 

Appointenent  à  mettre.  —  Ce  que 
c'était ,  646. 

—  d  vérifier. — Quand  y  avait-il  lieu 
à  ce  Jugement?  646. 

—  en  df'oil.  —  Dans  quel  cas  le  juge 
rordonnait-ll?646. 

—  de  délibéré.  —  Quand  y  avalt-U  lien 
à  cet  appointement  P  647. 

arbalétriers.  —  Leur  organisation  , 
448. 

Argentré  (d'j  (1).— Son  commentaire 
sur  la  coutume  ue  Bretagne,  577,  note  1. 

—  11  repoussait  l'autorité  en  France  du 


(0  Boucher  d'ArgUi,  dans  ms  ootes  snr  la  préface  de  Bretonnler,  rapporte  les  Incertitudes  des  Jorlx- 
comaltes  nir  ta  foncUon  Judiciaire  que  ce  Jurlxconsultc  occapalt-  Les  ans  le  fatuient  président  à 
mortier,  les  autres  président  au  parlement.  Bretonnler  disait  qu'il  arait  été  d'abord  préteur  à  Rennes, 
et  ensuite  conseiller  au  parlement,  loua  a*étalent  trompés,  comme  le  prouve  Boucher  d'Argls  en 
ciuat  le  pascage  d'Hévin  sur  Frain,  p.  aia  :  «  SI  quelqu'un,  dtutl,  qui  n'ait  pas  été  élevé  dam 
cette  province,  me  fait  l'honneur  de  lire  cette  remarque,  Il  sera  peut-être  étonné  que  ]e  lUMome 
M.  d'Argentré,  sénéchal  et  président  du  présldlai  de  Rennes .  contre  la  possession  Invétérée  dans 
laquelle  sont  tous  les  auteurs  français  de  le  qualifier  président  au  parlement,  et  de  le  citer  avec  la 
qualité  de  Monsieur,  dont  on  distingue  les  auteurs  qui  sont  offlciers  des  cours  souveraines  ;  mais 
c'eat  une  vérité  de  fait  qui  ne  peut  être  changée ,  quelque  respect  que  l'on  ait  pour  son  mérite. 
Bertrand  d'Argentré,  notre  Illustre  commentateur,  n'a  Jamais  été  ofAcier  du  parlement,  et  pour  cette 
raison,  ta  conr  ne  souffre  pas  que  nou4  le  citions,  en  plaidant  devant  elle,  sous  la  qualité  de 
Alonsieur.  Il  était  sénéchal ,  que  l'on  dit  ailleors  lieutenant  général,  et  président  an  présidlal  de 
Rennes,  provinetœ  Rhedonensts  proue».  •  C'est  ce  qui  est  corroboré  par  le  procès-verbal  de  la 
coutomc  réformée  de  Bretagne  en  laao,  dont  d'Argentré  était  commissaire,  et  où  on  lui  donne  la 
qunUflcaUon  de  wiaeiller  ie  Sa  Uc^esté  et  son  sénéchal  à  Rennes.  (Coutomicr  de  Rlcheboorg, 
t.  4 1  p.  4to  et  4«t.  ) 
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Liber  feudorum,  d20«  — Notice  sur  ce 
jurisconsulte,  595. 

ARMÉE.  —  Sa  permanence  commence 
aux  croisades ,  145.  —  Charles  V  fait  ses 
efforts  pour  la  régul|irlser  ,214.—  Chan- 
gements radicaux  apportés  par  la  législa- 
tion de  Charles  VU  ,  240 ,  448  et  suiv.  — 
Son  organisation  lui  assure  la  supériorité 
sur  les  armées  étrangères,  491.— Loals  XI 
resserre  la  discipline,  531.—  Sa  composi- 
tion sous  la  monarchie  absolue,  690.— 
Sous  la  convention  elle  relève  la  France 
aux  yeux  de  l'étranger,  730.  —  L'armée 
d'Italie  intervient  dans  les  affaires  du 
gouvernement,  74/. —  Elle  fait  oublier 
les  malheurs  de  la  patrie  ,743. 

ARRÊTÉS  (  de  Lamoignon  ).  —  But  de 
l'auteur,  597. 

Arrêts.— Leur  influence  sur  la  légis- 
lation ,  587,  notes  l ,  2 ,  3 ,  4 ,  5.  —  Les 
arrêts,  d'abord  motivés,  ne  le  furent  plus. 
Cet  usfge,  tombé  en  désuétude  ,  585, 
note  2,  —  fut  réUbli  en  91,  779. 

—  de  règlement..^-  Ce  que  c'étaitj  leur 
autorité ,  584. 

Arrière-ban.  —  Ce  que  c'était,  449.— 
Devenu  Inutile,  ne  fut  plus  convoqué  par 
les  rois ,  692. 

Arrondissements.— Division  adminis- 
trative, 713. —  Maintenue  par  la  consti- 
tution de  l'an  Vlll ,  756.  —  Chacun  d'eux 
possède  un  tribunal,  757. 

Artois.  —  Coutumier,  son  contenu  , 
315. 

Ascendants.  —  Leurs  droits  dans  la 
succession  de  leurs  enfants,  104,  309  et 
suiv.  —  f^,  retour  légal.  —  Exclus  par  les 
frères  et  sœurs  d'après  la  loi  de  nivôse, 
736. 

ASILE  [droit  cf).- En  vigueur  chez 
les  Francs ,  il  passa  dans  la  féodalité , 
mais  avec  des  modifications  qui  présa 

geaient  sa  disparition,  379.— L'ordonnance 
e  1670  ne  le  reconnaît  plus,  653. 
Assemblée  constituante.  —  Sa  durée , 
716.  —  Son  caractère  et  son  respect  pour 
les  droits  acquis ,  725.  —  f^.  j4cte»  legit^ 
latifs. 

—  léffielative.—  Ce  qu'elle  fut ,  727  et 
suiv.—  Ses  lois  ,731  et  suiv. 

—  féodale.  —  Ce  que  c'était ,  422. 

—  générales.  —  Ce  qu'elles  étaient 
en  Gaule,  16  et  suiv.—  Sous  les  Mérovin- 
giens et  sous  Charlemagne,  115,  13i.— 
Elles  s'éteignent  quand  la  féodalité  pa- 


rait, 421.  —  Ce  ne  sont  pins  que  des  as- 
semblées féodales,  422. 

—  ffrimaires.  —  Contribuaient  à  la 
rédaction  des  doléances  adrasées  aux 
états  généraux,  666.  —  Leur  rôle  sons  la 
constitution  de  93,  734. 

Assignats.  —  Leur  création,  721.  — 
Abus  des  assignats,  736,741. 

Assises.  —  Ce  qu'on  entendait  par 
là,  422. 

—  de  JéruscUem.  —  Leur  date  et  leur 
contenu,  315  et  suiv. —  M.  Bengnot  en  a 
donné  une  édition ,  3i5,  note  1. 

AuBAiNS.  —  Leur  condition ,  3&2.  — 
Incapables  d'acquérir  des  Immeobles , 
365.  —  Louis  XI  les  favorise,  531.—  Lear 
condition  améliorée  sous  la  monarchie 
absolue,  617. 

Aubaine  (  droit  cT  ).  —  Des  seigneurs  il 
passa  au  roi,  352.  — Se  réduit  au  droit 
de  détraction,  571 ,  617  ,  680,  —qui  est 
lui-même  supprimé  par  la  constituante, 
720. 

Avènement  (joyeux).  — En  quoi  ce 
droit  consistait,  681  et  note  2. 

Aveu.  —  C'était  la  preuve  pré- 
férée chez  les  Francs ,  96. —  Sous  la  féo- 
dalité, le  juge  l'obtient  par  la  torture , 
375  ;—  sous  la  monarchie  al)solue,  par  la 
question,  641. 

—  de  bourgeoisie,  —  Ce  que  c'était , 
350.  —  Moyen  pour  les  aubains  d'acquérir 
des  droits  civils,  352. 

Avoués.  —  Créés  par  la  consUtuUon 
de  91 .  —  supprimés  en  l'an  II ,  738.  — 
Rétablis  et  organisés  sous  le  consulat,  757. 

Auditeurs.—  V.  Rapport9urs, 

Augmekt  de  dor.  — Ce  droit  tenait 
lieu ,  dans  les  pays  de  droit  écrit,  du 
douaire  des  pays  de  coutumes,  357. 

AuROux  DES  pommiers.— A  Commenté 
la  cx)otume  du  Bourbonnais,  577,  note  1. 

Authentique —  Ce  que  c'est,  163. 

Authentiquée  (femme).— Ce  que  cda 
signifie,  643  et  note  1. 

•Autorisation  maritale.  —Exigée  à 
peine  de  nullité ,  comme  aujourd'hui , 
354,  note  1  .—Elle  était  présumée  pour  ies 
besoins  du  mariage ,  ou  lorsque  la  feoime 
était  marchande  publique,  354,  note  2. 

AzoN.  —Enseigna  à  Montpellier,  167. 

Aymar  (  René  ).  —  Commentaire  sur 
l'ordonnance  relative  aux  testaments, 
565,  note  5. 


B 


Bail  à  cens.  —Différence  avec  la  rente 
foncière,  613. 

Bail  A  [Henri  de).  —  Enseigna  à  Mont- 
pellier, 167. 

Bailliages.— Ce  que  c'était,  415.— 


Maintenus  sous  la  monarchie  absolue, 
699.— Supprimés  par  Louis  X\l,  qui  en 
établit  quatre  sur  de  nouvelles  bases,  700. 
Baillis.  —  LiOurs  attributions ,  415.  — 
C'étaient  de  véritables  mi$H  âominiei^ 
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457.  —  Compétence  mal  définie ,  699.  — 
N'existaient  plas  avant  89,  713. 

Baillistrb.  V.  Gardien, 

Baluze.  —  Recueil  de  formules,  72. 

Banalités.  —  Leur  étendue,  433. — 
Supprimées  par  la  constituante,  7i9. 

Bannissement  volontaire.  —  Etait  un 
moyen  de  se  soustraire  à  une  condamna- 
tion pénale  pendant  la  féodalité,  374.  — 
EflTet  du  bannissement  perpétuel,  G43. 

Banque  (ï«  France.— Institution  privée 
d'ut»ord ,  686.  —  Elle  revêtit  sous  le  con- 
sulat un  caractère  officiel,  757. 

Bans.  —  Formalité  qui  précède  la  célé- 
bration du  mariage;  qui  les  publiait  et 
combien  en  fallait-il  ?  620. 

Banvin.  —  Droit  seigneurial ,  433.  — 
Supprimé  par  Louis  XVI,  678  el  note  2. 

Barbaues.  —  Leur  entrée  dans  les 
Gaules,  42. 

Barons.  —  Qui  nommait-on  ainsi  ?  399. 

—  Chaque  baron  était  roi  dan»  sa  sei- 
gneurie pendant  l'anarchie  féodale,  401. 

Barres.  —  V.  Exceptions. 

Bartolistes.  — Appréciation  de  cette 
école,  178  et  soiv. 

Basjuqce.— V.  Code  Henri IIL 

Basiliques,  —  Leur  importance  pour 
l'étude  du  droit  romain,  513. 

Basnage.  —  A  laissé  un  bon  commen- 
taire sur  la  coutume  de  Nornnindie,  ô77, 
note  1.  —  Notice  sur  ce  jurisconsulte,  697. 

Bassinage.  —  Droit  seigneurial,  43â. 

Bâtard.  —  Chez  les  Francs  il  était  sous 
la  garde  du  roi,  98.  —  H  en  fut  de  même 
sous  la  féodalité,  quand  il  n'avait  pas  de 
parents  mâles,  363. —  Frappé,  en  prin- 
cipe, d'incapacité,  362.  —  Dilférence  entre 
les  bâtards  nés  de  femmes  de  corps  et 
ceux  nés  de  femmes  franches,  362  etsulv. 

—  Primitivempnt  le  bâtard  était  Incapa- 
ble d'acquérir  des  Immeubles,  366.  —  Il 
resta  incapable  de  succéder,  3G7.  — Sa 
condition  s'améliora  ^ous  la  monarchie 
abolue,  617.— V.  Enfants  naturels. 

Bâtardise.  -  De  seigneurial  ce  droit 
devint  royal,  438.  —  Il  fut  modifié  sous  la 
monarchie  absolue,  680. 

Bâton,  —longueur  quMI  deviVil  avoir 
pour  les  duels  judiciaire»;,  382. 

Beaumanoir.  — V.  Heauvoisit. 

Beauvoisis.— Coutumes,  leur  contenu; 
notice  sur  Beaumanoir,  'i9i  ctsuiv. 

BÉCHF.T{Co«me).— A  fait  un  commen- 
taire sur  redit  des  secondes  noces,  638, 
note  3. 

Belle- Perche  {Petrus  Hella-Pertica. 

—  Enseigna  k  Orléans,  167.  —  Ses  ou- 
vrages, 116  etsuiv. 

Bénéfice-cure.  —  Ce  que  c'était,  344. 
Bénéfice  D'hWENTAiRE.  —Correctif  de 
la  saisine,  635. 
BÉNÉFICES.  —Concessions  territoriales 


faites  par  les  rois  francs  à  leurs  leudes, 
92  et  suiv.  —  Viagères  d'abord,  elles  de- 
vinrent héréditaires  sous  Charles  le 
Chauve  en  877,  47,  136. 

—  Ecclésiastique». — ^Soumis au  droit 
de  régale  pendant  la  vacance,  438.— Edit 
des  petites  date»,  qui  réprima  certains 
abus;  commentaire  de  Dumoulin ,  636.— 
Ordonnances  nombreuses  du  x  viiie  siècle 
relatives  aux  bénéfices,  669. 

Bénéficirrs.  —  Ils  exerçaient  la  sou- 
veraineté sous  Charlemagne,  127. 

Benoit  Lévite.  — Son  recueil  de  ca- 
pitulaires,  71.— Auteur  de  fausses  décré- 
ta les  et  de  faux  capitula  ires,  81  et  suiv. 

Bertrand  (PtVrre). —Enseigna  à  Mont- 
pellier, 177. 

Beugnot.  —  Y.  Assises  de  Jérusalem, 

—  Etablissement  de  St  Louis,  —  Olim, 
Biens.  —  La  division  de  l'ancien  droit 

a  été  reproiiuite  sous  certains  rapports 
dans  notre  législation,  369,  notes  4  et  6. 

—  La  division  féodale  a  été  abolie  par  la 
constituante,  721. 

—  nationaux.  —  Ce  qu'ils  compre- 
naient, 721. 

—  nobles.  —  Détenus  par  des  ro- 
turiers, 340  et  suiv.— Avantages  attribués 
à  ces  biens,  348.  —  Leur  partage,  368.  — 
Le  roturier  y  couchant  et  levant  était 
semood  comme  un  noble,  386.  —Les 
biens  nobles  n'existent  plus  à  partir  de 
la  révolution,  721. 

—  roturiers.  — Régis  par  des  règles 
antres  que  colles  applicables  aux  biens 
nobles,  336.  —  Le  noble  y  couchant  et 
levant  était  semond  comme  un  roturier, 
386.  —  Les  biens  roturiers  ne  forment 
plus  une  division  légale  depuis  89,  721. 

Blairie.— Droit  seigneurial,  434. 

Blahe.  —  Etait  une  peine  purement 
in  ramante,  643. 

Boileau  {Etienne}. —  Son  registre  des 
métiers,  262. 

Boissons.  —  Soumises  h  des  impôts 
fort  lourds,  442. 

Boniface  VIIL— Son  recueil  de  droit 
canonique,  326.  —  Il  est  te  premier  pape 
qui  ait  contesté  au  roi  le  droit  de  régale, 
438.  —Sa  lettre  à  Philippe  le  Bel,  486. 

Bonnes  gens,  —  Nommés  par  les  villes 
pour  répartir  les  impôts,  446. 

Bordel AGK.  —  Droit  seigneurial ,  436. 

BoRNiER.  —  Publia  une  conférence  des 
ordonnances  de  L<ouis  XIV  relatives  &  la 
'justice,  667,  note  1. 

i     Bouche.  —  Ce   qu'on  entendait  par 

n'avoir  que  la  bouche  et  les  mains,  442. 

I     Boucheul.  —  Le  meilleur  commenta- 

I  teur  de  la  coutume  du  Poitou,  576,  note  2. 

BouHiER.  — Son  commentaire  sur  la 
coutume  de  Bourgogne  est  remarquable, 
677,  note  1,597. 
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BouRDiN  (  GUU9).  —Procureur  géné^ 
rai  ao  parlement  de  Paris,  commenta 
Tordon.  de  1539,  534,  note  2.  — Conduite 
scandaleuse  de  sa  yenve  qui  motiva  Par- 
tictelS^de  l'ord.,  8<Hr. 

Bourgeois.  —V.  Roturiûrs.—^h  finis 
sent  par  occuper  les  places  sous  la  mo- 
narchie absolue ,  659. 

Bourgeois  du  ro?.— Ce  que  c'était ,  350. 

Bourgeoisie  [droit  âei.  —  Accordé  à 
plusieurs  villes,  258. 

Bourgogne.— Costume,  son  contenu, 
sa  rédaction  officielle  en  1459,  313. 

Bourjon.-- A  commenté  la  coutume  de 
Paris,  576,  à  la  note.— Notice,  597. 

BouTARic.--  A  commenté  les  opAod- 
nances  de  Inouïs  XIV  concernant  les  ma- 
tières civiles  et  criminelles,  558,  note  2; 
— l'ordonnance  du  commerce,  559,  note 2; 
—  l'ordonnance  des  donations,  564, 
note  ].— Il  a  composé  des  institntes,  590. 

BOUTEILLER  (Jea»).— V.  Sommerurale. 

Bretonniek.  —  A  enrichi  le  recueît 
d'arrêts  composé  par  Henrys,  586,  note  1. 


—  Son  opinion  sur  les  coutumes  qxil  re- 
poussaient la  représentation  en  ligne  di- 
recte, 635,  note  1;— sur  le  retrait  llgoa- 
ger,  810;  — Bor  les  renonciations  Mitici- 
pées  des  filles,  809. 

Brevet  d'invetition. --  Leur  origine, 
722. 

Brigadier.  —  Son  grade  dans  la  hié- 
rarchie militaire ,  693. 

Brisson  (^omad'^).— Jarisconsaltedîs* 
tingué  ;  appréciation ,  520. 

Brodeau.  —  Commentateur  de  la  cou- 
tume de  Paris,  576,  à  la  note;— de  la  cou- 
tume du  Maine,  577,  note  1.— Il  a  eariclii 
le  recueil  d'arrêts  de  Lonet ,  586 ,  note  f . 

Bugnvon  (Philibert].  —  A  commenté 
l'ordonnance  de  1566,  540  ,— et  Tordon- 
naoce  de  Blols  de  1579,  543,  note  3. 

Bulletin  officiel  des  lois.— Forma- 
lité exigée  pour  la  publication  des  lois, 
735,  738. 

BURCHXRD.- V.  Recueil  de  Bnrehard, 

Bureau  des  flnances.  —  Ses  altribo- 
tions,  688. 


Cadavre.-  Cas  où  un  procès  peut  être 
fait  à  un  cadavre;  formalités,  640,  note  I. 

Caillet.— Son  opinion  sur  le  mode  de 
transmettre  la  propriété ,  628. 

Calendrier.  —  Substitution  du  calen- 
drier républicain  au  calendrier  grégorien  ; 
sa  composition,  733  et  note  1. 

Camus. —Con tin nateur  du  recueil  de 
Denizart,  586,  note  1. 

Canones  apostolorum.  —  Source  de 
droit  canonique ,  83. 

Canons.— Quelle  était  l'autorité  compé- 
tente en  France  pour  les  publier,  79  et 
note  2. 

Canton.  —  Division  territoriale  de  la 
Gaule,  15. —Division  sous  la  conven- 
tion, 737.—  Sous  le  consulat  ce  n'est  plus 
que  le  siège  de  la  justice  de  çaix  ,  756. 

Capitaines.  —  Leurs  fonctions ,  451 . — 
François  l«r  en  plaça  un  à  la  tête  de  l'in- 
famerie,  sous  le  titre  de  capitaine  géné- 
ral, 691. 

Capitalistes.— Leur  intervention  dans 
les  affaires  du  gouvernement,  666. 

Capitation.—  Ce  que  c'était ,  683. 

Capitouls.—  Magistrats  municipaux  de 
Toulouse;  leurs  attributions,  461. 

Capitulaires.  —  Leur  objet,  qui  les 
faisait,  68etsuiv. 

Carcan.  —  Effets  civils  de  cette  péna- 
lité ,  642.  —  Maintenue  par  le  code  pénal 
de  1810,  792. 

Carnage.— En  quoi  ce  di'oit  consistait, 
481. 

Cartelage.— Droit  seigneurial,  435. 

CarropeRjE.— Ce  que  c'était,  443. 


Cartes.— Soumises  à  un  droit  an  pro- 
fit du  fisc,  684. 

Cassation. —  Recours  connu  dansTan- 
cienne  jurisprudence,  organisé  par  la 
constituante,  716.  —  Création  d'un  tri- 
bunal de  cassation,  757. —  Ses  oliserva- 
tions  sur  le  projet  du  code  civil  ont  été  re- 
marquables, 763. 

Cas  prévotaui[.  —  a  qui  la  connais- 
sance en  appartenait-elle? 652. 

—  ROYAUX.—  Effets  de  la  distinction 
des  cas  royaux  et  cas  ordinaires ,  458  et 
note  2 ;  —  en  matière  criminelle,  652. 

Catherinot.  —  A  commenté  la  cou- 
tume du  Berri ,  576 ,  note  i. 

Cens.—  Division  ;  en  quoi  il  consistait , 
339  et  suiv.  —  Ce  que  signifie  cens  aur 
cens  ne  vaut,  613. 

Censitaire.  —  V.  Tenancier,  —  Les 
censitaires  par  indivis  étaient  solidaires, 
614. 

Censive.— Ce  que  c'était,  338. 

Centaine.  —  Division  numérique  chei 
les  Gaulois,  devient  une  division  terri- 
toriale chez  les  Francs,  1 18. 

Centenier.—  V.  Comte.— Il  était  sou- 
mis à  l'élection  chez  les  Francs,  118.—  Il 
réunissait  les  pouvoirs  judiciaire,  mili- 
taire et  administratif,  120  et  124. 

Cession  de  biens.—  Les  étrangers 
n'en  jouissaient  pas,  352.  —  C'est  encore 
le  droit  actuel,  ibid.,  note  5.— Formalités 
de  la  cession;  pénalités  créées  par  les  ar- 
rêts, 585. 

Chabrol. —Commentaire  de  la  cou- 
tume d^Auvergne,  575,  note  2. 
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Chalard  {Joachim  du),  —  Avocat  au 
conseil,  composa  un  commentaire  aur 
l'ordonnance  de  1560 ,  537,  note  3. 

GUAMeELLAGE.—  Ce  que  c'était,  434. 

Chambre  des  comptes,  —  Les  ordon- 
nances y  étaient  enregistrées  quelque- 
fois, 193.— Elle  envoyait  des  commis- 
sions aux  offlciers  royaux  pour  la  publi- 
cation, 195.— Elle  fut  .transportée  à  Bour- 
ges pendant  les  guerres,  243.  —  Ses 
attributions,  447.  —  Elle  fut  transformée 
en  cour;  sa  juridiction,  474.  —  Sa  sou- 
veraineté, longtemps  contestée  par  le  par- 
lement, fut  reconnue  par  Louis  XI ,  702. 

—  aux  enquêtes.  —  Ses  attributions , 
472. 

—  des  monnaies,  —  Ses  attributions , 
476.  —  Elle  ne  jugea  souverainement  sans 
contestation  que  depuis  Charles  YUl,  702. 

—  aux  plaids.  —  Son  origine,  467.  — 
V.  Grand^chambre. 

—  aux  requêtes,  —  Sa  juridiction,  472. 

—  du  trésor.  —  Ses  attributions,  475.— 
Elle  recevait  aussi  les  impôts,  447.— Com- 
pétence mal  déûnic,  702. 

Champagne.—  Coutumes ,  313. 

Champart.  —  Est-ce  un  droit  seigneu- 
rial ?  en  quoi  consistait-il?  339. —  Ce fut 
aussi  un  revenu  royal,  441. 

Champion.  —  Pouvait-il  être  employé 
dans  tous  les  duels  judiciaires?  382. 

Champs  DE  mars.  \.  Assemblées  gMé- 
raies. 

Chancelier.—  Ses  attributions  sous 
Charlemagne,  1 31  j- sous  ta  féodalité, 
193  ;  —  sous  la  monarchie  absolue  ,  658. 

Change.  —  Lettre  de  change  connue 
sous  I-.ouis  XI ,  529.  —  Avec  les  mêmes 
caractères  qui  la  dislingueiil  aujourd'hui 
des  autres  contrats,  529 ,  note  2. 

Changeur  du  trésor.  —  Ses  attribu- 
tions ,  447  ,  688. 

Chantelage.  — Ce  que  c'était ,  265. 

Charges.  —  Imposées  dans  les  char- 
tes ,  254. 

CuARiTiVLM  SLBSiDiLM.  —  Dans  quel 
cas  était-il  dû?  436. 

LHARLEMAGNE.— Son  règne,  4G  et  suiv. 
--  Son  administration,  125  et  suiv. 

CUARONDAS.  —  A  commenté  l'édit  de 
1566  sur  rinalicnabtlitédu  domaine  de  la 
couronne,  540  ,  note  2.— But  qu'il  se  pro- 
posait dans  SCS  Pandectes  françaises,  590. 

Charles  VI.—  L'anarchie  est  dans  le 
gouvernement,  2i.7  et  suiv.  — Le  roi  lui 
donne  une  nouvelle  forme,  221. 

Chartes.  —  En  combien  de  classes  les 
dîvise-t-on?  249  et  suiv.  — Leur  objet, 
249  et  suiv.  —  Elles  ont  modéré  les  droits 
féodaux,  437.  —  Elles  ont  changé  de  ca- 
ractère«sous  la  monarchie  absolue,  528. 

Chassa NEUZ.  —  Sur  la  coutume  de 
Bourgogne,  577,  note  l. 


Chasse.  —  Privilège  dont  lés  flelgnéuts 
et  les  rois  étalent  Jaloux ,  437 .  —  Sup- 
primé par  la  constituante ,  721. 

Chatellekie.— Subdivision  du  comté. 
116. 

Chatelet.  —  Importance  de  cette  ju- 
ridiction, 482. 

Chaucié.  —  Étendue  de  ce  droit ,  265. 

Chevage.— En  quoi  consistait  ce  droit, 
430. 

Chevaliers.  —  Ne  formaient  point  une 
clause  politique  à  part ,  398. 

—  du  guet.  —  Création  de  l'instituflon, 
695. 

Chevallagium.  —  Droit  féodal ,  430. 

Chevauchée.  —  Ce  qu'on  entendait 
par  ce  mot ,  430  et  note  i. 

Chevuotace.  — Droit  féodal,  431. 

Chie.nnage.  —  Droit  seigneurial .  430. 

Chopin  ( /f<?në }.  — Coutume  d'Anjou, 
575.  —  CommenU»  la  coutume  de  Paris, 
576  ,  à  la  note.— II  est  auteur  des  remar- 
ques connues  sur  les  coutumes,  590. 

Christl\nisme.—  Son  influence  dans 
les  Gaules,  27  et  sulv. 

Cité.  —  Son  organisation  dans  les 
Gaules,  15.  —  Sous  la  domination  ro- 
maine, 22.  -Sous  les  Francs,  elles  se 
sont  transformées  en  comtés,  116.— Y.  ce 
mot. 

Clémentines.  —  Recueil  de  décrétales, 
327. 

Clercs.— Ils  aidaient  les  seigneurs  pour 
rendre  les  jugements,  467.  —  Plus  tard 
ils  les  remplacèrent ,  468. 

Clergé.— Il  ^e  livra,  au  xii«  siècle,  avec 
ardeur  au  droit  romain  ,  165  et  suiv.  — 
11  rentre  dans  l'organisation  féodale,  400. 

—  Ëtait-il  soumis  aux  impôts?  444.  —  Il 
devait  le  service  militaire ,  449.  —  Sa  dé- 
claration de  1682,  606. —  Forme  encore 
une  classe  privilégiée  sous  la  monarchie 
absolue,  615.— Mais  il  a  perdu  en  grande 
partie  son  influence  politique,  6ul.'  — A 
partir  du  règne  de  Louis  Xlll ,  il  est  sou- 
mis aux  impôts,  661.  —  Dispositions  le 
concernant  prises  par  la  conslituar.te,  716. 

—  Il  est  dissous  comme  ordre,  717.  — 
Constitution  civile  du  clergé,  718.— Com- 
mencement d'un  schisme,  .6W.  — Son 
organisation  date  du  consulat,  758. 

Code  de  commerce.  —  Sa  rédaction  , 
783.  —  Sa  division  ,  7S4.  —  Le  droit  civil 
doit-il  être  consulté  en  cas  de  silence  du 
code  de  commerce  ?  784,  note  2. 

—  henri  III,  —  Resta  en  projet ,  527. 

—  Moyens  employés  pour  le  rédiger,  544. 

—  hypothécaire.  —  Emané  de  la  con- 
vention ,  738. 

—  d'instruction  criminelle.— Sa  ré- 
daction ,  785  et  sulv.  —  La  discussion 
diffère  un  peu  de  celle  des  codes  anté- 
rieurs à  cause  de  la  suppression  du  tri* 
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bunat,  787.  —  Appréciation  de  ce  code  , 
788. 

—  de  Justinien.  —  Incoonu  en  Gaule 
pendant  l'époque  barbare,  67.  —  Gom- 
ment les  jurisconsultes  le  connaissaient 
sous  la  féodalité  ,163. 

—  Aoûts. —Ordonnance  sur  la  pro- 
cédure de  fG67,  556. 

—  Marillac.  —  Appelé  aussi  code 
Michaod;  fut  de  courte  durée,  &48  et 
suiv. 

—  Napoléon,  —  Quand  furent  décré- 
tées les  lois  qui  le  composent  ?  749.  —Dif- 
fércntH  projets  élaborés  sans  résuttats,  759 
et  suiv.—  Commission  de  rédaction,  761. 

—  Épreuves  auxquelles  le  projet  fut  sou- 
mis, 762.  —  Critiques  adressées  au  pro- 
jet, 762.  — Elles  dépassent  les  bornes  de 
la  discussion  légale  ,  763.  —Suspension 
des  travaux  par  ordre  du  premier  consul, 
764.— Une  communication  ofllcieuse  rem- 
place la  communication  offlciclle,  766.  — 
Importance  des  travaux  préparatoires, 
766.  —Loi  de  ventôse  qui  ordonne  la  réu- 
nion des  lois  en  un  seul  code ,  769.  — 
Division  adoptée  par  les  rédacteurs ,  770 
et  suiv. —  Modiflciitions  apportées  succes- 
sivement ,  772  et  suiv.  —Critiques  injus- 
tes du  code  ;  réfutation,  777  et  suiv. 

—  noir, — lîe  que  c'était ,  663.  —  Son 
esprit ,  639. 

—  pénal, —  Amélioration  du  droit  ré- 
pressif; sa  division,  789. 

—  procédure  civile.  —  Sa  rédaction , 
778  et  suiv.—  Division  du  code,  780.—  De 
quels  éléments  le  législateur  s'estil  servi  P 
782.—  Ses  défauts,  782.—  Reproches  qui 
lui  sont  faits,  791. 

—  rural,—  La  loi  de  i791  sur  la  police 
rurale  n*a  pas  été  modifiée,  721 . 

—  Théodosien,—  Connu  en  Gaule  dès 
471,  48,  note  I,  62.—  Au  xvi*  siècle  11  a 
été  l'objet  d'études  sérieuses,  612  et  suiv. 

—  français,—  Parallèle,  701  et  suiv. 
Codification.—  Tentatives  faites  dans 

l'ancien  droit,  248,  644, 693,  7 19.—  Par  la 
convention ,  le  directoire,  769.—  Commis- 
sion nommée  qui  mènera  l'œuvre  au  but, 
762.—  Critiques  injustes  de  l'école  alle- 
mande, 777.—  Il  ne  faut  pas  perdre  les 
bienfaits  de  la  codlûcatiun ,  793.  —  C'est 
unprogrèsdont  il  fautsavoir  profiter,  796. 
Colbert.—  Son  administration,  662. 

—  .Sa  réforme  administrative,  législative, 
653.— Comment  il  fit  préparer  les  ordon- 
nances ,  664  et  suiv.—  Louis  XIV  le  paya 
d'ingratitude,  664.—  Son  activité  pour  la 
marine,  694  et  suiv. 

Collecteurs.  —  Leurs  fonctions,  446, 
689. 

Colonel-général.—  Placé  à  la  tète  de 
l'Infanterie,  691. 

Colons.— V.  Gnn  de  pootte. 


Colonies  latines,  - 


I,eur6  privilège» , 
-  V.  Duel  judi- 


24. 

CoiiBAT  judiciaire, 
ci» ire. 

Comestibles.—  Impôts  qui  les  gre- 
vaient, 442. 

Comités  rp'volutionnaires,^  Leur  or- 
ganisation, 734. 

CoMMARCUANi.  —  Copropriétaires  in- 
divis des  communaux,  i20. 

Commentaires  «tir  les  coutumes  — 
de  Lorris,  674,  note  1;—  d'Anjou,  Ad- 
goumois,  Auvergne,  Bordeaux,  Aunis, 
la  Rochelle,  Poitou,  Tours,  Orléans,  Paris, 
676  et  suiv.,  note  2; — de  Berrî,  Nivernais, 
Normandie,  Maine,  Bretagne  et  Bour- 
gogne, 677,  note  1. 

—  sur  les  ordonnances,  —  Plusieurs 
ont  été  faits  sur  l'ordonnance  de  Villcrs- 
Coteri'ts,  631,  note  3;  — sur  l'ordonnance 
de  1666,  relative  aux  mariages  clandestins, 
6.'<6,  note  2  ;  —sur  l'édK  des  petites  dates, 
ibid,,  note  3;— sur  Tordonnance  de  1660, 
637,  note  3;  —  sur  Tédit  des  secondes 
noces,  638,  note  3  ;  —sur  l'ordonnaoce  de 
Moulins  1666,  640,  note  1;  — sur  l'ordon- 
nance de  la  même  année,  relative  à  l'iii- 
aliénabiiité  de  la  couronne,  ibid,,  note  2; 

—  snr  redit  des  mères,  ibid.^  note  4j  — 
sur  l'ordonnance  de  Blois  1679,  643, 
note  3;  — sur  l'ordonnance  de  Louis  XIV 
de  1067,  667,  note  1  ;  —  de  l670.  6&S, 
note  2;  —  de  1669  sur  les  eaux  et  forêts , 
669,  note  1;  —  sur  l'ordonnance  du  com- 
merce, ibid.f  note  2  ;  —  sur  l'ordonnance 
de  la  marine,  661,  note  1;—  sur  l'édit  de 
1G96,  relatif  aux  matières  béncflciales, 
663,  note  1;— sur  les  donations,  664, 
note  1  ;  —  sur  les  testaments,  666,  note  6; 

—  sur  les  substltutiofiS,  666,  note  1;  — 
sur  le  faux,  667,  note  I. 

Commerce.  —  Charles  V  le  favorise, 
213.—  Louis  XI  lui  donne  une  grande  ex- 
tension ,  628.  —  La  grande  ordonnanc-e 
de  1673  sur  cette  matière  est  reproduite 
en  partie  dans  le  code  de  commerce 
actuel,  660.  —  Ses  commentateurs,  669, 
note  2.—  11  conduit  ou  pouvoir,  6»  6,  660. 

Commise.—  Qu'était-ce?  334.—  Les 
règles  sont  moins  rigoureuses  sous  la  mo- 
narchie al»solue,  Gin. 

Commissaires  des  guerres,  —  Leurs 
attributions,  693.— Il  y  en  eut  un  par  dé- 
partement, 696. 

Commission  consulaire,  —  Quels 
membres  la  composaient;  leurs  attribu- 
tions, 747. 

—  extraordinaires.  -  Leurs  violences, 
160.—  Réclamations  des  états  généraux, 
211,071. 

CoMMiTTiNus.  —  En  quoi  consistait  ce 
privilège,  472,  667,-  Aboli  par  la  consti- 
tuante, 71 5. 
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Communauté.—  Son  origine,  354  et 
suiv.—  Sa  composition  active  et  passive, 
3S&  et  sniv.—  Ce  régime  Torniait  le  droit 
commun  de  presque  toutes  les  coutumes, 
62&.— Quand  commençait-elie?i6f<l.— La 
communauté  continuait  entre  le  survi- 
vant et  ses  enfants,  s'il  avait  omis  de  faire 
inventaire;  cette  pénalité  a  été  abrogée 
par  le  code,  026  et  note  2. 

Communaux.  —  Origine ,  340.  —  Droits 
des  habitants  depuis  89,  722  et  suiv.— 
Partage  par  tôte,  735.—  Règles  plus  équi- 
tables, 743. 

Communes.—  Origine,  145.  —  Que 
contenaient  leurs  chartes?  249  et  sulv. 
—  Leur  division ,  404.  —  Elles  ont  une 
organisation  politique  propre ,  405.  — 
Rapports  et  ditlérences  avec  tes  municipa- 
lités, 406.—  Elles  sont  absorbées  par  la 
royauté,  409.  —  Elles  se  transforment  en 
villes  de  bourgeoisie,  4l7.  —  Ce  qu'elles 
sont  devenues  depuis  89,  722.— Leur  res- 
ponsabilité. 723. 

—  rurales,—  A  partir  de  quelle  époqne 
existent-elles?  404. 

Commutation  de  peine,^  Il  fallait  des 
lettres  pour  i'olitcnir,  655. 

Compagnies (Vordonnance, — Créées  par 
Charles  VII,  241. —Leur  composition,  451. 

CoMPAnuTiON.— Chez  les  Francs,  elle 
devait  avoir  lien  en  personne,  1 10.—  Ce 
que  cette  règle  est  devenue  sous  la  féoda- 
lité, 38S;— sous  ia  monarchie  absolue,  6 45 

Complainte.  —  Quand   pouvait -elle 
être  Intentée?  .390.—  En  matière  bénéfl- 
elale,  qui  Jugeait?  649. 
•  Composition.—  Ce  que  c'était,  437. 

Compositions.  —  V.  IVerhgeld,  — 
Leur  taux,  108.—  Certaines  coutumes 
les  maintinrent,  379. 

Comte.—  Ses  fonctions,  110.  —  Ses 
devoirs,  il 3. —  Ses  attributions  étaient 
mal  définies,  ll6,  U7,  n9.— Ses  pouvoirs 
sous  Charlemagne,  126. 

—  du  palais,—  Ses  attributions,  129. 
Comté.—  Division  administrative  et 

ecclésiastique  chez  les  Francs,  1 16 

Conciles  généraux ,  provinciaux,  — 
Ils  sont  une  source  de  la  législation  ca- 
nonique, 79.  — Forme  de  leurs  décisions, 
133. —  Ils  se  divisent  par  nations  au  con- 
cile de  Constance,  328.—  Ceux  de  Latran 
et  de  Reims  ordonnent  ia  révocation  des 
biens  inféodés,  343. 
CoNDOMiNiuN.  —  Ce  que  c'était,  105. 
Confines.-  V.  Commarchani, 
Confiscation.—  Peine  inhérente  au 
système  féodal,  378,  379.  —  Applicable 
d^abord  pour  crime  de  félonie,  elle  fut 
ensuite  généralisée,  439.— Elle  était  écrite 
dans  Tord,  criminelle,  643.  —  Abolie  par 
la  constituante,  729.— Rétablie  par  la  con- 
vention, 735. 


Confrères  de  la  passion.— Autorisés 
à  jouer  les  mystères  rue  Saint-Denis,  220. 

CONJURATORES.  —  Ce  que  c'était ,  96. 
—Le  demandeur  et  le  défendeur  devaient 
en  fournir,  1 12. 

Conseil.  —  Ce  que  c'était,  468.— 
V.  Grand  conseil.  —  Sa  division  sous 
Louis  XI,  701. 

Conseil  a  un  ami.  —  V.  Pierre  de 
Fontaines. 

Conseil  des  anciens,—  Son  organisa- 
tion, 737.  — Est  suspendu,  741.  — Ajour- 
ne au  ic  venlôse  an  VIII ,  747. 

—  d'arrondissement,  —  Nomination  de 
ses  membres ,  756. 

—  des  Ctng-Ctfn/f.— Ses  attributions, 
737.—  Est  suspendu,  741.  —  Ajouruô 
au  1er  ventôse  an  VIII,  747. 

—  des  dépêches.  —  Créé  par  Louis  Xllï, 
653. 

—  d'IClaf,  —  Ses  attributions  ;  sa  com- 
position, 752,  756.  —  Sa  participation  à 
la  rédaction  des  lois,  765. 

—  de  famille,  —Semble  tirer  son  ori- 
gine de  la  législation  franque  et  présenter 
le  type  de  l'institution  admise  aujour- 
d'hui ,  99  et  note  I . 

—  général,  —  Créé  pour  gérer  les  in- 
térêts du  département,  756. 

—  municipal,  —  Organisation  ,  756. 

—  privé.  —Ses  attributions,  756. 

—  souverains.  —  Ce  que  c'était ,   698. 
Consentement.  — Sa  force  obligatoire, 

373. 

—  au  mariage.  —  De  qui  est  il  exigé? 
621. 

Constant.  —  Commentateur  de  la  cou< 
tume  du  Poitou  ,  575,  note  2. 

Constance.  —  Concile  important,  328. 

Constantin  {Jean),  —  Premier  com- 
mentateur des  ordonnances,  534  ,  note  3. 

Constitution  de  I79i ,  727  ;  —  du  24 
janvier  1793  ,  733  ;  —  de  l'an  Vil! ,  749. 

Consulat.  —  Sa  durée,  747. 

Consulats.— Ce  que  c'était,  406. 

Consuls.  -  Officiers  municipaux  ,  406 
et  suiv. 

Consul  (pr€ffiwr).  —  Ses  pouvoirs, 
749.  —  Ses  proclamations  au  peuple,  aux 
soldats,  à  l'armée  d'Italie,  75i  et  suiv.— 
Ses  pouvoirs  sont  supérieurs  à  ceux  de 
de  ses  collègues,  753.  —  Sa  participation 
à  la  rédaction  du  Code ,  766  et  suiv. 

CONSULTATiO  VETERIS  JURISCONSULTI. 

—  Son  contenu  ,  p.  516. 

Contrainte  par  corps.  —  Mode  d'exé- 
cution modifié  par  saint  Louis,  374.— 
Abrogée  par  la  convention,  elle  fut  réta- 
blie sous  le  directoire,  744. 

Contrat  de  mariage.  —  Les  dona- 
tions qui  y  sont  faites  sont-elles  révoca- 
bles pour  cause  de  survenance  d'en- 
fants? 629. 
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Contributions  indirectes.  ^  Leur  ori- 
gine, 684. 

Contrôle.  —  Droits  à  payer,  682. 

Contrôleurs  — des  receltes  créés  en 
1523  ,  689. 

Conquêts.  —  Ce  que  c'était,  627. 

Convention.  —  Son  existence,  730.— 
Ses  vues  politiques,  733  et  suiv. 

Corporations.— Leurs  privilèges,  409, 
412.— Louis  XI  les  favorise  et  revise  leurs 
statute,  629,667. 

Corps  législatif.  —  Ses  attributions, 
754.  — Sa  participation  à  la  rédaction  des 
lois.  765 

—  spéciaux,  —  Créés  pendant  la  mo- 
narchie attsolue  pour  compléter  Tarmée, 
691.  —  Corps  du  génie ,  694, 

Corpus  juris  cm7w.  — Sp  division  au 
Xir  siècle,  p.  164. 

—  Juris  canonici,  —  Ce  qu'on  entend 
par  ces  mois,  80^604. 

Corvéables.  —V.  Gensdepooste. 

Corvées.  —  Elles  datent  des  Carlovin- 
giens ,  95.  —  Qui  atteignaient -elles?  349. 
—  En  quoi  consistalent-eliosP430, 443. — 
supprimées  en  i776,  570,  719. 

Cotier.  — Ce  qu'on  entendait  par  ce 
mot,  457. 

Cottereau.  —  Commentateur  distin- 
gué de  la  coutume  de  Touraine ,  575 , 
note  2. 

Coquille  {Guy),  —  A  commenté  l'or- 
donnance de  Blols  de  1579,  543,  note  3.— 
A  rendu  célèbre  la  coutume  du  Nivernais 

Kar  son  commentaire,   576,  noie  i.  — ' 
ut  qu'il  se  proposait  dans  ses  Institutions 
au  droit  français ,  590.  —  Notice,  596.       i 
Cour  des  aides.  ^  Son  origine,  445. —  ' 
Ses  attributions,  476. —Dissoute,  puis: 
rétablie  par  Louis  XI,  530,  689.— Louis  XI 
lui  confère  définitivement  le  titre  de  cour 
souveraine,  702.  | 

—  de  cassation.  —  Sa  procédure,  669, 
note  2. 

—  des  comptes.  —  V.  Chambre  des 
comptes. 

—  féodale.  —  Sa  composition,  397.       ' 

—  du  roi. — Sa  compétence  sous  les 
Francs,  112;  —  sous  la  féodalité ,  462.— 
Sa  composition  463.  —  Elle  s'occupait 
aussi  d'affaires  administratives,  464.— 
Elle  devint  une  cour  nationale,  470.— 
Comment  elle  a  été  subdivisée,  470. 


Courtage.  —  Par  qui  ce  droit  étaîMl 
perçu?  684. 

Courtiers  de  commerce.  —  Créés  en 
1572,  542. 

Coutumes— qui  régissaient  la  France,72, 
268.— Mal  ré  leur  diversité,  elles  avaient 
certains  principes  communs ,  321.  — Re- 
cueils de  coutumes,  572',  noie  4.  — Ré- 
daction offîcielle  ordonnée  par  Charles  Vil, 
248.  —  Renouvelée  par  Louis  XI,  5T3.  — 
Mise  à  exécution  sous  Charles  VIII  et  ses 
successeurs ,  573  et  suiv.  —  Réformation 
des  coutumes ,  576  et  suiv.  —  Les  rédac- 
tions nouvelles  s'arrêtent  à  Henri  111,578. 

—  Quelles  étaient  les  formalités  suivies 
pour  la  rédaction  ?  578.  —  Influence  des 
commissaires  sur  la  rédaction ,  579  et 
note  2,  —  Nombre  des  coutumes  qnl  di- 
visaient la  France?  582. 

—  de  nantissement. —  Quelles  étaient- 
elles?  627.  —Ce  qu'elles  exigeaient  pour 
la  constitution  d'une  hypothèque,  637. 

Coutumiers.  —  Leur  méthode  de  trai- 
ter le  droit ,  277.  —  Motifs  four  lesquels 
il  nous  est  parvenu  beaucoup  de  mau- 
vais manuscrits,  281. 

Crédit  foncier.  —  Projet  de  M.  de 
Ferrières,  721,  773. 

Cressange.  —  Obligation  bizarre  im- 
posée aux  habitants,  432. 

Croisadfs.  —  Elles  favorisent  les  pro- 
grès (Tu  pouvoir  royal,  143  et  suiv. 

Crue.  —  Augmentation  d'impôts,  682. 

—  Moyen  dont  le  fisc  abusa,  686. 
Cugnïères  [Pierre  de). — Réponse  à 

Boniface  VIII  qu'il  rédigea  au  nom  da  roi , 
485. 

Cujas.  —  Sa  publication  des  Papiani 
responsa  ,  61 2.  —  Fausse  accusation 
portée  contre  lui,  514,  note  1.—  Sa  vie  et 
ses  œuvres,  5t8  et  suiv.,  792,  note  2. 

Culte.  —  La  liberté,  défendue  long- 
temps en  France,  fut  accordée  la  première 
fols  grâc^  à  l'influence  de  l'Hôpital,  539- 
541.  —  Bientôt  enlevée,  ibid.  —  Rendue 
par  Henri  IV,  545.  —  Enlevée  encore  par 
Louis  XIV,  563.  —  Consacrée  définitive- 
ment par  le  concordat  de  l'an  X ,  758. 

C  u  MO  (Gtii7/flttmtf).— Ses  ouvrages,  l77. 

Curés.  —  Recevaient  les  acte»  de  célé- 
bration de  mariage,  621.— Les  testaments, 
632  et  note  l. 


D'Aguesseau.  —  Il  est  exilé  pour  s'être 
élevé  contre  le  système  financier  de  Law, 
506.— Son  système  législatif,  563.— Ses 
ordonnances,  664  et  suiv.— Notice  bio- 
graphique, 600. 

Dahours.  —  Publia  la  conférence  de 


l'ordonnance  des  donations  avec  le  droit 
romain,  564,  note  1. 

Débouter.  —  Vieux  mol  ;  anecdote  à 
cet  égard,  791  et  note  1. 

DÉCÂNiES.— Ce  que  c'était,  1(8.  119. 

Décimes.—  Levés  par  les  papes,  443. 
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DÉCLABâTieN.—  Ce  qne  c'était,  ifi5. 
JDÉGLARàTiON  (/0«  droUs  de  Vfumme. 

—  Placée  en  tête  de  la  constitution  de  91, 
727.—  t'.eJle  de  93  fut  déclurée  nulle,  733. 

—  Celle  de  l'un  111  contient  les  devoirs, 
739. 

DjÊCRET  d'ajowrnenunu  —Quel  était 
son  objet  ?  653 

—  d^assigni,  —  Différent  de  celui 
d'ajournement,  6&3. 

—  de  prise  de  eorpe»  —  Quand  était- 
il  délivré  ?  663. 

Décret  de  Gratien,  —  Son  contenu  , 
323. 

—  SVves  de  Chartres.  —  Sa  com- 
position, 323. 

DÉCRETS  —  de  la  convention  ;  forma- 
lités pour  la  publication,  738. 

Décurions.—  Leur  organisation  sur  le 
sol  gaulois,  23.— Affranchis  de  la  solida- 
rité en  matière  d'impôts,  Ii9. 

Défaut.—  Peine  contre  celui  qui  fai- 
sait défaut  an  mal ,  llO.  —  Quand  le  dé- 
faut éUit-il  établj?  ô9i.  —Quand  doit-il 
être  adjugé?  5i5  et  note  2. 

Défaulte  de  droit,  ^  Ce  qu'on  en- 
tendait par  cette  expression ,  450.  —  Ses 
conséquences,  457,  463. 

DÉFENDEUR.  —  Peut-il  plaider  par  pro- 
cureur? 888. 

DÉFENSEURS  de  la  patrie,^  Leurs  pri- 
vilèges, 743. 

Defknsor  civitatis.  —  Ses  attribu 
tiens,  25, 30.—  Chez  les  Francs,  120. 

Degrés  de  Juridiction.  —  Il  y  en  eut 
jusqu'à  cinq  dans  l'ancien  droit,  700.— 
Réduits  à  deux  p^r  la  constituante ,  715. 

Déguerpi ssshent.  — En  quoi  ii  con- 
sistait, 339. 

^  Délits miU'faire#.— Peines  spéciales, 
745. 

Demandeur.  —  Peut^ll  plaider  par 
procureur  ?  388.  —  Etranger  demandeur 
doit  fournir  caution ,  352 ,  note  5.—  C'est 
le  droit  suivi  de  nos  jours,  617,  note  I . 

DiNiZART.—  Son  recueil,  586.  note  1, 
dont  le  pian  bien  conçu  a  été  continué 
par  MM.  Cornus  et  Bavard. 

DÉNOMRREXBNT.—  Ce  que  c'était;  abus 
des  seigneurs  à  ce  sujet,  CiO. 

Denys  le  Petit.  —  Son  œuvre,  80. 

DÉPARTEMENTS.  —  Organisés  en  89, 
712.  —  Maintenus  parle  consulat,  756. 

DÉPORTATION  —  contre  les  prêtres  in- 
sermentés abrogée,  744. 

DÉPOTÉS  aux  états  gt^néraux.--  Com- 
ment étalent-Ils  nommés  ?  C60.—  La  con- 
stituante les  déclare  Inviolables,  712. 

De  RE  DiPLOMATiCA.  — Contenu  de  ce 
traité,  75. 

DÉSAVEU.  —  V.  Félonie. 

DÉSHÉRENCE.—  A  qui  appartient  une 
succession  en  déshérence,  435,  488,  618. 


DesMARCS  {Jean).  —  Ses  décisions; 
analyse,  307. 

Despeisses.—  Son  oovrage,  590. 

Destination  eu  père  de  famille.  — 
Etait  admise  dans  Tanclen  droit  françaift 
avec  le  caractère  qu'elle  présente  aujour- 
d'hui, 639  et  note. 

DÉTRACTiOM  (drot'l  de}.— Son  origine, 
571.-  Supprimé  par  la  constituante,  720. 

Digeste.- Sa  division  tripartite,  162. 
—V.  Corpus  juris  civilis. 

Dîmes.  —Inféodées,  343.  —  De  volon- 
taires elles  devinrent  forcées;  leur  divi< 
sion,  443. 

DiMK  saladine.  —  Pourquoi  ainsi 
nommée,  445,  note  I. 

Diocèses.  —  Division  romaine,  25.  — 
Adoptée  par  le  clergé ,  maintenue  par  la 
constituante,  7 17. 

Diplômes.- Leur  Importance,  74. 

Directoire.— Son  organisation,  737.— 
Sa  durée,  740etsuiv.— Sa  suppression,748. 

DissoLULiON  de  communauté,'^  Corn- 
ment  avait-elle  lieu?  356,  626. 

Divorce. —  Introduit  dans  nos  lois  par 
la  convention,  782.  —  Restreint  par  le 
directoire,  745. 

Dizainier.  —  Ses  fonctions,  118,  124, 
126,219. 

Domaine.  —  Utile  et  direct;  ce  qu'on 
entendait  par  ces  mots?  338. 

—  d9  iacowroMiie.- Souvent  aliéné 
malgré  les  prohibitions  réitérées  des  or- 
donnances ,  206.—  Charles  VI  révoque  les 
aliénations  futures,  22i.— Le  domaine  a 
été  pendant  longtemps  l'unique  source 
des  revenus  royaux,  437.— l^s  biens 
personnels  du  roi  étaient-ils  confondus 
par  son  avènement?  438.  — Ce  qu'il  em- 
brasse sous  la  monarchie  absolue ,  679. 
et  suiv.  — Est  déclaré  dot  de  la  constitu- 
tion ,  721.— Inaliénable  et  imprescriptible, 
723.  —  Lois  contraires  sur  la  révocation 
des  biens  aliénés;  on  revient  aux  règles  de 
la  constituante,  743. 

Domaines  congéables,  —  On  en  trouve 
déjA  chez  les  Francs ,  95.— Discutés  comme 
entache  de  féodalité,  744. 

—  engagés,'^  Ce  que  c'était;  quand 
l'incertitude  des  propriétaires  cessa-t-elle? 
540,  679. 

DOHAT.—  Notice  sur  ses  œuvres,  598. 
Donation  à  cause  de  mort.  —  Ce  que 
c'était;  règles  qui  la  régissaient,  631. 

—  Entre  ëjw««.— Etalent-elles  per- 
mises P  631  -632.  —  Kestreinles  quand  il  y 
avait  des  enfants  d'un  premier  lit,  t6ttf. 

—  enfra-vt/jf.— Formalité  de  l'insinua- 
tion, 535.— Soumise  à  des  règles  exception- 
nelles, 628  et  suiv.— Donations  en  faveur 
du  mariage  sont  favorisées ,  629. 

DONEAU.— Sa  vie,  sa  méthode,  52 1. 
Dot.—  Sa  constitution  chez  les  Francs, 
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99,  100.—  A  qui  revenait  la  dot  après  le 
décès  de  la  femme?  tOi. 

Douaire.—  Mode  de  coostitution  ;  sa 
fixation  par  Philippe- Auguste,  357.— .Ce 
droit  variait  quant  à  la  quotité  suivant 
les  coutumes,  624.— Aboli  par  la  conven- 
tion, 736. 

Douanes.  —  Origine.  —  Importance  des 
revenus,  686.  —  Perception ,  680.  —  Juri- 
diction ,  704.  — Son  organisation  après  la 
révolution,  767. 

Double  lien  {droit de),  —En  quoi  il 
consistait,  368,  note  3. 

Droit  canonique.  —  Son  influence 
chez  les  Francs ,  76  et  suiv.  —  Différence 
entre  ie  droit  canonique  el  le  droit  ecclé- 
siastique ,  78.  —  Ces  sources  pendant  l'é- 
poque barbare,  79  et  suiv..  8:i.— Ce  qu'il 
est  devenu  sous  la  féodalité .  32 1 .  —Sun 
influence,  382.  —  Son  importance  a  bien 
diminué  sous  la  monarchie  absolue ,  604. 
— Il  est  abandonné  après  la  révolution  de 
89;  raisons,  709.— Ce  qu'est  devenue  celte 
législation,  767  et  suiv. 

—  civil,  —  Ses  principf's  à  l'époque 
barbare ,  89  et  suiv.  —  Pendant  la  féoda- 
lité. 349  et  suiv.— Pendant  la  monarchie 
absolue,  6i7. 

—  féodal,  —  Principes  généraux, 
333.— 11  ne  s'appliquait  point  en  principe 
aux  roturiers,  349.— Sous  la  monarchie 
absolue,  il  perd  son  caractère  par  l'action 
des  légistes ,  607. 

—  national,  —En  quoi  il  consistait 
pendant  l'époque  barbare,  67.  —Ce  qu'il 
fut  pendant  la  féodalité,  182  et  suiv.;- 
pendant  la  monarchie  absolue ,  627  et  s. 

—  pénal.  Ses  principes  dans  les  légis- 
lations germaines  et  franques,  36,  106, 
109.  — Incertitude  dans  ie  système  pénal 
de  la  féodalilé,  374  et  suiv.  —  Ce  qu'il 
fut  sous  la  monarchie  absolue,  639,  640 
et  suiv.—  l^  constituante  en  opère  la  ré- 
vision, 726.  —  Nouveau  code  pénal  de 

brumaire  an  IV,  739. Modifié  sons  le 

directoire,  744.— Nouveau  code,  790. 

—  romain,  —  Pendant  l'époque  bar- 
bare, 61;— pendant  la  féodalité,  169.— 
Son  influence  en  France,  sa  culture ,  164 
et  suiv.— Comment  il  a  servi  de  dévelop- 
pement à  notre  droit  national,  i80  el 
Buiv.  —  Sous  la  monarchie ,  les  sources 
connues  des  jurisconsultes  sont  plusahon- 
dantes,  61 1  et  suiv. —  Sa  culture,  6i7  et 
suiv.- Ce  qu'il  est  devenu  après  la  révo- 
lution de  89 ,  773  et  suiv.  —  Comment  il 
faut  l'étudier  aujourd'hui,  796  cl  suiv. 

Droits  de  justice,  —  Revenu  royal  et 
•elgneurial,436,  440,  681. 


Droiture.  —  Droit  féodal,  484. 

Droiturier.  —  V.  Seigneur  droitu- 
rier. 

Druides.  —  Leur  condition  dans  la  so- 
ciété gauloise,  13. 

DuAReiN.  —Notice,  626. 

DuBREUiL  {Guillaume}. —  y,  Stylus 
parlamenti. 

Ducs.  —  Leurs  pouvoirs ,  ii6.  —Ils 
sont  remplacés  sous  Charlemagnc  par  des 
ofilciers  royaux,  126. 

Duchés.  —  Leur  nombre  lors  de  l'avé- 
nement  de  Hugues  Capet,  421  et  suiv. 

Duel  judiciaire,  —  Connu  chez  les 
Francs,  96.  —  Consacré  comme  moyen  de 
preuve  dans  les  chartes,  269.  —  En  pleine 
vigueur  au  moyen  âge,  382.  —  Les  juris- 
consultes font  des  efforts  pour  le  restrein- 
dre, 383. 

DtELS.  —  Édits  à  ce  sujet ,  646 ,  648. 

Dumoulin  {Charles),  ^  Vori  versé  en 
droit  romain  ,  66.  —  Son  commenUiire 
sur  l'édit  des  petites  dates,  636  et  note  4, 

—  ie  fil  persécuter  j  mot  du  duc  de 
Montmorencl  à  Henri  II  à  ce  propos,  6-17. 

—  Annota  le  commentaire  de  Constanlio 
sur  l'ord.  de  Villers-Coterets.  534,  note  2. 

—  A  fait  des  notes  sur  plusieurs  coutu- 
mes, 674  ,  note  1  ;  576  ,  note  2  ;  576,  à  la 
note; 677, note  i.— lia  préparé  notre  légis- 
lation moderne,  69 1,  notes  t  et  2 :  693 . 
notes  1  et 2.  —Ennemi  de  la  féodalité; 
émet  te  vœu  d'une  lé^^islation  unifor- 
me.  693.  — Sa  vie,  696.  — Mot  de  ce 
jurisconsulte  sur  le  droit  de  la  femme 
dans  la  l'/Ommunauté,  626,  note  2.  —Son 
opinion  sur  la  révocation  des  donations 
par  contrat  de  mariage  pour  survenante 
d'enfant,  629,  note  6.  —  Son  procès  con- 
tre son  frère.  — Ce  qu'il  dit  de  l'arrêt , 
630  et  note  1.  —  Jugement  de  ce  juris- 
consulte sur  les  coutumes  qui  repous- 
saient les  principes  admis  généralement 
sur  le  rapport ,  636,  note  1 .  —  Mot  de  Du- 
moulin à  propos  de  la  procédure  secrète, 
639,  note  3. 

DupiN.  —  Commentaire  de  la  coutume 
de  Bordeaux,  676,  note  2. 

DurLESSis.  —  Sur  la  coutume  de  Paris. 
676,  à  la  note. —Sur  la  coutume  du 
Maine ,  677  ,  note  1 .  —  Notice ,  697. 

DuRAFïD  (Guillaume)»  —  Jurisconsulte 
français.  —  Son  Spéculum ,  174  cl  suiv. 

—  Il  commenta  plusieurs  décrets  du  con- 
cile de  Lyon,  326. 

DuRF.T  (Jean),  —  A  commenté  l'ord. 
de  1679  de  Blois,  643,  note  3;—  la  cou- 
tume du  Bourbonnais,  677,  note  l. 
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Eaux  et  forêts.  —  Réglées  par  plu- 
sieurs ordonnonces,  216.  —  Administra- 
;tiOD  forestière,  419.  —  L'ord.  de  1697  est 
remarquable,  646.  —  L'ordonnance  de 
1669  est  le  type  de  notre  législation  ac- 
tuelle; ses  commentaires,  559,  note  1.— 
Différentes  juridictions,  703. 

ECHËVIN.  —  Ce  que  c'était ,  406. 

Echiquier  de  Normandie,  —  Origine, 
422.  —  Sa  juridiction,  468. 

Ecole  de  Bologne.  —  Sa  méthode 
d'enseignement,  164.  V.  Accursiens  , 
Bartolistet  et  Cujaciens. 

Ecoles  militaires.  —  Etablies  par 
Louis  XIV,  693. 

Economie  politique.  —  Introduite  en 
France  par  René  de  Biragues,  542.  — 
Toute  la  législation  de  Henri  IV  y  a  rap- 
port, 546. 

Edelin.  —  V.  Polyptique. 

Ediles.  —  Leurs  attributions,  23. 

Edits.  — Ceque  c'était,  184. 

Eglise.  —  Son  influence  en  Gaule, 
76  et  suiv.  —  Ses  persécutions  et  ses 
privilèges,  122,  133.  — LMmpôt  lui  est 
abaodonn«^.  par  les  rois  francs,  123.  — 
Elle  devient  féodale,  343  et  suiv.  —  Son 
intervention  dans  les  actes  civils,  621. 

Eglises  rendues  au  culte,  739. 

Electeurs.  —  Leurs  capacités,  738. 

Election.  —  Employée  pour  les  offices 
de  judicature,  227. 

Elections.  —  Juridiction  pour  la  per- 
ception des  impôts,  480.  —  Elle  envahit 
la  juridiction  des  seigneurs  ,  704. 

Eligibles.  —  Conditions  d'aptitude  , 
739. 

Elus.  —  Ce  qu'étalent  ces  fonction- 
naires, 445.  —  Leur  origine  populaire  dis- 
paraît, 446.—  On  les  charge  de  recru- 
ter l'armée,  462.  —Leurs  altribulions, 
688.  —  Destitués  par  Louis  XI ,  ils  furent 
bientôt  rétablis,  689. 

Emancipation.— Résultait  du  mariage, 
368.  —  Cependant  il  y  avait  diversité  dans 
les  coutumes  à  ce  sujet,  624. 

Emigri-S.- La  constituante  refuse  de 
faire  des  lois  contre  eux  ,  726.  —  Rendus 

la  vie  civile  et  politique ,  7ô8. 

Empêchements  au  marta^^.— Etaient 
fort  nombreux  autrefois,  620  et  noie  3. 

Empire  franc.  —  Sa  durée,  43  et  suiv. 

Emprisonnement.  —  Est  rangé  parmi 
les  peines  sons  la  .féodalité,  377.  — 
Conservé  par  Tord,  de  1670,  642.  —  U 
convention  en  pronon^it  un  de  six  mois 
contre  ceux  qui  ne  rédigeraient  pas  les 
actes  en  français,  736. 

Emprunt.  —  Quand  l'État  nsn-t-il  de 
ce  moyen  financier?  687. 


Enfants  adultérin»»  —  Âvaient-ils  des 
droits?  736. 

—  naturel»,  —  Mis  sur  la  même  ligne 
que  les  légitimes  par  la  convention,  736. 

Enregistrement.  —  Origine  de  cette 
institution,  644,  note  3.  —  Loi  organique 
encore  en  vigueur,  746,  781.  — Création 
de  nouvcjiux  fonctionnaires,  766. 

Enrôlement  militaire.  —  Fut  long- 
temps volontaire,  693.  —  Dans  la  marine 
il  l'était  encore  sous  Louis  XIV,  694. 

ËNSAisiNEHENT.  —  Rapports  et  diffé- 
rences avec  l'investiture ,  338. 

Entrée  (drot/d').— Accordée  aux  villes 
moyennant  finances,  442. 

Enquêteurs.— Établis  par  saint  Louis, 
418.  —  Sous  ce  nom  on  désigna  plus  tard 
d'autres  fonctionnaires,  467. 

Epaves.  —  A  qui  elles  appartenaient, 
436,  438. 

EPITOHE   JULIANI.  —  NotlCC  ,  66. 

Epoque  barbare,  —  Son  étendue,  141. 

Epreuves  judiciaires,  —  En  vigueur 
chez  les  Germains  et  les  Francs  ,  36 , 
96.— Quand  étaient-elles  employées,  112, 
269.— Beaumanoir  les  condamnait,  294. 
—Le  droit  canonique  les  fit  disparaître  de 
la  législation ,  382. 

Ère  révolutionnaire.  —  Sa  durée  , 
707  et  suiv. 

EscHALLER.  —  Ce  que  c'était,  313, 
376. 

Esclaves.  —  Leur  condition  en  Gaule, 
14.— Chez  les  Francs  ,91. 

—  colouiaux,  —  Leur  condition,  616, 
618.  — Droit  qui  les  régissait,  663.  639. 

—  Ne  sont  pas  rendus  à  la  liberté  par  la 
constituante,  720. 

ESQUiROU  [de  Parttfti).  — V.  Praeliea 
aurea, 

Estali.ace.  —  Ce  que  c'était ,  436. 

EsïATU  dou  royaume  de  France. -^Ct 
livre  fait-il  double  emploi  avec  les  Établis- 
sements de  saint  Louis  ?  284. 

Etablissement  de  ta  paix,  —Charte 
de  Laon ,  260. 

—  de  saint  Louis,  —  Quelle  est  la 
nature  de  cette  œuvre?  199  et  suiv. 

Etang.  —  Défense  d'y  pêcher,  433. 
Etats  généraux,— Onglne,  422   et 
suiv.  —  Causes  de  leur  convocation ,  424. 

—  Leur  innuence  en  1366  ,  209  et  426.— 
Rarement  le  Languedoc  y  envoyait  des 
députés,  427.—  Graves  événements  de 
1413,  427.  —  Louis  XI  les  redoutait ,  670. 

—  Etats  de  1484  ;  caractère  distinctif  de 
cette  assemblée,  670  ,  671  et  672.  —  Es- 
prit des  états  généraux  de  1676,  673.— 
Henri  IV  ne  les  convoqua  que  rarement  ; 
étaU  de  1614,  676.  —On  les  avait  oubliés 
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en  1788,  676.  —  Avec  quelles  idées  ceux 
de  89  s'ouvrirent ,  7lO. 

—  provinciaux,  —  Qui  les  convo- 
quait? 677. 

Etrangers.  —  V.  Cubains,  •<-  La 
constituante  les  considéra  comme  Fran- 
çais ,  720. 

ExACTOR.  ~  Ce  que  c'était ,  23. 

ExcEPTOR.  —  Secrétaire,  23. 

Exceptions.  —  Leur  division  ,  380. 

ËxécDTEURS  testamentaires,  — Oe  que 
c'était.  -  Les  règles  de  la  féodalité  et  de  la 
monarchie  absolue  à  ce  sujet  ont  passé 
dans  le  code  Napoléon, 364,  n.  3  et  4,633. 

Exécution  des  conventions  —  chez 
les  Gaulois ,  13  ;  —  chez  les  Francs ,  97  ; 
—  sous  la  féodalité  ,374. 

—  des  Jugements,  393.  —  Quels  moyens 
pouvaient  être  employés  ,  6ô0. 


Excommunication,  295.  —  Peine  cano- 
nique,  644. 

ËxuÉRÉDATiON.  —  La  jurisprudence  CD 
emprunta  les  principes  au  droit  romain  , 
G35. 

Experts.  —  Qui  pouvait  l'être ,  612. 

ExPiLLT.  —  Mot  de  ce  jurisconsoite  , 
622. 

Exposé  des  motifs  —  pour  la  rédae- 
tlon  des  codes ,  leur  importance,  768. 

Exposition.  —  V.  Eschaller, 

Expulsion  de  lieux.  —  Moyen  Indiqué 
au  locateur,  291. 

Extra  VACANTES.— Double  signification 
de  ce  mot  ;  —  recueil  de  ce  nom ,  327. 

ËvÉQUE.  —  Sa  condition  politique,  461. 
^A  qui  appartient  sa  nomination  sons 
la  constituante?  717. 
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Faber  Joannes  (  Jean  Faure).  —  Ses 
ouvrages,  177, 

FABiiOT.—  Professeur  à  Aix,  627. 

Faida.  —  Ce  que  c'était,  107. 

Falcidie.— En  matière  de  substitution, 
633. 

Fausser  le  ;« jr«»«»i/.  —  Ce  qu'on  en- 
tendait par  là,  391  ,—  6ans  mauvais  cas  ; 
ce  que  c'était,  466. 

Fausses  décrétales.  —  V.  Isidore. 

Faux.  — Le  plaideur  chez  les  Francs 
s'inscrivait  en  faux  contre  la  sentence, 
112. 

Faux  jugement.—  Recours  accordé  au 
vassal,  4Ô6. 

FÉLONIE.  —  Quand  existait-elle,  334. 
—  Elle  emportait  confiscation  ,  378.  — 
Tempérament  apporté  au  xv*  siècle,  609. 

Femmes.  —  Leui  droit  de  succession 
chez  les  Francs,  103.— Les  testateurs 
s'efforcent  de  leur  rendre  leurs  droits  na- 
turels, 104.  — Leurs  droits  sous  la  féoda- 
lité, 336  et  suiv.  — Sous  la  garde  de  qui 
sont-elles?  353.—  Renonciation  anticipée 
des  femmes,  369.— Peuvent-elles  acquérir 
des  flefs?  608  et  note  i .  —  Leur  peine  en 
cas  d'adultère,  643.  — La  révolution  leur 
rend  leurs  droits,  736. 

—  mariées."  Leur  condition  chez  les 
Germains  et  chez  les  Francs,  35,  97.  — 
Elles  sont,  en  principe,  incapables,  623.— 
Femme  serve  mariée  est  plutôt  soumise 
à  l'autorité  du  seigneur,  354.  —Leur 
condition  était  régie  à  peu. près  par  les 
mêmes  règles  que  celles  suivies  aujour- 
d'hui, 358,  notes  1  et  2,  624.  — Quels 
sont  leurs  droits  dans  la  communauté? 
625.—  Sur  quels  biens  porte  leur  hvpo- 
thèque  légale?  629,  630,  637. 

Fenestrage.  —  Droit  féodal,  436. 

FÉODALITÉ.— Son  étendue  historique; 


'  son  organisation  gouvernementale,  137  et 
395.— Elle  absorbe  le  pouvoir  royal.  140 
et  suiv.  —  Elle  succombe  dans  sa  lutte 
contre  les  légistes,  150.— Au  xve siècle,  elle 
n'existe  plus  comme  corps  politique,  154 
et  suiv.,  486  et  suiv.—  Abolition  des  droits 
qui  lui  restent  par  la  constituante,  718. 

Fermages  —  des  immeubles  ruraux 
étaient  immeubles ,  627. 

Fermières.  —  Professeur  à  Reims, 
527.  —Commentateur  de  la  cootame  de 
Paris,  576  à  la  note. 

Peu.—  Peine  employée  dans  ranelenne 
jurisprudence,  643. 

Fiançailles.— Etaient  nécessaires  chez 
les  Francs,  99;— dans  nos  contâmes, 
619. 

Fidèles.-  V.  Leudes. 

FiDUCiA.  — Ce  qu'on  entendait  par  ce 
mot ,  396. 

Fief.  — Origine,  139.—  Droit  du  pos- 
sesseur, 141.  — Règles  générales  sur  les 
flefs,  333.— Quond  est-il  couvert?  334.— 
Quels  biens  étaient  flefs?  fief  dominant, 
flef  servant,  335.  —  Les  femmes  pou- 
vaient-eiles  prétendre  à  la  succession  des 
flefs?  337  ,  608.  —  Roturiers  déchirés  In- 
capables d'acquérir  des  fiefs,  347.  — 
Reunion  de  deux  flefs  dans  one  même 
main  ;  ses  effets ,  6i3.—  Les  grands  fleb 
ont  disparu  sous  la  monarchie  absolue, 
690. 

Fiefs  en  Vair,  —  Ce  qu'on  entendait 
par  là,  335. 

Fief  et  justice  n^oni  ritn  de  com- 
mun.— Explication  de  cette  maxime, 
459. 

Fief  de  dèvdtion.^  Ce  que  c'était, 
343. 

—  de  reprise.'-y.  Fitff  de  dévotion. 

Filles.—  V.  Femmes. 
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Finances.  —  Charlea  V  y  met  on  pea 
d'ordre,  214.  —  L'administration  est  ré- 
galièrement  organisée  par  Charles  Vil, 
239. —  Aperçu  de  l'ensemble  du  système 
financier  sous  la  féodalité,  429  et  BUiv.— 
Louis  XII  remédie  à  de  nombreux  abus , 
633.  —  L'administration  des  finances 
s'améliore,  678. 

Flétrissure.—  V.  Marque. 

Foi  et  hommage.—  Obligation  de  ceini 
qni  rendait  fol  et  hommage,  334 ,  608. 

Fontaines  [Pierre  de).— Ses  ouvrages, 
279. 

Forage.— Ce  que  c'était,  435. 

FoRFAiTi'KE.—  Ce  que  c'était,  397. 

FORMARiAGE.  —  Quand  ce  droit  était-il 
dû  ?  358  et  note  2. 

Formule  exécutoire  —  des  ordon- 
nances royales,  194. 

Formules.  —  Leur  lmi>ortance,  72.— 
Formulœ  veleres ,  —  arvernenses  ,  — 
andagavenses ,  —  d'Alsace  ;  —  leur  date, 
75.  i 

FoUAGE.  —  Droit  féodal  ,  435.  — 
Charles  IX  en  vendit  pour  des  sommes 
considérables,  682.  ' 

Fouet.  —  Peine  employée  sous  la  féo- 
dalité, 375.  — Maintenue  par  l'ord.  crimi-  ! 
nelle,  642.  I 

Four  banal.—  Ce  que  c'était,  432.         , 

Fragmenta  Ulpiani.—  Leur  impor- 


tance   pour  l'histoire    du  droit ,    515. 

Fraghentoh  regllarum.  — Sa  valeur 
Juridique,  51 5. 

Francs.—  Leur  apparition  dans  les 
Gaules  j  —  origine  de  ce  nom,  44  et  note  l . 

Francs-aucuehs.  —  Créés  par  Char- 
les VII,  24».  —  Satires  contre  eux,  453, 
note  2.  —  Leur  organisation,  452.  —  Sup- 
pression par  Louis  XI,  G90. 

Franc  alleu.—  Ce  que  c'était,  342. 

Franche  aumône.  -  Qu'entendait-on 
par  ces  mots.^  342. — Dans  ces  tenures  les 
prélats  étaient  exempts  d'impôts,  401. 

Franchises  —  accordées  par  les 
chartes,  253. 

Franc  fief.— Origine  de  ce  droit,  340. 

Franc  parage.— Nature  de  cette  te- 
oure,  342. 

Fredum.—  Ce  que  c'était,  107. 

FréraGE.—  Ce  que  c'était,  336. 

Frisknage.  —  Redevance  seigneuriale, 
431. 

Fronde.  —  Quelle  fut  son  influence? 
500.  —  Elle  n'a  pu  rien  fonder,  55i.  — 
Résultat  de  cette  guerre,  669. 

Fruits—  pendants  par  branches  et  par 
racine?;— leur  nature,  626. 

—  de  fief.^\.  Profil  de  fief, 

FuRGOLE.—  Commenta  les  donations, 
564,  note  1  ;  —  les  testaments ,  565,  note  5  ; 
—  les  substitutions,  566,  note  l. 
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Gabelle.—  Signiflcation  de  ce  mot, 
442.—  Louis  XVI  essaye  de  les  réformer, 
570. —  Droit  régalien,  objet  de  nombreux 
règlements,  685. 

Gage  de  bataille.  —  Sa  forme,  383. 

Galères.  —  (Conséquences  de  cette 
peine,  642. 

Gallo-romains.—  Etaient-ils,  comme 
les  Francs,  exempts  d'impôts?  122. 

Gaudillaud.—  Sur  la  coutume  d'Ân- 
goumols,  5Î5. 

Garde. —  Ce  que  c'était;  à  qui   ap- 

})artenait-elle?  98, 353.—  La  garde  n'avait 
ieu  qu'en  pays  coutumler,  623,  note  l. 

—  bourgeoise. —  Privilège  accordé  aux 
roturiers,  353.—  N'était  point  admis  dans 
toutes  les  coutumes,  623. 

—  noble.—  Ce  que  c'était.  337,  353. 
—  Origine  de  l'usufruit  légal  consa- 
cré par  le  code  Napoléon,  353,  note  4.— 
Droits  du  gardien  noble,  623.—  Origine 
de  plusieurs  articles  de  notre  code,  ibid.^ 
notes  2  et  3. 

Gardien.— V.  Garde.—  Son  incapacité 
à  l'égard  de  son  pupille,  633. 

Garennes.  —  Peines  contre  ceux  qui  y 
chassent,  433.  —  Ce  droit  fut  aboli  par  la 
constituante,  721. 


I  Gaulois.  —  Aperi^u  sur  leur  droit  ci- 
vil et  politique ,  35. 

!  Généralitks.  —  Division  financière  , 
'658.  —  Plusieurs  eurent  un  bureau  de 
I  finances,  688.  —  Abolies  en  89,  713. 

Généraux  euperintendanis.  —  Leurs 
attributions,  445,  689. 
I     Gens  d'armes.— Qui  les  levait?  451.— 
iSous  Charles  Vil,  c'est  un  corps  de  cava- 
jlerie,  ibid. 

Gens  de  poostl*.  —  Leur  condition  , 
338,  34S. 

1    Germains.  —  Leur  arrivée   dans  les 
Gaules,  31.  —  Coup  d'œil  sur  leurs  insti- 
tutions, 35. 
'    Gewer.  —Ce  que  c'était,  105. 

Gîte.  —  A  qui  appartenait  ce  droit , 
442. 

Glossateurs.  —  Leur  enseignement , 
169  et  suiv. 

Godefroy  (Jacques}.  — Son  édition  du 
code  Théodosien,  513.  —Jurisconsulte 
émlnent,  527. 
Goldast.  —  Recueil  de  formules,  75. 
Gouvernement  local.  —  Est  le  carac- 
tère de  la  féodalité,  395.— Son  organisation, 
308.  et  suiv.—  La  royauté  l'absorbe,  480. 
Gouvernements.—  Circonscription  ml- 
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litaire,  690.~Modiûée  plusiean  fols,  694. 

GouvEBNKURS  de  provinces,  —  Kern- 
placent  les  grands  feudatalres ,  690.  —  Ils 
reçurent  tons  successivement  le  titre  de 
lieutenants  généraux,  ibid, 

Graf.  —Par  qui  nommé?  II6.  —  V. 
Comte. 

Gragas.  —  Leur  importance  pour  l'his- 
toire du  droit  français,  319. 

Grands  bailliages.— Leur  juridic- 
tion, 477.—  Louis  XV!  les  réduit  à  quatre, 
700. 

Grands  baillis.  — Créés  par  Philippe- 
Auguste,  465. 

Grand'chamdre.  —  Ce  que  c'était,  472. 

Grandes  compagnies.  —  Leurs  dévas- 
tations,   152  et  note  1. —  Ordonnances  , 
pour  la  répression  de  leurs  pillories,  2i3.  ' 

Grand  conseil.  —  Son  o^i^ine  et  ses 
attributions,  470,  471.  —  ModiOcations  ! 
qui  y    furent  apportées,  657.  — Qui  le 
composait  P  665.  —  Ce  qu'il  est  devenu 
sous  Louis  XI,  701. 

Grand  Couthmier  de  France.  —  Date 
et  contenu  de  l'ouvrage,  308. 

Grands  jours.  —  Origine,  422.  — Leur 
compétence,  608. 

Grande  maîtrise  des  eaux  et  forêts. -^ 
Sa  juridiction,  479,  703. 

Grand  sénéchal.  —  Ses  attributions  , 
463. 

Grandes  sénéchaussées.— Leur  Juri- 
diction, 478.  —Supprimées  par  Louis  XVI, 
700. 


Grégoire,  pape.  —  V.  Recueil  de 
Grégoire  IX. 

Greffier.  —  Origine,  474.  —  Il  y  en 
avait  un  spécial  pour  la  chambre  des 
comptefi,  475. 

Grènetiers.— Leurs  attributions ,  689. 

Greniers  à  sel.  —  But  de  Ipur  éta- 
blissement, 685,  689.  —  Leur  juridiction, 
704. 

Grevé.  —  Ses  droits  et  ses  obli^- 
tions ,  633. 

Guerres  étrangères.  —  Elles  désolent 
la  France  pendant  près  d'un  siècle,  151. 

—  Elles  développent  le  sentiment  natio- 
nal, 152.  —  Elles  ont  servi  à  constitaer  la 
nationalité  française,  156,  489.  —  Elles 
sont  fort  nombreuses  sous  l.ouis  XII  et 
François  I" ,  492.  —  Elles  relèvent  la  di- 
gnité de  la  France  en  93,  740. 

—  jn-ivées.  —  Leur  but.  —  ElTorts  des 
jurisconsultes  pour  les  réprimer,  299, 
380  et  suiv.  —  Les  roturiers  pouvaient-ils 
user  de  ce  droit?  381.  —C'était  le  mode 
ordinaire  de  l'exécution  des  sentences, 
456. 

—  de  religion.  —  Enfantent  une  lé- 
gislation exceptionnelle,  537,  540,  541  , 
545,  563.  —  Elles  nécessitent  la  convoca- 
tion dos  états  généraux  ,  672. 

Guet.  —  Ordonnances  y  relatives,  209. 

—  Son  organisation.  418. 

—  royal  municipal,  695. 

Guido  (  livre  de  ).  —  Ce  que  c'est , 
283. 


Haie.— Droit  du  seigneur  sur  les  haies, 
435. 

Hallage.  —  Ce  que  c'était,  2C5 ,  435. 

Hanse  parisienne.  —  Ses  privilèges , 
410. 

Hauban.  —  En  quoi  ce  droit  consistait, 
443. 

Henri  VI.— Roi  d'Angleterre,  proclamé 
roi  de  France,  153.  —  Il  rond  des  ordon- 
nances concurremment  avec  Charles  VII. 
^  Parallèle  de  ces  deux  législations  ,  233 
et  suiv. 

Henrys.  —  Son  recueil  d'arrêts  est  fort 
méthodique,  586,  note  l. 

Héritages  servîtes. -^Vrlnclpei  qui  les 
régissent,  347. 

HÉRl  TIERS  ab  intestat.  —  C'est  le  prin- 
cipe dans  la  Germanie,  30. —  Chez  les 
Francs ,  102  ,  —  et  pendant  la  féodalité , 
302  et  suiv. 

—  Testamentaires,  —  V.  Légataires 
universels. 

HÉYiN.  —  A  commenté  la  coutume  de 
Bretagne,  517  ,  note  l. 

Hiérarchie  féodale.  —  Quelle  était- 
elle?  395,  400. 


—  militaire. — A  quelle  époque  s'est- 
elle  établie?  693.  —  Pour  la  marine? 
694. 

Histoire  du  droit  français.  —  Ori- 
gine, 3,  37.  — Sa  division,  6.  —Est 
abandonnée  pendant  l'ère  révolutionnaire, 
708  et  suiv. 

HoMiNES  quatuor  nummorum.  — 
Qu'cnleiidaiton  par  ces  mots?  430. 

HouMAGE.  —  Ce  qu'était  la  tennre  par 
hommage.  342. -^Cérémonie  de  l'hom- 
mage ,  609. 

—  lige,  —  Obligation  de  celui  ciui  s'y 
soumettait,  333.  —  DilTérence  avec  rhom- 
mage  simple,  607. 

—  simple.  —  Obligation  de  celai  qoi 
s'y  soumettait ,  333. 

Homme  libre.  —  Le  nombre  en  a  été 
bien  restreint  dans  la  féodalité  «  348. 

—  lige.  —  Ce  que  c'était ,  333. 

—  vivant  et  mourant.  —  Ce  qu'on 
entendait  par  là ,  434. 

Hospitatio.  —  Droit  féodal,  431. 
Hoste  (l*).  —  Commentaire  sar  la  cou- 
tume de  Lorris ,  574 ,  note  1. 
Hostise.  —Ce  que  c'était,  435. 
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Hotels  <fM  monnaies.  —  Lear  Jaridic- 
tion,  4S0. 

HoTMAN  {FrançoU).—Se&  œuvre»,  52G. 

HouAhD.  —  V.  Lois  anglo- françaises, 

HouHEAU  [Pierre  de  V),  —  Commenta 
la  coQtame  d*AoJou ,  575. 

HuBA.  —  DrollA  accordés  au  proprié- 
taire, 120.  — Elle  forme  l'unité  territo- 
riale, 337. 

Hypothèque.  — -  Publicité  tentée  sans 
résultat  par  Colbert ,  553.  —  Même  sys- 


tème reproduit  en  1771,  568,  638.— 
Conditions  de  leur  existence,  637.  —  Quels 
biens  sont  susceptibles  d'hypothèques, 
t6td.  — Système  hypothécaire  de  l'an  III, 
739;  —  delà  loi  de  brumaire  an  VII,  746. 

— -  judiciaire,  —  Quand  existalt-elle? 
637. 

—  légale,  —  Accordée  k  la  femme 
mariée,  629,  630;  —au  fisc,  aui  mi- 
neurs, au  mari ,  637. 


IBELIN  (Jeand  d'),  —  V.  y4ssises  de  Jé- 
rusalem, 

iMBERT  [Jean),  —  Sa  pratique,  589. 

Immeubles.  —  (^  que  c'est  ;  les  règles 
ont  passé  presque  toutes  dans  notre  légis- 
latlun  ,  359  et  note  5.  —  L'incapacité  des 
bâtards  de  les  acquérir  a  dir^paru ,  365. 

Immunitates.  —  Accordées  aux  églises, 
342.  —  Une  certaine  juridiction  y  était 
attachée ,  454. 

Impôts.  —  Cause  de  sédition  chez  les 
Francs ,  1 1 9.  —  Qui  en  était  exempt  ?  1 2 1 , 
122.  —Système  d'impôts  sous  Chariema- 
gne,  1.33et  suiv.  —  un  système  général 
était  impossible  pendant  l'anarchie  féo- 
dale, 429.  — Charles  VU  les  alfcrme  aux 
villes,  447.  —  Comment  Ils  se  divisaient 
sous  la  monarchie  absolue,  6S2.—  L'éga- 
lité des  impôts  devient  une  vérité  après 
la  révolution,  713,  71  H. 

—  ierriiorial.  —  Tentatives  de  Louis 
XVI ,  683. 

Inaliénabilité  —  du  domaine  de  la 
couronne,  206,  22i ,  437.  — L'ordonnance 
de  1566  en  fixa  les  principes;  son  com- 
mentateur, 540.  679. 

Inamovibilité- delamagi8tratnre,7i4. 

Indemnité  .^droit  d').  —  V.  Nouvel  ac- 
quêt. 

Infanterie.  —  Ce  qu'elle  était  dans 
l'origine,  449.  — Son  organisation  régu- 
lière sous  Charles  VII,  451 .  452. 

Inféodation.—  Par  reprise,  334.—  Des 
biens  ecclésiastiques,  343. 

INFORTIATUH.  —  Explication  probable 
de  ce  mot,  163. 

Ingénus.  —  Leurs  droits  à  l'époque 
barbare,  90,  107.—  Juges  sous  les  Méro- 
vingiens, ils  sont  remplacés  par  les  sca- 
bim  sous  Charlemagne,  126. 

iNOFFiciosiTÉ  {plainte  d'),  —  Quand 
pouvait-on  l'Intenter?  634. 

Inscription  hypothécaire.—  La  loi  de 
l'an  m,  739. 


Inscription  maritime,  —  Création  de 
Colbert,  694. 

Insinuation.  —  Etablie  pour  les  dona- 
tions entre-vifs,  535,  628.  —  Comment  se 
faisait-elle?  629.— Dans  quel  délai  devait- 
elle  s'ell'ectuer  pour  les  substitutions?  633. 
—  Son  extension  à  d'autres  actes,  681. 

Institutes.  —  Connues  nu  moyen  Age 
seulement,  164. 

Instruction.— Qui  la  faisait  en  matière 
criminelle?  653. 

Institutions  canoniques,  —  Bonle- 
versées  par  la  constituante,  716  et  suiv. 

—  civiles.—  Profondément  modifiées 
par  les  principes  de  la  révolution ,  719  et 
suiv. 

—  féodales,  —  Renversées  en  89, 7 18. 

—  politiques,—  Ont  été  complètement 
renouvelées,  712. 

Institution  contractuelle.  —  Son 
origine.  De  la  féodalité  elle  a  passé  dans 
notre  législation,  300  et  note  4,634.— 
Abrogée,  736. 

Instructions  —  émanées  du  roi,  185. 

Instruction  publique.-  Son  organi- 
sation, 757. 

Intendants.  —  A  quelle  époque  re- 
monte leur  institution?  688.—  Leur  juri- 
diction, 705.  —  H  y  en  eut  de  créés  pour 
la  police,  justice  et  finances  dans  les 
armées,  693. 

Interrogatoire.— Quand  le  juge  pro- 
cédait il  à  l'interrogatoire  de  l'accusé? 
654. 

Inventaire.- Effet  du  défaut  d'inven- 
taire de  la  part  de  l'époux  survivant,  626. 

Investiture.—  Quand  avait-elle  lieu? 
334. 

Iruinon.—  V.  Polyptique, 

IhRÉvoCABiLiTÉ.  —  Condition  essen- 
tielle des  donations  entre-vifs;  excep- 
tions ,  629. 

Isidore  [St),—  Collection  de  lois  cano* 
niques,  81. 
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JaCOBI  [Peîruê).—  V.  PraeHca  aurea.^ 

Jacques  [les).  —  Ce  que  c'était,  tôt , 
441. 

Janvier.  —  l*'  janvier  commence 
Tannée  en  1565 ,  &39.  —  Jusque-là  elle 
commençait  à  Pâques,  2i8,  note  I. 

Javoi.—  Gouvernante  de  Pothier,  525. 

Jaugk.—  Ce  que  c'était,  684. 

Jeanne  d*Arc.  —  Délivre  la  France, 
153.  —  Elle  était  profondément  Imbue  du 
sentiment  de  l'honneur  national,  150. 

Jeu  {maisons  de).  —  Soumises  à  un 
impôt,  682. 

JoussE.  —  Commenta  Tord,  de  1667, 
557,  note  i;  — l'ord.  de  1669,  concernant 
les  évocations,  et  l'édit  de  IG73,  touchant 
les  épices,  ibid.;  —  l'ord.  sur  la  procédure 
criminelle,  558,  note  2;  —l'ord.  des  eaux 
et  forêts,  555),  note  1;  —  du  commerce, 
•6»d.,  note  2;--  Tord,  de  :695,  relative 
à  la  juridiction  ecclésiastique,  563,  note  1. 

Jugement.—  Voies  de  recours  chez  les 
Francs,  ll2;—  sous  la  féodalité,  391  et 
suiv.—  Il  doit  être  prononcé  immédiate- 
ment, 646.  —  Le  code  de  procédure  en  a 
conservé  la  trace,  543.  —  Jugements 
rendus  à  l'étranger  ;  sont*ils  exécutoires 
en  France  de  plein  droit?  549,  noté  I. 
—  Rédaction,  648,  791.  —  Comment 
étalent-ils  exécutoires  au  criminel  ?  655. 

Jugement  de  Dieu.— V.  Epreuves  ju- 
diciaires, 

Juifs.—  Réclamations  du  peuple  contre 
eux,  218,  440. 

Jugement  définitif.  —  Ses  elTels  en 
matière  criminelle,  655. 

—  interlocutoire,^  Son  but,  655. 

—  par  défaut,-^  Quand  pouvait-il  être 
prononcé  à  l'époque  barbare,  et  quels 
effets  produisait-il?  ili,  112.—  Sous  la 
féodalité?  391.—  Distinction  faite  entre  les 
défauts,  048,650  et  054. 

Juges. —  Qui  les  nommait?  vénalité 
consacrée  par  l'ancienne  jurisprudence, 
665.— Abolie  en  89,712.757. 

—  de  paix,—  Organisés  par  la  consti- 
tuante, 715.—  Qui  les  nommait?  757. 

Jurandes. —  Louis  XVI  vient  en  vain 
les  abolir,  570.  —  Les  états  généraux 
avaient  déjà  vivement  réclamé,  C67. — 
AboliHS  par  la  con:«tituante  ,  7l8. 

Jurés.  —  Ce  que  c'était ,  406. 

Juridiction.— Système  admis  on  Gaule, 
25;— à  l'époque  barbare,  I24  et  suiv.;- 
60US  la  féodalité,  454  et  sulv.;— sous  la 
monarchie  nbs^olue  ,  695  et  suiv. 

Exceptionnelle  t  701  et  suiv.  —  Quel 
fut  le  système  de  la  constituante? 
715.  —  changements  éphémères  de  la 
convention ,  734;  —  sons  le  consalat,  757. 


—  consulaire,  —  Création ,  539.  —La 
procédure  qui  y  était  suivie,  649.^Coin- 
position  de  ce  tribunal ,  705. — Maloteoae 
par  la  constituaote,  715. 

—  de  l'amiral,  —  Origine  incertaine, 
478.— Fut  supprimée,  mais  les  amirautés 
subsistèrent,  703. 

—  domestique,  A  qui  était-elle  attri- 
buée chcE  les  Francs?  sa  compétence, 
124.— Son  sort  sous  la  féodalité ,  455. 

—  ecclésiculique.  ^  Reconnue  par 
les  Capltulaires,  elle  ne  forme  pas  encore 
une  Juridiction  de  droft  commun  ,  128.— 
Elle  est  rivale  des  juridictions  laïques  aa 
moyen  âge,  454.  —Affaires  déférées  i 
cette  Juridiction  ,  483  et  suîy.  —  A  la  ûa 
de  la  féodalité ,  elle  a  perd  a  la  connais- 
sance de  bien  des  causes ,  486.  —  L'or- 
donnance de  Villers-Coterets  a  posé  la  li- 
mite entre  les  juridictions  laïques  et  ecclé- 
siastiques, 534. — Privilège  des  ecclésiasti- 
ques, 61 5.— Sous  Louis  XiV,  il  est  reconnu 
que  le  roi  peut  restreindre  à  son  gré  cette 
juridiction  ,661.—  Elle  n'existe  plus  que 
pour  les  ecclésiastiques ,  695  et  suiv. 

—  municipales.  —  Conférées  par  i^^ 
chartes ,  252.  -^  L«ur  compétence  était 
mal  délinie.  407 ,  46 1  .—Différentes  selon 
qu'il  s'agit  ae  villes  du  midi  ou  du  nord , 
460.  —  Restriction  que  lui  fait  subir  la 
monarchie  absolue ,  664 ,  69G. 

—  royales,  —  Leur  subdivision ,  4C2. 
—  Juridictions  souveraines  aorties  de  la 
cour  primitive  dn  roi,  470.  —  Juridic- 
tions non  souveraines ,  mais  jugeant  en 
appel,  477.  —Juridictions  inférieures, 
479.  —  Accroissement  continu  pendant  la 
monarchie  absolue,  697.  —  Principale  di- 
vision, 69S. 

Jurisconsultes— du  moyen  âge. — 
Droit  romain,  169. —Droit national;  leur 
méthode  et  leur  but,  279.—  Pendant  la 
monarchie  absolue,  517.  —  L'école  his- 
torique domine;  Cujas  en  est  le  chef,  5i8 
et  suiv.— Caractère  éminemment  pratique 
des  jurIsconsultes,588,  589. 

JuuY.  — Admis  en  matière  criminelle, 
repoussé  en  matière  civile,  7i4.  — Jury 
d'accusation,  725. 

Justice  àasse,  —  Son  origine,  455.— 
Elle  exista  seule  avec  la  haute  justice  jus- 
qu'au milieu  du  xiv«  siècle,  460. 

—  Aau/e.— Quelles  en  étaient  les  mar- 
ques ?  400.  —  Elle  exista  longtemps  seule 
avec  la  basse  Justice,  460. 

—  moyenne.  —  Son  origine,  460. 

—  seigneuriales.  —  Leur  origine, 
454  ,  455.  —  Leur  étendue ,  457.  —  La 
juridiction  royale  les  restreint  successi- 
yement,  466.  — L'édit  de  Crémieu  leur 
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porte  un  rode  coup ,  5?4.  —  Elles  sont 
rédoites  saccessi veinent ,  696  et  sait., 
—jusqu'à  cd  qu'elles  soient  abolies  en  89, 
713. 


JdSTiNiEX.  —  Son  recueil ,  son  autorité 
en  France ,  160.  —  Composition  de  la  col- 
lection, I62etsuiv. 


Laboulate  (^/.).  —  V.  Songe  du  Vtr- 

Lahoignon.  -^  Ne  fut  pas  admis  aux 
délibérattons  des  grandes  ordonnances  , 
564.  —  Parallèle  de  La  moignon  et  Pos- 
sort,  5&5.— Notice  sur  ses  œuvres,  597  et 
nete  l. 

Langue  d'oc,  —  Son  territoire ,  420.  — 
H  envoyait  rarement  des  députés  aux 
états  généraux,  427. —  Il  portait  d'au- 
tres noms,  188  et  note  i. 

—  d*oi7.  —  Ce  que  comprenait  celte 
division,  4 1 9.  —Différence  avec  le  Langue 
d'oc,  427.  —  Différentes  dénominations 
données  à  c^  deux  divisions,  188  et  note  1. 

Ladrièhc  («te).  —  A  commencé  le  re- 
cueil des  ordonnances  des  rois  de  France, 
186  ,  note  I.  —  A  commente  lu  coutume 
de  Paris,  576,  à  la  note.  —  A  annoté  Loy- 
sel .  597. 

LaW.  —  Son  système  financier,  505. 

Lkbrun.  —  Ses  ouvrages,  597.  —Son 
opinion  sur  la  question  de  savoir  si  le 
mari  peut  demander  la  jiéparation  de 
biens  ,  626  et  note  5. 

Leconte  {Anloiné).  —  Professeur  de 
droit ,  commenta  l'édit  sur  les  mariages 
clandestins ,  536,  note  1. 
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92. 

Opposition.  —  Voie  de  recours  contre 
un  jugeaient  par  défaut,  650. 

Ordonnances  prévôtates,  — ^  Leur  ob- 
jet et  leur  contenu,  296  et  sulv. 

—  royales,  —  Ce  que  c'était,  I6&.— 
Leur  objet,  187, 196.—  En  quelle  lan- 
gue étalent-elles  rédigées?  188,535.— 
Leur  publicatlen  ;  où  avaient-elles  foras 
exécutoire?  194.  —  Fort  rares  pendant 
l'anarchie  féodale,  elles  deviennent  de 
plus  en  plus  nombreuses  à  partir  dn  xiii* 
siècle,  197  et  sulv.  —Leur  eflet ,  332.  -> 
Grande  ordonnance  de  1357,  210  et  soiv. 
—Sous  Charles  V ,  elles  sont  nombrenacs 
sur  l'administration,  213.  —  Pendant  le 
règne  de  Charles  V! ,  le  droit  politique  y 
aie  plus  grande  part,  2l7  etsnW.— ^- 
dant  la  maladie  diu  roi,  anarchie  législative, 
220  et  sulv.— Ordonnances  de  Henri  Y,  roi 
d'Angleterre,  224  et  sulv,  —  Grande  or- 
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donnaoce  de  H 13,  son  contenu, 326  et 
ftuiv.  —  Elle  fut  abolie  quelaues  mois 
aprèis  2:29.  ^  Parallèle  des  ordonnances 
de  llenri  VI  et  de  Charles  VU.  233  et  suiv. 

—  Charles  Vil  organise  l'armée,  les  ftnan- 
ees  ei  la  Jastice,  237  et  suiv.  —  Consé- 
quence de  cette  législation,  246  et  suiv. 
-^  Grande  ordonnance  de  1464  ,  248  et 
suiv.  —  Ordonnances  de  Louis  XI  favori- 
saient le  commerce ,  628  et  suiv.  —  Son 
respect  pour  le  pape,  530.  —  Vigueur  du 
style  de  ses  actes  ,  &3l.  —  La  législation 
de  Charles  Vlll  est  peu  importante,  631 , 
532.  -^  Sous  Louis  XU ,  grande  ordon- 
nance sur  la  justice;  plusieurs  lettres 
royauJL  pour  la  rédaction  officielle  des 
coutumes,  632.  —  Sous  François  1"  ,  les 
ordonnances  deviennent  générales  pour 
toute  la  France,  533.  —Commentaire sur 
Tord,  de  Villers  Coterets,  634,  note  2.— 
Elles  doivent  être  écrites  en  français,  536. 

—  Les  ordonnances  se  succèdent  sous 
Henri  11  et  François  11  sans  laisser  grandes 
traces,  si  ce  n'est  l'ordonnance  des  ma- 
riages clandestins  et  l'édit  des  petites  da- 
tes; commentaire  de  ces  ord.,  5i6  et  notes 
2  et  3.  —  Malgré  les  désiistres  du  règne 
de  Charles  IX  ,  la  législation  civile  fait  de 
grands  progrès ,  giAce  à  l'Hôpital,  637  et 
suiv.  —  Commentaire  sur  i'ord.  de  1560 
d'Orléans,  638,  note  3 ,  et  sur  l'édit  de  2" 
noces,  638,  note 3;— sur  l'ord.  de  Moulins. 
540,  note  1;—  sur  l'édit  relatif  au  do- 
maine ,  640, note  3;— sur  l'édit  des  mères, 
ibid.,  note  4.  ~Le  roi  fut  ingrat  euvers 
l'Hôpital,  641.  —  Législation  née  des 
guerres  civiles,  ihid.  —  Malgré  les  désor- 
dres sociaux  du  xvie  siècle ,  la  législation 
a  une  large  part  dans  le  progrès  ;  com- 
mentaire sur  l'ordonnance  de  Blois,  643, 
note  3.  —  Henri  111  tente  l'unité  de  légis- 
lation, 644.  —  La  législation  de  Henri  IV 
est  essentiellement  réparatrice,  645.— 
Nombreuses  ordonnances  sur  l'économie 
politique ,  546.  —  Réformes  sous  Louis 
XIII,  548.  —  Création  de  nombreux  corps 
scienliliques,  650.— Colbert  et  ses  grandes 
réformes,  662  et  suiv.  — Discussions  pre- 
parntoîres  des  ordonnances,  654.  —  Paru- 
rent successivement  l'ordonnance  de  1G67 
sar  la  procédure  civile;  ses  commen- 
tateurs, 557,  note  1  ;  —de  1670,  sur  la 
procédurecrimineile,568,note2,— deiG73, 
sur  le  commerce;  ses  commentateurs,  669. 
note  2;  —  de  I681,  sur  la  marine,  656  et 
Buiv.j  —  ses  commentateurs,  661 ,  note  I. 


\  —L'ord.  de  166I 0  été  copiée  par  le  légléla- 
teur  moderne  dana  qqek|uea  dispositloofty 
657,  notes  2,  3  et  4;  668,  note  I.*- 11  n'ea 
a  pas  été  de  même  pour  la  procédure  cri* 
mlnelle,  66^^.  —  Le  code  de  commerce  a 
presque  tout  emprunté  à  l'ordonnanc-e  du 
commerce,  66^,  500,  —  et  à  l'ordonnance 
de  la  marine,  660 ,  661 .  —  Soos  le  mini»* 
tare  de  d'Aguessaau,  les  grandes  réforiQes 
reprennent  leur  cours,  663.  —  Il  publia 
l'ordonnance  sur  lea  donations,  664;  — 
ses  commeotateu  rs ,  664,  note  i  ;  —  celle 
sur  les  testaments,  666;  —  commentaires» 
t6id.,  note  6  ;  —  celle  sur  les  substitu- 
tions, 566,  note  I  ;—  commentaires,  ibid.i 

—  sur  le  faux ,  667  ;  —  commentateurSt 
ibid.,  note  i.-«-ll  y  en  eut  de  nom* 
breuses  en  matières  bénéflciales,  667;-* 
commentateurs,  663  ,  note  i;  —  sur  dea 
points  isolés  de  droit  civil,  dont  plusieurs 
dispositions  ont  élé  consacrées  par  le  lé- 
gislateur moderne,  668,  notes  1,  2,  4;  669, 
note  2.  —  La  législation  de  Louis  XVI  est 
une  réaction  contre  la  féodalité,  670.  — 
Le  préambule  de  l'édit  de  1776  est  l'ex- 
pression de  cette  noble  pensée,  678. 

Organisation  adminûirative,  —  Chei 
les  Francs;  le  nord  et  le  midi  forment  dé- 
jà deux  zones ,  110,  121  ;  ~  pendant  la 
féodalité,  428.  —  Sous  la  monarchie  ab- 
solue, elle  embrasse  tout  le  royaume,  677. 

—  Sous  la  constituante,  7 14  ;  —  le  direc- 
toire, 738;  —  le  consulat,  756. 

—  Judiciaire.  —  Chez  les  Francs,  124 
et  suiv.;  —  sous  la  féodalité,  464  et  suiv.; 

—  sous  la  monarchie  absolue,  696  et  suiv. 

—  Révolution  pacifique  opérée  par  la 
constituante  en  cette  matière  ;  les  prin- 
cipes d'humanité  sont  méconnus  par  la 
convention,  734.— Sous  le  directoire,  738; 

—  sous  le  consulat,  767. 

—  politique,  —  De  la  Gaule  lors  de 
rinvasion,  i3  ;  —  des  Romains  sur  le  sol 
gaulois,  rz  ;—  des  Francs ,  114;—  après 
l'anarchie  fi-odale ,  415  et  suiv.;  —  pen- 
dant la  monarchie  absolue ,  057  et  suiv.; 

—  la  constituante ,  7 12  ;  —  le  directoire, 
737;— lec^insulat,  762. 

Orléans. —Son  université,  ses  doc- 
trines, 167  et  suiv. 
OsT.  —  Ce  qu'on  entendait  par  là,  430. 

—  Différence  de  i'ost  et  de  la  chevauchée, 
td.,  note  1. 

OuBLiAGE,  Oblivio,  —  Qu'entendait-on 
par  ce  mot?  436. 


Pacage.  —  Droit  seigneurial ,  433.        i  Henri  IV  rend  ponr  la  première  fois  an 
Pacification.  — Edits  nombreux,  541.   édit  de  pacification  général,  646. 
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Pairs.— Y  a-Ml  ea  une  conr  spéciale 
des  paire  de  France?  463 ,  464.— Ceqa'on 
entendait  par  ce  mot  pairs ,  397.  —  Leur 
Juridiction ,  465.  —  Leur  nombre  pour 
assister  aujugement ,  456. 

—  de  France,  —  Qui  pouvait  les  as- 
signer ?  387.  —  Ce  qu'ils  devinrent  sous 
la  monarchie  absolue,  660. 

Fallu  {EHenne),  —  Commentateur  de 
la  coutume  de  Touraine,  575,  note  3. 
PANDECTEd.  — Manuscrit  d'Amalfl,  159. 

—  Division  adoptée  par  l'école  de  Bolo- 
gne, 162. 

Pape.  —  Est  l'appui  des  Garlovinglens. 

—  Ritenslon  de  son  pouvoir,  83.  —  Ses 
traités  avec  le  roi  de  France,  328.  —  Lutte 
avec  la  royauté,  438,  485,  301.  —Le 
Songe  du  Verger  en  est  la  vive  expres- 
sion ;  Beaumanoir  y  avait  pris  part ,  395. 

Papiani  RE8P0NSA.  — Ce  quc  c'était, 
55  etsuiv.  —  Edition  de  Cujas  ,  5i2. 

Parage.  —  Ce  que  c'était,  336.  — 
Droit  étendu  aux  roturiers ,  340.  —  Aboli 
sous  la  monarchie  absolue,  il  a  laissé 
quelques  traces,  608. 

Pardoux  do  Prat.  —  A  commenté 
l'ordonnance  de  1566,  540,  note  I. 

Paris.  —  Ses  privilèges  sont  brisés  en 
1382,  218.  —Ils  lui  sont  restitués  en 
1412,226; 

Parlements.  —  Expression  primitive- 
ment générale,  422.  —  Restreinte  plus 
tard ,  465.  —  Combien  il  y  en  avait  au 
moyen  Ase ,  430. —  Leur  participation  au 
pouvoir  législatif,  582  et  suiv.  —Leur 
institution  favorise  les  progrès  du  tiers 
état ,  667 .—  Création  de  nouveaux ,  698. 

—  Sont  mis  en  vacances  définitives, 
712. 

—  de  Paris.  —  .Son  organisation,  203 
et  47 1.  — Transféré  à  Poitiers  en  1418, 
rentré  à  Paris  en  1430 ,  242.— Son  contrôle 
sur  les  actes  législatifs,  191 ,  547.— 11  est 
froissé  par  plusieurs  ordonnances,  entre 
autres  celle}  de  1639,  549.  — 11  lutte  pen- 
dant la  minorité  de  Louis  XIY  et  échoue, 
550,  551 .  —  Louis  fXlV,  à  17  anS  ,  parle 
en  souverain,  552.  — Comment  il  arriva 
à  participer  au  pouvoir  législatif,  582.— 
Il  se  pose  en  états  généraux,  668.  —  Il 
recule  devant  l'alliance  avec  les  ennemis 
de  la  France  ,  669.  —  Il  devient  usurpa- 
teur, 670.— Ses  privilèges,  sa  composition, 
698. 

Parloir  aux  bourgeois.  —  Ce  que 
c'était ,  269  et  note  2. 

Paroisse.  —  D'abord  division  ecclé- 
siastique, plus  tard  division  adminii^tra- 
tlvc,  119.  —  La  constitution  politique 
des  paroisses  date  du  xiv  siècle,  404. 

Partage.— Législation  barbare,  105.— 
Dérogation  résultant  du  droit  d'aine^se , 
335.  'Son  étendue,  341, 868,— Le  partage 


est  déclaratif  de  propriété,  371.— Prin- 
cipe encore  en  vigueur ,  272 ,  note  i .  — 
S'appliqualt-il  à  La  couronne  et  aux  ba- 
ronniesP  357.  —  La  constituante  proclame 
ré«allté,724. 

Partage  d'un  tribunal.— Qui  décidait 
la  difficulté  ?  647. 

Patentes.— Créées  par  la  constUoante, 
713,  722. 

PÂTEBNA  PATERNIS.   —   ExplIcatîOO  de 

cette  règle ,  369.  —  Supprimée  par  la 
révolution ,  736. 

Pays  de  droit  coufumisr.  —  Distinction 
avec  les  pays  de  droit  écrit,  89,  331.— Sub- 
siste jusqu'en  1789,616. 

—  de  droit  écrit,  —  Cfeur  position 
géographique,  89. 

—  exempts,^  Ce  qu'on  entendait  par 
là  ,  685. 

—  de  grandes  gabelles,  —  Différence 
avec  les  pays  de  petites  gabelles ,  685. 

—  hors  l'obéissance  le  roi.  —  Qu'eo- 
tend ait-on  par  ces  mots?  419.  —  Étendue 
de  la  juridiction  des  seigneurs  sur  ce  ter- 
ritoire ,  457.  —  Où  l'appel  de  leurs  juge- 
ments était-il  porté  ?  463.  — L.a  distinction 
n'existe  plus  sous  la  monarchie  absolue , 
656. 

—  l'obéissance  le  roi.  —  V.  Pays 
hors  l'obéissance. 

—  rédimés.  —  Ce  qu'on  entendait  par 
ces  mots ,  685. 

Pecqurt.  —  Commentaire  sur  l'ordon- 
nance de  1669 ,  559 ,  note  1 . 

PÊCHE.  —  Ce  droit  constituait  un  pri- 
vilège, 437. 

Peines.  —  Excessives  en  Gaule,  17; 
—  en  Germanie ,  36.  —  Elles  ont  pea 
changé  sous  la  féodalité,  374  et  snlv.  — 
Plusieurs  étaient  arbitraires  ;  certaines 
étaient  moins  fortes  pour  les  vilains  que 
pour  les  nobles,  377.  —Beaumanoir  ré- 
clamait àé]k  la  proportionnalité  dans  les 
peines .  294.—  Amélioration  sensible  sous 
la  monarchie  absolue,  640.  —  Quelles 
étaient  celles  en  usage?  642 ,  643.  —  La 
proportionnalité  des  peines  est  un  prin- 
cipe généralement  admis ,  644.  —  L'or- 
donnancede  1670  est  un  progrès,  645. 

—  afflictives  ou  infamantes. — Quelles 
étaient-elles?  643. 

—  canoniques,  —  Quelles  étaient- 
elles?  644. 

—  captra/0.  —  Etait  rexception  dans 
les  lois  barbares,  109.  —  Fort  en  usage 
sous  la  féodalité,  375.— Appliquée  même 
aux  animaux ,  ibid,  —  Effets  de  la  peine 
capitale,  643. 

—  corporelles,— Unes  chex  les  Francs, 
109.  —  Au  moyen  âge  elles  sont  plus 
graves  contra  les  vilains  que  contre  les 
nobles,  378.—  Quelles  étalent-elles  dans 
l'ancien  droit?  642« 
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PÈtERiNAGE.^-Ses  effets  8oas  la  féoda- 
lité, 374. 

Perception  d'impôts.  —  Sous  les  Car- 
lovlDgiens,  119.— Nouvelles  règles  sous 
Charr»  V,  3i6.>-Charles  Vil  la  régularisa, 
446." Sous  la  monarchie  absolue,  687. 

Personnes.—  Division  pendant  l'épo- 
que barbare,  90  et  sulv.;— pendant  la 
féodalité,  349  et  suiv.  >-  Elle  est  à  peu 
près  la  môme  sous  la  monarchie  absofue, 
614  et  suiv. 

Pétri  esceptjones.—  Contenu  de  ce 
recueil,  I6i. 

PiED-FOURCHÉ.  —  Droit  seigneurial, 
43t. 

Pilori.— Est  marque  de  haute  justice  ; 
peat-on  en  avoir  là  où  le  roi  en  a?  400.— 
Peines;  ses  conséquences, 642. 

Pithou  {Fr,  fli />.}.— Notice,  412,  526, 
576,  à  la  note. 

Placentinus.— Enseigna  à  Montpellier, 
167. 

Plaid  de  la  porte.—  Ce  que  c'était, 
466. 

Plassagb.—  Ce  que  c'était,  436. 

POCQUET  (de  Livonnière).--  Commen- 
taire sur  la  coutume  d'Anjou,  675.  note  2. 

Poêle.  — Enfant  mis  sous  le  poêle  est 
légitime,  357. 

POIDS  ET  mesures.  —  Uniformité  éta- 
blie par  la  constituante,  722. 

PoiTiMRS.  —  Son  université,  168.  —  Sa 
coutume,  575,  note  2. 

Police.  —  Du  royaume ,  208.  —  A  qui 
elle  était  confiée,  417,  4 IB,  450.  -  A  qui 
appartenait  la  juridiction,  705. 

—  correctionnelle,  —  Procédure,  725. 

Politique.  —  Louis  XI  a  créé  la  poli- 
tique moderne,  490.— Celle  de  Henri  IV 
est  éminemment  nationale,  545.—  Riche- 
lien  a  créé  le  système  politique  européen, 
550. 

POLYPTiQUBS.— Ce  que  c'était  ;  leur  Im- 
portance, 76. 

Population  agricole.— Sa  condition 
dans  les  Gaules,  15;  —  pendant  l'époque 
barbare,  120;  —  sous  la  féodalité,  403.— 
Elle  a  pris  une  part  active  dans  l'action 
gouvernementale .  666.  —  Sully  la  dé- 
charge d'une  partie  de  la  taiUe,  682. 

Possession.  —  Source  de  droits  nom- 
breux, 390.—  Elle  fait  présumer  la  pro- 
Sriété;  cette  règle  de  la  féodalité  a  passé 
ans  notre  législation,  390,  note  1. 

Poste  aux  chevaux.  —  Date  de  son 
établissement,  630. 

PoTHiER.  —  Sa  vie;  ses  œuvres  sur  le 
droit  romain;  sa  classification  du  titre 
de  regtUisJuris,  522  et  suiv.  —  A  com- 
menté Tord,  de  1667,557,  note  l,—  et 
l'ord.  criminelle,  558,  note  2;—  Tord, 
du  commerce,  559,  note  2;—  des  do- 
nations, 564,  note  I;— des  testamente, 


565,  note  5;—  des  subsUutlons,  566, 
note  1 .  —  Son  commentaire  sur  les  cou- 
tumes d'Orléans,  576,  à  la  note.  —  Notice 
sur  ses  traités  de  droit  français,  601. 

Poudres.  —  Monopolisées  au  xiv* 
siècle,  684. 

Poule  de  coutume.-  Comment  s'ac- 
quittait cette  redevance?  430. 

PouLLAiN-DuPARC-  —  A  commenté 
l'ord.  sur  la  procédure  civile,  557,  note  I, 

—  et  celle  sur  la  procédure  criminelle.558, 
note  2.—  Il  a  écrit  aussi  sur  ia  coutume 
de  Bretagne,  677,  note  1. 

Pouvoir  exécutif. --  Appartient  au  roi 
sous  la  constituante,  714.  —  Confié  aux 
directeurs,  738:  —  puis  aux  consuls,  753. 

—  législatif'  —  A  qui  appartenalt-ll  à 
l'époque  barbare?  68,  1 15,  131  ;  —  sous  la 
féodalité?  Ib9.—  A  partir  de  Philippe  le 
Bel,  le  roi  agit  sauf,  204.  —  La  consti- 
tuante le  sépare  nettement  du  pouvoir 
judiciaire  et  du  pouvoir  administratif, 
714.— Son  organisation  sous  la  constitu- 
tion de  93,  734;  SOUS  la  constitution  de 
l'an  III,  737;— SOUS  le  c-onsulat,  764. 

PoYET.— Auteur  de  la  procédure  se- 
crète au  criminel;  sa  punition,  535, 
note  3.  -  Mot  de  Dumoulin  à  propos  de 
ce  chancelier,  639,  note  3. 

Practica  aurea.— Matières  contenues 
dans  ce  coutumier;  son  auteur,  297  et 
suiv. 

Practique  de  Masuer.— V.  Masuer, 

Pragmatique  sanction.  —  De  saint 
Louis,  199;  —  de  Charles  VU,  246.—  Son 
influence,  486.— Elle  est  abolie  par 
Unis  XI,  661. 

Precaria.— Nature  de  ce  contrat,  844. 

Préfectures.—  Division  administra- 
tive romaine  appliquée  aux  Gaules ,  25. 

Préliminaire  de  conciliation,  — En- 
goûment  'de  la  constituante  pour  cette 
nouvelle  Institution,  715  et  note  1. 

Prescription.  —  Sa  durée  dans  le  droit 
coutumier,  638.  — Celle  du  droit  romain 
fut  accueillie  avec  faveur,  639. 

—  immémoriale.  —  Reçue  autrefois; 
comment  l'appelaient  les  docteur^  ita- 
liens, 638  et  note  2.—  En  matière  crimi- 
nelle ;  sa  durée  ;  ses  effets,  641 . 

Présidiaux.  — Leur  compétence,  652. 

—  Leur  nombre ,  700. 
Pressoir.— Obligation  de  mener  sa 

vendange  au  pressoir  du  seigneur,  433. 

Prêt  tnr  gage,  —  Régi  comme  les 
autres  contrats  par  le  droit  romain  ,  373. 

Preuves.— Reconnues  chez  les  Francs, 
96:  —  pendant  la  féodalité.  382.— 
Sous  ce  rapport,  la  législation  orien- 
tale était  plus  avancée  que  celle  de 
France,  384. 

—  ftWro/e.— Nefut  qu'une  mesure 
de  précaution  dans  le  droit  des  Francs, 
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55 
97 


62 
108 

93 

63 
67 

133 

115 
60 

109 
80 

128 
78 

129 
96 

128 
69 
95 


132 

96 
127 


133 

85 
136 

86 
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819. 

Gapltala  addita  ad  legem  ftalicam. 

85 

630. 

Capitutar«  datiim  apuik  IJieodonla  vlliaffl  In  generall 

popull  conventa. 

69 

829. 

Caplluiare  Wormatlense  dalum  propter  Interrogation 

nem  missorum. 

109 

832. 

Prsceptiim  de  ordine  monastico  restUuto  In  mon^ia- 

terio  Sancli  Dyonigll. 

118 

834. 

Prœcepturo  de  paganis  ad  chrlstianltatem  invitandis, 

et  Institutlone  epiMopafus  hamburgensifl.              ;  118 

844. 

Conventus  in  viUA  Golonià.  —  Capitula  conflrmaU 

consensu  episcoporum. 

93 

851. 

Conventus  apud  Maranam. 

93 

853. 

Capitulare  de  mis:^i8  dominicis. 

129 

860. 

In  basilica  Sanctl  Leonis  apud  oonfluentes.  —  De 

pace  Inler  Karolam  et  Lndovioum. 

193 

860. 

Posl  reditum  à  confluentibus. 

93 

864. 

Edictum  Pistense.  ^  De  pace  In  regno  stablliendA  et 

de  monasterKa. 

122 

867. 

Capitula  de  ecclesiis  et  monasterila. 

93 

873. 

Capitula  à  Karolo  Calvo  statuU  In  placUo  generaU. 

132 

877. 

Capitulare  de  imperii  regimine. 

129 

1057  20  octobre. 

Lettres  qui  ordonnent  que  les  portes  de   la  ville 
d'Orléans  ne  seront  plus  fermées  pendant  le  temps 
de  vendange,  et  que  les  ofllciers  n'exigeront  plus 

de  vin  de  ceux  qui  y  entreront. 

258 

1128  22  avril. 

Lettres  permettant  aax  serfs  ëe  l'église  des  Chartes 
d'être  témoins  et  de  combattre  contre  des  per- 

sonnes franches. 

197 

1128. 

Lettres  qui  accordent  une  commune  à  la  ville  de 

Laon. 

250 

1145. 

Lettres  de  confirmation  des  eoutumes  de  la  vUle  de 
Bourges,  telles  qu'elles  avalent  été  réformées  par 

Louis  VI. 

257 

1147. 

Lettres  qui  libèrent  Orléans  du  droit  de  mainmorte. 
Lettres  abrogeant  plusieurs  mauvaises  coutumes  de 

257 

1168  31  mare. 

la  ville  d'Orléans. 

197 

1170. 

Lettres  qui  conflrment  les  anciennes  coutumes  des 

bourgeois  de  Paris  négociant  sur  la  Seine. 

410 

1181  5  avril. 

Lettres  qui  confirment  les  droits  de  commune  ac- 
cordés à  la  ville  de  Soi6S0R<$  par  Louis  VI  et  con- 

firmés par  Louis  Vil. 

251 

1189. 

Lettres  qui  accordent  une  commune  à  la  ville  de 

Sens. 

250 

1190  25  mars. 

Testament  de  Philippe- Auguste  réglant  radmlnistra- 

tion  du  royaume. 

198 

1190. 

Lettres  qui    confirment   les    droits   de    commune 
aux  habitants  d'Amiens. 

254 

1192. 

Lettres  portant  que  les  seuls  domiciliés  de  Paris  pour- 
ront faire  mettre  à  terre  les  vins  qu'ils  font  venir 

par  eau. 

410 

1209  1"  maU 

Établissement  ooncernant  les  fiefe. 

197 

1214. 

Établissement  qui  fixe  le  douaire  des  femmes  à  la 
moitié  des  biens  possédés  par  le  mari  au  moment 

du  mariage. 

197 

1215  août. 

Mandement  qui  rappelle  une  ordonance  sur  le  com- 

bat judiciaire. 

198 

1219  Juillet. 

Ordonnance  réglant  les  droits  de  la  femme  sn?  ies 

conquéu  pour  la  Normandie. 

197 
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1245. 

1264  décembre. 
1266. 

1260  février. 

1268  mars. 

1268. 

1269  mars. 

1270. 
1276  décembre. 
1279  Juin. 

1279  18  janvier. 

1287  iuin. 
1287  novembre. 

12M  novembre. 
—    novembre. 

1292  3  août. 

1294. 

1286  novembre. 

1297  26  janvier. 

1298. 

1299  29  juin. 

1300  19  mars. 

1302  26  mars. 

—  26  mars. 

—  23  août. 

1803  17  janvier. 

1304  JQitlet. 
1306  l*r]ain. 

1310  16  décembre. 

1311  mal. 

1314  VOJQltlet. 

1316  16  oui. 
—    3  juillet. 

Ordonnance  concernant  les  guerres  privées  nommée 

quarantaine  le  roy. 
Ordonnance  pour  la 'réformation  des  mœurs. 
Ordonnance  pour  i'utiiité  générale  du  royaume. 
Ordonnance  touchant  les  mairies  de  toutes  les  bonnes 

villes  du  royaume. 
Ordonnance  concernant  les  batailles  ou  les  duels 

et  la  prenve  par  témoins. 
Pragmatique  sanction. 
Ordonnance  contre  les  blasphémateurs. 
Ordonnance  sur  les  dîmes. 
Établissements  de  saint  Louis. 
Ordonnance  concernant  les  amortissements. 
Lettres    qui   défendent  aux   marchands    de    drap 

d'exercer  le  métier  de  teinturier. 
Lettres  portant  établissement  d'nn  parlement  à  Tou 

loose. 
Ordonnance  concernant  les  bourgeoisies. 
Ordonnance  qui  exclut  les  ecclésiastiques  des  fonc- 
tions judiciaires. 
Ordonnance  concernant  les  amortissements. 
Ordonnance  organisant  pour  la  première  fois  le  parle- 
ment de  Parts. 
Mandement  au    sénéchal  de  (Jarcassonne    qui  lui 

enjoint  de  faire  défense   aux  eccl^iastiques  de 

payer  les  subsides  réclamés   par  les  nonces  des 

papes. 
Ordonnance  concernant  les   superfluités  dans   les 

habits. 
Ordonnance  qui  défend  les  gages  de  bataille,  guerres 

privées,  tant  que  la  guerre  durera. 
Lettres  qui  exemptent  les  bourgeois  de  Toulouse  du 

droit  de  franc-Oef. 
Sextus  liber. 

Ordonnance  sur  les  usures  rappelant  celle  de  1267. 
Mandement  qui  fixe  le  nombre  des  notaires  du  Cbâ- 

telet. 
Ordonnance  pour  le  bien ,  l'utilité  et  la  ré  formation 

du  royaume. 
Ordonnance  concernant  les  bourgeoisies. 
Mandement  aux  baillis  de  porter  h  la  monnaie  toute 

leur  vaisselle  blanche,  et  .1  toute  autre  personne 

d*en  porter  la  moitié. 
Ordonnance  par  laquelle  le  roi  défend  les  guerres 

privées  pour  toujours,  et  les  duels  tant  que  la 

guerre  durera. 
Ordonnance  concernant  les  tabellions  et  les  notaires. 
Ordonnance  concernant  les  duel.-)  et  gages  de  ba- 
taille. 
Déclaration  sur  les  monnaies. 
Lettres  confirmant  les  affranchissements  octroyés  aox 

habitants  du  Valois  par  leur  comte  Charles. 
Ordonnance  par  laquelle  lo   roi  défend  les  guerres 

privées  et  les  gages  de  bataille,  sous  peine  de  corps 

et  d'avoir. 
Lettres  par  lesquelles  Louis  X  réforme  certains  abus. 
Lettres  portant  que  tous  les  serlis  seront  affranchis , 

moyennant  finances,  dans  le  domaine  da  roi. 


188 
187 
189 

266 

383 
192 
187 
343 
199 
346 

267 

469 
266 

203 
202 

203 


444 
203 


341 
326 
202 

203 

202 
360 


203 


381 
386 


188 
207 

381 
202 

207 
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13 15  19  novembre. 

1317. 

1318  17  novembre. 

1319  janvier. 

1320  décembre. 

1321  5  avril. 

1325  4  novembre. 


1327  février. 

1328  30  avril. 

1344  décembre. 

1346  16  janvier. 
1360  30  janvier. 
1363  18  juillet. 

1365  14  décembre. 


18661357  •(1)  (avant 

le  3  mars  ). 
1368  14  mai. 

—  décembre. 

1360  1^''  mai. 

1361  26  février. 

—  août. 
1363  28  avril. 


—  6  mars, 
1364  16  décembre. 

1367  février 

—  19  juillet. 

1369  3  avril. 

1370  22  juillet. 

1371  9  août. 


INDICATIONS  DES  LOIS,  ORDONNANCES.  ETC. 


Ordonnance  portant  que  les  monnaies  des  barons 
n'auront  cours  que  dans  leurs  terres. 

Clémentines. 

Ordonnance  sur  l'expédition  des  affaires  au  par- 
lement. 

Ordonnance  concernant  la  chambre  des  comptes. 

Ordonnance  concernant  le  parlement. 

Ordonnance  en  forme  de  mandement  portant  révo- 
cation des  domaines  aliénés. 

Lettres  portant  que  la  ville  d(»  Soissons  sera  doréna. 
vant  gouvernée  par  un  prévôt  royal  tout  en  conser- 
vant ses  coutumes  et  franchises. 

Lettres  de  Philippe  de  Valois  ^  comme  régent  du 
royaume,  sur  les  réformes  nécessitées  par  les  abus 
qui  se  commotlalent  au  Chàtelcl. 

Ordonnance  sur  les  amortissements  et  les  francs- 
ûefs. 

Ordonnance  servant  de  déclaration  à  celle  du  9  mai 
1330  sur  les  appels  au  parlement. 

Lettres  défendant  aux  seigneurs  de  battre  monnaie. 

Ordonnance  concernant  la  police  du  royaume. 

Ordonnance  qui  met  les  biens  des  usuriers  Lombards 
et  Italiens  ultramontains  en  la  main  du  roi. 

Ordonnance  faite  en  conséquence  de  l'assemblée  des 
trois  états  du  LanguedoU ,  renfermant  plusieurs 
règlements  de  matières  différentes. 

Ordonnai.ce  faite  en  conséquence  de  rassemblée  de^ 
états  de  Languedoil. 

Ordonnance  sur  différentes  matières. 

Ordonnance  confirmant  celle  du  15  mai  ISiS  sur  la 
réformation  du  royaume. 

Mandement  pour  fixer  le  prix  de  l'argenL 

Lettres  de  commission  pour  des  réformateurs  cé- 
neraux. 

Lettres  sur  les  ressorts  de  juridiction. 

Ordonnance  portant  que  les  officiers  du  roi  seront 
maintenus  dans  le  droit  de  punir  ceux  des  sei- 
gneurs qui  dclinqueront  dans  leurs  offices. 

Ordonnance  qui  contient  un  règlement  sur  le  cuet  de 
Paris. 

Règlement  pour  l'expédition  des  affaires  du  parle- 
ment. 

Règlement  pour  le  guet  de  la  ville  de  Paris. 

Ordonnance  sur  diverses  matières  faite  en  conséquence 
d'une  assemblée  des  étals  généraux  tenus  à  Char- 
tres. 

Ordonnance  qui  défend  de  jcuer  à  certains  Jeux  de 
hasard,  et  qui  enjoint  de  s'exercer  à  l'arc  et  à  l'ar- 
balële. 

Lettres  défendant  aux  présidents  de  parlements  de 
surseoir  au  jugement  des  affaires. 

Lettres  qui  conUrment  les  bourgeois  de  Paris  dans  les 


(i)  L'année  commençait  à  P&qnei]  ce  ne  fat  que  vers  luotf  qn'on  lu  fit  comiDCDcer  ao  i»r  JaBTier 
J'ai  conKervé  l'ancienne  manière  de  compter  pour  facUlter  les  recherches  dano  les  ordonnanoej  da 
Lonvre;  cependant  J'ai  cru  devoir  donner  «ccptloBncIlcmcnt  la  date  Doufclle  pour  cerUlnes  ordon- 
nances remarquables  citées  de  ceUe  façon  par  les  historiens  modernes.  Dant  cette  table,  llodlqu* 
la  nouTelle  date  par  un  astérisque.  C'est  encore  pour  faciliter  les  recherches,  one  i'ai  Kprodalt  la 
turc  adopté  par  les  principaux  rcciieUs.  ^  *     *      rrprwwH  19 
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DATES. 


1371  20  novembre. 

1372  1  avr.l. 

1373  13  novembre. 

—  e  décembre. 

—  7  décembre. 

—  13  janvier. 

—  janvier. 
1374  avril. 

—  11  août. 

—    août. 

—-    octobre. 

1378  8  février. 

1380  23  avril. 

—  14  octobre. 

—  16  novembre. 
1382-1383' 26  janvier. 

—  27  janvier. 

1385  11  février; 

1386  5  septembre. 

1390  11  avril. 
1392  12  février. 


139f  3  janvier. 
—    novembre. 


1897  30  janvier. 

1898  27  juillet. 
1401  11  Juillet. 


INDICATIONS  DES  LOIS.  ORDONNANCES.  ETC. 


privilèges  des  gardes  bourgeoises,  et  les  exemptent 
lu  droit  de  franc  fief. 

Lettres  portant  qu'il  sera  (ait  incessamment  des 
aveux  et  dénombrements  pour  les  flefs  relevant  du 
roi  et  les  arrière-flefs  relevant  de  ces  flefs. 

Déclaration  portant  règlement  sur  les  droits  d*amor 
tiftsement  et  de  franc-flef. 

Règlement  sur  les  finances  provenant  des  aides,  et  en 
général  sur  les  finances. 

Règlement  sur  les  finances  et  sur  les  gens  de  guerre. 

Ordonnance  concernant  l'amirauté  et  sa  juridiction. 

Règlement  sur  les  troupes. 

Lettres  portant  suppression  de  la  commune  de  Roye. 

Instruction  cl  ordonnance  sur  le  fait  des  aides. 

Lettres  qui  établissent  des  réformateurs  généraux 
sur  le  fait  des  monnaies. 

Ordonnance  qui  fixe  la  majorité  des  rois  de  France  à 
quatorze  ans. 

Ordonnance  portant  règlement  sur  la  tutelle  des  en- 
fants de  France»  en  cas  que  le  roi  décède  avant  que 
son  fils  aîné  ne  soit  majeur. 

Ordonnance  portant  règlement  sur  le  domaine  du  rot, 
sur  les  finances,  les  recettes  royales,  la  chambre 
des  comptes,  les  généraux  des  monnaies,  et  sur  les 
maîtres  des  eaux  et  forêts. 

Lettres  par  lesquelles  le  roi  donne  aux  commissaires 
envoyés  par  lui  dans  le  Languedoc  un  pouvoir  très- 
ample  pour  prendre  des  informations  sur  tout  ce 
qui  concerne  le  domaine,  les  finances,  la  guerre  et 
la  conduite  de  tons  les  officiers  royaux. 

Lettres  de  i^ouis,  duc  d'Anjou,  régent,  qui  confirment 
les  privilèges  accordés  aux  juifs. 

Révocation  de  toutes  les  aides  et  impositions  extraor- 
dinaires levées  depuis  le  règne  de  Philippe  VL 

Lettres  qui  règlent  l'autorité  et  la  juridiction  des  gé- 
néraux conseillers  sur  le  fait  des  aides. 

Lettres  qui  abolissent  la  prévôté  des  marchands  de 
Paris  et  l'unissent  à  la  prévôté  de  cette  ville. 

Règlement  sur  les  amortissements  et  les  francs-fiefs. 

Lettres  portant  que  les  commissaires  pour  la  Visita- 
tion du  domaine  connaîtront  seuls  des  contesta- 
tions relatives  auxbiensdes  aubatnsetdes  bâtards, 

Lettres  qui  instituent  des  généraux  des  finances  et 
règlent  leurs  fonctions  et   leurs  pouvoirs. 

Confirmation  de  l'ordonnance  du  mois  de  janvier 
1324,  portant  que  les  dépens  des  procès  seront 
payés  par  la  partie  qui  succombera. 

Règlement  concernant  les  clercs ,  receveurs,  etc. 

Lettres  par  lesquelles  le  roi  abolit  l'usage  établi  daas 
quelques  départements  de  la  France  de  rejeter  le 
témoignage  des  femmes. 

Lettres  portant  que  toutes  les  obligations  pour  cause 
de  prôU  passées  par  des  chrétiens  au  profit  des 
juifs  seront  brûlées. 

Lettres  relatives  à  l'exécution  d^  ordonnances  qui 
avaient  soustrait  le  peuple  et  l'Eglise  à  robéiasance 
de  Benoît  Xin.  ,  ^  ,     .    ^ 

Lettres  portant  que  les  créanciers  da  mari  non! 


PAGES 


341 


214 

351 

214 
214 
479 
215 
260 
215 

215 

217 


217 


215 


216 

218 

218 

219 

219 
219 


352 
219 


220 
446 


385 


230 


229 


84 
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1401  28  décembre. 


1402  20ayril. 

—  octobre. 

—  septembre. 

—  décembre. 


—  24  mars. 
1403  aTril. 

—  26  avril. 

—  16  mai. 

1407  6  avril. 
1409  27  décembre. 

1411  4  octobre. 

—  5  novembre. 
1411-1412' 20  janvier. 

1413  25  mai. 

—  6  septembre. 
1415  17  février. 

1417  27  novembre. 

—  16  février. 

1418  31  septembre. 


miHCATIOIIS  ou  UNS.  ORDONRARCCS .  ETC. 


auoan  droit  sur  les  biens  dotaux  et  paraphemaux 
de  sa  femme,  lorsqu'elle  ne  s'est  point  obligée  à 
ses  dettes. 

Lettres  permettant  aux  vendeurs  de  vin  de  Paris 
de  poursuivre  leurs  débiteurs  par  la  contrainte 
par  corps,  sans  que  ceoxHsi  puissent  faire  cession 
de  biens. 

Lettres  par  lesquelles  le  roi  désigne  le  Petit-Cbàtelet 
pour  servir  de  demeure  an  prévôt  de  Paris. 

Lettres  qui  règlent  les  droits  d'amortissemeni. 

Règlement  générai  sur  les  eaux  et  fbréts. 

liCttres  par  lesquelles  il  est  permis  aux  confrèrei 
de  la  Passion  établis  à  Paris  d'y  représenter  publl- 
quemeiit  des  pièces  de  théâtre  appieiées  mystères. 

Lettres  nommant  des  commissaires  chargés  de  faire 
des  procès  aux  personnes  ayant  fait  des  contrats 
usuraires. 

Ordonnance  du  roi  portant  qu'après  sa  mort  son 
fils  aîné,  quoique  mineur,  gouveraera  sans  régence, 
et  fixe  le  mode  d'administration. 

Lettres  portant  que,  lorsque  le  roi  sera  absent,  on 
qu'il  sera  tellement  occupé,  qu'il  ne  pourra  vaquer 
aux  affaires  du  gouvernement,  elles  seront  déci- 
dées à  la  pluralité  des  voix,  dans  un  conseil  com- 
posé de  la  reine,  des  princes  du  sang,  des  conné- 
table et  chancelier  de  France,  et  des  gens  de  son 
conseil. 

Lettres  par  lesquelles  le  rei  donne  pouvoir  à  la  reine 
son  épouse  de  s'opposer  aux  dons  qu'il  pourrait 
faire  ae  son  domaine. 

Lettres  qui  annulent  les  bulles  et  actes  de  procédure 
criminelle  de  Benoit  XUl  et  de  ses  commissaires. 

Lettres  par  lesquelles  le  roi  confirme  à  la  reloo  les 
pouvoirs  qu'il  lui  avait  donnés  et  l'augmentation 
des  revenus  qu'il  lui  avait  accordée. 

Lettres  par  lesquelles  le  roi  déclare  les  ducs  d'Or- 
léans et  de  Bourbon  rebelles  pour  avoir,  contra  i 
défenses,  pris  les  armes. 

Lettres  rappelant  hi  peine  d'excommunication  pro- 
noncée par  Urbain  Y  contre  les  rebelles. 

Lettres  rétablissant  la  prévôté  des  marchands  et  l'é- 
chevinage  de  Paris. 

Ordonnance  sur  ia  réformation  et  la  police  do 
royaume. 

Lettres  annulant  l'ordonnance  du  20  Janvier. 

Lettres   portant  règlement  pour  là  Juridiction  des 

{irévôts  des  marchands  et  échevins  de  la  ville  de 
>arl8. 

Lettres  qui  défendent  d'obéir  au  doc  de  Boorgogi 
à  la  reine,  et  de  les  recevoir  dans  la  ville  de  Nar- 
bonne. 

Lettres  d'Isabelle,  reine  de  France,  ayant  le  gouverne- 
nement  du  royaume,  par  lesquelles  elle  destitue 
les  membres  du  parlement  et  institue  une  nouvelle 
cour  à  Troves. 

Lettres  de  Charles,  Dauphin,  lieutenant  général  du 
royaume,  par  lesquelles  il  institue  une  conr  souve- 
raine à  Poitiers  pour  tenir  lieu  de  celle  de  IMris. 
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1419  ISJolUet. 
1419-1420*  8  Janvier. 
1419-1420*  20  mare. 


1420  21  ma\. 


—    16  juin. 


1422  16  novembre. 
—  11  décembre. 
1422-1423*  janvier. 

f  422-1 423'  8  février. 
1424  nvril. 


1424-1426*  13  février 
1425  22  octobre. 


1428  31  Juillet. 
1429-1430*  16  janvier. 
1430  1&  mars. 


1431  26  décembre. 


1431  1432' janvier. 
1431-1432  *  10  mars 
1431-1432  '  16  marp 

1432  12  mal.  . 
1435-1436*28  février. 
1435-14.^6  '  15  mars. 


1436  6  novembre. 

1437  18  avril. 


Lettios  par  lesquelles  le  roi  règle  les  oondltionB  de 
paix  entre  le  Dauphin  et  le  duc  de  Bourgogne. 

Lettres  nul  ordonnent  à  toutes  personnes  de  dénon- 
cer les  biens  appartenant  aux  partisans  du  Dauphin. 

Lettres  de  Charles,  Dauphin ,  qui ,  attendu  Uu  no- 
toires  exoinet  et  empêchements  du  roi, établit  un 
parlement  à  Toulouse. 

Traité  de  paix  fait  à  Troyes,  par  lequel  le  roi  institue 
Henri,  roi  d'Angleterre,  son  héritier  à  la  couronne 
,    de  France. 

Lettres  de  Henri  V,  roi  d'Angleterre,  prenant  le  titre 
d'héritier  et  régent  du  royaume  de  France,  relatives 
aux  monnaies. 

Lettres  de  Charles  VU  ordonnant  de  pourvoir  à  l'abrè- 
gement des  procès  en  Daupbiné. 

lettres  par  lesquelles  Charles  VII  conttrme  les  privl 
léges  des  capilouls  et  des  habitants  de  Toulouse. 

Lettres  de  Henri  V|,  roi  d'Angleterre,  se  disant  roi  de 
France,  confirmant  les  privilèges  des  bouchers  de 
Paris. 

Lettres  qui  enjoignent  l'exécution  des  ordonnances 
relatives  aux  libertés  gallicanes. 

Lettres  par  lesquelles  Henri  VI, se  disant  roi  de  France, 
assigne  aux  femmes  de  mauvaise  vie  les  quartiers 
qu'elles  doivent  habiter. 

Lettres  de  Charles  Vil  relatives  aux  femmes  de 
mauvaise  vie  de  Toulouse. 

Lettres  par  lesquelles  le  roi  crée  des  Juges  et  généraux 
souverains  sur  le  fait  de  la  justice  des  aides  et  ga- 
belles. 

Lettres  de  Henri  VI,  se  quallQant  roi  de  France,  sur 
les  rentes  constituées  sur  les  maisons  de  Paris. 

Lettres  par  lesquelles  Charles  VU  accorde  des  privi- 
lèges à  la  ville  d'Orléans. 

Lettres  par  lesquelles  le  roi  abolit  les  péages  qui 
avaient  été  imposés  sur  la  rivière  de  la  Loire  et  sur 
les  autres  rivièros  qui  s'y  jettent. 

Lettres  de  Henri  VI,  se  prétendant  roi  de  France,  qui 
accordent  des  privilèges  à  l'université  de  Paris. 

Lettres  de  Henri  VI ,  soi-disant  roi  de  France,  qui 
confirment  aux  bourgeois  de  Paris  leurs  anciens 
privilèges  et  leur  en  accorde  de  nouveaux. 

LiCttrcs  de  Henri  VI  créant  à  C>acn  une  étude  du  droit 
civil  et  canon. 

Lettres  de  Charles  Vil  n'accordant  de  bénéfices  qu'à 
ceux  qui  seraient  affectionnés  nu  roi. 

lettres  de  Charles  VII  établissant  une  université  à 
Poitiers». 

Lettres  de  Henri  VI  favorables  au  pape  sur  la  colla- 
tion des  bénéfices. 

Instructions  et  ordonnances  sur  la  manière  de  lever  et 
gouverner  les  aides. 

Lettres  ordonnant  l'exécution  des  sentences  rendues 
par  le  juges  tenant  pour  le  parti  du  roi  d'Angle- 
terre. 
Lettres  rétablissant  les  cours  à  Paris. 

Lettres  par  lesquelles  le  roi  |rétabilt  un  pariement  en 
Languedoc. 


223 

224 


224 


224 


224 
234 
234 


235 
246 


235 
235 


477 
235 
236 


420 
236 


378 
236 
236 
236 
286 
240 


237 
237 

242 
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DATES. 


L 


INDICATIONS  DES  LOIS.  ORDONNANCES.  ETC. 


1437  Kr  décembre. 


1 437 -M38';;0  février, 

1438  7  juillet. 

—    15  décembre. 

1439  IGJaiilet. 


—  2  novembre. 

1443  36  septembre. 

—  Il  octobre. 

1445  19  juin. 

—  12  août. 

1445-1446  *  26  mars. 


1446  28  octobre. 

1447  6  octobre. 


1448  28  avril. 
J451  ler  décembre. 

1451-1452*14  février. 


1453-1454  *  avril. 
1454  14  novembre. 


1454-1455*  30  Janv. 
1457  3  août. 

1459  12  avril. 
1459-1460*3  avril. 

1460  décembre. 

1461  octobre. 

1462  8  mars. 

—    10  juin. 
H63  4  août. 


j Lettres  par  lesquelles  le  roi  ordonne  que  les  notaires 

I    du  Châtelet  garderont  par  devers  eux  les  actes  ou 

protocoles,  qu'ils  transmettront   à  leurs  succes- 


seurs. 


Lettres  ayant  pour  but  la  rentrée  des  droits  de  ventp 
et  de  censive  non  payés. 

Pragmatique  sanction. 

Lettrée  portant  révocation  des  aliénations  faites  par 
Charles  Vil  depuis  son  départ  de  Paris. 

Lettres  ordonnant  que  tous  ceux  qui  tiennent  des 
fiefs  du  roi  doivent  en  donner  le  dénombrement 
dans  les  trois  mois. 

Lettres  pour  obvier  aux  pilleries  et  vexations  des 
gens  de  guerre. 

Lettres  sur  le  gouvernement  des  finances. 

Lettres  par  lesquelles  le  rot  établit  un  parlement  i 
Toulouse. 

Lettres  sur  la  juridiction  des  élus. 

Lettres  portant  règlement  sur  les  fonctions  et  pou 
voirs  des  trésoriers  de  France. 

Lettres  par  lesquelles  il  est  ordonné  au  parlement  de 
prendre  connaissance  des  causes  de  l'université  de 
Paris. 

Lettres  concernant  le  style  du  parlement. 

Lettres  par  lesquelles  le  roi  commet  le  prévôt  de 
Paris  pour  juger  les  malfaiteurs  en  quelque  juri- 
diction qu'ils  soient  trouves. 

Lettres  pour  l'institution  des  francs- archers. 

Lettres  portant  règlement  piour  les  guet  et  garde  des 
villes  fortifiées  et  châteaux  du  royaume. 

Lettres  par  lesquelles  le  roi  déclare  que  la  régale  sur 
les  évéchés  reste  ou\erte  jusqu'à  ce  que  les  nou- 
veaux évéqnes  aient  prêté  en  personne  serment  de 
feauité. 

Lettres  ayant  pour  objet  la  réformation  de  la  justice. 

Lettres  relatives  à  la  fraternité  des  ofliclers  do  parle- 
ment de  Toulouse  avec  ceux  du  parlement  de 
Paris. 

Lettres  sur  la  manière  dont  les  nobles  seront  habillés 
pour  servir  le  roi. 

Lettres  qui  ordonnent  aux  conseillers  au  parlement 
résidant  à  Paris  de  s'occuper  des  alTaires  pendant 
les  vacations ,  pour  les  juger  Immédiatement  après 
la  rentrée  du  parlement. 

Lettres  qui  déclarent  que  les  arrêts  de  la  cour  des 
comptes  sont  souverains. 

Lettres  qui  règlent  ce  qui  doit  être  observé  relative- 
ment à  l'assiette  des  tailles. 

Lettres  relatives  à  la  cour  des  comptes,  dont  les  ar- 
rêts sont  souverains.. 

Lettres  portant  fixation  du  parle^nent  de  Toulouse. 

Lettres  confirmatlves  de  celles  du  mois  de  février 
1443    pour  l'établissement  de  quatre  foires  an- 

I    nueiles  de  la  ville  de  Lyon. 

jEdit  portant  établissement  d'un  parlement  à  Bor- 

:    deaux. 

Ëdit  portant  création  d'un  office  à  la  chambre  do 
trésor  à  Paris. 
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DATES. 


1466-1467*  30  jan  7. 

—  34  Juillet. 

—  12  septembre. 

1470  13  mai. 

—  Doyembre. 

1471  septembre. 
1476-1476*  8  Janv. 


1476-1477  "Ig  mars. 
1477  31  août. 

—  4  décembre, 
l479  30aTril. 

1483  HTrll. 

1483  15  septembre. 

1486  octobre. 

1488. 

1493  28  Janvier. 

—  28  janvier. 
1495  27  novembre. 

1497  2  septembre. 

—  15  mars. 

—  2  août. 

1498  8  juin. 

^    iSJalilet. 

^    18  Juillet. 
14981499  '  mars. 

1499  avril. 

—  Jalllet. 

1501  jQillet. 
1506  février. 
1608  19  septembre. 

—  11  novembre. 

—  novembre. 


INDICATIONS  DES  LOIS.  ORDONNANCES,  ETC. 


Ordonnance  pour  autoriser  à  main  armée  des  arrêts 

rendus  par  les  cours  de  parlement. 
Lettres  portant  rétablissement  des  collations  en  fa 

veur  du  pape. 
Lettres  établis^sant  une  cour  des  aides  à  Montpellier. 
Ordonnance  relative  aux  gens  d'armes ,  capitaines  et 

autres. 
Lettres  prononçant  un  amortissement  général  pour 

la  Normandie. 
Ordonnance  sur  l'exploitation   des  mines  dans  le 

royaume. 
Lettres  du  roi  pour  visiter  toutes  les  bulles  et  autres 

écritures  venant  de  Rome  et  s'assurer  s'il  n'y 

rien  de  contraire  au  prince  et  aux  libertés  de 

rÉglisc  gallicane. 
Lettres  portant  création  du  parlement  de  Bourgogne. 
Lettres  portant  création  d'une  nouvelle  chambre  à  la 

cour  des  aides. 
Lettres  concernant  la  Juridiction  ppirtuelle  de  l'évé 

que  d'Alby. 
Ordonnance  portant  règlement  pour  les  guets  et 

gardes  prétendus  par  les  seigneurs  dans  leurs  terres 

et  châteaux. 
Lettres  relatives  aux  mines  du  vicomte  de  Couse- 

rans. 
Lettres  conflrmatives  de  la  cour  des  aides  en  Nor- 
mandie. 
Lettres  portant  réunion  du  comté  de  Provence  à  la 

couronne. 
Extravagantes. 
Lettres  du  roi  pour  la  réforroatlon  et  la  rédaction  des 

coutumes, 
lettres  pour  la  réformation  des  coutumes  de  Lorris. 
Lettres  portant  érection  du  parlement  de  Bretagne. 
Lettres  sur  la  publication  des  coutumes. 
Lettres  patentes  sur  la  manière  de  procéder  à  la  ré- 
daction des  coutumes. 
Édit  sur  l'organisation  du  grand  conseil. 
Lettres  qui  confirment  les  généraux  des  monnaies 

dans  leurs  offices. 
Déclaration  qui,  en  confirmant  l'édit  du  2  août  1497 

sur  le  grand  conseil ,  y  apporte  quelques  modifica- 
tions, 
lettres  portant  que  le  pavs  du  Languedoc  sera  régi 

par  les  dispositions  du  droit  écrit. 
Ordonnance  rendue  en  conséquence  d'une  assemblée 

de  notables  à  Blols  sur  la  réformation  de  la  justice 

et  l'utilité  générale  du  royaume  (Blols}. 
Édit  portant  érection  de  l'échiquier  de  Normandie  en 

parlement. 
Ordonnance  relative  à  l'administration  de  la  Jastice 

au  Chàteiet  de  Paris. 
Edit  établissant  un  parlement  de  Provence. 
Edit  relatif  à  la  rédaction  de  diverses  coutumes. 
Lettres  pour  la  rédaction  de  diverses  coutumes. 
Ordonnance  sur  la  Juridiction  des  élus  en  général. 
Ordonnance  créant  un  siège  de  la  table  de  mar 

bre  à  Rouen. 
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630 

630 
702 

631 

341 

529 


530 
630 

530 
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631 

529 
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632 
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632 
674 
632 
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647 
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DATES. 


IÔ09  8  septembre. 
1510  21  iaovier. 

U19  11  février. 
1&31. 

1533  6  août. 
153Ô  septembre. 

—  octobre. 
1536  19  Juin. 

1539  mai. 

—  août, 

—  7  mars. 

1540  novembre. 
1545  15  avril. 

—  mai. 

1548  17  mars. 

1549  mars. 

1550  Juin. 

1551  janvier. 

1553  mars. 

1556  février. 

—  février. 

1557  avril. 

—  novembre. 


1558  12  février. 

1559  14  novembre. 

1560-1561  *  janvier. 

—  juiilpt. 
1561-I562*  17  janvier. 
1563  novembre. 

—  janvier. 

1566  février. 

1567  4  février. 

—  mai. 
1571  mars. 
lbV2  janvier. 

—  mars. 


INDICATIONS  DES  1018,  IRDONNANCES ,  ETC. 


—   juin. 


Lettres  pour  la  rédaction  de  diverses  coutumes. 
Lettres  pour  la  publication  des  coutumes  de  la  pré 

v6té  et  vicomte  de  Paris. 
Ordonnance  sur  la  prononciation  des  jugements. 
Ordonnance  de  Charles-Quint  pour  la  rédaction  des 

coutumes  de  Mes  pays  par  deçà. 
Déclaration  qui  défend  aux  roturiers  de  chasser. 
Edit  sur  la  réformation  de  la  justice. 
Ordonnance  surradminigtration  de  la  justice. 
Ëdit  étendant  les  pouvoirs  des  baillis  et  juges  pré- 

sldiaux  (Crémieo). 
EdIL  créatif  de  la  loterie  en  France. 
Ordonnance  pour  la  réformation  et  abréviation  des 

procès. 
Edit  sur  l'acceptation  des  donations. 
Edit  réglant  le  débit  des  salpêtres. 
Edit  exemptant  les  secrétaires  du  roi  des  droits  de 

francs-flefs. 
Edit  sur  le  gouvernement  des  provinces. 
Règlement  sur  les  galères  de  l'État. 
Edit  sur  le  fait  de  la  justice. 
Edit  contre  les  petites  dates  et  abus  dans  Tobtention 

des  bénéfices  ecclésiastiques. 
Edit  d'érection  de  sièges  préskiiaax  dans  tout  le 

royaume. 
Edit  établissant  un  parlement  en  Bretagne. 
Edit  contre  les  mariages  clandestins. 
Edit  contre  le  recelé  de  ia  grossesse  et  de  l'accouche- 
ment. 
Édit  relatif  à  la  préséance  des  cours  de  justice. 
Déclaration  qui  décharge  Charles  Dumoulin,  ancien 

avocat  au  parlement  de  Paris,  des  poursuites  faites 

contre  lui  à  l'occasion  de  son  commentaire  sur 

l'éditde  juin  1550. 
Lettres  pour  la  réformalion  de  certaines  coutumes, 
Lettres  de  commission  contre  ceux  qui  favorisent  les 

sucramentaires  ou  ceux  qui  sont  entachés  d'hérésie. 
Ordonnance  générale  rendue  sur  les  remontrances  des 

états  j^éncraux  assemblés  A  Orléans  (Orléans], 
Édit  sur  les  secondes  noces. 
Déclarution  relative  A  la  religion  réformée. 
Édit  crP2:nt  des  juges-consuls  A  Paris. 
Ordonnance  additionnelle  à  celle  d'Orléans  de  janvier 

1560  (Paris,  (1). 
Édit  sur  i'inaliénabirilé  du  domaine  de  la  couronne. 
Ordonnance  sur  la  réforme  de  la  justice. 
Édit  sur  la  police  générale  du  royaume. 
Édit  des  mères. 

Édit  sur  la  fabricatiou  des  draps, 
Édit  sur  le  commerce  A  Tétranger. 
Édit  qui  déclare  que  la  fabrication  des  salpêtres  est 

un  droit  royal. 
Édit  portant  création  de  courtiers  de  commerce. 
Édit  ûxant  le  Uux  de  l'intéréU 


(i)  «  Édit  de  Rouailtlon,  alnii  dit  parce  qoe  1«  déclaretion  et  conUmatton  d*aiicana  arilclea  fol 
»  talcte  à  RouaaUlon  en  i»«4  ;  inals  l'cdli  principal  est  de  i*ari»  ie  ims.>— CoqoUle  «ur  l'ordOBn. 
de  Blois. — Cette  expllcaUon  démontre  Terreur  de  H.  Isambtrt,  t.  ii,  p.  i€0,  qui  attribue  le  dob  de 
pet  ^It  A  Bon  enrefUtrmnent  à  RoaselUon. 


TABLE  CHKOMOLOfilQUB. 
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DATES, 

INDICATIOIIS  DES  LUS.  ORDONNANCES.  ETC 

PAGES 

1576  mal. 

Édit  de  pacification. 

641 

1677  16  mare. 

Ëdit  créant  nn  prévôt  général,  des  connétables,  etc. 

706 

—  21  mars. 

Lettres  pour  la  rédaction  de  certaines  coutumes. 

677 

1679  mai. 

Ordonnance  sur  la  police  du  royaume  TParis)  (1). 

642 

1680  juillet. 

Edit  qui  étend  la  compétence  des  sièges  présidiaax. 

696 

1680. 

Corjnu  juris  canonici. 

604 

1681  mai. 

Edit  sur  les  douanes. 

686 

—    juin. 

Edit  de  création  d'un  bureau  de  contrôle  des  actes 

extrajudiciaires  dans  chaque  parlement. 

644 

—   Juillet. 

Edit  portant  que  les  arrêta  et  sentences  seront  pro- 

noncés immédiatement. 

643 

—    novembre. 

Edit  étendant  le  retrait  lignager  même  aux  pays  d# 

droit  écrit. 

644 

—    décembre. 

Edit  d'établissement  des  maîtrises. 

681 

1582  mars. 

Edit  relatif  aux  pairies. 

660 

1684  mars. 

Edit  sur  l'armement  des  navires. 

694 

1686  juillet. 

Edit  qui  enjoint  à  tous  les  sujets  du  roi  de  professer 

la  religion  catholique. 

641 

—    16  octobre. 

Déclaration  qui  aggrave  les  rigueurs  de  l'édit. 

641 

1697  mai. 

Ordonnance  générale  sur  les  eaux  et  forêts. 

646 

—    août. 

Lettres  établissant  une  manufacture   de  cristal   è 

Melun. 

646 

1698  aYrII. 

Edit  de  pacification. 

646 

1699  8  aYril. 

Edit  pour  le  dessèchement  des  marais. 

646 

-*    mai. 

Edit  créant  un  grand  voyer  de  France. 

Edit  portant  règlement  général  sur  les  tailles. 

646 

1600  mars. 

en 

1601  Juillet. 

Edit  sur  la  constitution  des  rentes. 

646 

1603  août. 

Edit  établissant  une  manufacture  de  draps  à  Paris. 

646 

1606  16  novembre. 

Déclarotion  pour  l'établissement  dans  tous  les  diocèses 
de  France  d'une  pépinière  de  mûriere  blancs  pour 

l'entretien  des  vers  à  soie. 

646 

-^ 

/mtUuiiones  juris  canonici. 

Edit  pour  le  aesséchement  des  marais. 

604 

1607  janvier. 

646 

—       — 

Edit  qui  établit  h  Paris  et  dans  d'autres  villes  des 

manufacturer  de  tapisserie. 

646 

1609  mai. 

Edit  contre  les  banqueroutiers,  qui  déclare  nulles  les 

ventes  faites  par  eux. 

646 

—  juin. 

Edit  contre  les  duels. 

646 

l6M9juin. 

Lettres  pour  la  convocation  des  états  généraux. 

674 

1616  mai. 

Edit  de  raciflcation  contenant  des  dispositions  géné- 
rales sur  l'administration  du  royaume  en  oon8é«< 

quence  des  états  de  16i4  (Blois). 

548 

1628  noverabie. 

Ed  t  pour  le  gouvernement  de  la  Rochelle ,  après  la 

prise  de  cette  ville. 

649 

1629  Janvier. 

Ordonnance  (code  MIchaud)  sur  les  plaintes  des  états 
assemblés  en  1614 ,  et  de  l'assemblée  des  noUblea 

réunis  A  Rouen  et  à  Paris  en  1617  et  1626. 

548 

1629  17  novembre. 

Déclaration  fixant  les  droits  à  payer  pour  le  tabac. 
Edit  de  création  de  chevaliers  du  guet,  exempts,  etc. 
Lettres  patentes  établissant  l'académie  française. 
Règlement  du  cardinal  de  Richelieu  pour  la  fondation 

684 

16S3  mai. 

096 

1636  janvier. 

660 

1636. 

d'une  école  militaire  à  l'osage  de  la  jeune  noblesst. 

550 

1639  26  novembre. 

Déclaration  sur  les  formalités  du  mariage,  le  crime  dt 

rapt,  etc. 

619 

(i)  Quolqoo  datée  de  Paris,  cette  ordonnance  est  la  seconde  qol  att  reça  le  nom,  dans  la  pratique, 
d'ordonnance  de  Blols,  parce  qu'elle  a  été  readue  sor  les  (kjéanees  des  états  génénmz  teant  an 
cftto  vUle. 
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DATES. 

INDICATIONS  DES  LOIS,  ORDONNANCES.  ETC. 

PAGES 

1641  février. 

Edit  qui  défend  aux  parlements  de  s'occuper  des  af- 

faires d'administration. 

660 

1646  5  septembre. 

Edit  de  Justice  pour  Tenregistrement  de  dli-neuf 

édits  fiscaux. 

650 

1648  joHlet. 

Déclaration  défendant  les  évocations. 

661 

—    22  octobre. 

Ordonnance  sur  la  Justice,  police  et  finances. 

661 

1652  21  octobre. 

Déclaration  défendant  aux  parlements  de  s'occuper 

des  affaires  d'Etat. 

661 

1664  janvier. 

Edit  établissant  le  contrôla*  pour  les  exploits. 

682 

1666  novembre. 

Edit  qui  affranchit  les  rotorlers  des  droits  de  francs- 

flefs. 
Edit  autorisant  la  banque  deTonti. 
Edit  établissant  dans  chaque  ville  un  hôpital  pour  les 

(i80 

—   décembre. 

687 

1662  Juin. 

pauvres  malades  et  les  orphelins. 

663 

1663  12  février. 

Règlement  général  sur  les  tailles. 

663 

1664  mal. 

Edit  sur  les  droits  d'importation  et  d'exportation. 

686 

1666  décembre. 

Edit  réduisant  l'intérêt  légal  au  denier  vingt. 

563 

1667  avril. 

Ordonnance  relative  aux  biens  communaux. 

663 

—     _ 

Ordonnance  (code  Louis)  sur  la  procédure  civile. 

666 

—     — 

Lettres  fixant  l'indemnité  à  payer  au  seigneur  dans 

la  mouvance  duquel  le  roi  acquiert  un  fief. 

608 

1669  Juillet. 

Edit  sur  la  Juridiction  des  jurandes. 

667 

—    août. 

Edit  relatif  au  contrôle  des  exploits. 

645 

—     — 

Ordonnance  sur  les  évocations. 

666 

.~     _ 

Ordonnance  des  eaux  et  forêts. 

669 

1670  août. 

Ordonnance  criminelle. 

668 

1671  21  mars. 

Déclaration  relative  aux  exploits. 

646 

1673  24  février. 

Déclaration  abolissant  le  droit  de  remontrances  des 

parlements. 

662 

—    mars. 

Edit  établissant  la  publicité  des  hypothèques. 

663 

-i.     ~. 

Edit  sur  les  épices  et  vacations  des  commissaires  et 

autres  frais  de  justice. 

667 

m^           ^m. 

Ordonnance  du  commerce. 

669 

1680  juin. 

Ordonnance  sur  les  aides. 

684 

1681  août. 

Ordonnance  de  4a  marine. 

660 

1684  décembre. 

Edit  sur  la  reconnaissance  des  promesses  et  billets 

sous  signature  privée. 

668 

1686  mars. 

Code  noir,  ordonnance  sur  les  esclaves  coloniaux. 

663 

1692  28  mars. 

Arrêté  sur  les  péremptions  d'instance. 

650 

—    août. 

Edit  organisant  les  municipalités  du  rovaume. 
Arrêté  du  conseil  sur  les  maia*s,  échevins,  etc. 

662 

1693  6  décembre. 

662 

1606  avril. 

Edit  concernant  la  juridiction  ecclésiastique. 

663 

1617  mars. 

Edit  relatif  au  consentement  des  père  et  mère  au 

mariage. 

621 

1702  mars. 

Edit  créant  des  syndics  perpétuels.     ^ 

662 

—    23  décembre. 

Déclaration  réglementant  les  lettres  d'EUt. 

647 

1703  décembre. 

Edit  créant  des  lieutenants  de  maire. 

662 

1704. 

Edit  sur  la  compétence  des  tables  de  marbre. 

703 

1714  septembre. 

Edit  relatif  aux  franchises  municipales. 
Ordonnance  du  régent  rétablissant  les  franchises  mu- 

663 

1716. 

nicipales. 

663 

1722  août. 

Edit  sur  les  ventes  des  ofllccA  municipaux. 

663 

1724  4  mars. 

Déclaration  relative  à  la  flétrissure. 

G42 

—    21  novembre. 

Déclaration  sur  le  droit  et  Indemnité  dus  par  les  ec- 

clésiastiques et  gens  de  mainmorte. 

669 

1729  août. 

Edit  concernant  la  succession  des  mères  à  leurs  en- 

fants. 

567 

naojoiDt 

Déclaration  concernant  les  procédures  criminelles. 

669 

TABLE  CHRONOLOGIQUE. 
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DATES. 


1730  22  novembre. 

1731  i&  janvier. 

—  février. 

—  &  février. 
1733  22  septembre. 

—  novembre. 
I73Ô  août. 

—  30  août. 

1736  9  avril. 

1737  Juillet. 

1738  28  juin. 
1747  août. 
1749  août. 

1764  août. 
1771  juin. 
1774  octobre. 

—  décembre. 

1776  février. 

—  18  mars. 

—  août. 

—  décembre. 

1777  9  août. 

1778  1"  mars. 
1770  août. 


1780  13  février. 
—    24  août. 

1781  3  mars. 


1786  1er  janvier. 

1787  4  août. 

—  septembre. 

1788  1er  mai. 

—  mal. 


—  mai. 

—  &  juillet. 

—  8  août. 

—  28  octobre. 
1789  9  octobre. 

—  29  octobre. 


INDiCATIONS  DES  LOIS.  ORDONNAMCES .  ETC. 


Déclaration  concernant  le  rapt  de  séduction. 

Déclaration  servant  de  règlement  entre  les  curés  pri- 
mitifs et  les  vicaires  perpétuels. 

Ordonnance  sur  les  donations. 

Déclaration  sur  les  cas  prévôtanx. 

Déclaration  concernant  les  billets  oif  promesses. 

Edit  sur  les  oflSces  municipaux. 

Ordonnance  sur  les  testaments. 

Déclaration  pour  pourvoir  aux  bénéfices  pendant  la 
vacance  des  abbayes. 

Déclaration  concernant  les  registres  de  baptêmes, 
mariages,  sépultures,  etc. 

Ordonnance  sur  le  faux. 

Ordonnance  sur  les  évocations  et  règlements  déjuge* 

Règlement  sur  la  procédure  du  conseil. 

Ordonnance  sur  les  substitutions. 

Edit  défendant  aux  gens  de  main  morte  d'acquérir 
aucunes  rentes  constituées  sur  des  particuliers. 

Edit  supprimant  plusieurs  offices. 

Edit  sur  la  publicité  des  hypothèques. 

Ordonnance  qui  règle  la  composition  du  corps  royal 
d'artillerie. 

Ordonnance  sur  les  régiments  provinciaux  et  l'armée, 

Edit  supprimant  les  jurandes. 

Edit  supprimant  les  corvées. 

Règlement  sur  les  gouvernements  militaires  des  pro- 
vinces. 

Edit  portant  modification  de  l'édit  de  février  précédent 
sur  la  suppression  des  jurandes. 

Ordonnance  relative  au  corps  royal  du  génie. 

Déclaration  pour  la  police  des  noirs. 

Règlement  sur  les  troupes  provinciales. 

Edit  d'affranchissement  des  malnmortables  du  do- 
maine du  roi  et  des  serfs  de  poursuite  dans  tout 
le  royaume. 

Déclaration  concernant  la  taille  et  la  capitatloi^ 

Déclaration  abolissant  la  question  préparatoire. 

Ordonnance  concernant  les  registres  de  l'état  civil  et 
les  actes  de  donation  et  de  testament  dans  les 
échelles  du  Levant. 

Lettres  patentes  créant  une  école  de  marine. 

Déclaration  concernant  le  timbre. 

Edit  portant  révocation  de  ceux  du  mois  d'août  sur 

l'impôt  territorial  et  le  timbre. 
Edit  sur  le  droit  pénal. 
Ordonnance  supprimant  les  bailliages  et  sénéchaussées, 
et  remplaçant  les  cinq  degrés  de  juridiction  de  l'an- 
cien droit  par  deux. 

Edit  abolissant  les  tribunaux  d'exception. 

Arrêt  du  conseil  concernant  la  convocation  des  états 

généraux. 
Arrêt  du  conseil  relatif  à  uneooDvelle  répartition  de 

la  taille ,  etc. 
Déclaration  concernant  les  formes  delà  répartition  de 

la  taille  et  les  contestations  y  relatives. 
Edit  abrogeant  plusieurs  dispositions  de  l'ordonnance 

1670. 
Décret  relatif  au  clergé. 


PAGES 


569 

569 
564 
569 
567 
663 
565 

569 

568 
566 
569 
569 
566 

612 
663 
568 

694 
694 
570 
678 

694 

570 
691 
616 
694 


570 
683 
641 


571 
571 
683 

683 
785 


700 
571 

675 

683 

684 

786 
717 


858 
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DATES. 

INDICftTIOIIS  Kt  LOIS  .  OlOONNAIICEt .  ETC. 

PAGES 
718 

1789  4  août. 

Décret  abolissant  le  régime  féodal. 

—    2  novembre. 

Décret  sur  la  dlme  et  les  biens  eccléslastiqnes. 

716 

—    17  décembre. 

Décret  portant  création  d'assignats. 
Loi  sur  Torganisatlon  administrative. 

717 

—    22  décembre. 

713 

1790  30  Janvier. 

Loi  abolissant  les  lettres  de  cachet. 

786 

—    13  février. 

Décret  qui  abolit  les  vœui  monastiques. 

717 

—    16  février. 

Loi  divisant  la  France  en  départements ,  etc. 

713 

—    20  février. 

Décret  relatif  aax  droits  des  religleui. 

720 

—    2«  février. 

Décret  sur  la  responsabilité  des  communes. 

723 

—    15  mars. 

Décret  relatif  aux  appels  comme  d'abus. 

718 

—    6  Juillet. 

Décret  ordonnant  la  confection  d'an  code  unllurme 

pour  toute  Ja  France. 

719 

—    6  18  août. 

Décret  abolissant  le  droit  d'aubaine. 

720 

—    16-24  août. 

liOi  sur  l'organisation  judiciaire. 

715 

—    7  septembre. 

Loi  qui  abroge  l'usage  des  lettres  de  chancellerie. 

716 

—    Il  septembre. 

Lx)i  supprimant  les  tribunaux  d'exception. 
Loi  sur  le  domaine  nntional ,  apanages ,  etc. 

714 

—    22  novembre. 

723 

—    29  décembre. 

Loi  relative  au  raebat  des  rentes  foncières. 

721 

1791  7  Janvier. 

Loi  relative  aux  auteurs  des  déeouveites  utiles. 

722 

—    2  mars. 

Décret  supprimant  les  jurandes. 

722 

—    26  mars. 

Décret  sur  l'unité  de  poids  et  de  mesures. 

722 

—    l4-2&mal. 

Loi  sur  la  propriété  des  inventions  et  découvertes. 

722 

-    19  juillet. 

Instruction  aux  officiers  de  police  judiciaire. 

725 

_          — 

Loi  sur  la  procédure  de  police  correctionnelle. 

725 

'^    3  septembre. 

Constitution  française. 

727 

—    16  septembre. 

Loi  sur  rinstructlon  crlmlneile. 

725 

-^    25 septembre. 

Loi  sur  les  peines  en  matière  criminelle. 

725 

—    27  septembre. 

Décret  qui  rend  aux  juifs  les  droits  civils  et  politiques. 
Loi  concernant  les  biens  et  usages  ruraux  et  la  po- 

720 

—    28  septembre. 

lice  rurale. 

721 

1792  14  août. 

Décret  ordonnant  le  partage  des  communaux. 

736 

*    23-27  août. 

Lois  abolissant  les  devoirs  censl^rs. 

745 

—    28  août. 

Décret  porUnt  que  les  majeurs  ne  sont  plus  soumis 

à  la  puissance  paternelle. 
Décret  qui  abolit  les  substitutions. 
Décret  établissant  le  divorce. 

732 

—    14  septembre. 

731 

—    20  se(4ismbre. 

745 

—    20-25  sept. 

Décret  déterminant  le  mode  de  conatater  l'état  Qlvil 

des  citoyens. 

732 

—    21  septembre. 

Décret  portant  abolition  de  la  royauté. 

732 

1793  7  mars. 

Décret  qui  abolit  l'Institution  contractuelle. 

736 

—    9  mars. 

Loi  supprimant  la  contrainte  par  corps. 

745 

—    18  mars. 

Loi  prononçant  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui 

proposeraient  la  loi  agraire. 

736 

—    6  avril. 

Décret  qui  organise  le  comité  de  salut  public. 
Décret  relatif  au  partage  des  communaux. 

734 

—    10  juin. 

736 

—    24juln. 

Constitution  ft'ançaiae. 

733 

—    17  Juillet. 

Loi  qui  supprime  toutes  les  redevances  sans  indem- 

nité. 

735 

—    24  novembre. 

Décret  qui  substitue  le  calendrier  républicain  au  ca- 
lendrier grégorien. 
Loi  qui  supprime  les  avoués. 

733 

738 

H  3  brumaire. 

—    10  frimaire. 

Révoeatlon  pure  et  simple  des  alléaatlons  do  domalae 

de  la  couronne. 

744 

—    nnIvAse. 

735 

—  22  prairial. 

—  2  thermidor. 

Décret  créant  un  tribunal  révolutionnaire. 

734 

Déeret  enJoignaDt  d'écrire  loua  les  actes  piAltoi  ao 
privés  en  langue  française. 

73,'i 

—   30  thermidor. 

Ui  sur  la  pubUcatloo  des  aotes  législatif. 

736 

TABLE  CHRONOLOGIQUE. 
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DATES. 


11     6  fractidor. 
—    T  fractidor. 
lU  n  frimaire. 


—  1 1  prairial. 

—  9  mesvldor. 

—  13  messidor. 

—  5  fructidor, 
•^  14  fructidor. 

— .  16  fructidor.    - 

IV  3  brumaire. 

—  13  brumaire. 

—  21  brumaire. 

—  21  prairial. 

—  22  Dralrial. 

—  i5tbermidor. 

V  6  brumaire. 

—  24  ventôse. 

—  2  germinal. 

—  3  germinal. 

—  7  fructidor. 

—  1"  jour  compl. 

VI  9  brumaire. 

—  15  germinal. 

—  prairial. 

VU  11  brumaire. 

—  22  frimaire. 

—  14  ventôse. 

—  21  ventôse. 

VIII  19  brumaire. 

—  22  frimaire. 

—  3  nivôse. 

—  4  nivôee. 

—  28  pluviôse. 

—  27  ventôse. 

—  4  germinal. 

—  7  thermidor. 

—  24  thermidor. 

IX  7  germinal. 

—  29  fructidor. 

—  KKJourcomplém. 


mOICATIONS  DCS  LOIS,  ORDONNANCES.  ETC. 


Décret  sur  la  célébration  du  dernier  jour  des  Sans- 
Gulotides. 

Décret  instituant  un  comité  révolutionnaire  par  dis- 
trict. 

Loi  prescrivant  la  présentation  d'un  projet  de  loi  re- 
lativement aux  aliénations  do  domaine  de  la  cou- 
ronne. 

Loi  qui  rend  les  églises  au  culte. 

r^de  hypothécaire. 

Loi  relative  h  la  date  certaine  des  actes  privés. 

Constitution  française. 

Décret  prohibant,  en  matière  de  vente,  la  lésion 
d'outre  moitié. 

Loi  sur  la  séparation  des  pouvoirs  judiciaire  et  ad- 
ministratif. 

Code  des  délits  et  dee  peines. 

Loi  sur  les  délits  militaires. 

Code  des  délits  et  des  peines  pour  les  troupes  de  la 
république. 

Loi  suspendant  la  vente  des  communaux. 

Loi  modifiant  le  code  pénal. 

Loi  qui  abroge  l'effet  rétroactif  de  la  loi  du  4  juin  1793. 

Loi  contenant  des  mesures  pour  la  conservation  des 
biens  des  défenseurs  de  la  patrie. 

Loi  rétablissant  la  contrainte  par  corps. 

Arrêté  du  directoire  sur  la  séparation  des  pouvoirs 
judiciaire  et  administratif. 

Loi  rétablissant  la  lésion  d'outre  moitié  en  matière  de 
vente. 

Loi  qui  abolit  la  déportation  contre  les  prêtres  inser- 
mentés. 

Loi  qui  règle  Ui  législation  du  divorce. 

Loi  sur  les  tenures  féodales. 

Loi  sur  ia  contrainte  par  corps. 

Loi  relative  à  la  vente  des  communaux. 

Loi  sur  le  régime  hypothécaire. 

Loi  sur  l'enregistrement. 

Loi  qui  complète  celle  du  22  [novembre  1790  sur  les 
domaines  engagés. 

Loi  organisant  la  conservation  des  hypothèques. 

Loi  qui  supprime  le  directoire  et  crée  une  com 
mission  consulaire. 

Constitution  française. 

Loi  qui  met  en  activité  la  constitution. 

Proclamation  du  premier  consul  au  peuple,  aux 
soldats  français,  à  l'armée  d'Italie. 

Loi  sur  la  division  administrative. 

Organisation  judiciaire. 

Loi  qui  fixe  la  quotité  disponible  eu  égard  an  nombre 
d'enfants. 

Loi  sur  la  publicité  des  mariages. 

Arrêté  nommant  une  commission  pour  la  rédaction 
d'un  code  civil. 

Arrêté  nommant  une  commission  pour  la  rédaction 
d'un  code  criminel. 

Arrêté  nommant  un  directeur  général  des  douanes. 

Arrêté  Instituant  un  directeur  général  pour  l'enre- 
gistrement. 


734 
734 


744 
739 
739 
739 

737 

740 

747 
740 
746 

746 
744 
746 
746 

744 
745 

747 

745 

744 
745 
745 
745 
744 
746 
746 

744 
746 

748 
762 
750 

751 
756 

757 

749 
749 

762 

787 
757 

756 
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DATES. 

INDICATIONS  DES  LOIS.  ORDONNANCES,  ETC. 

PAGES 

X  5  ventôse. 

Arrêté  consulaire  pour  Ja  réformation  de  la  légis- 

lation. 

749 

—  3  germinal. 

Arrêté  nommant  une  commission  pour  la  rédaction 

du  code  de  procédure. 

780 

—  10  germinal. 

Arrêté  modifiant  la  composition  du  tribunal. 

766 

—  13  germinal. 

Arrêté  nommant  des  commissaires  pour  la  rédactloo 

du  code  de  commerce. 

783 

—  18  germinal. 

Loi  org}>n>que  des  cultes. 

7&8 

—  27  germinal. 

Loi  rendant  la  vie  civile  et  politique  aux  émigrés. 
Organisation  de  l'instruction  publique. 

75S 

—  11  floréal. 

757 

—  14  thermidor. 

Senatus-consuite  qui  proclame  Napoléon  Bonaparte 

premier  consul  à  vie. 

755 

—  16  thermidor. 

Sénat  us  consulte  organique. 

753 

XI  25  ventôse. 

Loi  organique  du  notariat. 

758 

XII   29  ventôse. 

Loi  sur  les  transactions. 

769 

—    30  ventôse. 

Loi  sur  la  réunion  des  lois  civiles  en  un  seul  code. 

769 

—    21  floréal. 

Loi  sur  le  droit  criminel. 

786 

FIN  DE  LA  TABLE  CHRONOLOOIQUE. 


ERRATA. 

Page  36,  ligne  6«  Au  lieu  de:  suceeasoresqae  alilque  liberl,  Usez  ;  succesaores 
8ui  coique  liberi. 

Page  69,  ligne  22.  Au  lieu  de  :  capitulaire  de  821,  Usez  :  capttalalre  de  820. 

Page  115,  ligne  tZ,Au  lieu  de  :  disparaît ,  lisez  :  disparaissent. 

Page  137,  ligne  7.  Au  lieu  de  :  à  la  hauteur  de  science,  lisez  :  à  la  hauteur  de  la 
science. 

Page  150,  ligne  23.  Au  lieu  de:  ce  triomphe,  lisez  :  le  triomphe. 

Page  178,  ligne  1*«.  Ajoutez  :  111.  BaHolistee. — 

Page 224,  ligne  19.  Au  lieu  de:  21  mai  1421,  lisez:  21  mai  1420. 

Page  240,  ligne  27.  Au  lieu  de  :  142S,  lisez  :  1438. 

Page  241,  ligne  9.  Au  lieu  de  1 9  novembre,  lisez  :  2  novembre. 

Page 243,  ligne 9.  Au  lieu  de:Zl  octobre,  lisez  :  11  octobre. 

Page  243,  ligne  18.  Au  lieu  de:  24  novembre,  lisez  :  14  novembre. 

Page  354,  note  2.  Au  lieu  de  :  247,  lisez  :  217. 

Page  855,  ligne  25.  Au  lieu  de  :  1259,  lisez  :  1219. 

Page  473,  note  1.  Au  lieu  de  :  1. 13,  page  371,  lisez  :  t.  13,  p.  471. 

Page  525,  ligne  12.  Au  lieu  de  :  Thérèse  Juvon,  lisez  :  Thérèse  Javoi. 

Page  532,  note  3,  ligne  2.  Au  lieu  de  :  1494,  lisez  :  1495. 

Page  534,  ligne  U.  Au  lieu  de  :  mai  1536,  lisez  :  Juin  1536. 

Page  536,  ligne  6.  Au  lieu  de:tS  novembre ,  lisez  :  15  mars. 

Page  540,  ligne  3.  Au  lieu  de:  août  1566,  lisez  :  février  1566. 

Page  571,  note  1.  Au  lieu  de  :  t.  4,  p.  451,  lisez  :  t.  4,  p.  431. 

Page  570,  ligne  U.  Au  lieu  de:  14  août  1787,  lUez  :  4  août  1787. 
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Poitiers,  impr.de  A.  Dvptti,  rue  de  U  Mairie,  10. 
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